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AVANT-PROPOS 

DE    LA   CINQUIÈIYIE   ÉDITION 


En  moins  de  trois  ans,  cinq  lois  nou\^elles,  plus  de 
quinze  décrets  ou  arrêtés  ministériels  et  quatre  con- 
yentions  internationales  sont  venus  enrichir  la  liste 
déjà  imposante  des  documents  législatifs  ou  réglemen- 
taires sur  les  accidents  du  Travail.  Obéissant  à  cette 
même  impulsion,  les  juridictions  à  tous  les  degrés  de 
la  hiérarchie- ont  multiplié  leurs  décisions  et,  de  son 
côté,  la  médecine,  consultée  presque  sur  chaque  ques- 
tion, s'est  appliquée  tant  en  France  qu'à  l'étranger 
à  déterminer  de  plus  en  plus  l'influence  des  trauma- 
tismes  professionnels  sur  l'origine,  l'évolution  et  l'is- 
sue d'un  grand  nombre  de  maladies,  telles  que  la 
tuberculose,  la  pneumonie,  le  cancer,  le  diabète,  la 
syphilis^  les  lésions  cardiaques,  herniaires,  appendi- 
citaires  et  les  nombreuses  affections  du  système  ner- 
veux depuis  les  lésions  centrales  jusqu'aux  phénomè- 
nes si  variés  de  l'hystérie  et  de  la  neurasthénie.  Telles 
sont  les  principales  innovations  qui  ont  sollicité  notre 
étude  pour  la  préparation  de  cette  cinquième  édition. 
Malgré  l'abondance  de  ces  nouveaux  matériaux,  le 
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plan  général  du  Traité,  Tordre  des  chapitres  et  la  mé- 
thode de  discussion  n'ont  subi  aucun  changement. 
L'adjonction  de  numéros  bis,  ter^quater,  etc.,  nous  a 
permis  de  respecter  dans  la  mesure  du  possible  le  nu- 
mérotage ancien  des  paragraphes. 

Notre   constante  préoccupation  a  été  la  clarté,  la 
précision  et  la  facilité  des  recherches. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  nous  avons  apporté  le  plus 
grand  soin  à  la  confection  des  tables  analytiques  de 
chaque  volume  et  de  la  table  alphabétique  générale. 
Nous  les  avons,  en  outre,  complétées  par  une  vaste 
table  de  concordance  constituée  avec  les  lois,  décrets  et 
arrêtés  ministériels  insérés  aux  annexes.  Chaque  ar- 
ticle, chaque  alinéa  et  aussi  un  certain  nombre  de  mots 
.importants  sont  accompagnés  de  l'indication  du  nu- 
méro correspondant  du  Traité.  De  cette  façon,  en  li- 
sant une  loi,  un  décret  ou  un  arrêté  ministériel^  on 
connaît  en  même  temps  la  partie  de  l'ouvrage  qui  en 
contient  le  commentaire.  Nous  espérons  que  le  lec- 
teur nous  saura  gré  de  nos  efforts  en  vue  de  ménager 
son  temps. 


INTRODUCTION 


PREMIERE   PARTIE 

La  loi  sur  les  accidents  envisagée  dans  ses  rapports 

avec  le  droit  civil 

et  dans  ses  principales  innovations. 

Plan  de  l'ouvrage. 

1.  —  Le  premier  soin  du  botaniste,  qui  étudie  une  plante  rare, 
est  d'en  déterminer  la  famille,  le  genre  et  l'espèce,  de  rechercher  en 
un  mot  le  rang  qu-'elle  occupe  dans  l'échelle  des  êtres  organisés.  Cette 
classification  méthodique,  reconnue  nécessaire  dans  les  sciences  na- 
turelles, n'est  pas  inutile  dans  l'ordre  juridique.  Au  moment  d'abor- 
der l'examen  d'une  loi  nouvelle,  il  est  bon  de  connaître  la  place  qui 
lui  conviendrait  dans  une  refonte  générale  de  nos  Codes. 

Envisagée  à  ce  point  de  vue,  on  peut  dire  que  la  loi  du  9  avril 
1898  deviendrait,  dans  le  Code  industriel,  une  section  du  chapitre 
consacré  au  contrat  de  travail  ou  de  louage  d'ouvrage.  Section  im- 
portante en  vérité  et  qui  aurait  pour  titre  :  Des  effets  du  contrat  de 
travail  en  cas  d'accident  survenu  à  un  ouvrier.  Il  est  vrai  que  notre 
loi  ne  s'applique  pas,  en  ce  moment  du  moins,  à  toutes  les  professions 
industrielles.  Elle  a  été  faite  spécialement  en  vue  de  celles  qui  pré- 
sentent des  dangers  pour  la  vie  des  employés;  mais  le  législateur  a 
témoigné  maintes  fois  l'intention  d'en  étendre  peu  à  peu  les  bienfaits 
à  toute  l'industrie  sans  exception  ^ 

*  Cette  extension  est  aujourd'hui  un  fait  accompli  ;  elle  a  même  dépassé  les  limi- 
tes de  l'industrie  pour  atteindre  les  professions  commerciales  et,  vraisemblablement 
dans  un  bref  délai,  les  exploitations  agricoles. 
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J'ai  parlé  du  Code  industriel.  Le  Code  industriel  est  en  effet  en 
voie  de  formation,  et  notre  loi  est  une  de  celles  qui  en  marquent  la 
rupture  avec  le  Code  civil.  J'ajoute  que  cette  scission  présente  la 
plus  grande  analogie  avec  celle  qui  s'est  produite,  il  y  a  plusieurs 
siècles,  entre  le  droit  civil  et  le  droit  commercial. 

Favorisé  dans  son  développement  d'abord  parles  croisades  et  plus 
tard  par  les  grandes  découvertes  du  début  des  temps  modernes,  le 
commerce  français  se  trouvait,  dès  le  moyen  âge,  trop  à  l'étroit  dans 
les  règles  formalistes  de  la  procédure  et  du  droit  civil.  Ne  pouvant 
les  élargir,  il  s'en  dégagea  peu  à  peu  et  y  substitua  des  usages  qui^ 
nés  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins,  constituèrent  bientôt  un  corps 
de  doctrine  (voir  divers  recueils  de  l'époque  sur  le  droit  maritime  : 
le  Consulat  de  la  mer,  le  Guidon  de  la  mer,  les  Jugements  ou  rôles 
d'Oléron),  et  finirent  par  trouver  une  expression  législative  dans  plu- 
sieurs ordonnances  royales,  notamment  dans  celles  de  1 673  sur  le  com- 
merce en  général  et  de  1681  sur  le  commerce  maritime.  Ces  ordon- 
nances servirent  elles-mêmes  de  fondement  à  notre  Code  de  commerce 
de  1807. 

Ne  semble-t-il  pas  que,  de  nos  jours,  l'industrie  nous  offre  le  même 
spectacle  que  le  commerce  du  temps  de  Colbert?  L'asservissement 
par  la  science  des  forces  de  la  nature  lui  a  donné  un  tel  essort  et  lui 
a  permis  tout  à  coup  de  faire  appel  à  l'effort  de  telles  masses  que  nos 
lois,  faites  en  vue  des  rapports  d'individu  à  individu,  se  sont  trouvées 
déformées  lorsqu'on  a  voulu  les  appliquer  aux  rapports  des  grandes 
collectivités  entre  elles.  Le  législateur,  comme  l'industriel,  se  voit 
dans  la  nécessité  de  renouveler  son  outillage.  11  faut  que  les  lois  sui- 
vent les  progrès  de  l'industrie,  comme  l'industrie  profite  des  décou- 
vertes de  la  science. 

2,  —  Est-ce  à  dire  que  cette  scission  entre  le  droit  industriel  et 
commercial  d'une  part  et  le  droit  civil  d'autre  part  soit  définitive? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  L'industrie  et  le  commerce  représentent  l'ac- 
tivité dans  le  monde.  L'industriel  et  le  commerçant  sont  les  pionniers 
de  la  civilisation.  Obligés  par  la  concurrence  de  progresser  pour  vivre, 
ils  innovent  sans  cesse  dans  la  voie  de  la  célérité,  de  la  simplification, 
de  la  sécurité  des  relations;  l'équité  et  le  sens  pratique,  qui  engen- 
drent leurs  usages  et  les  introduisent  peu  à  peu  dans  nos  lois  à  l'état 
d'exception,  doivent  finir,  à  mon  sens,  par  les  imposer  à  tous  comme 
des  règles  de  droit  commun.  La  transmission  par  la  voie  de  l'endos- 
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sèment,  Tassurance  et  bien  d'autres  pratiques  d'origine  commerciale 
ne  tendent-elles  pas  chaque  jour  à  s'étendre  dans  le  domaine  des  re- 
lations civiles?  Les  sociétés  civiles  ne  font-elles  pas  fréquemment  des 
emprunts  aux  règles  do  forme  des  sociétés  de  commerce  (loi  du 
i"  août  1893)?  On  pourrait  trouver  mille  exemples  de  l'inftuence 
exercée  par  la  législation  et  les  usages  commerciaux  sur  l'évolution 
du  droit  civil.  Le  même  phénomène  se  produira  à  l'avenir  dans  les 
rapports  du  droit  industriel  et  du  droit  commun. 

3.  —  Le  premier  contrat  dont  le  moule  civil  a  été  brisé  par  le 
machinisme,  est  le  contrat  de  louage  d'ouvrage.  Fait  pour  régler  les 
rapports  d'un  artisan  et  de  son  ouvrier,  il  n'a  pu  suffire  aux  besoins 
des  grandes  exploitations  industrielles.  Une  règle,  excellente  pour  un 
ouvrier  pris  isolément  ou  pour  une  réunion  de  deux  ou  trois  ouvriers, 
est  insuffisante  pour  une  armée  de  travailleurs. 

Le  salaire  a  subi  des  transformations  que  les  rédacteurs  du  Code 
civil  ne  pouvaient  prévoir;  les  formes  multiples  et  si  variées  de  la 
rémunération  du  contrat  de  travail  attendent  encore  une  réglementa- 
tion législative. 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  signaler  les  lacunes  qui  restent  à 
combler  dans  le  droit  industriel.  Le  législateur  a  commencé  avec 
raison  par  s'intéresser  à  la  santé  et  à  la  vie  de  l'ouvrier  :  les  lois  sur 
le  travail  des  enfants  et  des  femmes  dans  les  manufactures  (1874- 
1892),  celles  relatives  aux  mines  (1890),  à  l'hygiène  et  à  la  sécurité 
des  travailleurs  (1893),  etc.,  témoignentde  cette  préoccupation. 

Mais  si  des  mesures  intelligentes  et  des  précautions  minutieuses 
diminuent  sensiblement  le  nombre  des  accidents,  elles  sont  impuis- 
santes à  les  prévenir  tous.  Il  faut  régler  le  sort  des  victimes.  Tel  a  été 
le  but  de  la  loi  de  1898. 

4.  —  On  dit  communément  qu'elle  a  été  rendue  nécessaire  par  la 
multiplicité  des  accidents  dus  au  développement  du  machinisme. 
Cette  considération  n'est  pas  absolument  exacte. 

Il  est  contestable  que  le  nombre  des  victimes  du  travail  soit  relati- 
vement plus  élevé  qu'autrefois.  La  vérité  est  que  les  accidents  se  pro- 
duisent sous  une  forme  plus  saisissante  :  d'individuels  ils  tendent  à 
devenir  en  quelque  sorte  collectifs.  Si  des  ouvriers  continuent  encore 
à  être  frappé  isolément,  l'attention  se  porte  surtout  sur  ces  grandes 
catastrophes  où  les  travailleurs  tombent  parfois  en  rang  serrés  comme 
des  soldats  sur  un  champ  de  bataille. 
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La  prévoyance  et  rhumanité  du  petit  patron  ne  suffisent  plus,  à 
l'état  de  qualités  morales,  pour  secourir  toutes  les  infortunes  de  la 
classe  ouvrière;  elles  ont  dû,  dans  les  grandes  sociétés  industrielles, 
obéir  à  des  règles  nouvelles  et  se  transformer  en  obligations  précises 
et  limitées. 

C'est  encore  avec  le  concours  de  la  science  que  cette  transformatiou 
s'est  opérée  :  les  actuaires,  à  l'aide  de  la  statistique  et  des  calculs  de 
probabilité,  sont  parvenus  à  enchaîner  le  hasard  dans  des  formules 
mathématiques  comme  les  physiciens  avaient  dompté  les  éléments. 
La  valeur  exacte  des  dangers  courus  par  les  ouvriers  ayant  été  cal- 
culée d'avance,  il  est  devenu  possible  de  la  faire  rentrer  dans  les 
frais  généraux  de  l'industrie  au  même  titre  que  la  réparation  du 
matériel. 

A  la  base  de  révolution  économique  d'où  sont  sortis  les  princi- 
pes de  notre  nouvelle  législation,  nous  trouvons  donc  la  centralisa- 
tion de  l'industrie  entre  les  mains  des  grandes  sociétés,  la  découverte 
du  calcul  de  l'évaluation  des  risques  et  enfin  la  connaissance  plus 
exacte  et  plus  précise  des  droits  et  des  obligations  qui  dérivent  du 
contrat  de  travail. 

L'industrie  française  n'a  pas  attendu  un  vote  législatif  pour  en- 
trer dans  cette  voie  nouvelle.  Depuis  longtemps  d'importantes  ex- 
ploitations ont  pris  l'initiative  d'assurer  à  leurs  ouvriers,  en  cas 
d'accidents,  des  indemnités  au  moins  aussi  élevées  que  celles  édic- 
tées par  notre  texte.  De  telle  sorte  que  nous  voyons  ici  une  confirma- 
tion de  l'axiome  que  nous  avons  formulé  plus  haut,  à  savoir  que 
les  lois  commerciales  ou  industrielles  ne  font  généralement  que  con- 
sacrer des  usages  adoptés  déjà,  sinon  par  tous,  du  moins  par  quel- 
ques-uns. 

Au  surplus  le  commerce  maritime  qui,  ainsi  que  nous  avons  déjà 
eu  l'occasion  de  le  constater,  a  été  le  premier  à  se  développer,  avait 
depuis  longtemps  donné  l'exemple  :  dès  avant  Colbert,  il  était  dans 
les  coutumes  de  la  marine  marchande  de  «  payer  de  ses  loyer,  trai- 
ter et  panser  aux  dépens  du  navire  le  matelot  qui  tombe  malade  ou 
qui  est  blessé  dans  le  service  ».  Conservé  par  l'ordonnance  de  1681, 
cet  usage  a  fait  l'objet  des  dispositions  de  l'art.  262  du  Code  de 
commerce,  dispositions  aujourd'hui  élargies  par  une  loi  toute  récente 
du  23  avril  1898  qui  a  créé  ad  profit  des  marins  français  une  caisse 
de  prévoyance  contre  les  risques  et  accidents  de  leur  profession. 
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5.  —  Le  problème,  dont  le  législateur  avait  à  trouver  la  solution, 
est  intéressant  à  étudier  au  point  de  vue  juridique.  Nous  l'expose- 
rons en  quelques  mots. 

6.  —  Les  accidents  industriels  peuvent  avoir,  abstraction  faite  du 
dol,  cinq  causes  distinctes  :  !<>  la  faute  du  patron;  2»  la  faute  de  l'ou- 
vrier; 3°  un  cas  fortuit;  4.0  un  cas  de  force  majeure;  5°  un  fait  inconnu. 
Il  importe  de  ne  pas  confondre  le  cas  fortuit  avec  la  force  majeure.  Si 
ces  deux  causes  d'accidents  sont  de  celles  que  l'homme  est  impuis- 
sant à  prévenir,  elles  présentent  cette  différence  essentielle,  sur 
laquelle  nous  aurons  à  revenir,  à  savoir  que  la  force  majeure  est  une 
cause  extérieure  à  l'industrie,  indépendante  du  travail,  telle  que  la 
foudre,  un  tremblement  de  terre,  une  inondation,  tandis  que  le  cas 
fortuit  est  inhérent  à  la  chose  qui  blesse  ou  qui  tue,  au  fonctionne- 
ment de  l'exploitation  industrielle,  par  exemple  l'explosion  d'une 
chaudière,  la  rupture  d'un  volant  ou  d'un  arbre  de  transmission, 
lorsque  les  précautions  les  plus  minutieuses  et  les  mesures  les  plus 
intelligentes  n'auraient  pas  pu  les  empêcher. 

On  a  calculé  qu'un  quart  des  accidents  est  dû  à  la  faute  du  patron, 
un  quart  à  la  faute  de  l'ouvrier  et  une  moitié  aux  trois  autres  causes. 

D'après  le  droit  commun,  la  victime  d'un  accident  ne  pouvait  ob- 
tenir une  indemnité  qu'à  la  condition  de  démontrer  la  faute  du  patron. 
Il  en  résultait  que  les  trois  quarts  des  accidents  restaient  à  la  charge 
des  victimes;  de  là  mécontentement  des  ouvriers.  Comme  le  quart, 
restant  donnait  lieu  à  une  réparation  intégrale  dont  le  montant  et  les 
garanties  étaient  laissées  à  la  libre  appréciation  des  tribunaux,  les 
incertitudes  et  les  variations  inévitables  de  la  jurisprudence  soule- 
vaient les  protestations  des  chefs  d'entreprise.  L'assurance  en  général, 
à  l'exception  de  celle  qui  avait  été  admise  par  quelques  grandes  indus- 
tries, n'apportait  à  cet  état  de  choses  qu'un  remède  insuffisant.  Si 
l'on  ajoute  à  ces  inconvénients  les  lenteurs  traditionnelles  de  la  pro- 
cédure civile,  on  s'explique  sans  peine  la  nécessité  d'une  réforme. 

Dans  le  contrat  de  travail  industriel,  le  patron  et  l'ouvrier  qui  sont, 
sinon  des  associés,  du  moins  des  cocontractants  également  intéressés 
au  succès  de  l'entreprise,  ont  besoin  de  certitude;  le  patron,  dont  la 
fortune  et  la  considération  sont  engagées,  doit  connaître  à  l'avance 
l'étendue  de  ses  obligations  envers  l'ouvrier  dans  toutes  les  éventua- 
lités susceptibles  de  se  produire;  l'ouvrier,  qui  expose  sa  vie,  doit 
être  assuré  de  recevoir  une  juste  indemnité,  si  un  accident  le  met 
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hors  d'état  de  subvenir  à  ses  besoins  et  à  l'entretien  de  sa  famille. 

7.  —  Notre  législateur  s'est  efforcé  de  donner  satisfaction  à  l'une 
et  à  l'autre  des  parties;  il  a  décidé  en  substance  que  l'ouvrier  tué  ou 
blessé  par  le  fait  de  son  travail  ou  à  l'occasion  de  son  travail  aurait 
toujours  droit  à  une  réparation,  mais  que  cette  réparation,  au  lieu 
d'être  intégrale,  consisterait  dans  une  fraction  déterminée  du  salaire 
(moitié  du  salaire  quotidien  pour  les  accidents  suivis  d'incapacité 
temporaire,  trois  quarts  du  salaire  annuel  pour  les  invalidités  per- 
manentes et  totales,  moitié  de  la  réduction  du  salaire  annuel  pour  les 
incapacités  définitives  mais  partielles,  enfin  tant  pour  cent  du  salaire 
annuel  à  la  veuve,  aux  enfants  et,  à  défaut,  aux  ascendants  et  autres 
descendants  dont  la  victime  était  le  soutien).  Cette  solution  est  elle- 
même,  le  résultat  de  la  combinaison  de  deux  principes  :  l'un  tout 
récemment  imaginé,  celui  du  risque  professionnel,  l'autre  celui  du 
forfait  qui,  sans  être  nouveau,  reçoit  une  application  originale. 

En  second  lieu,  les  dispositions  de  notre  texte  donnent  à  l'ouvrier 
la  certitude  du  paiement  de  son  indemnité,  sans  cependant  obliger 
le  patron  à  fournir  des  sûretés  sur  sa  fortune  personnelle,  mais  en 
augmentant  la  sécurité  des  assurances  volontaires  et  en  instituant 
une  caisse  générale  de  garanties  alimentée  par  toute  l'industrie  fran- 
çaise. Enfin  la  procédure  de  droit  commun,  dont  les  lenteurs  et  les 
frais  sont  si  justement  critiqués,  a  été  remplacée  pour  la  circonstance 
par  des  formalités  moins  coûteuses  et  plus  expéditives. 

8.  —  Quatre  innovations  en  définitive  ^caractérisent  notre  loi  : 
1°  le  risque  professionnel;  2»  le  forfait;  3"  le  fonds  industriel  de 
garantie;  4»  la  simplification  de  la  procédure. 

Chacune  de  ces  innovations  mérite  quelques  explications. 

I 
Risque  professionnel. 

9.  —  Avant  de  définir  les  principes  sur  lesquels  repose  notre  loi, 
il  est  bon  d'exposer  brièvement  les  différents  moyens  proposés  parles 
jurisconsultes  pour  faire  plier  les  anciens  textes  aux  exigences  de  la 
situation  actuelle. 

10.  —  La  jurisprudence,  appliquant  à  la  matière  des  accidents  les 
dispositions  des  articles  1382  et  suivants  du  Code  civil,  plaçait  l'idée 
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de  faute  à  la  base  de  toute  responsabilité.  Un  accident  survenu  à  un 
ouvrier  n'obligeait  le  patron  à  le  réparer  que  si  la  victime  démontrait 
que  la  cause  en  était  imputable  au  patron  ou  constitutive  d'une 
faute  *.  Il  en  résultait,  avons-nous  dit,  que  les  victimes  restaient  pri- 
vées de  tout  secours,  non  seulement  lorsque  les  accidents  étaient  dus 
à  leur  propre  faute,  mais  encore  lorsque  la  cause  en  restait  indéter- 
minée et  dans  tous  les  cas  fortuits  et  de  force  majeure. 

11.  —  En  1884,  deux  éminents  jurisconsultes,  MM.  Sauzet  en 
France-  et  Sainctelette  en  Belgique ^  imaginèrent  simultanément  de 
faire  dériver  la  responsabilité  du.  patron,  non  d'un  quasi-délit,  mais 
du  contrat  de  louage  d'ouvrage,  de  substituer  en  un  mot  la  faute  con- 
tractuelle à  ia  faute  délictuelle.  Le  contrat  de  louage,  disaient  en  sub- 
stance les  partisans  de  ce  système,  impose  au  chef  d'entreprise  l'o- 
bligation de  veiller  à  la  sécurité  de  ses  ouvriers  et  par  suite  celle  de 
les  rendre  sains  et  saufs  à  la  sortie  des  ateliers,  comme  le  voiturier 
est  tenu  de  remettre  intact  à  destination  le  colis  confié  à  ses  soins. 
Tout  accident  survenu  à  l'un  des  ouvriers  pendant  la  durée  du  tra- 
vail fait  peser  sur  le  patron  une  présomption  de  faute,  que  celui-ci 
est  tenu  de  détruire  par  la  preuve  du  cas  fortuit  ou  de  la  force  ma- 
jeure s'il  veut  échapper  à  l'obligation  de  payer  une  indemnité. 


1  II  est  vrai  que  si  l'idée  de  faute  était  restée  le  fondement  de  la  responsabilité 
dans  les  accidents  du  travail,  les  tribunaux  en  avaient  singulièrement  élargi  le  sens 
et  la  portée  par  la  sévérité  avec  laquelle  ils  étaient  arrivés  à  apprécier  les  obliga- 
tions du  patron  envers  ses  ouvriers.  Au  fur  et  à  mesure  que  les  chefs  d'industrie 
augmentaient  en  rapidité  et  en  puissance  leurs  procédés  de  fabrication,  la  jurispru- 
dence leur  faisait  un  devoir  de  doter  leurs  appareils  protecteurs  des  derniers  perfec- 
tionnements de  la  science  et  en  outre  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  pré- 
munir les  ouvriers  contre  les  effets  de  leur  propre  imprudence.  L'inobservation  de 
l'une  de  ces  prescriptions  contribuait-elle  plus  ou  moins  directement  à  rendre  pos- 
sible un  accident  survenu  à  un  ouvrier,  on  y  voyait  les  éléments  d'un  quasi-délit  à 
la  charge  du  patron.  Mais,  quelque  légère  que  fût  cette  omission  ou  celte  faute,  il 
fallait  en  démontrer  à  la  fois  l'existence  et  la  relation  avec  l'accident;  et  c'est  à 
l'ouvrier  qu'incombait  le  fardeau  de  cette  double  preuve.  Sans  doute  lorsque  l'accident 
était  dû  à  un  vice  de  construction  du  matériel,  la  faute  du  patron  était  présumée  de 
plein  droit  (art.  1384  et  1386,  C.  civ.);  mais  encore,  dans  ce  cas,  la  victime  avait- 
elle  à  établir  le  vice  générateur  de  l'accident,  et  cette  démonstration  ne  laissait  pas 
parfois  que  d'être  fort  difficile  (Gass.,  19  avr.  1887,  S.  87.  1.  217,  Cass.  civ.,  16 
juin  1896,  S.  97.  1.  17;  Cass.  req.,  29  mars  1897,  S.  98.  1.  65).  Ces  deux  derniè- 
res décisions,  qui  ont  eu  un  certain  retentissement,  ont  été  considérées  par  quel- 
ques auteurs  comme  le  commencement  d'une  évolution  de  la  jurisprudence  vers  la 
théorie  du  risque  professionnel  et  de  la  faute  objective.  C'était,  jecrois,  donnera  des 
décisions,  qui  ne  faisaient  qu'appliquer  avec  ampleur  les  dispositions  de  l'art.  1386 
du  Code  civil,  une  portée  et  une  signification  qu'elles  n'avaient  pas. 

2  Sauzet,  Resp.  des  patrons,  Rev.  crit.,  1883,  p.  596  et  608. 

3  Sainctelette,  Resp.  et  garantie,  Bruxelles,  1884. 


8  INTRODUCTION.    —   PREMIÈRE    PARTIE. 

Ce  système  aboutissait  directement  à  l'interversion  de  la  preuve; 
il  mettait  à  la  charge  du  patron  les  accidents  dus  à  des  causes  incon^ 
nues  et  ne  faisait  supporter  par  la  victime  que  les  conséquences  de 
ses  propres  fautes,  ainsi  que  les  cas  fortuits  et  de  force  majeure; 
mais  il  laissait  subsister  l'arbitraire  du  juge  dans  là  fixation  des 
indemnités,  ainsi  que  dans  les  mesures  de  garantie,  et  ne  remédiait 
en  rien  aux  .lenteurs  de  la  procédure. 

Très  en  faveur  dans  la  doctrine  la  plus  autorisée,  accueilli  même 
par  une  partie  de  la  jurisprudence  belge,  il  fut  toujours  repoussé  par 
la  jurisprudence  française,  qui  se  refusa  à  assimiler  l'ouvrier  à  une 
chose  inanimée. 

12.  —  Après  cet  échec  sur  le  terrain  de  la  faute  contractuelle,  cer- 
tains auteurs,  notamment  deux  savants  professeurs,  M.  Saleilles*  et 
M.  Josserand^  entreprirent  de  chercher  de  nouveau  une  solution 
dans  le  domaine  délicluel.  Par  la  généralisation  des  dispositions  des 
articles  1384  et  1386  concernant  la  responsabilité  à  raison  des  choses 
qu'on  a  sous  sa  garde,  ils  construisirent  une  nouvelle  théorie  connue 
sous  le  nom  de  théorie  objective. 

Le  dommage  causé  par  un  objet  doit  être  supporté  par  le  proprié- 
taire de  cet  objet,  c'est-à-dire  par  celui  qui  en  profite,  abstraction  faite 
de  toute  idée  de  faute.  La  responsabilité  cesse  d'avoir  son  fondement 
dans  la  faute  de  celui  qui  agit  ou  qui  possède,  c'est-à-dire  dans  la 
faute  subjective;  le  simple  dommage  causé  par  une  chose  ou  par  un 
acte,  ou  plus  simplement  le  fait  de  la  chose  appelé  la  faute  objective 
suffit  à  l'engendrer.  En  d'autres  termes,  tout  accident  dû  à  une  cause 
inhérente  à  une  chose,  cette  cause  fût- elle  purement  fortuite,  engage 
la  responsabilité  du  propriétaire  de  la  chose  ;  car  «  entre  le  proprié- 
taire de  la  chose  et  la  victime,  il  est  juste,  disait  dans  un  de  ses 
motifs  le  tribunal  de  Bourgoin,  que  le  premier  supporte  les  consé- 
quences de  l'accident  plutôt  que  celle-ci  quin'arien  à  se  reprocher^  ». 

Toute  la  théorie  objective  tient  dans  ces  quelques  lignes.  Elle  met 
en  dernière  analyse  à  la  charge  du  propriétaire  les  conséquences  des 
cas  fortuits.  Qu'est-ce  en  effet  que  la  faute  objective,  si  ce  n'est  le 
cas  fortuit,  tel  que  nous  l'avons  défini  plus  haut.  Tout  au  plus  pour- 
rait-on y  faire  rentrer  à  la  rigueur  quelques  cas  de  négligence  ou  de 

*  Revue  Bourguignonne,  1894  et  broch.  sur  les  accidents  du  trav.,  1897. 

2  Broch.  sur  la  responsabilité  du  fait  des  choses  inanimées,  1897. 

3  Jugement  du  10  juin  1891,  rendu  sous  la  présidence  de  M.  Charvet. 
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fautes  subjectives  très  légères  imputables  à  la  viclime  ou  au  patron. 

Sous  Tapparence  séduisante  d'une  mesure  d'équité  et  de  bon  sens, 
une  telle  conception  de  la  responsabilité  ne  serait  rien  moins  que  le 
point  de  départ  d'une  révolution  juridique  :  les  notions  admises 
jusqu'à  ce  jour  sur  le  droit  de  propriété  s'en  trouveraient  modifiées  : 
«  La  propriété,  dit  l'art.  544  du  Code  civil,  est  le  droit  de  jouir  et  de 
disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on 
n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlements  ». 
La  théorie    objective    conduirait    logiquement    à  apporter  à  cette 

définition  la  restriction  suivante  : et  à  la  condition  de    réparer 

le  dommage  causé  fortuitement  par  les  choses  dont  on  est  proprié- 
taire. 

13.  —  Appliquée  à  notre  matière  des  accidents  industriels,  c'est-à- 
dire  au  contrat  de  travail,  cette  théorie  devient  celle  qu'on  appelle 
communément  le  risque  professionnel.  Suivant  la  remarque  de 
M.  Saleilles,  «  c'est  parce  que  le  chef  de  Texploitation  profite  des 
bonnes  chances  que  la  loi  met  à  sa  charge  les  mauvaises  chances,  les 
risques  de  l'industrie,  de  la  profession.  Le  risque  professionnel,  tel 
est  le  fondement  de  l'obligation  qui  pèse  sur  Tindustriel,  sur  l'entre- 
preneur :  l'individu  qui  groupe  autour  de  lui  d'autres  activités,  qui 
s'entoure  d'ouvriers  et  de  machines,  crée  un  organisme  dont  le 
fonctionnement  ne  va  pas  sans  frottements  et  peut  causer  des  dom- 
mages, abstraction  faite  de  toute  faute  à  la  charge  de  celui  qui  le 
dirige  :  ces  dommages,  ces  accidents  inévitables  qui  constituent  des 
dangers  inhérents  à  l'entreprise,  qui  n'ont  d'autre  cause  que  le  déve- 
loppement dans  une  direction  licite  de  l'activité  humaine,  constituent 
précisément  dans  leur  ensemble  le  risque  professionnel';  et  qui  donc 
supporterait  ce  risque  sinon  celui  dans  l'intérêt  duquel  fonctionne 
l'organisme  qu'il  a  créé  ?  «  (Josserand,  op.  cit.,  p.  103). 

De  tous  temps  le  travail  a  eu  ses  dangers  inévitables.  La  théorie 
objective  n'a  pas  la  prétention  de  les  avoir  découverts  ni  même  de 
leur  avoir  donné  la  dénomination  de  risque  professionnel;  mais  on  ne 
saurait  lui  refuser  le  mérite  d'en  avoir  étudié  les  caractères  à  un 
point  de  vue  différent  et  d'être  ainsi  arrivée  à  en  déplacer  l'incidence. 
Un  accident,  dont  la  cause  est  impersonnelle,  ne  peut  en  bonne  jus- 
tice être  laissé  ou  mis  à  la  charge  d'une  personne,  pas  plus  de  l'ou- 
vrier que  du  patron.  Produit  par  une  entreprise  ou  par  une  exploita- 
tion, il  doit  en  définitive  retomber  sur  elle.   Or,  qu'est-ce  qu'une 
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entreprise  ou  une  exploitation,  abstraction  faite  du  patron  et  des 
ouvriers,  du  chef  et  des  subordonnés?  C'est  une  valeur  propre  dont 
l'administration  comporte  des  recettes  et  des  dépenses,  des  bénéfices 
bruts  et  des  frais  généraux.  Les  charges  pécuniaires  résultant  des 
accidents  corporels  sont  un  des  éléments  du  passif  périodique,  comme 
la  réparation  de  l'outillage,  la  rémunération  du  travail  et  de  la  direc- 
tion, l'amortissement,  etc.  Quant  à  l'étendue  du  risque,  la  jurispru- 
dence Ta  elle-même  implicitement  déterminée,  en  imposant  au  patron 
l'obligation  de  prémunir  ses  ouvriers  contre  les  effets  de  leur  propre 
imprudence.  Tant  il  est  vrai  que  la  force  même  des  choses  l'a  amenée 
à  reconnaître  que  les  imprudences  ne  sont  pas  toutes  imputables  à 
leur  auteur,  qu'il  en  est  d'inhérentes  à  l'exercice  de  certaines  fonctions 
et  que  l'ouvrier  le  plus  attentif  est  exposé  à  commettre.  L'obligation 
ainsi  définie  du  patron  étant  devenue  dans  la  théorie  objective  le 
rôle  de  l'entreprise,  les  frais  généraux  ont  dû  faire  face  aux  consé- 
quences pécuniaires  de  tous  les  accidents  issus  du  travail,  même  de 
ceux  auxquels  l'imprudence  de  la  victime  n'est  pas  étrangère.  En  un 
mot,  comme  fondement  du  droit  à  la  réparation,  on  a  substitué  à  la 
faute  du  patron,  dont  la  preuve  incombait  à  la  victime,  la  relation 
de  cause  à  effet  entre  l'accident  et  l'exercice  du  travail,  indépendam- 
ment de  tout  fait  subjectif  autre  que  le  dol  ou  la  faute  non  inhérente 
au  travail. 

Nous  avons  dit  que  le  législateur  de  1898  avait  adopté  le  principe 
du  risque  professionnel.  S'il  ne  l'a  pas  écrit  expressément  dans  son 
texte,  les  dispositions  de  l'art.  1"^  de  la  loi  de  1898  ne  sauraient 
laisser  subsister  aucun  doute  sur  ce  pointa  Au  surplus  pendant  le 


1  Dans  une  note  remarquable  (sous  Cass.,  21  janv.  1903,  D.  1903.  1.  105), 
M.  l'avocat  général  Sarrut  a  montré  quelle  transformation  l'idée  première  du  ris- 
que professionnel  avait  dû  subir  pour  pénétrer  dans  notre  législation.  «  Tandis  que, 
d'après  une  jurisprudence  fermement  établie,  dit  le  savant  magistrat,  l'ouvrier  victime 
d'un  accident  ne  pouvait,  conformément  au  principe  général  de  l'art.  1382  du  Code 
civil,  obtenir  de  dommages-intérêts  que  s'il  établissait  la  faute  du  patron  et  la  relation 
entre  la  faute  et  le  préjudice,  la  loi  du  9  avril  1898  confère  à  l'ouvrier  victime,  dans 
un  des  établissements  industriels  qu'elle  énumère,  d'un  accident  par  le  fait  du  tra- 
vail ou  à  l'occasion  du  travail,  le  droit  à  une  indemnité.  L'accident  est  la  cause  géné- 
ratrice du  droit  à  l'indemnité,  l'accident  vaut  titre  ;  il  n'y  a  pas  à  rechercher  s'il 
procède  d'une  faute  ou  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure.  Cette  théorie  nouvelle 
est  basée  sur  le  risque  professionnel.  Mais  ces  termes,  risque  professionnel,  sont  dé- 
tournés de  leur  acception  ordinaire.  Tandis  qu'en  général  on  entend  par  risque  pro- 
fessionnel la  conséquence  nécessaire,  inévitable,  du  genre  de  travail,  la  cause  de 
danger  permanente,  indépendante  des  mesures  de  sécurité  qui  peuvent  être  prises, 
le  risque  inhérent  à  la  nature  même   du   travail,  tels  que  .l'intoxication  par  l'effet 
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€Ours  des  débats  parlementaires,  les  rapporteurs  des  diverses  com- 
missions du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés  ont  été  unanimes  à 
le  déclarer.  Je  m'empresse  de  faire  remarquer  que  ce  principe  ne  con- 
tient pas,  à  lui  seul,  la  solution  du  problème.  ïl  laisse  à  la  charge  des 
victimes  les  accidents  dus  à  des  causes  inconnues,  ainsi  qu'une  partie 
de  ceux  causés  par  leur  propre  faute;  et  il  n'apporte  aucune  limite 
au  pouvoir  des  tribunaux  touchant  la  fixation  du  chiffre  de  l'indem- 
nité et  la  détermination  des  garanties. 

Pour  donner  satisfaction  aux  ouvriers  et  aux  patrons,  il  a  fallu  le 
compléter  par  une  fixation  forfaitaire  de  l'indemnité  et  ensuite  par 
l'organisation  d'un  nouveau  mode  de  garantie. 

II 
Fixation  forfaitaire. 

14. — Les  rédacteurs  de  la  loi  de  1898  ont  tenu  le  raisonnement 
suivant  :  sur  les  cinq  causes  d'accidents,  Téquitéet  le  droit  obligent  le 
patron  à  réparer  intégralement  les  conséquences  de  sa  propre  faute 
et  celles  des  cas  fortuits,  la  victime  à  supporter  aussi  celles  de  sa 
faute  et  celles  de  la.force  majeure,  et  enfin  commandent  de  mettre,  par 
égales  parts  à  la  charge  du  patron  et  de  l'ouvrier,  les  suites  d'acci- 
dents dus  à  une  cause  inconnue.  Eh  bien,  établissons  un  forfait  :  déci- 
dons que  tous  les  accidents,  sauf  ceux  de  force  majeure  qui  sont 
étrangers  au  travail,  donneront  droit  à  une  réparation,  non  intégrale, 
mais  partielle,  et  que  le  taux  en  sera  fixé  d'avance  suivant  un  tarif  et 
proportionnellement  au  montant  du  salaire,  de  façon  à  prévenir  toute 
contestation.  En  d'autres  termes,  limitons  les  dommages-intérêts 
auxquels  l'ouvrier  a  droit  en  cas  d'accident  dû  à  la  faute  du  patron 
ou  à  un  cas  fortuit,  et  donnons-lui  en  échange  le  droit  à  l'allocation 
d'une  indemnité  dans  les  accidents  dus  à  sa  faute,  ainsi  que  dans  tous 


des  couleurs  pour  les  peintres,  par  l'effet  du  phosphore  pour  les  ouvriers  fabriquant 
des  allumettes,  l'anémie  dans  les  établissements  qui  exigent  un  calorique  élevé,  etc. 
Le  risque  professionnel,  au  sens  de  la  loi  nouvelle,  n'est  plus  le  risque  couru  par 
l'ouvrier,  mais  le  risque  du  patron;  de  même  qu'il  doit  prévoir  la  destruction, 
l'usure  de  son  matériel,  le  patron  doit  prévoir  les  accidents  de  son  personnel,  les 
blessures,  la  mort  des  ouvriers,  étant  donnée  surtout  la  complication  du  mécanisme 
industriel.  Il  y  a  là  un  passif  éventuel  à  la  charge  de  son  industrie.  La  faute  de 
l'ouvrier,  l'absence  de  faute  du  patron,  les  cas  fortuits  ou  de  force  majeure  ne 
sont  pas  à  considérer  ». 
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ceux  dont  Ja  cause  reste  indétermiaée.  Telle  a  été  eu  substance  l'œu- 
vre du  législateur*.  On  y  voit  une  application  du  risque  profession- 
nel et  du  forfait. 

Le  risque  professionnel  a  été  défini;  nous  ne  reviendrons  pas  sur 
ce  que  nous  avons  dit. 

15.  —  Quant  au  forfait,  il  n'est  lui-même  qu'une  assurance  de  l'ou- 
vrier par  le  patron,  assurance  qui,  au  lieu  d'être  conventionnelle, 
est  légale  :  le  patron  est  légalement  tenu  de  payer  à  l'ouvrier  vic- 
time d'un  accident  du  travail  une  indemnité  fixée  d'avance  par  la  loi. 
Quel  est  le  prix  de  cette  assurance?  Si  on  l'envisage  à  la  lueur  du 
principe  nouveau  qui  rend  le  patron  responsable  des  cas  fortuits,  le 
prix  de  cette  assurance  sera  la  rédaction  légale  de  l'indemnité  due  à 
la  victime,  non  seulement  dans  les  accidents  imputables  à  la  faute  du 
patron,  mais  encore  dans  ceux  dont  la  cause  est  fortuite.  Se  place- 
t-on  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  ancienne  dérivant  des 
art.  1382  et  s.,  du  Code  civil,  le  prix  ne  consistera  que  dans  la  limi- 
tation légale  de  la  réparation  à  laquelle  la  victime  a  droit  dans  les 
accidents  causés  par  la  faute  du  patron. 

Quel  que  soit  le  point  de  vue  que  Ton  considère,  on  trouve  dans 
notre  loi  une  assurance.  Assurance  qui  diffère  sur  des  points  essen- 
tiels, je  m'empresse  de  le  dire,  de  celle  qui  a  été  consacrée  par  les 
législations  étrangères  sur  les  accidents  du  travail. 

16.  —  En  Allemagne,  en  Autriche,  en  Norvège,  l'assurance  a  été 
proclamée  obligatoire  :  l'ouvrier  en  est,  comme  en  France,  le  bénéfi- 
ciaire; mais  ce  sont  des  corporations  professionnelles  ou  des  associa- 
tions régionales  qui  remplissent  le  rôle  d'assureur.  Le  patron  n'est 
qu'un  intermédiaire  entre  ^ouvrier  et  la  corporation  ou  association 
d'assurance;  tenu  de  payer  de  ses  deniers  les  primes  ou  cotisations, 
il  se  trouve,  en  cas  d'accident,  déchargé  de  toute  obligation.  Notre 
loi  le  fait  au  contraire  débiteur  de  l'indemnité  envers  la  victime,  lui 
laissant  la  liberté  de  s'assurer,  comme  bon  lui  semble,  à  une  compa- 
gnie ou  à  une  mutuelle,  ou  de  s'affilier  à  un  syndicat  de  garantie  et 
lui  donnant  même  la  faculté  de  ne  pas  s'assurer  du  tout. 

1  V.  dise,  de  Maruéjouls,  rapp.  de  la  commission  de  la  Ch.  des  dép.  (28  cet. 
1897,  J.  Off.)  (Ch.,  p.  2219).  Toutefois  l'honorable  député,  considérant  que  les 
accidents  dus  à  des  causes  inconnues  sont  à  la  charge  de  l'entreprise,  arrive  à  cette 
conséquence  que  75  0/0  des  accidents  devraient  être  réparés  intégralement  par  le 
patron  et  25  0/0  supportés  par  la  victime,  et  c'est  sur  cette  base  qu'il  établit  la 
transaction  forfaitaire. 
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Au  fond  des  systèmes  allemand,  autrichien  et  norvégien  on  trouve 
en  réalité  une  double  assurance  légale  et  obligatoire  :  1°  assurance  de 
l'ouvrier  par  le  patron,  en  ce  sens  que  les  risques  courus  par  Tou- 
vrier  sont  mis  à  la  charge  du  patron  dans  des  conditions  limitées  d'a- 
vance ;  2"  réassurance  du  patron  par  une  association  ou  une  corpora- 
tion placée  sous  la  surveillance  de  TÉlat,  réassurance  dont  le  patron 
paie  les  primes  ou  cotisations  et  qui  a  pour  effet  de  le  décharger  de 
toute  obligation.  En  France  nous  avons  adopté  législativement  la  pre- 
mière assurance  de  l'ouvrier  par  le  patron  ;  mais  nous  avons  rejeté  le 
principe  de  l'obligation  de  la  réassurance  du  patron. 

Si  notre  loi  a  fait  de  larges  emprunts  aux  législations  étrangères 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  champ  d'application  de  son  texte  à  l'in- 
dustrie, ainsi  que  le  tarif  et  le  calcul  des  indemnités,  elle  a  dû  innover 
en  matière  de  garanties.  A  l'étranger,  les  corporations  ou  les  associa- 
tions d'assurances,  derrière  lesquelles  se  trouvent  TÉtat,  donnent  à 
la  victime  la  certitude  du  paiement  de  son  indemnité.  En  France,  le 
patron  n'est  pas  tenu  de  s'assurer.  11  peut  devenir  insolvable.  Qui 
répondra  de  lui?  La  question  des  garanties  met  aux  prises  deux  inté- 
rêts divergents  qui  paraissent  inconciliables;  il  faut  assurer  à  la  vic- 
time le  service  de  sa  pension,  sans  imposer  au  patron  des  sûretés  qui 
soient  de  nature  à  entraver  son  industrie. 

III 
Des  garanties. 

17.  —  Pour  résoudre  ce  problème  sans  recourir  à  l'assurance  d'Etat, 
le  législateur  de  1898  a  accordé  à  l'ouvrier  deux  sortes  de  garanties  : 

1°  Un  des  privilèges  généraux  de  l'art.  2101  du  Code  civil  pour 
les  indemnités  afférentes  aux  accidents  suivis  d'incapacité  temporaire, 
ainsi  que  pour  les  dépenses  de  traitement  médical  et  pour  les  frais 
funéraires; 

2°  Le  cautionnement  d'une  caisse  nationale  alimentée  par  toute 
l'industrie  française  à  l'aide  d'une  majoration  de  l'impôt  des  patentes 
et  d'un  supplément  de  taxe  sur  les  mines. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  le  privilège  qui  rappelle  les  principes  de 
droit  commun. 

Quant  à  la  caisse  nationale  de  garantie,  elle  ne  doit  être,  dans  l'es- 
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prit  de  la  loi,  qu'une  ressource  suprême  pour  les  victimes  d'accidents. 
Des  dispositions  ont  été  édictées  pour  que  les  indemnités  soient  payées 
par  ceux  qui  en  sont  redevables,  c'est-à-dire  par  les  chefs  d'entre- 
prise. Si  ceux-ci  ne  sont  pas  obligés  de  s'assurer,  le  législateur  les 
convie  du  moins  à  entrer  dans  cette  voie,  en  augmentant  leur  confiance 
dans  les  diverses  institutions  d'assurance  ;  c'est  dans  ce  but  qu'il  a 
donné  pouvoir  et  mission  à  l'Etat  d'exercer  sur  les  compagnies  et 
sociétés  mutuelles  d'assurances,  ainsi  que  sur  les  syndicats  de  garan- 
tie, une  surveillance  plus  étroite  et  de  leur  imposer  des  statuts,  des 
cautionnements  et  des  réserves,  de  façon  à  mettre  leur  solvabilité  à 
l'abri  de  toutes  les  éventualités  et  de  tous  les  aléas.  Il  a  même  fait 
plus  :  voulant  montrer  quelle  foi  entière  il  avait  en  l'efficacité  de  ces 
mesures  de  surveillance  et  de  contrôle,  il  a  disposé  que  les  patrons 
qui  auraient  contracté  une  assurance,  ne  pourraient  être  l'objet  d'au- 
cun recours  de  la  part  de  la  caisse  nationale. 

18.  —  Si  nous  envisageons  l'institution  de  cette  caisse  nationale 
de  garantie,  nous  devons  rendre  hommage  à  l'intention  de  ceux  qui 
l'ont  imaginée.  Vouloir  solidariser  l'industrie  française  en  vue  de 
secourir  l'infortune  des  victimes  du  travail,  tout  en  respectant  dans 
la  plus  large  mesure  la  libre  initiative  de  chacun,  c'est,  à  coup  sûr, 
une  pensée  généreuse  et  libérale.  Mais  le  résultat  répondra-t- il  à  l'at- 
tente de  ses  auteurs?  Un  doute  naît  à  ce  sujet  dans  mon  esprit. 

Parmi  les  chefs  d'entreprise,  il  faudra  considérer  deux  classes  dis- 
tinctes :  ceux  qui  sont  assurés  à  une  compagnie  ou  à  une  mutuelle, 
ou  affiliés  à  un  syndicat  de  garantie  et  ceux  qui  n'auront  pas  con- 
tracté d'assurance.  Grâce  aux  mesures  prises  par  le  législateur,  les 
premiers  seront  toujours  en  mesure  de  faire  face  à  leurs  obligations 
envers  les  victimes  d'accidents.  En  ce  qui  concerne  les  seconds,  on 
doit  mettre  aussi  de  côté  les  grands  établissements  qui,  ayant  constitué 
de  leurs  deniers  une  caisse  spéciale  d'assurance,  seront  placés  dans 
les  meilleures  conditions  de  solvabilité.  Il  restera  les  patrons  impré- 
voyants, négligents,  souvent  peu  scrupuleux  et  d'une  solvabilité  dou- 
teuse. Ceux-là  seuls  seront,  le  cas  échéant,  dans  l'impossibilité  de 
payer  aux  victimes  les  pensions  dont  ils  sont  débiteurs.  C'est  pour 
eux  que  l'industrie  française  va  voir  s'accroître  les  centimes  addition- 
nels qui  pèsent  déjà  si  lourdement  sur  elle.  N'y  a-t-il  pas  là  une  in- 
justice, peut-être  même  un  danger?  Cette  taxe  nouvelle  est,  en  défi- 
nitive, une  prime  destinée  à  couvrir  un  risque  d'insolvabilité  auquel 
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les  patrons  assurés  ou  syndiqués  ne  sont  pas  exposés  au  même  degré 
que  les  autres.  Pourquoi  la  faire  peser  également  sur  tous?  L'exoné- 
ration, sinon  totale,  du  moins  partielle,  des  premiers  ne  satisferait  pas 
seulement  l'équité,  elle  serait  pour  les  autres  le  plus  efficace  des  sti- 
mulants. De  là  à  l'assurance  obligatoire,  il  n'y  aurait,  j'en  conviens, 
qu'une  faible  distance.  Mais  cette  objection  n'est  pas  pour  m'effrayer, 
j'y  trouve  au  contraire  un  argument  de  plus  en  faveur  de  ma  thèse. 

19.  —  Au  moment  de  la  discussion  de  la  loi  de  1887,  le  prince  de 
Lichtenstein  avait  fait  devant  le  Parlement  autrichien  une  déclaration 
nettement  socialiste.  «  Le  travail,  avait-il  dit,  n'est  pas  une  affaire 
privée,  mais  une  fonction  déléguée  par  la  société  à  chacun  de  ses 
membres.  Le  paysan  qui  laboure  son  champs,  l'ouvrier  qui  travaille 
dans  un  atelier  est  un  fonctionnaire  de  la  société  aussi  bien  que  l'em- 
ployé du  Gouvernement  dans  son  bureau  ou  l'officier  sur  un  champ 
de  bataille.  Le  travail,  comme  toute  fonction,  crée  donc  une  série 
d'obligations  réciproques  entre  celui  qui  le  fournit,  la  société,  et  celui 
qui  l'exécute,  l'ouvrier.  Auprès  de  cette  conception,  combien  paraît 
étroite  la  définition  qui  a  cours  aujourd'hui  en  économie  politique  et 
qui  fait  du  travail  une  marchandise  soumise  à  la  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande^  ».  C'est  le  socialisme  d'Etat  dans  toute  sa  simplicité  : 
l'État  repartit  le  travail  et  assure  le  bien-être  de  chacun.  Les  rédac- 
teurs de  la  loi  de  1898  ont  toujours  protesté  de  leur  intention  de  ré- 
pudier cette  doctrine;  et  c'est  par  crainte  de  glisser  dans  la  voie  du 
socialisme  qu'ils  ont  rejeté  tous  les  projets  proclamant  l'obligation  de 
l'assurance  et  l'institution  d'une  assurance  nationale.  Ont-ils  vraiment 
évité  cet  écueil? 

Le  socialisme  repose  sur  cette  idée  que  la  collectivité  doit  légale- 
ment garantir  le  bien-être  de  l'individu.  Suivant  que  cette  collectivité 
est  l'État,  la  commune  ou  tel  groupe,  le  socialisme  s'appelle  socia- 
lisme d'État,  socialisme  communal  ou  socialisme  de  tel  groupe.  Or 
qu'a  fait  notre  loi?  A  l'individu  blessé  dans  un  accident,  elle  ne  s'est 
pas  contentée  de  reconnaître  un  droit  à  indemnité  sur  son  patron,  elle 
y  a  ajouté,  ce  qui  est  plus  significatif,  la  garantie  de  toute  l'industrie 
française.  Si  ce  n'est  pas  là  du  socialisme  d'État,  on  ne  saurait  nier 
que  ce  soit  du  socialisme  industriel  :  la  différence  de  qualificatif  ne 
change  rien  au  fait.  Ce  genre  de  socialisme  est-il  préférable  à  l'autre  ? 

1  Gruner,  Loi  du  patronage  et  d'assistance  en  Autriche,  p.  5. 
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Je  n'oserais  l'affirmer.  A  première  vue,  j'ai  constaté  que  le  méca- 
nisme financier  de  garantie,  organisé  par  la  loi  de  1898,  est  injuste, 
peut-être  même  dangereux;  je  conviens  que  le  socialisme  d'État 
pur  et  simple  serait  encore  plus  gros,  sinon  de  périls,  du  moins  d'in- 
<:onnu. 

Est-il  bien  sûr,  au  surplus,  que  notre  loi,  telle  qu'elle  est,  ne  con- 
duise pas,  le  cas  échéant,  au  socialisme  d'Etat?"  Dans  une  savante 
brochure  sur  les  accidents  du  travail,  p.  42,  M.  Pic,  professeur  à  la 
faculté  de  droit  de  Lyon,  fait  remarquer,  non  sans  quelque  raison, 
que  la  surveillance  et  le  contrôle  de  l'Etat,  si  sévère  soient- ils,  ne 
mettent  pas  nécessairement  les  sociétés  d'assurances  à  l'abri  d'une 
faillite.  «  De  telles  éventualités,  dit  l'éminent  auteur,  sont  toujours  à 
prévoir,  surtout  si  les  sociétés,  redoutant  une  réorganisation  de  la 
caisse  nationale  d'assurance-accidents  provisoirement  ajournée,  mais 
toujours  imminente,  croient  devoir  abaisser  outre  mesure  leurs  tarifs, 
pour  se  concilier  les  industriels,  et  compromettent,  par  ces  conces- 
sions imprudentes,  leur  équilibre  financier.  Si  les  faillites  dépassent 
un  certain  taux,  le  fonds  spécial  de  garantie  constitué  au  moyen  des 
patentes  majorées  dans  la  proportion  indiquée  au  texte,  ne  suffira 
plus  à  assurer  le  service  des  indemnités;  il  faudra  donc  bien,  en  pa- 
reil cas,  combler  le  déficit  à  l'aide  de  ressources  puisées  dans  le 
budget  général  de  l'État.  Ce  résultat,  non  certain,  il  est  vrai,  mais 
possible  du  système  qui  a  prévalu,  suffit,  selon  nous,  à  le  condamner; 
il  est  injuste  que  la  masse  des  contribuables  soit  exposée  à  payer 
pour  les  industriels,  créateurs  du  risque  dont  il  s'agit  de  garantir  les 
ouvriers  ». 

L'appréhension  de  M.  Pic  nous  paraît  surtout  justifiée  à  raison  de 
la  faveur  exceptionnelle  faite  par  la  loi  de  1898  aux  patrons  qui  ont 
contracté  une  assurance,  quelle  qu'elle  soit  :  sûrs  de  n'être  poursuivis 
en  paiement  d'indemnité  ni  par  les  victimes,  qui  ont  la  garantie  de  la 
caisse  nationale,  ni  par  la  caisse  nationale,  dont  le  recours  est  sup- 
primé en  cas  d'assurance,  ils  n'auront  aucun  intérêt  à  se  préoccuper 
du  degré  de  solvabilité  de  leur  assureur  et  ils  seront  portés  à  traiter, 
les  yeux  fermés,  avec  celle  des  sociétés  qui  leur  demandera  les  primes 
les  moins  élevées. 

M.  Pic,  qui  a  la  vision  très  claire  des  inconvénients  et  des  dangers 
de  l'État  caution,  propose  comme  remède  l'État  assureur;  ou,  plus 
exactement,  il  paraît  partisan  de  l'obligation  de  l'assurance  et  de  la 
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création  de  vastes  mutualités  territoriales  englobant  toutes  les  exploi- 
tations industrielles  d'une  même  région  et  rappelant,  en  un  mot,  le 
système  d'assurances  en  vigueur  en  Autriche. 

20.  —  En  ce  qui  concerne  l'obligation  de  l'assurance  seulement,  je 
me  range  volontiers  à  l'opinion  de  M.  Pic  ;  je  me  suis  attaché  à  dé- 
montrer combien  il  est  injuste  de  tolérer  que  certains  chefs  d'entre- 
prise ne  soient  pas  assurés  ;  il  faut  que  tous,  sans  exception,  traitent 
avec  une  société  d'assurances  ou  qu'ils  se  constituent  leurs  propres 
assureurs  en  fournissant  des  garanties  équivalentes  à  celles  d*une 
société.  Mais  l'obligation  de  l'assurance  n'implique  pas  nécessaire- 
ment le  monopole  et  la  garantie  de  l'État.  Entre  l'obligation  et  le 
monopole,  il  y  a  un  abîme  que  je  me  refuse  à  franchir;  et,  sur  ce 
point,  je  n'hésiste  pas  à  me  séparer  de  M.  Pic. 

Trois  idées  maîtresses  dominent  notre  matière  :  la  sécurité  de  l'ou- 
vrier touchant  le  paiement  de  l'indemnité,  la  liberté  du  patron,  et 
l'absence  de  toute  solidarité  de  l'État  soit  avec  les  chefs  d'entreprise, 
soit  avec  les  assureurs.  Ces  trois  principes  me  paraissent  pouvoir  se 
concilier  dans  un  projet  qui  proclamerait  l'obligation  de  l'assurance 
ou  de  l'affiliation  à  un  syndicat  de  garantie,  tout  en  laissant  le  chef 
d'entreprise  libre  .dans  le  choix  de  son  assureur  ou  de  son  syndicat,  à 
la  condition  toutefois  qu'il  ne  pût  pas  choisir  en  dehors  de  ceux  ayant 
satisfait  aux  obligations  imposées  par  les  décrets  d'administration 
publique.  Les  infractions  des  chefs  d'entreprise  seraient  punies  d'a- 
mendes très  élevées,  dont  le  montant  servirait  à  constituer  une  caisse 
spécialement  affectée  à  la  garantie  de  paiement  des  indemnités  irré- 
couvrables. De  cette  façon,  pas  de  socialisme.  L'État  resterait  dans 
son  rôle  de  surveillant;  il  ne  contracterait  aucun  engagement.  L'in- 
dustrie  elle-même  ne  garantirait  rien.  Et  cependant   les  ouvriers 
seraient  assurés,  autant  qu'on  peut  l'être,  de  recevoir  leur  indemnité, 
puisqu'ils  auraient  pour  garants  leur  patron  d'abord,  l'assureur  en- 
suite et  enfin,  dans  les  cas  exceptionnels  où,  au  mépris  de  la  loi,  il 
n'y  aurait  pas  d'assureur,  le  fonds  de  garantie  alimenté  cette  fois, 
non  injustement  par  la  société  industrielle  mais  très  équitablement 
par  les  seuls  patrons  négligents  ou  réfractaires. 

Ici  on  ne  manquera  pas  de  nous  arrêter  en  nous  faisant  remarquer 
que  nous  oublions  de  prévoir  le  cas  de  faillite  d'une  société  d'assuran- 
ces. Cette  objection  n'est  pas  irréfutable.  Si,  à  raison  du  contrôle  de 
l'État,  la  faillite  d'un  assureur  est  peu  à  redouter  sous  l'empire  de  la 
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législation  en  vigueur,  elle  le  serait  bien  moins  encore  dans  notre  pro- 
jet, puisque  les  chefs  d'entreprise  y  seraient  responsables  de  leurs 
assureurs  au  regard  des  victimes  d'accidents  et  par  suite  intéressés  à 
ne  traiter  qu'avec  ceux  présentant  les  garanties  les  plus  sérieuses  de 
solvabilité. 

Pour  être  complet,  j'ajoute  que  rien  ne  s'opposerait  à  ce  qu'on  per- 
mît aux  grandes  exploitations  d'être  elles-mêmes  leurs  propres  assu- 
reurs, moyennant  certaines  obligations  qui  seraient  réglementées  par 
les  décrets  d'administration  publique. 

21.  —  Une  application  de  ce  principe  a  été  faite  en  Italie  par  la 
loi  du  17  mars  1898.  Si  la  caisse  nationale  d'assurance  contre  les 
accidents  y  fait  concurrence  aux  compagnies  privées,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'elle  soit  une  institution  nécessaire  au  fonctionnement  de  notre 
système.  La  caisse  nationale  italienne  n'est  pas,  à  proprement  parler, 
un  établissement  d'État  ;  fondée  depuis  1883  parles  caisses  d'épargne 
et  banques  populaires  des  dix  principales  villes  de  la  péninsule,  elle 
était  en  pleine  prospérité  au  moment  du  vote  de  la  loi  sur  les  acci- 
dents industriels.  Le  législateur  de  1898  n'a  touché  en  rien  à  son  orga- 
nisation; il  l'a  placée  sur  le  même  pied  que  les  compagnies  privées 
actuellement  existantes,  avec  cette  seule  différence  qu'il  a  obligé  l'E- 
tat, les  provinces  et  les  communes  à  la  choisir  de  préférence  comme 
assureur.  Si  elle  n'eût  pas  existé,  il  aurait  fort  bien  pu  s'en  passer  et 
tout  porte  à  croire  qu'il  n'aurait  pas  songé  à  créer  une  assurance 
d'État.  Nous  estimons  aussi  qu'en  France  une  telle  innovation  est  inu- 
tile même  avec  l'obligation  de  l'assurance,  si  du  moins  l'on  permet 
aux  exploitations  industrielles  d'être  leur  propre  assureur  et  de  s'af- 
filier à  des  syndicats  de  garantie*. 

En  Angleterre,  pays  de  la  libre  initiative,  la  nouvelle  loi  du  6 
août  1897  sur  les  accidents  du  travail  ne  se  préoccupe  nullement  de 
la  question  des  garanties.  En  cas  de  faillite  du  chef  d'entreprise,  la 
victime  n'a  qu'un  privilège  sur  le  montant  de  l'indemnité  qui  pour- 
rait être  due  à  son  patron  par  une  compagnie  d'assurances.  Mais  l'as- 


'  Notre  observ.  n'a  plus  aujourd'hui  qu'un  intérêt  rétrospectif.  Depuis  la  loi  du 
24  mai  1899,  la  réorganisation  de  la  caisse  nationale  contre  les  accidents  est  un  fait 
accompli.  Tout  en  déplorant  cette  mesure,  je  conviens  qu'elle  a  été  rendue  néces- 
saire par  les  prétentions  exorbitantes  des  compagnies  privées  d'assurances  à  la 
veille  de  la  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  législation.  Fort  heureusement,  à  mon 
avis,  les  opérations  de  la  caisse  nationale  ont  été  limitées  aux  accidents  suivis  de 
mort  ou  d'incapacité  permanente. 
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surance  n'est  pas  obligatoire.  Le  législateur  suppose  que  l'ouvrier 
est  assez  soucieux  de  ses  intérêts  pour  ne  s'embaucher  que  chez  un 
patron  assuré  à  un  tiers  ou  ayant  constitué  de  ses  propres  deniers 
une  caisse  d'assurance. 

En  France,  une  telle  supposition  serait  téméraire.  Si  l'ouvrier  fran- 
çais a  des  qualités  techniques  qui  le  font  souvent  préférer  à  ses  collè- 
gues étrangers,  on  doit  convenir  qu'il  est  en  général  imprévoyant  :  la 
promesse  d'un  salaire  un  peu  plus  élevé  ou  d'un  avantage  matériel 
immédiat  lui  fait  aisément  perdre  de  vue  la  sécurité  de  l'avenir.  Ce 
q'est  donc  pas  sans  raison  que  les  rédacteurs  de  la  loi  de  1898  ont 
jugé  à  propos  de  prendre  en  mains  ses  intérêts;  mais  il  me  semble 
qu'il  suffit  de  faire  législativement  en  faveur  de  l'ouvrier  français  ce 
que  l'ouvrier  anglais  est  présumé  faire  de  lui-même,  c'est-à-dire  exi- 
ger du  patron  des  sûretés  suffisantes  pour  le  paiement  de  l'indemnité 
en  cas  d'accident.  L'obligation  de  l'assurance,  telle  doit  être  l'extrême 
limite  desdivspositions  de  la  loi  en  matièrede  garanties. L'engagement 
légal  de  l'État  ou  d'une  collectivité  franchit  cette  limite  et  entre  dans 
la  voie  du  socialisme. 

IV 

Simplification  de  la  procédure. 

22.  —  Plusieurs  innovations  heureuses  au  point  de  vue  de  la  pro- 
cédure méritent  d'être  signalées  :  l'enquête  faite  d'office  par  le  juge 
de  paix  immédiatement  après  l'accident,  —  la  tentative  de  concilia- 
tion devant  le  président  du  tribunal  civil,  —  la  réduction  des  délais 
d'appel,  —  une  réglementation  nouvelle  des  délais  d'opposition  en 
matière  de  jugements  de  défaut  contre  partie,  —  des  modifications 
profondes  dans  la  compétence  rntione  materiœ  et  ratione  loci  des 
juges  de  paix  et  des  tribunaux  de  première  instance,  —  gratuité  de 
la  procédure  sans  formalité  préalable,  etc. 

L'exemple  des  législations  étrangères  sollicitait  notre  législateur 
vers  une  réforme  plus  radicale  encore,  je  veux  parler  de  la  substi- 
tution des  tribunaux  arbitraux  aux  juridictions  de  droit  com- 
mun. Après  de  longues  hésitations,  il  a  résisté  à  cette  tendance, 
comme  il  s'était  refusé  à  admettre  l'assurance  obligatoire  par 
l'État. 

Telle  est,  esquissée  à  grands  traits,  l'économie  de  notre  loi  qui,  en- 
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visagée  dans  son  ensemble,  marque  un  réel  progrès  sur  la  législation 
antérieure. 

23.  —  Malheureusement  les  difficultés  d'application  abondent.  Plus 
de  quinze  années  de  travaux  préparatoires  et  l'expérience  de  plusieurs 
nations  européennes  permettaient  d'espérer  que  le  législateur  aurait 
réglé  les  moindres  détails  de  son  œuvre  et  apporté  dans  la  rédaction 
du  texte  une  précision  et  une  clarté  décourageantes  pour  le  juriste. 
Le  chef  d'industrie  et  l'ouvrier,  avons-nous  dit,  ont  besoin  de  certi- 
tude; ils  appréhendent  avec  raison  les  procès  et  veulent  être  fixés 
d'avance  sur  les  conséquences  pécuniaires  des  accidents  qui  survien- 
nent dans  une  exploitation.  Je  crains  bien  que  la  mise  en  vigueur  de 
la  loi  du  9  avril  1898  ne  leur  réserve,  au  début  du  moins,  d'amères 
déceptions.  Plusieurs  années  suffiront  à  peine  à  la  jurisprudence  pour 
en  combler  les  lacunes  et  pour  en  éclaircir  les  obscurités.  Peut-être 
même  une  intervention  législative  sera-t-elle  nécessaire.  Je  n'en  veux 
pour  preuve,  sans  parler  de  ce  que  nous  avons  dit  sur  le  fond  de 
garantie,  que  l'exemple  suivant  tiré  de  l'art,  l^''. 

Ce  texte  se  borne  à  énoncer  en  termes  généraux  les  industries 
auxquelles  la  loi  est  applicable;  il  mentionne  entre  autres  l'industrie 
du  bâtiment.  Quels  métiers  rentrent  au  juste  dans  cette  industrie? 
Cette  question  est  sujette  à  controverses.  Les  tribunaux  de  l'ordre 
judiciaire  ont  seuls  compétence  pour  la  trancher.  Or,  comme  ils  ne 
peuvent  être  saisis  que  par  une  action  en  paiement  d'indemnité,  il 
s'ensuit  que,  dans  les  cas  douteux  (et  ils  seront  nombreux  dans  la  petite 
industrie)  un  patron  ne  saura  définitivement  si  la  loi  lui  est  ou  non  ap- 
plicable qu'après  un  accident  aumomentdu  règlement  de  l'indemnité. 
Dans  cette  incertitude  commentpourra-t-iltraiter  avec  une  compagnie 
d'assurance  pour  se  mettre  à  l'abri  de  toute  action  en  responsabilité  ^ 

Objectera-t-on  que  le  patron  et  l'ouvrier  peuvent  librement  conve- 
nir de  se  soumettre  à  l'application  de  la  loi  nouvelle  ?  Ce  n'est  pas 


*  Depuis  la  publication  de  notre  première  édition  l'événement  nous  a  donné  rai- 
son. Sur  l'interprétation  de  l'art,  l",  des  divergences  de  vue  se  sont  élevées  entre 
le  ministre  de  la  Justice,  celui  du  Commerce  et  l'administration  des  Finances.  La 
confusion  la  plus  grande  n'a  cessé  de  régner  dans  les  décisions  de  l'ordre  judiciaire 
comme  dans  celles  de  l'ordre  administratif.  Enfin,  au  moment  oiî  le  Conseil  d'État 
adoptait  une  jurisprudence  ferme,  la  Cour  de  cassation  est  venue  poser  un  principe 
diamétralement  opposé.  Ainsi  que  nous  en  exprimions  le  vœu  dans  nos  éditions  pré- 
cédentes, l'opinion  de  la  Cour  suprême  a  fini  par  prévaloir,  mais  après  une  dizaine 
d'années  d'incertitude,  durant  lesquelles  des  milliers  de  procès  ont  été  engagés,  qui 
auraient  pu  être  évités  par  un  mot  un  peu  plus  précis  du  législateur. 
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tout  à  fait  exact.  Sans  doute  rien  ne  s'opposera  à  ce  qu'un  chef  d'ex- 
ploitation prenne  vis-à-vis  de  son  ouvrier  l'engagement  de  lui  payer, 
en  cas  d'accident,  une  indemnité  établie  sur  les  bases  de  la  loi.  Mais 
cette  convention  sera  sans  effet  sur  les  règles  de  la  procédure  et 
spécialement  sur  les  règles  de  compétence  ratione  maieriae  i\m  sont 
d'ordre  public  ^  A  plus  forte  raison  ne  procurera-t-elle  pas  à  l'ouvrier 
la  garantie  de  la  caisse  nationale  de  l'industrie.  De  telle  sorte  qu'une 
convention  de  cette  nature,  loin  de  résoudre  le  problème,  ne  servi- 
rait qu'à  le  compliquer  au  détriment  des  deux  parties. 

Est-ce  que  du  moins  le  versement  descentimesadditionnels  dans  la 
caisse  du  fonds  de  garantie  n'impliquera  pas  l'assujettissement  aunou- 
veau  régime  du  patron  contribuable  ?  Nullement.  Cette  formalité  révé- 
lera seulement  l'opinion  de  l'administration  des  finances;  mais  elle  ne 
saurait  constituer  un  préjugé  pour  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire. 
Par  suite,  un  patron,  après  avoir  participé  de  ses  deniers  à  l'alimen- 
tation du  fonds  de  garantie,  pourra  se  voir  au  lendemain  d'un  accident 
évincé  de  l'application  de  notre  loi  et  placé  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun par  le  tribunal  appelé  à  statuer  sur  le  règlement  de  l'indemnité. 

Ce  grave  inconvénient  n'existe  pas  chez  les  nations  qui  ont  rendu 
l'assurance  obligatoire  :  le  patron  assujetti  au  nouveau  régime  est  à 
la  fois  tenu  de  payer  les  primes  ou  cotisations  de  l'assurance  et 
déchargé  de  toute  obligation  relative  à  l'indemnité.  Il  ne  peut  donc 
avoir  le  moindre  doute  sur  sa  situation.  L'oblige-t-on  à  contribuer  à 
l'assurance,  l'association  ou  la  corporation  qui  perçoit  la  prime  ou  la 
cotisation  se  substitue  de  plein  droit  à  lui  pour  le  paiement  de  l'in- 
demnité. Ne  se  trouve-t-il  au  contraire  affilié  à  aucun  établissement 
d'assurances,  c'est  pour  lui  la  preuve  irréfragable  qu'il  reste  sous 
Tempire  du  droit  commun. 

Cette  certitude  est  nécessaire  en  France,  comme  à  l'étranger;  il 
faut  que,  quand  un  patron  entreprend  une  profession  ou  embauche  un 
ouvrier,  il  sache,  à  n'en  pas  douter,  si  oui  ou  non  il  est  soumis  aux 
dispositions  de  notre  loi  :  la  moindre  hésitation  à  cet  égard  est  pour 
lui  une  entrave  à  l'exercice  de  son  industrie,  je  pourrais  dire  un 
péril.  Sans  doute,  l'interprétation  de  la  jurisprudence  diminuera  peu 

■•  Depuis  la  loi  du  18  juillet  1907,  les  employeurs  et  employés  non  assujettis  ont 
la  faculté  d'adhérer  à  la  législation  des  accidents  du  travail  et  peuvent,  par  l'effet 
de  cette  adhésion,  obtenir  les  mêmes  avantages  que  les  employeurs  et  employés 
assujettis. 
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à  peu  le  nombre  des  cas  douteux.  Mais  cela  n'est  pas  assez.  En  une 
matière  aussi  importante, une  probabilité  ne  suffit  pas.  Il  faut  un  cri- 
térium absolu.  Seule  une  modification  de  la  loi  peut  nous  le  donner. 
La  réforme  que  nous  avons  proposée  plus  haut  au  sujet  du  fonds 
spécial  de  garantie,  obligerait  le  ministère  public  à  rechercher  les 
industriels  atteints  par  la  loi  et  permettrait  à  ceux-ci  d'être  rensei- 
gnés presque  en  toute  certitude  sur  leur  situation. 

Nombreuses  et  souvent  graves  sont  les  autres  imperfections  de 
notre  texte.  Une  sèche  énumération  allongerait  sans  profit  cet  exposé. 
Au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se  présenteront  à  notre  examen  dans  le 
cours  de  ce  livre,  nous  les  mettrons  avec  soin  en  relief  et  nous  re- 
chercherons les  moyens  les  plus  propres  à  les  atténuer. 

24.  —  Le  plan  de  notre  travail  est,  dans  ses  grandes  lignes,  con- 
forme à  celui  de  la  loi  elle-même.  La  division  en  cinq  titres  a  été 
scrupuleusement  respectée;  mais,  tout  en  suivant  autant  que  possible 
l'ordre  des  articles,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  nous  livrer  seule- 
ment aune  interprétation  exégétique  du  texte.  La  connaissance  d'une 
loi  n'est  complète  et  sûre  qu'à  la  condition  de  pénétrer  la  pensée  de 
ses  rédacteurs.  Cette  pensée  nous  a  paru  devoir  être  recherchée  tout 
spécialement  dans  le  but  qu'ils  ont  poursuivi,  dans  les  exemples  qu'ils 
ont  eus  sous  les  yeux  ou  qu'ils  ont  été  à  même  de  consulter  et  dans 
les  débats  parlementaires.  Nous  avons  été  ainsi  porté  à  faire  une 
part  assez  large  :  1°  à  l'examen  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence 
dans  les  matières  d'assurances  se  rattachant  à  l'objet  de  notre  loi; 
2<^  à  l'étude  comparative  des  législations  étrangères  qui  nous  ont  précé- 
dés dans  la  voiedes  réformes  industrielles  ;  3°aux  travaux  préparatoires. 

Si  notre  texte  diffère  essentiellement  des  lois  allemandes  et  autri- 
chiennes par  le  système  de  garantie  et  par  l'organisation  des  juridic- 
tions chargées  de  statuer  sur  les  litiges,  il  présente  avec  elles  une 
grande  analogie  sur  tous  les  autres  points,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne l'étendue  de  son  application  aux  personnes,  aux  accidents  et  aux 
entreprises,  la  fixation  des  indemnités,  la  détermination  du  salaire 
de  base,  la  prescription,  l'action  en  revision,  la  constatation  des  acci- 
dents, etc.  II  serait  puéril  de  contester  la  valeur  de  l'expérience  de 
l'Allemagne  et  de  l'Autriche.  Nous  avons  trouvé  dans  la  jurispru- 
dence de  ces  deux  pays  la  solution  de  nombreuses  difficultés  qui  ne 
manqueront  pas  d'être  soulevées  chez  nous  dès  le  début  de  la  mise 
en  vigueur  de  notre  loi.  Il  nous  a  paru  intéressant  et  utile  de  recher- 
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cher  si  nos  textes  conduisaient  à  des  résultats  identiques  ou  diffé- 
rents. 

La  loi  anglaise  sur  les  accidents  du  travail,  qui  a  précédé  la  nôtre 
de  quelques  mois  seulement,  n'est  entrée  en  vigueur  que  le  !«'  juillet 
1898;  nous  ne  pouvons  encore  en  connaître  les  effets.  Mais  le  simple 
rapprochement  de  son  texte  et  de  celui  des  autres  nations  européennes 
nous  a  semblé  devoir  être  fort  instructif.  Les  caractères  si  dissembla- 
bles du  génie  anglo-saxon  et  de  l'esprit  germanique  s'en  dégagent 
avec  une  vérité  saisissante.  En  Allemagne,  tout  est  prévu  et  régle- 
menté par  la  loi  :  montant,  forme  et  paiement  de  l'indemnité, 
assurance,  cotisations  du  chef  d'entreprise,  etc.  L'ouvrier  blessé 
est  comme  un  fonctionnaire  retraité  :  sa  pension  est  liquidée  par 
l'État  ou  par  la  corporation  et  iljn'a  qu'à  se  présenter  à  une  caisse 
publique  pour  en  toucher  le  montant.  De  son  côté  le  chef  d'exploi- 
tation acquitte  périodiquement  sa  prime  d'assurance  au  même 
titre  qu'il  paie  ses  impôts.  Rouage  administratif  admirable  de  pré- 
cision et  qui  fait  honneur  à  la  méthode  et  à  la  science  du  législateur, 
mais  dans  lequel  chacun  se  meut,  sans  initiative,  dans  un  cercle 
étroit  et  limité.  Le  législateur  allemand  attache  si  peu  d'impor- 
tance aux  actes  de  l'individu  et  par  suite  à  la  responsabilité  sub- 
jective, qu'il  ne,  fait  aucune  distinction  entre  l'accident  purement  for- 
tuit et  celui  qui  est  dû  a  une  faute  lourde  de  l'ouvrier.  Son  point  de 
vue  est  impersonnel  et,  pour  employer  une  expression  familière 
aux  Allemands,  objectif.  Tout  autre  est  la  loi  anglaise  :  déterminer 
les  cas  dans  lesquels  l'ouvrier  victime  d'un  accident  a  droit  à  une 
réparation  et  fixer  en  principe  le  chiffre  de  l'indemnité,  telle  en 
est  toute  l'économie.  Pas  d'assurance  légale  ou  obligatoire,  pas  de 
garanties  spéciales.  Le  législateur  dit  à  l'ouvrier  :  voici  tes  droits,  tu 
es  raisonnable  et  libre,  fais-les  valoir  au  mieux  de  tes  intérêts.  Ton 
patron  peut  être,  le  cas  échéant,  ton  débiteur  de  telles  ou  telles  som- 
mes. Ne  traite  qu'avec  l'industriel  qui  t'offrira  les  garanties  les  plus 
sérieuses  de  solvabilité.  Dans  la  législation  danoise  du  15  janvier  1898 
on  retrouve  les  mêmes  principes*. 

*  Cette  comparaison  entre  les  législations  germanique  et  anglaise  sollicite  un  rap- 
prochement historique.  On  sait  que  l'assurance  contre  l'incendie  commença  à  être 
connue  dès  la  fin  du  xvii«  siècle.  Au  xviu»  siècle  l'Angleterre  et  l'Allemagne  la 
virent  se  développer  en  deux  sens  tout  différents.  «  Chez  les  Anglais,  dit  M.  Chave- 
grin,  Grande  Encyclopédie,  v»  Assurance  contre  Vincendie,  p.  322,  tout  fut 
laissé  à  l'initiative  privée;  des  sociétés  se  créèrent  sans  que  l'État  s'avisât  de  leur 
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Sur  celte  importante  question  des  garanties,  le  législateur  français 
a  voulu  tenir  un  juste  milieu  entre  les  deux  systèmes  opposés  de  FAl- 
lemagne  et  de  l'Angleterre.  Nous  estimons  par  les  motifs  énoncées 
plus  haut  que  son  œuvre  trop  hâtive  devra  être  modifiée  sur  plus 
d'un  point.  Dans  le  cours  de  notre  travail,  nous  avons  cru  devoir  in- 
sister un  peu  sur  les  divers  mécanismes  financiers  d'assurance  adoptés 
en  Allemagne  et  en  Autriche.  Non  que  nous  voulions  les  proposer 
comme  des  exemples  à  suivre  servilement.  Mais  nous  pensons  qu'on 
ne  saurait  trop  profiter  de  l'expérience  des  autres. 

Enfin  les  débats  parlementaires,  les  rapports  des  nombreuses  com- 
missions du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés  et  la  plupart  des  ou- 
vrages écrits  sur  notre  sujet  ont  été  lus  par  nous  avec  la  plus  grande 
attention.  Nous  nous  sommes  efforcé  d'en  dégager  les  idées  maîtres- 
ses et  nous  les  avons  exposés  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  avaient  trait 
à  notre  matière. 

Telle  est  l'étude  pour  laquelle  nous  demandons  l'indulgence  du  lec- 
teur. Si  imparfaite  qu'elle  soit,  nous  avons  le  ferme  espoir  qu'elle  ne 
sera.pas  inutile.  Ce  que  nous  pouvons  affirmer  du  moins,  c'est  qu'elle 
est  consciencieuse,  indépendante  et  impartiale.  A  nos  yeux,  l'ouvrier 
et  le  patron  sont,  au  même  degré,  dignes  d'intérêt.  Nous  n'avons 
cherché  ni  à  flatter  l'un  ni  à  plaire  à  l'autre.  Notre  but  a  été  de  tenir 
la  balance  égale  entre  eux  et  de  leur  montrer  aussi  exactement  que 
possible  les  limites  précises  de  leurs  droits  et  de  leurs  obligations, 
telles  qu'elles  sont  fixées  par  une  loi  nouvelle,  excellente  dans  son 
principe  et  dont  une  application  judicieuse  est  appelée,  nous  en  som- 
mes sincèrement  convaincu,  à  rendre  de  grands  services.  Heureux  si 
nous  pouvons  contribuer,  ne  fût-ce  que  pour  une  faible  part,  à  dissi- 
per un  des  malentendus  qui  menacent  de  troubler  la  collaboration  si 
féconde  des  deux  artisans  de  la  fortune  nationale. 

faire  concurrence  ou  de  prendre  leur  place  et  sans  que  la  loi  supprimât  la  liberté 
des  conventions  entre  elles  et  leurs  clientèles.  En  Allemagne,  au  contraire,  les  États 
organisèrent  chacun  sur  son  territoire  des  établissements  ou  associations  dont  ils  se 
réservèrent  la  direction  et  auxquels  les  propriétaires  furent  généralement  tenus  d'ad- 
hérer, l'assurance  revêtit  ainsi  un  caractère  public  et  obligatoire  du  moins  pour  les 
immeubles  ».  En  France,  le  mouvement  en  faveur  de  l'assurance  contre  l'incendie, 
qui  s'était  aussi  déclaré  dans  le  courant  du  xviu*  siècle,  subit  un  temps  d'arrêt  pen- 
dant la  Révolution  pour  ne  reprendre  qu'en  1816.  A  partir  de  ce  moment  se  formè- 
rent un  grand  nombre  de  sociétés  par  actions  ou  mutuelles,  les  unes  locales,  les 
autres  embrassant  toute  l'étendue  du  territoire.  L'absence  de  toute  réglementation 
législative  laissa,  comme  en  Angleterre,  la  plus  entière  liberté  à  l'initiative  privée  et 
nous  écarta  de  l'exemple  des  pays  de  langue  allemande. 
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Coup  d'oeil  sur  les  législations  étrangères 
comparées  à  la  loi  française. 

25.  —  La  place  un  peu  large,  que  le  droit  comparé  occupe  dans  le 
sujet  de  cette  étude,  nous  a  porté  à  penser  que  nos  explications  ga- 
gneraient peut-être  en  clarté,  si  nous  les  faisions  précéder  de  quel- 
ques notions  générales  sur  les  législations  étrangères,  dont  les  dispo- 
sitions de  détail  doivent  être  mises  ultérieurement  en  parallèle  avec 
les  dispositions  correspondantes  de  notre  loi.  Nous  consacrerons  en 
conséquence  la  seconde  partie  de  cette  introduction  à  un  aperçu 
rapide  de  la  situation  juridique  des  ouvriers  au  delà  de  nos  fron- 
tières. 

Les  législations  sur  l'assistance  et  la  prévoyance  ouvrières  peuvent 
se  diviser  en  trois  groupes. 

1"  Le  groupe  germanique  ou  de  la  contrainte  administrative.  Il 
comprend  les  nations  dans  lesquelles  le  régime  corporatif  a  fait  place 
presque  sans  transition  à  une  organisation  officielle  de  l'assistance  et 
de  la  prévoyance,  avec  obligation  et  monopole.  L'Allemagne,  l'Au- 
triche et  la  Norvège  doivent  être  rangées  dans  cette  catégorie  '. 

2°  Le  groupe  anglo-saxon  ou.  du  libéralisme  absolu.  Les  ouvriers, 
après  s'être  détachés  peu  à  peu  du  joug  corporatif,  ont  pris  l'initia- 
tive d'unir  leurs  efforts  et  sont  arrivés  par  Tassociation  à  acquérir  une 
autonomie  qui  leur  permet,  en  matière  d'assistance  et  de  prévoyance, 
de  se  passer  du  concours  des  patrons  et  de  l'intervention  de  l'État.  La 
Grande-Bretagne  est  la  nation-type  de  ce  groupe.  Les  États-Unis 
marchent  sur  ses  traces,  à  l'exception  de  l'État  du  Maryland. 

3°  Le  groupe  français  qui  est. intermédiaire  entre  les  deux  précé- 
dents.  Il  comprend  les  nations  qui,  depuis  le   commencement  du 

*  Un  État  de  rUnionde  l'Amérique  du  Nord,  l'État  du  Maryland  paraît  aussi  s'o- 
rienter dans  cette  voie,  ainsi  que  le  Danemark  et  Je  Luxembourg. 


26  INTRODUCTION.   —  DEUXIÈME    PARTIE. 

siècle,  ont  adopté  les  principes  de  notre  droit  civil.  Le  régime  corpo- 
ratif, anéanti  entièrement  par  la  Révolution  française,  y  a  été  suivi 
d'une  période  assez  longue,  pendant  laquelle,  le  droit  d'association 
n'étant  pas  reconnu,  les  œuvres  d'assistance  et  de  prévoyance  ne 
s'y  sont  développées  qu'avec  l'aide  des  patrons  et  y  ont  pris  une 
importance  qui,  sans  répondre  aux  besoins  de  l'industrie  actuelle, 
fait  cependant  hésiter  à  leur  substituer  le  monopole  de  l'État*. 

I 
Groupe  germanique. 

A.  Allemagne. 

26.  —  L'Allemagne  est,  avec  l'Autriche,  un  des  pays  où  les  mœurs 
industrielles  ont  conservé  les  plus  fortes  empreintes  de  la  féodalité. 
La  proclamation  de  la  liberté  du  travail,  qui  s'y  est  produite  assez 
tardivement  (elle  n'est  résultée  en  Prusse  que  d'une  loi  du  11  juin 
1869),  a  eu  pour  effet,  non  d'anéantir,  comme  en  France,  le  régime 
corporatif,  mais  seulement  de  supprimer  les  privilèges  et  monopoles 
qui  y  étaient  attachés.  Les  corporations  ont  continué  de  subsister  à  l'état 
d'associations  libres;  il  est  vrai  que,  dans  cette  atmosphère  de  liberté 
qui  convenait  mal  à  leur  organisation,  elles  ont  bien  vite  vu  décroître 
leur  prospérité;  mais,  bien  qu'en  décadence,  elles  n'en  ont  pas  moins 
contribué  à  entretenir  pendant  quelque  temps  encore,  dans  les  rap- 
ports de  l'ouvrier  et  du  patron,  les  traditions  de  hiérarchie  et  de  ré- 
glementation qui  avaient  fait  leur  force  pendant  les  siècles  précédents. 
Sur  leurs  ruines  se  sont  élevés  d'immenses  syndicats  patronaux  qui, 
groupant  les  industries  similaires  en  vue  de  l'étude  des  questions 
d'intérêt  général,  répondaient  mieux  aux  besoins  résultant  de  l'ex- 
tension de  la  grande  industrie.  Aux  rapports  d'homme  à  homme, 
ces  vastes  institutions  ont  substitué  de  plus  en  plus  les  rapports  d'in- 
térêts à  intérêts,  élargissant  ainsi  la  distance  qui  séparait  le  travail 
du  capital. 

*  Ces  nations  sont  :  l'Italie,  la  Belgique,  la  Suisse  et  l'Espagne.  Elles  ont  pro- 
clamé les  unes  l'obligation,  les  autres  la  faculté  de  l'assurance,  mais  toutes  s'accor- 
dent à  exclure  le  monopole  de  l'État  ou  de  corporationsîgaranties  par  l'État.  La  Fin- 
lande, la  Hollande,  la  Suède,  la  Grèce,  la  Nouvelle-Zélande,  la  Russie  et  l'Australie 
se  sont  inspirées  des  mêmes  principes. 
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Les  ouvriers,  de  leur  côté,  commencèrent  à  avoir  conscience  de 
leurs  forces.  Leur  émancipation,  un  moment  retardée  par  la  guerre 
de  1870-71  contre  la  France,  ne  tarda  pas  à  devenir  alarmante  par 
Téclosion  des  idées  socialistes. 

27.  —  Deux  lois,  Tune  du  7  juin  1871  sur  la  responsabilité  civile 
des  patrons,  l'autre  du  7  avril  1876  sur  les  secours  en  cas  de  mala- 
dies, ne  furent  que  des  palliatifs  insuffisants.  Devant  l'effervescence 
de  plus  en  plus  grondante,  le  Chancelier  de  fer,  dont  les  idées  étaient 
partagées  par  l'Empereur,  résolut  d'atteindre  le  mal  dans  sa  racine. 
Il  commença  par  faire  voter  le  21  octobre  1878  une  loi  de  répression 
rigoureuse  contre  les  menées  socialistes,  puis  il  conçut  un  audacieux 
plan  de  réforme  sociale  en  vue  d'améliorer  le  sort  des  ouvriers  et  de 
consolider  en  même  temps  l'unité  de  l'Empire. 

Ce  projet  qui  donna  lieu  à  de  longs  et  retentissants  débats  au  sein 
du  Parlement,  avait  pour  but  de  régler  par  la  voie  législative  les 
rapports  des  patrons  et  des  ouvriers,  de  façon  à  assurer  à  ceux-ci,  dans 
les  différentes  éventualités  fâcheuses  de  la  vie,  l'assistance  que  le 
simple  contrat  de  travail  était  impuissant  à  leur  procurer;  de  là  na- 
quirent trois  catégories  d'assurances  obligatoires  :  l**  l'assurance 
contre  la  maladie  ,  votée  le  1 5  juin  1883  ;  2°  l'assurance  contre  les  acci- 
dents du  travail  dont  la  loi  fondamentale  du  6  juin  1884  et  plusieurs 
autres  lois  subséquentes  ontété  refondues  et  en  quelque  sorte  codifiées 
le  30  juin  1900  dans  un  texte  législatif  divisé  en  cinq  parties  et  entré 
en  vigueur  le  l^""  octobre  de  la  même  année  ;  et  enfin  3»  l'assurance 
contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  qui  a  été  instituée  le  22  juin  1889. 

Ces  diverses  assurances,  qui  sont  toutes  placées  sous  le  contrôle, 
la  tutelle  et  la  dépendance  d'une  forte  administration  centrale  appelée 
l'Office  impérial  d'assurances,  diffèrent  entre  elles  par  des  traits 
caractéristiques  qu'il  convient  de  signalera 

28.  —  L'assurance  contre  la  maladie  a  l'organisation  la  plus  libé- 
rale :  sept  sortes  de  caisses  différentes  s'offrent  au  choix  des  ouvriers, 
la  caisse  communaledestinéeà  ceux  qui  ne  sont  affiliés  à  aucune  autre 
caisse,  la  caisse  locale,  les  caisses  de  fabriques,  les  caisses  minières,  les 
caisses  de  corporations,  les  caisses  d'entreprise  de  construction  et  enfin 
les  caisses  libres  (V.   tit.  I,  chap.  IX).  Les  patrons  contribuent  aux 


^  Depuis  1900,  plusieurs  États  confédérés  ont  des  offices  régionaux  d'assurances 
dont  la  compétence  est  la  même  que  celles  de  l'Office  impérial. 
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recettes  pour  1/3,  les  ouvriers  pour  2/3;  ils  nomment  dans  la  même 
proportion  les  membres  des  conseils  d'administration.  La  multiplicité 
de  ces  caisses  et  la  prédominance  del'élément  ouvrier  dans  la  gestion 
de  chacune  d'elles  ne  sont  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  un  essai 
de  décentralisation  ou  d'éducation  de  la  classe  ouvrière.  Le  législa-, 
teur  n'a  pas  eu  des  vues  aussi  élevées;  il  s'est  contenté  d'obéir  à  une 
préoccupation  d'ordre  purement  matériel,  celle  de  réduire  dans  la 
mesure  du  possible  les  fraudes  et  les  simulations  si  faciles  et  si  fré- 
quentes dans  les  assurances  contre  la  maladie;  il  lui  a  paru  que  le 
moyen  préventif  le  plus  efficace  était  la  surveillance  réciproque  exer- 
cée par  les  associés  eux-mêmes  dans  les  groupements  peu  nombreux. 
Aussi  bien  les  dépenses  répétées,  mais  relativement  faibles,  des  caisses 
de  secours  ne  comportent-elles  pas  d'importantes  garanties  financières. 

29.  —  Au  contraire  l'assurance  contre  les  accidents  exige,  à  raison 
de  ces  opérations  à  long  terme,  des  associations  riches  et  puissantes; 
le  législateur  allemand  l'a  organisée  par  mutualités  professionnelles 
ou  corporations,  qu'il  a  constituées  à  l'aide  des  vastes  syndicats  de 
patrons  dont  nous  avons  parlé  tout  à  l'heure.  Les  charges  de  cette 
assurance  sont  supportées  entièrement  par  les  chefs  d'entreprise  qui, 
seuls  aussi,  participent  à  la  gestion  des  corporations  sous  le  contrôle 
de  l'Office  impérial.  Ce  caractère 'exclusivement  patronal  était  fondé, 
d'après  le  message  impérial  du  17  novembre  1881,  sur  des  considéra- 
tions d'ordre  historique  tirées  de  l'organisation  ancienne  de  l'assis- 
tance des  blessés.  Depuis  cette  époque,  la  doctrine  du  risque  profes- 
sionnel en  a  donné  l'explication  économique  et  juridique. 

30.  —  Quant  aux  établissements  d'assurance  contre  l'invalidité  et  la 
vieillesse,  ils  sont  constitués  par  associations  qui  revêtent  la  forme 
de  groupements  régionaux.  A  ce  signe  distinctif  ils  en  joignent  un 
autre  encore  plus  important,  c'est  la  part  effective  prise  par  l'État  à 
l'alimentation  de  leurs  ressources  financières;  les  charges  de  cette 
assurance  sont  supportées  non  seulement  par  les  ouvriers  et  par  les 
patrons,  mais  encore  par  l'État  qui  verse  une  subvention  annuelle  de 
50  marcs  par  chaque  pension.  Cette  tendance  de  plus  en  plus  marquée 
vers  le  socialisme  d'État  a  trouvé  une  excuse  apparente  dans  cette 
considération  que  la  mise  en  œuvre  de  l'assurance  contre  l'invalidité 
et  la  vieillesse  diminue  les  charges  de  l'assistance  publique'. 

*  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  santé  publique  en  a  ressenti  une  influence  bien- 
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31.  —  Ce  coup  d'oeil  jeté  sur  l'ensemble  des  réformes  sociales 
entreprises  par  l'Allemagne  demande  à  être  complété  par  quelques 
indications  plus  précises  sur  l'assurance  contre  les  accidents.  Cette 
assurance  a  pour  but  de  réparer,  dans  des  limites  et  des  conditions 
déterminées,  les  conséquences  des  accidents  industriels.  Obligatoire 
d'abord  pour  les  travaux  particulièrement  dangereux,  elle  s'est  géné- 
ralisée peu  à  peu  et  s'étend  aujourd'hui  à  toute  l'industrie,  même  à 
Tagriculture. 

Les  effets  en  sont  combinés  avec  ceux  de  l'assurance  contre  la  ma- 
ladie. En  cas  de  blessure,  la  victime  a  droit  au  traitement  médical  et 
à  une  allocation  périodique  qui  sont  à  la  charge  de  la  caisse  de  secours 
pendant  les  quatorze  premières  semaines  et  supportés,  à  partir  de 
cette  date,  par  la  caisse  d'accidents.  L'allocation,  qui  est  égale  à  la 
moitié  du  salaire  pendant  les  quatre  premières  semaines,  s'élève 
ensuite  aux  2/3  de  ce  salaire  ou  de  la  fraction  de  salaire  correspon- 
dant à  la  diminution  dans  l'aptitude  au  travail*.  En  cas  de  décès,  la 
caisse  d'accidents  prend  à  sa  charge  les  frais  funéraires  et" des  rentes 
ou  pensions  de  taux  variables  allouées  à  la  veuve,  aux  enfants  et, 
dans  certains  cas,  aux  ascendants  de  la  victime. 

Toutes  ces  indemnités  sont  calculées  sur  le  salaire  annuel  dont 
l'évaluation  est  faite  sur  des  bases  déterminées.  Elles  ne  consistent 
jamais  dans  un  capital^.  La  loi  les  déclare  incessibles  et  insaisissables. 
Les  demandes  d'indemnité  doivent  être  formulées,  à  peine  de  pres- 
cription, dans  les  deux  années  qui  suivent  l'accident. 

Tous  les  accidents  industriels  sont  compris  dans  l'assurance,  même 
ceux  dus  à  la  faute  lourde  de  l'ouvrier;  seul  le  dol  est  une  cause  de 
déchéance. 

Le  système  financier  des  établissements  d'assurances  est  connu 
sous  le  nom  de  répartition  des  indemnités  annuelles  :  les  cotisations, 
au  lieu  d'être  fixes,  sont  progressives,  de  telle  sorte  que  les  charges 
de  l'assurance,  qui  étaient  relativement  légères  au  début,  sont  deve- 


faisante  :  les  établissements  d'assurance  ont  intérêt  à  veiller  à  la  stricte  exécution 
des  mesures  d'hygiène  dans  les  ateliers  et  manufactures,  de  même  que  les  associa- 
tions d'assurance  contre  les  accidents  contraignent  les  patrons  à  perfectionner  leurs 
outillages  et  à  multiplier  les  organes  protecteurs. 

«  Elle  peut  même,  aux  termes  de  la  loi  du  30  juin  1900  atteindre  dans  certains 
cas  particuliers,  l'intégralité  du  salaire. 

3  Toutefois,  depuis  la  loi  du  30  juin  1900,  la  rente  peut  être  capitalisée  quand  elle 
ne  dépasse  pas  le  15  0/0  du  salaire. 
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nues  écrasantes  (V.  nosl49I  et  s.)^  Une  autre  organisation  finan- 
cière, fondée  sur  la  répartition  des  capitaux  représentatifs,  est  adop- 
tée pour  certaines  exploitations  industrielles;  mais  elle  accumule  des 
sommes  énormes  dans  les  caisses  d'associations  et  de  l'Etat  (V. 
jjos  1511  et  s.). 

Les  mutualités  professionnelles  d'assurances  ne  s'occupent  pas  seu- 
lement de  la  réparation  des  accidents  :  elles  ont  aussi  pour  but  de  les 
prévenir  et  d'en  diminuer  la  fréquence.  A  ce  point  de  vue,  elles  ont 
organisé  un  mode  de  surveillance  et  d'inspection  qui  produit  les  plus 
heureux  effets. 

Les  contestations,  auxquelles  donnent  lieu  la  fixation  ou  le  paie- 
ment des  indemnités,  sont  portées  devant  des  tribunaux  spéciaux  com- 
posés, moitié  de  patrons,  moitié  d'ouvriers,  sous  la  présidence  d'un 
magistrat  inamovible  ;  les  décisions  de  ces  tribunaux  sont  suspectibles 
d'être  attaquées  devant  une  juridiction  supérieure,  unique  dans 
l'Empire,  du  moins  jusqu'en  1900,  qu'on  appelle  l'Office  impérial 
d'assurances. 

L'Office  impérial  n'est  pas  seulement  chargé  d'établir  l'unité  de 
jurisprudence;  il  a,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  la  haute  main  sur 
tous  les  organes  administratifs  ou  financiers  des  différentes  branches 
d'assurances  ;  il  est  le  grand  moteur  de  cette  énorme  et  puissante 
machine  à  rouages  si  compliqués.  Aucune  mesure  ne  peut  être  prise 
sans  son  approbation.  Tout  est  soumis  à  son  contrôle  :  association  de 
secours  Contre  la  maladie,  mutualités  professionnelles  d'assurances 
contre  les  accidents,  établissements  régionaux  contre  l'invalidité  et  la 
vieillesse.  Si  l'on  songe  que  chacune  de  ces  assurances  est  soumise  à 
des  règles  spéciales,  on  est  eiTrayé  de  la  complication  qui  en  résulte 
dans  les  services  administratifs  et  dans  la  comptabilité  -. 


<  La  loi  du  30  juin  1900  a  essayé  d'atténuer  dans  une. certaine  mesure  ces  fâcheux 
effets  (V.  n.  1499). 

2  Le  législateur  du  30  juin  1900  a  apporté  une  double  modification  à  cette  œuvre 
gigantesque;  il  a  d'abord  autorisé  chaque  État  confédéré  à  créer  à  ses  frais  un 
office  régional  d'assurances  ayant  dans  l'étendue  du  territoire  de  cet  État  la  même 
compétence  que  l'Office  impérial.  Jusqu'à  présent  les  royaumes  de  Bavière,  de  Saxe 
et  de  Wurtemberg,  les  grands-duchés  de  Bade  et  de  Mecklembourg-Schwerin  ont 
usé  de  la  faculté  qui  leur  était  accordée.  Cette  innovation  qui  allège  considérable- 
ment le  travail  de  l'Office  impérial  aura  peu  à  peu  pour  conséquence  de  porter  at- 
teinte à  l'unité  de  jurisprudence  en  ce  qui  concerne  l'interprétation  des  lois  d'assu- 
rances contre  les  accidents  du  travail  et  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse.  En  second 
lieu  la  loi  de  1900  a  supprimé  les  tribunaux  arbitraux  pour  les  accidents  du  travail 
et  a  donné  pleine  compétence  pour  toutes  les  contestations   d'assurances  ouvrières 
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B.  Autriche. 

32.  —  L'Autriche,  qui  a  suivi  l'exemple  de  l'Allemagne  dans  la 
voie  des  réformes  sociales,  a  institué  l'assurance  obligatoire  contre  la 
maladie  et  contre  les  accidents  pour  l'ensemble  des  travailleurs 
industriels;  mais  elle  n'a  édicté  que  pour  les  ouvriers  mineurs  des 
mesures  relatives  à  l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  '. 

L'assurance  contre  la  maladie  (30  mars  1888)  est  à  peu  près  iden- 
tique à  l'assurance  allemande  :  l'obligation  y  est  consacrée  sans  mo- 
nopole de  caisse,  de  telle  sorte  que  l'ouvrier  est  libre  dans  le  choix 
de  plusieurs  assureurs  qui  sont  eux-mêmes  astreints,  comme  en  Alle- 
magne, à  des  règles  uniformes. 

L'assurance  contre  les  accidents  (28  décembre  1887)  tout  en  s'in- 
spirant  de  la  législation  allemande,  s'en  est  séparée  sur  deux  points 
essentiels  :  l'organisation  des  associations  et  le  principe  financier. 

Pour  l'organisation  des  associations,  l'Autriche  a  préféré  au  groupe- 
ment professionnel  le  groupement  régional  qui  répondait  mieux  à  ses 
aspirations  fédératives  et  décentralisatrices.  Une  autre  considération 
n'a  pas  été  moins  déterminante  dans  son  choix  :  en  augmentant  l'in- 
fluence de  la  grande  industrie  qui,  en  Autriche,  est  entre  les  mains 
des  sujets  de  race  allemande  et  Israélite,  le  groupement  professionnel 
pouvait  devenir  une  menace  pour  les  catholiques  et  les  slaves; 
l'union  de  ces  deux  partis  l'a  fait  échouer. 

En  ce  qui  concerne  l'adoption  du  principe  financier,  l'Autriche  a 
été  frappée  des  inconvénients  du  système  delà  répartition  des  indem- 
nités annuelles  qui  dégrevait  le  présent  au  détriment  de  l'avenir;  elle 
y  a  substitué  l'assurance  à  primes  fixées  d'avance  et  révisables  an- 
nuellement (V.  n°  1516). 

aux  tribunaux  arbitraux  pour  l'assurance  contre  l'invalidité  qui  prennent  désormais 
le  nom  de  tribunaux  arbitraux  pour  l'assurance  des  ouvriers, 

1  Le  Parlement  autrichien  est  actuellement  saisi  d'un  projet  de  loi  d'assurance 
contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  qui  présente  cette  supériorité  sur  la  loi  allemande 
en  ce  qu'il  assure  également  une  rente  aux  veuves  et  aux  orphelins  des  ouvriers  et 
employés  décédés.  Il  étend  ses  bienfaits  à  tous  les  ouvriers  ou  employés  quelcon- 
ques âgés  de  18  ans  au  moins  et  dont  le  salaire  est  au  minimum  de  600  couronnes 
(630  francs),  y  compris  les  fonctionnaires  communaux  et  régionaux.  Pour  les  em- 
ployés touchant  un  salaire  inférieur  à  2.400  couronnes,  la  contribution  du  patron 
serait  des  2/3,  celle  de  l'employé  1/3.  Po'ur  les  salaires  allant  de  2.400  à  7,000  cou- 
ronnes, la  contribution  de  chacune  des  parties  serait  de  moitié.  Pour  les  salaires 
plus  élevés,  les  primes  seraient  à  la  charge  exclusive  de  l'employé.  L'État  ne  fourni- 
rait aucune  contribution. 
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Une  autre  différence  à  signaler  consiste  dans  la  participation  des 
ouvriers  aux  charges  de  l'assurance.  Tandis  qu'en  Allemagne  les  coti- 
sations sont  supportées  exclusivement  par  les  patrons,  en  Autriche 
les  ouvriers  dont  le  salaire  est  supérieur  à  un  florin  (2  fr.  10)  contri- 
buent pour  1/10^  à  Talimentation  de  la  caisse. 

D'autre  part,  si,  comme  en  Allemagne,  les  caisses  de  maladies  co- 
opèrent dans  une  certaine  mesure  à  la  réparation  des  accidentsdu  tra- 
vail, elles  n'ont  à  leur  charge  que  les  secours  afférents  aux  quatre 
premières  semaines,  tandis  que  les  obligations  des  caisses  allemandes 
contre  la  maladie  portent  sur  une  durée  de  quatorze  semaines. 

Enfin  l'Autriche,  toujours  favorable  à  la  décentralisation,  n'a  pas 
créé  d'Office  impérial  d'assurances;  elle  a  simplement  établi  un  con- 
trôle administratif  au  ministère  de  l'Industrie  et  elle  a  laissé  une  auto- 
nomie complète  aux  tribunaux  arbitraux  qui  jugent  en  dernier  res- 
sort. 

Le  rapprochement  des  législations  allemande  et  autrichienne  mon- 
tre avec  une  grande  netteté  les  tendances  si  défférentes  de  ces  deux 
peuples  :  l'un,  sous  l'hégémonie  prussienne,  n'a  en  vue  que  l'unité  de 
l'Empire;  Tautre,  respectueux  des  traditions  coutumières,  fonde  ses 
institutions  sur  la  vie  provinciale. 

Si  la  révolution  économique  de  la  fin  du  xix®  siècle  a  atteint  la 
classe  ouvrière,  elle  n'a  pas  été  moins  dure  pour  la  petite  industrie  : 
artisans  et  petits  patrons  luttent  avec  peine  contre  la  concurrence  des 
grands  industriels.  Dès  1883,  l'Autriche  a  cru  trouver  un  remède  dans 
la  réorganisation  sur  des  bases  nouvelles  des  anciennes  corporations  ; 
TAllemagne  par  une  loi  récente  du  26  juillet  1897,  vient  de  suivre  son 
exemple.  Quels  seront  les  effets  de  cette  réforme?  C'est  ce  que  l'ave- 
nir nous  dira. 

G.  Norvège. 

33.  —  Parla  loi  du  23  juillet  1894,  la  Norvège  a  décrété  obliga- 
toire pour  l'ensemble  des  ouvriers  industriels  l'assurance  contre  les 
accidents  et  elle  en  a  confié  le  service  à  un  établissement  d'État.  Les 
secours  sont  alloués  à  partir  de  la  fin  de  la  quatrième  semaine  qui  suit 
l'accident;  à  défaut  de  caisse  de  maladie  ou  d'autre  organe  assurant 
au  blessé  les  secours  pendant  les  quatre  premières  semaines,  le  patron 
doit  y  pourvoir  de  ses  propres  deniers.  Les  ressources  de  l'établisse- 
ment d'assurance  sont  fournies  par  des  primes  mises  à  la  charge  du 
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patron  seul.  Le  système  financier  repose  sur  les  mêmes  principes  que 
celui  adopté  par  la  législation  autrichienne. 

D.  Danemark. 

33  bis.  —  Le  Danemark  a  adopté,  par  la  loi  du  7  janvier  1898,  un 
système  d'assurance  ouvrière  contre  les  accidents  qui  rappelle  dans 
ses  grandes  lignes  celui  en  vigueur  en  Allemagne,  mais  dont  l'appli- 
cation est  restreinte  aux  risques  afférents  à  l'emploi  des  moteurs  mé- 
caniques. 

E.  Luxembourg. 

33  ter.  —  Le  Luxembourg  a,  comme  l'Allemagne,  l'assurance  obli- 
gatoire des  ouvriers  contre  la  maladie  et  contre  les  accidents.  La  pre- 
mière a  été  instituée  par  une  loi  du  21  juillet  1901,  la  deuxième  par 
une  loi  du  5  avril  1902.  L'une  et  l'autre  se  sont  inspirées  des  prin- 
cipes admis  par  la  législation  allemande.  Une  particularité  de  procé- 
dure mérite  d'être  signalée  :  les  contestations  relatives  aux  indemni- 
tés sont  tranchées  par  le  juge  de  paix  assisté  d'un  délégué  patron  et 
d'un  délégué  ouvrier. 

F.  Maryland  {Étals-U7its). 

33  qiiater.  —  Une  loi,  entrée  en  vigueur  le  l®""  juillet  1902,  marque 
l'introduction  du  principe  du  risque  professionnel  aux  États-Unis. 
C'est  l'État  du  Maryland  qui  donne  l'exemple:  et,  détail  à  noter,  il 
répudie  le  système  libéral  anglais  pour  proclamer,  comme  les  pays 
allemands,  l'obligation  de  l'assurance  par  l'État  :  il  est  vrai  que  ce 
premier  pas  est  encore  très  timide  ;  le  champ  d'application  de  la  nou- 
velle législation  est  restreint  aux  entreprises  de  mines,  de  transport 
et  de  travaux  municipaux  et  aux  seuls  accidents  occasionnant  la  mort 
dans  un  délai  maximum  d'une  année.  Les  ayants  droit  des  décédés 
reçoivent  une  indemnité  uniformément  fixée  à  mille  dollars.  La  moi- 
tié des  primes  peut  être  retenue  sur  les  salaires  *. 

II 
Groupe  anglo-saxon. 

A.  Angleterre. 
34.  —  Un  des  traits  caractéristiques  de  la  civilisation  anglo-saxonne 

^   V.  Bulletin  off.  trav.,  4902,  p.  894. 

Sachet.  —  5^  éd.  3 
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est  la  libre  initiative  des  ouvriers  et  leur  esprit  d'association  qui  leur 
assurent  une  entière  indépendance  vis-à-vis  des  chefs  d'entreprise.  Ce 
serait  une  erreur  de  croire  que  ces  fortes  et  solides  qualités  tiennent 
uniquement  à  la  race;  elles  sont  plutôt  l'œuvre  du  temps  et  des  évé- 
nements. Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  suivre  l'histoire  des 
Traders  Unions. 

Ces  associations  ouvrières  se  sont  formées  au  Moyen  âge,  pour 
lutter  contre  la  domination  des  patrons  dont  l'influence  était  devenue 
prépondérante  dans  les  corporations  ;  comme  nos  sociétés  de  compa- 
gnonnage, elles  furent  d'abord  constituées  pour  le  combat  et  la  résis 
tance;  leur  organisation  se  fortifiant,  l'esprit  de  solidarité  qui  les 
animait  y  donna  naissance  à  l'assistance  mutuelle  et  les  amena  peu 
à  peu  à  la  prévoyance. 

Les  persécutions,  dont  elles  furent  l'objet,  loin  de  les  affaiblir,  ne 
servirent,  qu'à  leur  donner  plus  de  cohésion.  Onpeutdireque  l'égoïsme 
des  patrons  a  fait  la  force  des  ouvriers  ;  ceux-ci,  habitués  à  ne  compter 
que  sur  eux-mêmes,  se  sont  unis  plus  étroitement  entre  eux  et  ont 
démandé  à  l'association  l'aide  et  la  protection  dont  ils  avaient  besoin. 
C'est  ainsi  que  les  Trade's  Unions  ont  grandi. 

Plus  la  lutte  a  été  vive  entre  patrons  et  ouvriers,  plus  les  Traders 
Unions  sont  devenues  puissantes.  Pour  arriver  à  la  liberté  dont  elles' 
jouissent  aujourd'hui,  elles  ont  traversé  trois  phases  successives  : 
celle  de  la  mise  hors  la  loi  ou  de  la  prohibition  absolue,  qui  précède 
1824;  celle  de  la  tolérance  qui  commence  en  1824  pour  finir  au  2Q 
juin  1871,  date  à  laquelle  la  reconnaissance  de  leur  existence  légale 
a  ouvert  l'ère  nouvelle.  Ces  différentes  étapes  ont  été  marquées  par 
de  déplorables  excès  :  affreux  attentats  de  la  part  des  ouvriers,  répres- 
sion impitoyable  et  persécution  de  la  part  des  patrons.  L'animosité 
était  telle  dans  les  deux  camps  que  la  loi  du  20  juin  1871  {Trade's 
Unions  act)  qui  plaçait  les  Trade's  Unions  à  peu  près  sur  le  même 
pied  que  les  Friendly  Socielies,  fut  impuissante  à  calmer  les  es- 
prits. Admises  à  se  faire  inscrire  au  bureau  du  Registrar  et  à  acquérir, 
par  l'accomplissement  de  cette  formalité,  les  avantages  de  la  person- 
nalité civile,  les  Trade's  Unions  hésitèrent  encore  à  déposer  leurs  sta- 
tuts; le  maintien  dans  la  loi  de  plusieurs  délits  de  coalitions  leur  pa- 
raissait être  une  menace  contre  leur  libre  fonctionnement.  C'est  seu- 
lement en  1876  qu'une  loi  nouvelle  appelée  le  Trade's  Unions  amend- 
ment  act  lera  ce  dernier  obstacle  en    reconnaissant  aux   unions  le 
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droit  de  recourir  à  la  coalition,  à  la  condition  de  ne  pas  user  de  vio- 
lence. 

Il  ne  fallait  pas  compterque  la  reconnaissance  de  l'existence  légale 
des  Trade's  Unions  produirait  un  apaisement  immédiat  dans  les  rap- 
ports du  capital  et  du  travail.  Les  grèves  continuèrent  pendant  un 
certain  temps  à  être  aussi  nombreuses;  mais  les  discussions  aii  grand 
jour  et  l'action  de  plus  en  plus  grande  des  Trade's  Unions  sur  le  par- 
lement anglais  contribuèrent  peu  à. peu  à  donner  aux  revendications 
ouvrières  une  forme  moins  brutale.  C'est  par  la  voie  législative  qu'au- 
jourd'hui les  Trade's  Unions  s'efforcent  surtout  d'agir;  elles  se  sont 
appliquées  à  la  réforme  de  la  législation  industrielle  et  sont  déjà  par- 
venues à  faire  voter  par  le  parlement  de  nombreuses  et  importantes 
lois  touchant  la  réglementation  du  travail  et  les  rapports  juridiques 
des  patrons  et  des  ouvriers.  La  dernière  de  ces  lois,  et  non  la  moins 
importante,  est  celle  du  6  août  1897  {Workmen's  compensations  ad) 
sur  la  réparation  des  accidents  du  travail  *  ;  nous  l'analyserons  plus 
loin. 

Les  Trade's  Unions^  avons-nous  dit,  n'étaient  pas  seulement  des 
associations  de  combat;  tout  en  poursuivant  contre  les  patrons  les 
revendications  de  la  classe  ouvrière,  elles  ne  se  sont  jamais  complète- 
ment désintéressées  des  infortunes  de  leurs  membres;  mais  les  sub- 
ventions qu'elles  consacraient  aux  grèves  et  aux  coalitions,  ne  leur 
laissaient  que  peu  d'argent  disponible  pour  les  malades,  pour  les  in- 
valides et  pour  les  vieillards.  Aussi  la  pacification  qui  s'est  produite 
a-t-elle  eu  une  heureuse  influence  sur  le  développement  de  leurs  œu- 
vres d'assistance  et  de  prévoyance.  Les  caisses  de  secours  et  d'assu- 
rance se  sont  multipliées  depuis  quelques  années  au  sein  des  Trade's 
Unions;  elles  ont  vu  leurs  ressources  s'accroître  et  devenir  presque 
aussi  importantes  que  celles  dont  disposent  les  Friendly  Societies. 
Rien  n'est  aussi  instructif  que  de  jeter  les  yeux  sur  un  tableau  com- 
paratif publié  (en  1898,  p.  139,  140)  par  le  Bulletin  de  TOffice  du 
travail  et  sur  lequel  se  trouvent  relevées  les  dépenses  faites  par  les 
cent  principales  Trade's  Unions  pendant  les  années  1892  à  1896.  La 


*  Depuis  lors  les  Trades  Unions  sont  parvenues  à  obtenir  du  Parlejnent  la  loi  du 
2i  décembre  1906  qui  supprime  le,  délit  de  coalition  et  qui  exonère  les  Trade's 
Unions  de  toute  responsabilité  pécuniaire  pour  entrave  à  la  liberté  du  travail,  lors- 
que cette  entrave  n'a  point  été  accompagnée  de  violences  et  d'autres  faits  délic- 
tueux. 
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caisse  de  grève  qui,  en  1892,  avait  distribué  plus  de  9  millions 
de  subventions  et,  en  1893,  plus  de  15  millions,  a  vu  ses  dépen- 
ses annuelles  de  189i  et  1895  tomber  à  A  millions  et  même  au-des- 
sous de  ce  chiffre  en  1896  '. 

L'expérience  avait  démontré  depuis  longtemps  que  le  développe- 
ment de  la  prévoyance  et  de  l'assistance  dans  les  Traders  Unions  les 
prédisposait  de  plus  en  plus  à  résister  à  l'organisation  des  grè- 
ves ;  car  les  avantages,  que  les  ouvriers  retirent  des  caisses  de 
secours,  les  font  hésiter  à  en  dépenser  les  fonds  au  profit  des  grévis- 
tes. Cette  influence  pacificatrice  est  confirmée  une  fois  de  plus  par  le 
résultat  de  la  statistique  la  plus  récente. 

35.  —  Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  Trade's  Unions  avaient 
fini  par  obtenir  des  avantages  à  peu  près  équivalents  à  ceux  dont 
jouissaient  les  Friendly  Societies.  Les  Friendly  Societies  sont  aussi  de 
vastes  mutualités  ouvrières  qui,  à  la  différence  des  Trades  Unions, 
restent  étrangères  aux  revendications  des  travailleurs  pour  ne  s'occu- 
per que  de  l'assistance  et  de  la  prévoyance  ;  elles  ne  se  contentent  pas 
d'avoir  des  caisses  de  secours  contre  la  maladie,  elles  assurent  aussi 
leurs  membres  contre  l'invalidité,  la  vieillesse,  la  mort  prématu- 
rée et  les  autres  éventualités  fâcheuses  de  la  vie. 

Une  des  forces  des  Traders  Unions  et  des  Friendly  Societies 
réside  dans  leur  organisation  fédérative  qui  comporte  une  division 
hiérarchique  à  deux  degrés  :  au  premier  degré,  les  sociétés  locales  ap- 
pelées court  ou  lodge,  au  second  degré,  les  sociétés  régionales  ou  dis- 
tricts. Le  principe  fédéral,  dit  M.  le  Chief  Registrar  Ludlow,  se  prête 
seul  à  la  mobilité  qui  caractérise  de  plus  en  plus  les  classes  ouvrières 
dans  les  temps  modernes.  Rien  de  plus  difficile  dans  une  société  res- 
treinte que  de  fournir  des  secours  à  distance,  quand  un  sociétaire 
quitte  le  voisinage  de  la  société.  Rien  de  plus  facile  pour  une  grande 
société  fédérée  dont  le  réseau  embrasse  tout  le  territoire.  Chacune  des 
loges  agit  au  besoin  comme  mandataire  de  toutes  les  autres  pour  les 
examens  ou  certificats  médicaux,  pour  le  paiement  des  secours,  pour 
la  perception  des  cotisations.  Toutes  accueillent  comme   visiteurs 

*  Ces  dépenses  ont  subi  depuis  cette  époque  de  nouvelles  oscillations  :  après  être 
montées  en  1898  à  plus  de  7  millions,  elles  sont  retombées  en  1899  au-dessous  de 
4  millions  pour  remonter  en  1900  à  5  millions.  Malgré  ces  variations,  il  est  incon- 
testable que  la  courbe  descendante  s'accentue  de  plus  en  plus,  surtout  si  l'on  consi- 
dère que  le  nombre  et  les  revenus  des  Trade's  Unions  vont  toujours  en  augmentant. 
(V.  pour  plus  de  àëlàW^,.  Bullet.  off.  du  trav.,  1902.  p.  333  et  1903,  p.  121. 
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les  membres  du  corps  fédéral  et,  à  de  certaines  conditions,  les  admet- 
tent comme  sociétaires.  Une  fois  affilié  dans  la  fédération,  un  ouvrier 
n'est  pour  ainsi  dire  jamais  dépaysé;  partout  où  s'ouvre  une  loge  de 
la  société,  il  trouve  des  amis,  aussi  bien  au  delà  des  mers  que  dans 
le  Royaume-Uni.  Puis  l'étendue  de  la  fédération  ouvre  de  larges 
horizons  à  la  pensée,  à  l'ambition.  Le  moindre  secrétaire  de  loge  peut 
parvenir  de  grade  en  grade  aux  plus  hautes  dignités  de  l'ordre.  Les 
réunions  annuelles  de  ces  fédérations  sont  de  véritables  parlements 
composés  de  centaines  de  délégués. 

Un 'autre  avantage  non  moins  appréciable  est  à  signaler.  Nous  avons 
vu  que  si  l'assurance  contre  les  accidents  et  contre  la  vieillesse  exige, 
pour  son  fonctionnement,  des  capitaux  considérables  que  les  vastes 
associations  peuvent  seules  lui  procurer,  les  caisses  de  secours  ont  au 
contraire  besoin  d'une  organisation  par  sociétés  locales;  car  la  sur- 
veillance intéressée  des  coassociés  est  la  seule  efficace  contre  les  frau- 
des et  les  simulations  si  fréquentes  dans  l'assurance  contre  la  maladie. 
Le  système  fédéral  répond  précisément  à  ce  double  besoin  :  les  grou- 
pements locaux  [court  ou  lodge)  pourvoient  au  secours  en  cas  de 
maladie  de  courte  durée,  tandis  que  les  groupements  régionaux  ou 
districts  pratiquent  les  autres  assurances. 

Pour  acquérir"la  personnalité  civile,  les  Friendly  Societies  et  les 
Traders  Unions  ont  les  mêmes  formalités  à  remplir  :  elles  déposent 
leurs  statuts  et  présentent  une  demande  d'inscription  au  bureau  du 
Hegistrar.  Avant  de  faire  droit  à  la  requête,  ce  fonctionnaire  se  con- 
tente de  s'assurer  que  les  statuts  ne  contiennent  aucune  clause  contraire 
aux  lois  et  que  les  dispositions  financières  en  sontconformes  aux  bases 
scientifiques  déterminées  parles  actuaires.  Une  fois  inscrite,  la  société 
reste  soumise  à  certaines  obligations  destinées  au  contrôle  et  à  la  pu- 
blicité de  sa  gestion  financière  et  de  sa  comptabilité. 

La  surveillance  de  l'État  sur  les  Friendly  Societies  a  été  réglemen- 
tée par  plusieurs  lois  votées  successivement  en  1875,  1876,  1887  et 
1888.  Malgré  cette  intervention  officielle,  ces  associations  n'ont  pas 
encore  une  gestion  financière  irréprochable  :  il  est  deux  principes 
auxquels  elles  ont  de  la  peine  à  se  soumettre,  à  savoir  la  nécessité 
d'une  comptabilité  distincte  pour  chaque  objet  d'assurance  et  l'obli- 
gation de  proportionner  les  primes  à  l'importance  des  risques  garan- 
tis. Quels  que  soient  les  efforts  de  l'autorité  administrative,  beaucoup 
d'entre   elles  persistent  à  confondre  plusieurs  branches  d'assurance 
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dans  une  seule  et  même  caisse;  d'autre  part,  il  en  est  peu  qui  aient 
consenti  à  renoncer  à  T uniformité  de  la  prime.  Ces  quelques  imper- 
fections n'ont  pas  empêché  ]es  Friendly  Societies  ei\es  Trade's  hnionsi 
de  rendre  à  la  classe  ouvrière  des  services  inappréciables. 

36.  —  Parmi  les  lois  récentes  dues  à  l'influence  des  Trade's  Unions, 
il  faut  placer  en  première  ligne  celle  du  6  août  1897  sur  les  accidents 
du  travail.  La  législation  anglaise  présentait,  à  ce  point  de  vue,  des 
lacunes  regrettables  :  les  ouvriers  étaient  placés  vis-à-vis  de  leur  pa- 
tron dans  une  situation  moins  favorable  que  celle  d'une  personne 
quelconque  étrangère  à  l'établissement  industriel.  On  admettait  que, 
par  le  contrat  de  louage  d'ouvrage,  ils  avaient  implicitement  prévu, 
accepté  et  pris  à  leur  charge  tous  les  risques  du  travail,  y  compris 
ceux  provenant  d'une  négligence  ordinaire  imputable  à  la  direction. 
La  loi  Campbell  de  1846,  qui  partait  de  ce  principe  aussi  inhumain 
que  peu  juridique,  en  déduisait  la  conséquence  qu'il  ne  fallait  rien 
moins  que  la  faute  lourde  du  patron  pour  donner  naissance  au  droit 
à  indemnité.  La  rigueur  d'un  tel  régime  avait  été,  il  est  vrai,  tem- 
pérée par  une  loi  du  7  septembre  1880  qui  étendait  à  plusieurs  cas 
de  négligence  du  chef  d'entreprise  ou  de  ses  préposés  le  droit  pour 
la  victime  d'obtenir  une  réparation.  Mais  la  responsabilité  du  maître 
n'en  restait  pas  moins  l'exception;  et  c'était  à  l'ouvrier  qu'incombait 
la  preuve  de  la  faute  génératrice  de  l'accident. 

37. —  La  loi  de  1897  a  établi  cette  responsabilité  sur  des  bases 
toutes  nouvelles.  Le  principe  du  risque  professionnel  y  a  été  impli- 
citement admis.  Tous  les  accidents  industriels  i,  même  ceux  dus  à  un 
cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  obligent,  en  thèse  générale,  le  patron 
à  en  réparer  les  conséquences  dommageables,  mais  seulement  dans 
une  mesure  déterminée  et  lorsqu'ils  sont  survenus  dans  une  des  en- 
treprises énumérées  parla  loi.  Exception  n'est  faite  que  pour  les  ac- 
cidents dus  à  la  faute  lourde  de  la  victime  ou  encore  pour  ceux  qui 
entraînent  une  incapacité  de  travail  d'une  durée  ne  dépassant  pas 
deux  semaines.  Dp.ns  ceux  qui  sont  imputables  à  des  sous-traitants, 
ouvriers,  préposés  ou  à  des  tiers,  le  patron  n'en  est  pas  moins  res- 
ponsable, sauf  son  recours  contre  les  auteurs. 

En  cas  de  décès,  l'indemnité  est  fixée  en  capital  ;  tout  en  étant  for- 
faitaire, elle  varie  entre  un  maximum  et  un  .minimum,  laissant  ainsi 

1  Une  loi  de  1900  a  rendu  la  législation  de  1897  applicable  à  Tagriculture. 
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une  certaine  latitude  dans  l'évaluation  du  dommage.  En  cas  de  bles- 
sures non  mortelles,  la  réparation  consiste  dans  une  allocation  pério- 
dique qui  ne  doit  pas  être  supérieure  à  la  moitié  du  salaire.  Cette 
allocation  ne  commence  à  courir  qu'après  l'expiration  des  deux  pre- 
mières semaines;  au  bout  de  six  mois  le  patron  peut  exiger  qu'elle 
soit  convertie  en  capital. 

Telles  sont  les  règles  qui  doivent  présider  aux  rapports  des  ouvriers 
et  des  patrons.  Le  législateur  anglais,  toujours  respectueux  de  la  li- 
berté individuelle,  a  eu  soin  d'indiquer  qu'il  n'excluait  aucun  autre 
système  de  réparation,  prévoyance  ou  assurance  qui  serait  préféré 
par  les  parties,  pourvu  que  les  ouvriers  y  trouvassent  des  conditions 
aussi  favorables  que  dans  les  dispositions  de  la  loi.  C'est  au  Registrar 
of  Friendly  Societies  que  le  législateur  s'en  remet  du  soin  d'apprécier 
si  cette  condition  est  remplie.  En  conséquence,  toute  convention  con- 
clue entre  patrons  et  ouvriers  en  vue  de  substituer  au  régime  légal 
une  assurance  volontaire  ou  tout  autre  mode  de  réparation  n'est  vala- 
ble qu'autant  qu'elle  a  reçu  l'approbation  du  Registrar. 

Comme  on  le  voit,  cette  loi  porte  l'empreinte  du  libéralisme  anglo- 
saxon  :  pas  d'obligation  d'assurance,  pas  de  garanties  spéciales,  pas 
de  mode  de  réparation  absolument  obligatoire,  les  deux  parties  sont 
placées  autant  que  possible  sur  un  pied  de  parfaite  égalité;  leurs  droits 
respectifs  sont  délimités  dans  leurs  grandes  lignes  par  des  traits  nets 
et  fermes  qai  ménagent  cependant  un  espace  suffisant  pour  le  libre  jeu 

des  initiatives. 

B.  États-Unis. 

37  bis.  —  Les  États-Unis  n'ont  point  encore  adhéré  au  principe  du 
risque  professionnel.  Chaque  État  a  sa  législation  spéciale;  nous  avons 
parlé  n'*  33  quater  de  celle  du  Maryland.  Dans  ±  t  États  des  lois  parti- 
culières édictent  des  mesures  de  protection  très  rigoureuses  en  vue 
de  prévenir  les  accidents  et  si  un  patron  refuse  ou  néglige  de  s'y  con- 
former, il  est  déclaré  de  plein  droit  responsable  des  accidents  du  tra- 
vail survenus  à  ses  ouvriers,  à  moins  qu'il  ne  prouve  la  faute  de  la 
victime  ^ 

III 

Groupe  français. 

38.  —  En  France,  le  régime  corporatif  avait  donné  lieu  à  de  tels 

-•  V.  Bullet.  off.  du  trao.,  1903,  p.  325. 
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abus  que  la  loi  des  14-17  juin  1791,  qui  a  proclamé  la  liberté  du 
travail,  ne  s'est  pas  contentée  d'abolir  les  privilèges  et  les  monopoles; 
elle  a  anéanti  les  corporations,  et,  dans  la  crainte  de  les  voir  renaître^ 
elle  a  prohibé  sous  les  peines  les  plus  sévères  tout  groupement  profes- 
sionnel de  patrons,  d'artisans  ou  d'ouvriers.  Si  cette  disposition  légis- 
lative, en  paralysant  toute  tendance  à  l'association,  a  enlevé  à  la 
classe  ouvrière  un  moyen  d'action  d'une  puissance  incomparable,  elle 
a  eu  du  moins  cet  heureux  effet  de  donner  aux  rapports  entre  ouvriers 
et  patrons  un  caractère  plus  personnel  et  plus  humain. 

En  Angleterre,  l'association  a  fait  naître  chez  les  employés  et  chez 
les  employeurs  l'esprit  de  corps,  c'est-à-dire  l'égoïsme  collectif  qui  est 
plus  dur  que  l'égoïsme  individuel.  Une  fois  le  travail  fini  et  le  salaire 
payé,  le  patron  et  l'ouvrier  se  considèrent  comme  libérés  de  leurs 
obligations  respectives  :  ils  sont  étrangers  l'un  à  l'autre,  il  ne  se 
connaissent  plus.  En  France  la  situation  est  toute  autre  :  l'ouvrier,  ne 
pouvant  compter  sur  l'appui  de  la  collectivité,  a  cherché  à  assurer 
son  avenir  avec  l'aide  du  patron  :  de  là  sont  nés  les  rapports  à  long 
terme  dans  lesquels  le  patron  ne  se  croit  pas  quitte  envers  l'ouvrier 
quand  il  a  payé  sa  quinzaine  et  son  mois;  il  comprend  qu'il  a  d'au- 
tres devoirs  à  remplir;  les  institutions  patronales  qui  s'élèvent  de 
toutes  parts  témoignent  de  sa  sollicitude.  Mais  l'accomplissement  de 
ces  devoirs  qui,  dans  la  petite  industrie,  revêt  une  forme  familiale, 
exige  dans  la  grande  industrie  une  organisation  beaucoup  plus  com- 
plexe. Avec  le  progrès  du  machinisme  et  l'accroissement  des  agglo- 
mérations ouvrières,  les  institutions  d'assistance  et  de  prévoyance 
dues  à  l'initiative  privée  ne  suffisent  plus  à  tous  les  besoins.  Au  sur- 
plus, le  droit  d'association  qui  a  été  reconnu  par  la  loi  sur  les  syndi- 
cats professionnels,  en  facilitant  le  groupement  des  intérêts,  tend  à 
atfaiblir  les  liens  personnels.  L'évolution,  qui  s'est  produite  sous  ces 
diverses  influences,  rend  nécessaire  l'intervention  du  législateur.  Pla- 
cés entre  les  Germains  et  les  Anglo-Saxons,  de  quel  côté  devons-nous 
nous  orienter?  Avant  de  répondre  à  cette  question,  il  n'est  pas  inu- 
tile de  se  rendre  compte  de  l'état  des  législations  qui  se  trouvent  dans 
la  même  situation  que  la  France,  notamment  l'Italie,  la  Belgique  et  la 
Suisse.  Nous  dirons  ensuite  quelques  mots  des  autreslégislations  étran- 
gères qui,  tout  en  adoptant  le  principe  durisque  professionnel  et  en  ren- 
dant l'assurance  obligatoire  ou  facultative,  ont  cependant  exclu  le  mo- 
nopole de  l'État  ou  d'associations  garanties  par  l'État.  Ces  nations  sont  : 
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A.  Italie. 

39.  —  La  législation  italienne  n'a  proclamé  l'obligation  de  l'assu- 
rance qu'en  matière  d'accident  de  travail.  Les  assurances  contre  la 
maladie,  contre  la  vieillesse  et  contre  l'invalidité  sont  entièrement  li- 
bres :  elles  rentrent  dans  les  attributions  des  sociétés  de  secours 
mutuels  qui  ont  été  réorganisées  par  une  loi  du  15  avril  1886.  Les 
dispositions  de  ce  texte,  dont  quelques-unes  rappellent  la  loi  française, 
ont  surtout  admis  les  principes  de  la  législation  anglaise  sur  les 
Friendly  Societies:  la  personnalité  juridique  est  acquise  par  une  for- 
malité d'enregistrement  qui  est  accomplie  sous  le  contrôle  du  tribunal 
civil.  Comme  les  sociétés  françaises  de  secours  mutuels,  les  sociétés 
italiennes  sont  en  assez  grand  nombre;  mais  chacune  d'elles  n'a  que 
peu  d'adhérents  et  des  ressources  limitées,  de  telle  sorte  qu'en  géné- 
ral elles  se  bornent  à  pratiquer  l'assurance  contre  la  maladie. 

40.  —  La  loi  italienne  sur  l'assurance  contre  les  accidents  a  une 
origine  sur  laquelle  il  convient  de  donner  quelques  explications.  Dès 
1863,  il  s'est  fondé  en  Italie,  avec  les  fonds  des  caisses  d'épargne  de 
plusieurs  grandes  villes,  une  institution  d'assurance  ayant  un  carac- 
tère semi-officiel;  elle  fonctionnait  comme  une  compagnie  d'assuran- 
ces ordinaire  ;  mais  le  patronage  de  l'Etat  assurait  aux  ouvriers  qui 
s'adressaient  à  elle  des  conditions  réellement  avantageuses  tant  au 
point  de  vue  des  primes  qu'à  celui  des  indemnités  allouées  et  des 
facilités  accordées.  Cette  caisse  d'assurance  était  en  pleine  prospérité, 
lorsque  le  17  mars  1898  fut  votée  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 
Cette  loi  proclama  le  principe  de  l'obligation  de  l'assurance;  mais,  à 
la  différence  des  lois  allemande,  autrichienne  et  norvégienne,  elle  ne 
créa  aucun  monopole;  chaque  patron  est  libre  dans  le  choix  de  son 
assureur;  la  caisse  nationale,  qui  continue  de  subsister,  est  placée 
sur  le  même  pied  que  les  autres  compagnies  ou  sociétés  d'assurances. 
Celles-ci  d'ailleurs  sont  soumises  à  la  surveillance  et  au  contrôle  de 
l'État.  Enfin  les  chefs  d'entreprise  peuvent  être  eux-mêmes  leurs 
propres  assureurs  sous  certaines  conditions  déterminées  par  la  loi  et 
par  les  règlements. 

La  loi  italienne  présente,  au  point  de  vue  des  indemnités,  plusieurs 
particularités  intéressantes.  Tout  d'abord,  l'assurance  ne  comprend 
pas  les  premiers  secours  médicaux  et  pharmaceutiques  qui  restent  à 
la  charge  des  chefs  d'entreprise.  Ceux-ci  ne  peuvent  s'en  décharger 
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qu'en  organisant,  à  leurs  frais,  un  service  régulier  d'assistance  médi- 
cale et  pharmaceutique  approuvé  par  le  préfet  du  département.  En 
second  lieu,  Tindemnité  due  par  l'assureur  est  un  capital,  excepté 
dans  les  accidents  suivis  d'incapacité  temporaire  qui  donnent  lieu  à 
une  allocation  périodique  payable  seulement  à  partir  du  sixième  jour. 
En  cas  d'invalidité  permanente  absolue,  l'indemnité  en  capital  est 
versée  dans  une  caisse  d'assurance  sur  la  vie  qui  la  transforme  en 
rente  viagère.  Enfin,  lorsqu'une  victime  décédée  ne  laisse  pas  d'héri- 
tiers, l'indemnité  revient  à  un  fonds  spécial  de  garantie  contre  les 
insolvabilités  des  assureurs. 

Les  charges  de  l'assurance  sont  supportées  par  les  patrons  seuls. 
Les  chefs  d'entreprise,  qui  omettent  de  contracter  une  assurance, 
sont  passibles  d'une  amende  de  5  lires  par  ouvrier  et  par  chaque  jour 
de  retard  ;  en  cas  d'accident,  ils  sont  en  outre  tenus  de  payer  l'indem- 
nité qui  est  à  la  charge  de  l'assureur. 

Ne  sont  exclus  du  bénéfice  de  l'assurance  que  les  accidents  dont  le 
fait  générateur  donne  lieu  à  une  condamnation  pénale;  dans  ce  cas, 
l'auteur  du  fait  est  seul  responsable  et,  s'il  est  un  préposé  du  patron, 
celui-ci  a  sa  responsabilité  engagée  dans  les  termes  du  droit  commun. 

B.  Belgique. 

41.  —  La  Belgique  dont  la  jurisprudence  avait,  par  l'adoption  de 
la  thèse  contractuelle  de  la  responsabilité,  inauguré  une  interprétation 
nouvelle  des  art.  1382  et  s.  du  Code  civil,  a  mis  quelque  lenteur  à  en- 
trer dans  la  voie  du  risque  professionnel.  Sa  loi  sur  la  réparation  des 
accidentsdu  travail  n'a  été  votée  que  le  24  décembre  1903  et  est  entrée 
en  vigueur  le  1"  juillet  1 905  seulement.  Elle  rappelle,  dans  ses  gran- 
des lignes,  les  dispositions  de  la  loi  française. 

Son  champ  d'application  comprend  les  exploitations  industrielles, 
les  mines,  les  entreprises  de  transport,  de  chargement  et  de  déchar- 
gement, les  exploitations  forestières  et,  en  outre,  les  exploitations 
agricoles  ainsi  que  les  magasins  de  commerce  occupant  trois  ouvriers 
au  moins. 

Dans  les  accidents  mortels,  les  frais  funéraires  ne  sont  indemnisés 
que  jusqu'à  concurrence  de  75  francs  et  l'indemnité  des  ayants  droit, 
payable  suivant  les  cas  en  capital  ou  en  rentes  viagères  ou  temporai- 
res, ne  dépasse  pas   30  0/0    du  salaire  annuel.  Parmi  les  bénéfi- 
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ciaires  figurent  les  frères  et  sœurs  âgés  de  moins  de  seize  ans  dont  la 
victime  était  le  soutien. 

La  loi  fait  aussi  une  distinction  fort  juste  entre  l'incapacité  tempo- 
raire absolue  et  l'incapacité  temporaire  partielle;  l'indemnité  est 
égale  à  la  moitié  du  salaire  ou  de  la  perte  de  salaire  quotidien  moyen. 
Les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ne  sont  dus  que  pendant  les 
six  premiers  mois. 

En  cas  d'incapacité  permanente  totale  ou  partielle,  la  rente  viagère 
6st  aussi  égale  au  50  0/0  du  salaire  ou  de  la  perte  de  salaire.  La 
capitalisation  de  la  rente  est  autorisée  intégralement  pour  les  rentes 
inférieures  à  60  francs  et  jusqu'à  concurrence  de  30  0/0  pour  les 
autres. 

L'assurance  des  chefs  d'entreprise  est  facultative;  elle  les  exonère 
de  tout  recours  de  la  part  de  la  victime  ou  de  ses  ayants  droit,  si  elle 
€st  contractée  soit  avec  une  société  ou  caisse  commune  agréée  par  le 
gouvernement  soit  avec  la  caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite 
belge.  En  cas  de  non-assurance  dans  les  conditions  ci-dessus,  la 
créance  de  la  victime  est  garantie  par  un  privilège  sur  les  meubles  et 
les  immeubles. 

Enfin  il  est  institué,  comme  en  France,  un  fonds  de  garantie  contre 
le  risque  d'insolvabilité  patronale;  mais  ce  fonds  n'est  alimenté  que 
par  les  cotisations  des  chefs  d'entreprise  non  assurés. 

La  faute  intentionnelle  du  patron  remet  en  vigueur  le  droit  com- 
mun; celle  de  la  victime  supprime  tout  droit  à  indemnité. 

C.  Suisse. 

42.  —  C'est  à  la  Suisse  que  revient  l'honneur  d'avoir  la  première 
modifié  sa  législation  sur  les  accidents  du  travail.  Dès  1881,  elle 
consacrait  législativement,  dans  les  rapports  du  patron  et  de  l'ou- 
vrier, le  système  connu  sous  le  nom  de  renversement  de  la  preuve, 
celui  même  dont  quelques  années  plus  tard  MM.  Sauzet  et  Saincte- 
lette  proposaient  la  savante  théorie  et  qu'ils  s'efforçaient  de  rendre 
applicable  en  France  par  une  nouvelle  interprétation  jurispruden- 
tielle  du  Code  civil.  Malheureusement  cette  réforme  ne  donna  satis- 
faction à  aucun  des  intéressés  :  les  patrons  se  plaignaient  des  diffi- 
cultés qu'ils  éprouvaient  à  établir  la  faute  génératrice  des  accidents; 
de  leur  côté,  les  ouvriers  n'avaient  souvent  pour  toute  indemnité, 
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qu'un  droit  de  créance  purement  illusoire,  la  loi  n'ayant  stipulé  en 
leur  faveur  aucune  garantie.  Les  uns  et  les  autres  voyaient  les  pro- 
cès se  multiplier,  les  procédures  traîner  en  longueur  et  les  frais  aug- 
menter. 

On  était  unanime  à  reconnaître,  l'insuccès  de  cette  première  réforme; 
mais  il  fallait  trouver  mieux.  Deux  nations  seulement  avaient  fait 
une  application  un  peu  prolongée  d'une  nouvelle  législation  ouvrière, 
c'était  l'Allemagne  et  l'Autriche.  La  Suisse,  qui  venait  d'éprouver 
les  inconvénients  d'une  innovation  législative,  fut  donc  portée  à  pro- 
fiter de  l'expérience  de  ses  deux  grandes  voisines.  Le  5  octobre  1899, 
les  Chambres  fédérales  votèrent  une  loi  en  400  articles  qui  compre- 
nait l'assurance  contre  la  maladie,  l'assurance  contre  les  accidents  et 
l'assurance  militaire;  mais  cette  loi,  soumise  OlM  référendum  populaire 
subit  un  échec  définitif  le  20  mai  1900.  Quelques  mois  plus  tard,  une 
loi  du  28  juillet  1901  institua  l'assurance  des  militaires  contre  la  ma- 
ladie et  les  accidents. 

D.  Finlande. 

43.  —  La  loi  finlandaise  du  5  décembre  1895,  entrée  en  vigueur 
le  1"  janvier  1898,  astreint  à  l'obligation  de  l'assurance  les  chefs  d'en- 
treprise de  la  grande  industrie  et  des  transports,  maisseulementpour 
les  accidents  entraînant  une  incapacité  permanente  de  travail.  Les 
chefs  d'entreprise  sont  libres  de  choisir,  entre  les  compagnies  d'assu- 
rance autorisées  à  cet  effet  par  le  Gouvernement,  celle  à  laquelle  il 
leur  convient  de  s'assurer.  Les  indemnités  sont  les  mêmes  qu'en  Au- 
triche, mais  les  primes  d'assurances  incombent  exclusivement  aux 
patrons'. 

E.  Espagne. 

44.  —  La  loi  espagnole  du  30  janvier  1900,  tout  en  admettant  le 
principe  du  risque  professionnel,  limite  à  trois  mois  le  paiement  de 
l'allocation  journalière  du  demi-salaire  et  accorde  des  indemnités  en 
capital  tant  pour  les  incapacités  permanentes  totales  ou  partielles  que 
pour  les  accidents  mortels.  Les  patrons  ne  sont  pas  tenus  de  s'assu- 
rer, mais  ils  ont  la  faculté  de  se  substituer,  pour  l'exécution  de  leurs 
obligations,  une  société  d'assurance  autorisée  et  surveillée  par  l'État. 
Il  n'y  a  pas  de  caisse  nationale  d'assurance^. 


'  Bull.  off.  trav.,  1900,  p.  823. 
2  BuM.  off.  trav.,  1900,. p.  375. 
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F.  Hollande. 

45.  —  En  Hollande,  une  loi  du  2  janvier  1901  a  rendu  l'assurance 
obligatoire,  mais  les  chefs  d'entreprise  ont,  comme  en  Finlande,  la 
faculté  de  s'assurer  à  une  compagnie  de  leur  choix  ou  même  d'être 
leur  propre  assureur,  moyennant  le  versement  d'un  cautionnement 
à  la  caisse  nationale.  Une  caisse  nationale  y  fait  concurrence  aux 
compagnies  privées  qui  sont  elles-mêmes  soumises  à  une  autorisation 
préalable  et  à  la  surveillance  de  l'Etat.  L'indemnité  temporaire  due 
pendant  les  quarante-trois  premiers  jours  de  l'accident  et  la 
rente  pour  incapacité  permanente  totale  sont  égales  au  70  0/0  du 
salaire;  la  pension  due  en  cas  d'incapacité  partielle  est  une  fraction 
de  70  0/0.  Les  accidents  mortels  donnent  droit  à  des  rentes  et  pen- 
sions à  peu  près  identiques  à  celles  de  la  loi  française. 

Détail  à  noter  :  la  législation  hollandaise  n'admet  ni  réduction  ni 
majoration  en  cas  de  faute  inexcusable,  mais  elle  dispose  que,  si  l'ac- 
cident est  dû  à  l'état  d'ivresse  de  la  victime,  celle-ci  n'a  droit  qu'à  la 
moitié  de  l'indemnité  en  cas  d'incapacité  temporaire  ou  permanente 
et  les  parents  survivants  sont  déchus  de  tout  droit,  en  cas  d'accident 
morteP. 

G.  Suède. 

46.  —  La  législation  suédoise  sur  les  accidents  du  travail  est  du 
24  avril  1901,  postérieure  de  sept  années  à  la  législation  norvégienne 
(V.  n"  33),  dont  elle  diffère  d*ailleurs  sur  des  points  essentiels.  Tl 
existe  une  caisse  nationale  d'assurance;  mais  l'assurance  y  est  facul- 
tative. L'indemnité  n'est  pas  proportionnelle  au  salaire;  pour  les  in- 
capacités totales  permanentes  elle  consiste  dans  une  rente  uniformé- 
ment fixée  à  300  couronnes,  et  dans  une  fraction  de  cette  rente  pour 
les  incapacités  partielles.  En  cas  de  décès  une  pension  de  120  cou- 
ronnes est  allouée  à  la  veuve  jusqu'à  son  décès  et  à  chacun  des  en- 
fants jusqu'à  l'âge  de  quinze  ans,  sans  que  le  total  puisse  dépasser 
300  couronnes^. 

H.  Grèce. 

46  bis.  —  Une  loi  du  21  février  1901  a  rendu  le  principe  du  risque 
professionnel  applicable  aux  mines,  minières,  carrières  et  établis- 


Bull  off.  trav.,  1901,  p.  582. 
Bull,  off,  trav.,  1901,  p.  79 i. 
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sements  métal] argiques.  L'allocation  journalière  du  demi-salaire  est 
pendant  les  trois  premiers  mois  à  la  charge  exclusive  du  chef  d'en- 
treprise et,  après  cette  date,  elle  est  supportée  moitié  par  le  patron, 
moitié  par  la  caisse  des  mines.  L'incapacité  totale  permanente  donne 
droit  à  une  rente  égale  à  la  moitié  des  salaires  de  la  victime,  l'inca- 
pacité partielle,  qui  est  limitée  à  certaines  infirmités  déterminées, 
donne  droit  au  tiers  du  salaire.  La  caisse  des  mines  est  alimentée  par 
un  prélèvement  sur  les  bénéfices  nets  des  mines  ou  des  établissements 
métallurgiques,  par  le  produit  des  amendes  prévues  par  la  loi  et  par 
la  contribution  des  sociétés  de  secours  mutuels*. 

J.  Russie. 

47.  —  Les  principes  du  risque  professionnel  ont  été  introduits  en 
Russie  par  la  loi  du  2  juin  1903  sur  la  réparation  des  accidents  du 
travail.  Ce  texte,  complété  par  un  avis  du  conseil  de  l'Empire  du  2 
juin  1903,  est  entré  en  vigueur  le  1/14  janvier  190i.  Son  application 
est  limitée  aux  établissements  industriels,  métallurgiques  et  mi- 
niers. 

En  cas  de  mort,  outre  l'indemnité  funéraire  de  30  roubles  pour  un 
adulte,  Tensemible  des  rentes  dues  aux  parents  survivants  peut  s'éle- 
ver jusqu'aux  2/3  du  salaire  annuel.  La  réparation  des  incapacités 
de  travail  consiste  :  1**  dans  une  indemnité  temporaire  égale  à  la 
moitié  du  salaire  et  payable  jusqu'à  la  cessation  de  l'incapacité  ou 
jusqu'au  jour  où  celle-ci  est  devenue  définitive;  2"  en  cas  d'invalidité 
permanente,  dans  une  rente  viagère  égale  aux  2/3  du  salaire  ou  de  la 
perte  du  salaire;  3**  dans  les  frais  de  traitement  médical. 

Ces  indemnités  cessent  d'être  dues  s'il  y  a  de  la  part  de  la  victime 
faute  intentionnelle  ou  imprudence  grave  dont  la  preuve  incombe  au 
chef  d'entreprise.  L'assurance  est  facultative  ^ 

K.  Nouvelle-Zélande  et  Atistralie  du  Sud. 

48.  —  Par  une  loi  du  18  octobre  1900  la  Nouvelle-Zélande  et,  par 
une  loi  du  5  décembre  1900,  l'Australie  du  Sud  ont  adopté  l'une  et 
l'autre  le  principe  de  risque  professionnel  avec  assurance  facultative. 


<  BulL  0/f,  trav.,   1901,  p.  884. 
2  BulL  off.  trav.,   1904,  p.  250. 
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L.  France. 

49.  —  Avant  de  proclamer  d'une  façon  générale  la  liberté  du  droit 
d'association,  le  législateur  français  a  commencé  par  en  faire  bénéfi- 
cier rindustrie,  l'agriculture  et  le  commerce.  La  loi  de  1884  sur  les 
syndicats  professionnels  a  donné  aux  ouvriers  et  aux  patrons  français 
des  facilités  de  groupement  identiques  à  celles  dont  jouissent  leurs 
collègues  d'Outre-Manche. 

Le  même  esprit  libéral  anime  la  loi  du  l^»"  avril  1898  sur  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels  :  l'initiative  la  plus  complète  est  laissée  aux 
associations  qui  se  forment  en  vue  de  l'assistance  et  de  la  prévoyance. 

Cependant  le  législateur  semble  n'avoir  eu  qu'une  confiance  limitée 
dans  les  eflets  de  ces  deux  textes.  La  loi  du  9  avril  1898  sur  les  acci- 
dents du  travail  témoigne  de  préoccupations  d'un  autre  ordre  :  deux 
opinions  différentes  s'y  sont  trouvées  aux  prises,  l'opinion  libérale 
qui  s'inspirait  des  doctrines  anglaises  et  l'opinion  autoritaire  qui  pré- 
conisait la  méthode  allemande.  La  faculté  laissée  aux  chefs  d'entre- 
prise de  ne  pas  s'assurer  est  un  honpmage  rendu  au  libéralisme;  la 
création  du  fond  national  de  garantie  est  une  satisfaction  donnée  aux 
partisans  du  monopole  de  l'État.  Une  disposition  qui  mérite  d'être 
signalée  est  celle  'qui  a  pour  but  d'encourager  le  développement  des 
sociétés  de  secours  mutuels  alimentées  par  des  cotisations  communes 
aux  patrons  et  aux  ouvriers  (art.  5  et  6  de  la  loi).  On  doit  rendre  cette 
justice  à  notre  législateur  qu'il  a  parfaitement  compris  que,  si  les  as- 
sociations exclusivement  ouvrières  de  l'Angleterre  ont  réalisé  des  pro- 
diges en  matière  d'assistance  et  de  prévoyance,  nous  pouvons,  en 
France,  fonder  sans  témérité  de  plus  belles  espérances  encore  sur 
l'union  des  patrons  et  des  ouvriers. 

50.  —  La  loi  du  9  avril  1898  comprend  cinq  titres  : 

Tit.     L  —  Indemnités  en  cas  d'accidents. 

Tit.    II.  —  Déclaration  des  accidents  et  enquête. 

Tit.  m. —-Compétence.  —Juridiction.  —  Procédure.  — Révision. 

Tit.  IV.  —  Garanties. 

Tit.    V.  —  Dispositions  générales. 

Telle  est  également  la  division  de  l'ouvrage  qui  a  été  mis  au  cou- 
rant des  modifications  les  plus  récentes  apportées  à  l'œuvre  première 
du  législateur. 


TITRE   PREMIER 

INDEMNITÉS   EN  CAS  D'ACCIDENTS 

Le  présent  litre  sera  divisé  en  12  ctiapitres  qui  traiteront  : 

1°  Des  exploitations  et  entreprises  assujetties  ; 

2°  Des  ouvriers  bénéficiaires  de  l'indemnité  légale; 

3»  Des  patrons  débiteurs  de  ladite  indemnité; 

4"  Des  accidents  en  général  et  de  leurs  éléments  constitutifs; 

5°  Des  accidents  considérés  dans  leurs  causes,  c'est-à-dire  dans 
leur  rapport  avec  le  travail  ; 

6°  Des  accidents  considérés  dans  leurs  conséquences,  c'est-à-dire 
dans  leur  rapport  avec  les  lésions; 

70  De  la  fixation  des  indemnités; 

S"  Du  paiement  des  indemnités  :  incessibilité  et  insaisissabilité  ; 

9°  Des  caisses  de  secours  et  de  leur  influence  sur  Tobligation  des 
chefs  d'entreprise  ; 

10^  Des  actions  autres  que  celles  de  la  présente  loi; 

110  Du  salaire  de  base  ; 

12°  Des  accidents  agricoles. 


CHAPITRE  PREMIER 
DES  EXPLOITATIONS  SOUMISES  A  L'APPLICATION  DE  LA  LOI 

Préliminaires. 

Une  loi  ne  peut  être  bien  interprétée  que  quand  on  en  connaît  les 
origines.  Il  est  indispensable  de  remonter  aux  sources  où  le  législa- 
teur a  puisé  les  principes  qu'il  a  introduits  dans  son  texte.  Or,  les 
précédents  de  notre  loi  sur  les  accidents  industriels  se  trouvent  en 
grande  partie  à  l'étranger.  Nous  donnerons  donc  un  aperçu  de  la 
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législation  étrangère  qui  nous  a  donné  l'exemple  et  nous  consacrerons 
ensuite  un  paragraphe  aux  travaux  préparatoires  dont  la  durée  a 
dépassé  15  années. 

I.  —  Législation  étrangère. 

51.  —  Allemagne.  —  En  dotant  la  classe  ouvrière  de  l'assurance 
obligatoire,  le  législateur  allemand  de  1884.  avait  pris  la  précaution 
d'en  restreindre  les  effets  à  des  catégories  déterminées  d'exploitations 
industrielles, et  il  avait  confiéà  l'administrationtla  mission  de  procéder 
à  une  extension  progressive  au  fur  et  à  mesure  que  l'application  de 
la  loi  entrerait  dans  les  mœurs.  L'Office  impérial  et  le  Conseil  fédéral, 
à  qui  ce  droit  avait  été  délégué,  ne  tardèrent  pas  à  en  user  largement. 
Les  limites  tracées  au  début  furent  bien  vite  reculées  soit  par  des  dé- 
cisions administratives,  soit  par  des  lois  récentes  (28  mars  1885, 
il  juin.  1887)  qui  continuèrent  et  complétèrent  l'œuvre  de  générali- 
sation. 

Ce  n'est  pas  seulement  l'industrie  proprement  dite  qui  fut  assujettie 
à  l'obligation  de  l'assurance.  L'agriculture  et  les  exploitations  fores- 
tières, qui  en  avaient  été  exceptées  expressément  en  1884-,  cessèrent 
d'en  être  exemptes  à  partir  du  5  mai  1886.  Une  loi  du  13  juillet  1887 
y  soumit  même  les  gens  de  mer.  Enfin  les  fonctionnaires  tant  civils 
que  militaires  furent  astreints  à  une  assurance  présentant  la  plus 
grande  analogie  aveccelle  qui  garantit  les  au  très  classes  de  travailleurs . 

De  mesure  exceptionnelle  qu'elle  était  à  son  origine  l'assurance  est 
devenue  la  règle  générale.  Cinq  lois  du  30  juin  1900  applicables  à 
partir  du  l^^  octobre  suivant  ont  codifié  la  matière  des  assurances 
contre  les  accidents  du  travail  :  la  r^  de  ces  lois  en  régit  l'application 
à  l'industrie  qui  est  envisagée  dans  son  sens  le  plus  large  et  dans  la- 
quelle sont  englobées  non  seulement  les  professions  industrielles 
proprement  dites,  mais  encore  les  mines,  les  postes,  télégraphes,  che- 
mins de  fer,  armée,  marine,  les  entreprises  de  transport  par  terre,  par 
rivières  et  canaux,  les  entreprises  de  chargement  et  de  déchargement  ; 
la  '2"  concerne  Tagriculture  et  les  forêts  ;  la  3°  l'industrie  du  bâtiment  ; 
la  4®  les  transports  maritimes;  la  5^  les  prisonniers  occupés  à  des  tra- 
vaux pour  lesquels  les  ouvriers  libres  sont  appelés  au  bénéfice  de 
l'assurance  contre  les  accidents.  Les  avantages  de  ces  lois  s'étendent 
même  aux  travaux  domestiques  accomplis  par  les  ouvriers  en  de- 
hors de  leurs  occupations  professionnelles. 

52.  —  Autriche.  —  La  loi  autrichienne  du  28  décembre  188  7 
complétée  par  celle  du  20  juillet  1894  impose  l'obligation  de  l'assu- 
rance ouvrière  contre  les  accidents  : 

Sachet.  —  5*  éd.  4  . 
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1°  A  rindustrie  manufacturière  ou  de  production  tout  entière^ 
excepté  aux  ateliers  occupant  moins  de  20  ouvriers  et  dans  lesquels 
il  n'y  a  ni  moteur  à  force  élémentaire  ni  manipulations  de  matières 
explosibles; 

2"  A  tous  les  travaux  du  bâtiment  et  de  la  construction,  excepté  à 
ceux  exécutés  à  la  campagne  par  un  propriétaire  aidé  de  ses  parents 
ou  voisins  à  l'effet  d'édifier  des  bâtiments  d'habitation  ou  d'exploita- 
tion sans  étage,  ainsi  que  les  réparations  faites  par  des  ouvriers  n'ap- 
partenant pas  à  des  corps  de  métiers,  mais  y  compris  les  entreprises 
de  ramonage,  dragage,  taille  de  pierres,  forage  de  puits  et  travaux  de 
construction  en  fer; 

3°  A  toutes  les  entreprises  de  transport,  y  compris  depuis  1894  les 
chemins  de  fer  et  la  navigation  intérieure  ; 

4**  Aux  exploitations  agricoles  et  forestières  qui  emploient  des  mo- 
teurs, mais  seulement  pour  les  ouvriers  exposés  aux  risques  de  l'em- 
ploi du  moteur  ; 

5°  Aux  mines  non  soumises  au  régime  minier, notamment  aux  car- 
rières et  à  leurs  dépendances.  Les  mineurs  sont,  en  effet,  garantis  par 
les  lois  du  23  mai  1854  et  du  28  juillet  1889  sur  le  régime  minier. 

Enfin  le  législateur  autrichien  a  donné  au  ministère  de  l'Intérieur 
la  faculté  de  compléter,  suivant  les  besoins,  la  liste  des  exploitations 
assujetties. 

33.  —  Norvège.  —  La  loi  norvégienne  du  23  juillet  1894  a  à  peu 
près  la  même  extension  que  la  loi  autrichienne. 

54.  —  Angleterre.  -—  La  loi  anglaise  du  6  août  1897  s'applique  : 

bdins  l'industrie  minière,  k  toutes  les  exploitations"  égies  par  les 
lois  sur  les  mines  de  charbon  (1872),  les  mines  métallifères  (1872)  et 
les  carrières  (1894),  c'est-à-dire  à  tous  les  établissements  dépendant 
de  ce  genre  d'industrie; 

Dans  Vindiistrie  manufacturière,  aux  fabriques.  La  loi  anglaise  du 
27  mai  1878,  à  laquelle  renvoie  la  loi  de  1897,  distingue  dans  son 
art.  93  deux  sortes  de  fabriques.  Les  fabriques  textiles  et  les  fabriques 
non  textiles.  Les  fabriques  textiles  (textile  factory)  s'entendent  de 
tout  local  dans  lequel  ou  dans  les  dépendances  closes  duquel  des  ma- 
chines mues  par  ^a  vapeur,  l'eau  ou  toute  autre  force  mécanique  sont 
employées  à  la  préparation,  à  la  fabrication,  au  finissage  ou  à  toute 
autre  opération  relative  à  la  mise  en  œuvre  du  coton,  de  la  laine,  du 
poil,  de  la  soie,  du  lin,  du  chanvre^  du  jute,derétoupe,  de  la  ramie,. 
des  fibres  de  noix  de  coco  ou  de  toute  autre  matière  du  même  genre  ou 
d'un  mélange  de  ces  matières  entre  elles  ou  avec  d'autres  ou  d'un  pro- 
duit obtenu  à  l'aide  de  ces  matières.  — Les  fabriques  non  textiles  {non 
textile  factory)  s'entendent  :  !<>  des  établissements  d'impressions  ou 
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d'étoffes  de  blanchiment,  de  teinture,  des  fabriques  de  produits  céra- 
miques, d'allumettes  chimiques,  d'amorces  fulminantes,  de  cartouches, 
dé  papiers  peints,  des  ateliers  de  ciselage  du  velours,  des  hauts-four- 
neaux, des  usine  de  métallurgie,  du  cuivre,  du  fer,  des  fonderies,  fa- 
briques de  caoutchouc  et  de  guttà-percha,  papeteries,  verreries,  fabri- 
ques de  tabac, imprimeries  typographiques,  établissements  de  reliure 
etde  teillage  de  lin;  2°  des  établissements  de  chapellerie,  corderie,  bou- 
langerie, ateliers  pour  l'ornementation  du  tulle,  chantiers  de  con- 
structions de  navires,  carrières  et  carreau  des  mines  de  houilles, 
lorsque  la  fabrication  se  fait  au  moyen  de  machines  à  moteur  méca- 
nique; 3°  des  locaux  dans  lesquels  ou  dans  les  dépendances  desquels 
se  fait,  en  vue  d'un  gain,  et  avec  le  secours  d'une  force  motrice  mé- 
canique, un  travail  manuel  consistant  à  fabriquer,  modifier,  réparer, 
orner,  finir  ou  approprier  un  article  pour  la  vente. 

Dans  ïindîistiie  du  bâtiment  et  delà  construction  :  1°  à  tous /es 
travaux  d'arts  c'est-à-dire  à  tous  les  travaux  de  construction,  de  mo- 
dification ou  d'entretien  des  chemins  de  fer,  rades,  ports,  canaux  ou 
égouts  et  tous  les  autres  ouvrages  pour  la  construction,  la  modifica- 
tion ou  l'entretien  desquels  on  fait  usage  d'un  matériel  mû  par  la  va- 
peur, l'eau  ou  une  autre  force  mécanique;  2°  aux  travaux  ayant  pour 
but  la  construction,  la  réparation  à  l'aide  d'échafaudage  ou  la  démoli- 
tion d'une  bâtisse  excédant  trente  pied  de  hauteur  (9", 12)  ou  à  tous 
travaux  de  construction,  de  réparation  ou  de  démolition  dans  lesquels 
on  emploie  un  matériel  mû  par  la  vapepr,  l'eau  ou  toute  autre  force 
mécanique. 

Ddi'd^V industrie  des  transports  :  aux  chemins  de  fer  et  en  général  à 
toutes  les  voies  ferrées  (art.  1    et  2  du  titre  VII  de  la  loi  de  1897). 

55.  —  Danemark.  —  La  loi  danoise  du  15  janvier  1898  présente 
celte  particularité,  que  d'une  façon  générale,  l'application  en  est  res- 
treinte aux  établissements  industriels  dans  lesquels  s'effectue  un  tra- 
vail mécanique  et  le  bénéfice  n'en  peut  être  invoqué  que  par  les  ou- 
vriers qui  participent  directement  a  la  partie  mécanique  de  l'exploi- 
tation. 

56.  —  Italie.  —  La  loi  italienne  du  17  mars  1898  est  applicable 
sans  condition  :  1°  A  toute  Yindustrie  minière:  mines,  carrières  et 
tourbières,  qui  comprend  non  seulement  la  recherche  et  l'extraction 
du  minerai,  mais  aussi  la  manutention  des  produits  sur  place  et  leur 
transport  aux  lieux  déchargement,  ainsi  que,  dans  l'exploitation  des 
carrières  de  marbre  ou  d'autres  pierres,  la  recoupe,  l'équarrissage, 
l'ébaucbage  et  la  taille  à  la  scie  des  matériaux  extraits  (art.  1"  du 
règlement  du  25  sept.  189S);  2^  Dans  V industrie  manufacturière^ 
aux  seules  entreprises  de  production  de  gaz  ou  de  force  électriques  et 
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aux  entreprises  téléphoniques;  8°  Dans  V industrie  du  bâtiment  et 
de  la  construction,  aux  entreprises  de  construction  de  maisons  et  aux 
arsenaux  ou  chantiers  de  constructions  maritimes,  c'est-à-dire  à  tou- 
tes les  entreprises  qui  exécutent  des  travaux  de  construction,  répara- 
tion, achèvement,  modification  ou  démolition  de  bâtiments  soit  dans 
la  ville,  soit  dans  la  campagne  (art.  2  du  règl.);  4**  Dans  V industrie 
en  gënéraly  aux  seules  entreprises  qui  fabriquent  ou  emploient  des 
matières  explosives. 

Elle  est  applicable,  à  condition  que  le  nombre  des  ouvriers  soit  su- 
périeur à  cinq  :  1^  Dans  V industrie  des  transports  et  dans  celle  de  la 
construction,  aux  constructions  ou  exploitations  de  chemins  de  fer, 
de  moyens  de  transports  sur  les  fleuves,  canaux  et  lacs,  de  tramways 
à  traction  mécanique,  y  compris  les  chemins  àh  fer  funiculaires;  tra- 
vaux de  drainage,  construction  et  réparation  de  ports,  canaux  et 
digues;  construction  et  réparations  de  ponts,  de  tunnels  et  de  routes 
ordinaires,  nationales  et  provinciales;  2°  Dans  {'industrie  en  générai, 
aux  établissements  industriels  dans  lesquels  il  est  fait  usage  de  ma- 
chines mues  par  des  agents  inanimés  ou  par  des  animaux.  Pour  ces 
établissements  l'obligation  de  l'assurance  s'étend  aux  ouvriers  qui 
travaillent  dans  des  locaux  séparés  de  ceux  où  fonctionne  la  machine, 
même  s'ils  sont  occupés  à  des  travaux  complémentaires  et  auxiliaires 
de  l'industrie  principale  (art.  5  du  règl.). 

Toutefois  ne  sont  pas  compris  au  nombre  de  ces  établissements  : 
1»  ceux  où  les  machines  ne  sont  employées  que  d'une  façon  transi- 
toire et  non  périodique,  2°  ceux  où  les  machines  ne  servent  pas  direc- 
tement aux  opérations  relatives  à  l'exploitation  de  l'industrie  faisant 
l'objet  de  ces  établissements;  3^  les  ateliers  qui  sont  annexés  à 
des  écoles  industrielles  et  professionnelles  ou  autres,  ayant  pour  but 
l'instruction  et  les  exercices  pratiques  des  élèves;  4°  les  ateliers  an- 
nexés aux  hospices,  hôpitaux  ou  autres  institutions  publiques  de 
bienfaisance,  pour  le  service  intérieur  de  ces  institutions  ou  pour  les 
travaux  auxquels  se  livrent  les  pensionnaires.  Néanmoins  dans  tous 
les  cas  ci-dessus  mentionnés  les  ouvriers  attachés  au  service  des 
machines  doivent  être  assurés  (art.  6  du  règl.). 


II.  —  Travaux  préparatoires. 

57.  —  Les  opinions  les  plus  diverses  ont  été  soutenues  dans  les 
nombreux  projets  de  loi  dont  le  parlement  français  a  été  saisi  depuis 
une  quinzaine  d'années.  Nous  nous  contenterons  de  les  résumer  en 
les  groupant  par  systèmes. 


DES    EXPLOITATIONS    ASSUJETTIES.  —  TRAVAUX   PRÉPARATOIRES.     53 

Les  uns  ont  voulu  faire  une  loi  générale  applicable  à  toute  la  classe 
ouvrière  sans  distinction  entre  l'industrie,  le  commerce,  l'agriculture 
et  même  les  professions  affectant  un  caractère  purement  civil.  Ceux- 
là  ont  abandonné  la  thèse  du  risque  professionnel  pour  ne  considérer 
que  l'assurance  ;  ils  ont  proclamé  l'assurance  obligatoire  pour  tous 
les  employés.  Est-ce  que,  disaient-ils  à  l'appui  de  leur  opinion,  la 
veuve  et  les  orphelins  d'un  ouvrier  tué  dans  la  moins  dangereuse  des 
professions  ne  sont  pas  aussi  intéressants  que  les  représentants  de 
l'ouvrier  qui  a  péri  dans  les  mines  où  la  vie  humaine  est  continuelle- 
ment en  péril.  Cette  généralisation  de  l'assurance  se  trouve  inscrite 
dans  deux  projets  :  l'un  de  M.  Pierre  Richard',  l'autre  de  MM.  Vian, 
Hubbard,  Farjon,  etc.  ^. 

Un  second  système  a  posé  le  principe  du  risque  professionnel  et  lui 
a  donné  immédiatement  les  limites  les  plus  étendues  en  l'appliquant 
à  toutes  les  entreprises  industrielles,  commerciales  et  agricoles.  C'est 
celui  qu'on  trouve  développé  dans  la  proposition  de  MM.  Félix  Faure, 
Lyonnais  et  Siegfried  ^ 

Quelques  membres  du  parlement,  tout  en  partageant  l'opinion  des 
auteurs  du  précédent  projet  de  loi,  ont  estimé  inopportun  d'appli- 
quer brusquement  le  risque  professionnel  à  toute  la  classe  des  tra- 
vailleurs. Pour  introduire  utilement  le  principe  nouveau,  ont-ils 
dit,  il  faut  procéder  avec  ordre,  avec  méthode  et  avec  une  certaine 
lenteur.  En  précipitant  à  l'excès,  on  compromettrait  le  sort  de  cette 
réforme  qui  peut  être  considérée  comme  une  des  pi  us  importantes.  Ils 
ont  proposé  de  commencer  par  soumettre  à  la  loi  les  usines  et  toutes 
les  exploitations  présentant,  pour  ceux  qui  y  sont  employés,  des  dan- 
gers manifestes  et  en  quelque  sorte  inévitables.  Mais  comment  dési- 
gner ces  industries  réputées  dangereuses.^  Les  uns  étaient  d'avis 
(comme  MM.  Dron  et  Jules  Roches*,  la  Chambre  des  députés  en 
1888  et  1893  ^  M.  Ricard  rapporteur  en  1892^)  de  rédiger  un  texte 
suffisamment  compréhensif  pour  atteindre  toutes  ces  industries,  sauf 
à  étendre  plus  tard  les  limites  de  la  loi.  D'autres  préféraient  une  ré- 
daction plus  sobre  et  estimaient  qu'il  convenait  de  laisser  au  Conseil 
d'Etat  le  soin  de  dresser,  sous  forme  de   règlement  d'administration 

i  Dépôt  du  27  janv.  1891,  /.  0.,  Doc.  pari.,  Ch.,  1891,  p.  312. 

2  Dépôt  du  20  juin  1891,  J.  0.,  Doc.  pari.,  Ch.,  1891,  p.  1495. 

3  Projets  du  11  févr.  1882,  /.  0.,  Doc.  pari.,  Ch.,  1882,  p.  357,  et  du  2Ô  juin 
1886,  .7.  0.,  Doc.  pari.,  Ch.,  p.  978. 

*  Projet  Roche  du  28  juin  1890,  /.  0.,  Doc.  pari.,  Ch.,  1890,  p.  1427,  et  projet 
Dron,  2  févr.  1891,  J.  0.,  1891,  Doc.  pari.,  Ch.,  p.  346. 

6  Séances  du  22  mai,  1,888,  J.  0.,  Déb.  pari.,  p.  1465,  et  du  3  juin  1893,  /.  0., 
Déb.  pari.,  p.  1587. 

6  Rapport  Ricard,  25  févr.  1892,  J.  0.,  Doc.  pari.,  Ch.,  1892,  p.  301. 
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publique,  la  liste  des  industries  soumises  à  la  loi.  Le  Sénat  s'est  pro- 
noncé une  fois  dans  ce  sens,  le  24  niars  1890  »;  telle  était  aussi  l'opi- 
nion formulée  dans  les  projets  de  loi  présentés:  1°  par  M.  Jules 
Grévy,  alors  président  de  la  République  et  M.  Lockroy,  ministre  du 
Commerce  et  de  l'Industrie'^;  2°  par  MM.  Le  Cour,  de  Mun,  etc.; 
3°  par  MM.  Maurice  Rouvier  et  Francis  Laur*. 

Enfin,  un  dernier  système  plus  restrictif  n'admettait  le  risque  pro- 
fessionnel que  pour  les  industries  qui  emploient  des  moteurs  action- 
nés par  des  forces  élémentaires.  Il  est  développé  dans  le  projet  de 
MM.  de  Mun,  Freppel,  de  Balizal,  Tellier  et  de  Poncheville*. 
■  La  loi  actuelle  a  consacré  une  opinion  intermédiaire.  Son  texte 
s'est  efforcé  d'être  assez  compréhensif  pour  atteindre,  suivant  l'ex- 
pression de  M.  Ricard^,  en  même  temps  que  les  usines,  toutes  les 
industries,  entreprises  et  exploitations  présentant  pour  ceux  qui  y 
sont  employés  des  dangers  manifestes  et  en  quelque  sorte  inévitables. 
Si  actuellement  son  interprétatiou  doit  être  restrictive,  l'extension 
est,  dans  l'esprit  de  ses  rédacteurs,  la  règle  de  l'avenir. 

Les  faits  ont  justifié  cette  prévision.  La  loi  du  12  avril  1906  a 
étendu  le  risque  professionnel  à  toutes  les  entreprises  commerciales 
et  une  loi  du  18  juillet  1907  a  rendu  facultative  pour  tout  employeur 
et  pour  tout  employé  l'adhésion  à  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail.  Enfin  l'agriculture  est  soumise  à  un  régime  spécial  par  la  loi 
du  30  juin  1899,  dont  nous  donnons  le  commentaire  chap.  XII, 
n.  904  et  s. 

III.  —  Division. 

Nous  étudierons  successivement  :  1°  les  exploitations  assujetties  en 
vertu  de  la  loi  de  1898;  2>>  les  entreprises  commerciales  assujetties 
en  vertu  de  la  loi  de  1906;  3'  l'adhésion  facultative  de  la  loi  de  1907. 
De  là  trois  sections. 

PREMIÈRE    SECTION. 
Exploitations  assujetties  par  la  loi  de  1898. 

L'art.  1"  de  la  loi  de  1898  est  ainsi  conçu  :  «  Les  accidents 
survenus dans  l'industrie  du  bâtiment^  les  usines^  manu- 

*  /.  0.,  Déb.  pari.,  Sénat,  25  mars  1890,  p.  327. 

2  Projet  du  2  févr.  1886,  /.  0.,  Doc.  pari.  Ch.,  1886,  p.  978. 

3  Dépôt,  29  déc.  1885,  /.  0.,  Doc.  pari.,  Ch.,  1886,  p.  85. 

*  Amendement,  Séance,  Ch.  dép..  25-26  juin  1888,  /.  0.,  Déb.  pari.,  p.  1889  et 
1897.  0  »  '  F         f 

«  Rapport,  du  25  févr.  1892,  loc.  cit. 
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factures,  chantiers,  les  entreprises  de  transport  par  terre  et 
par  eau,  de  déchargement,  les  magasins  publics,  mines,  mi- 
nières,  carrières  et  en  outre  dans  toute  exploitation  ou  partie 
d'exploitation  dans  laquelle  sont  fabriquées  ou  mises  en  œuvre 
des  matières  explosives  ou  datis  laquelle  il  est  fait  usage  dhme 
machine  mue  par  une  forcé  autre  que  celle  de  t homme  ou  des 
animaux  donne  droit,  etc.  ». 

Les  dispositions  de  cet  article  prévoient  deux  sortes  d'ex- 
ploitations :  1°  celles  qui  sont  assujetties  de  plein  droit  et 
sans  condition  au  risque  professionnel;  2°  les  autres  exploita- 
tions en  général,  auxquelles  notre  loi  n'est  applicable  que 
dans  le  cas  où  une  circonstance  spéciale  (emploi  d'un  moteur 
à  force  élémentaire,  fabrication  ou  mise  en  œuvre  d'une  ma- 
tière explosive)  les  rend  particulièrement  dangereuses. 

I 

Des  exploitations  auxquelles  le  risque  professionnel  est 
applicable  de  plein  droit  et  sans  condition. 

58.  —  Ce  sont,  dit  l'art,  i,  l'industrie  du  bâtiment,  les 
usines,  manufactures,  chantiers,  les  entreprises  de  transport 
par  terre  et  par  eau,  de  déchargement,  les  magasins  publics, 
mines,  minières  et  carrières. 

La  question  de  savoir  si  cette  énumération  était  limitative 
ou  énonciative  a  divisé  la  jurisprudence  et  les  auteurs.  Après 
une  lutte  des  plus  vives  entre  la  théorie  de  la  limitation  lit- 
térales les  parlisans  de  l'extension  illimitée  et  les  nombreux 
systèmes  intermédiaires^  c'est  la  doctrine  largement  énon- 
ciative, englobant  l'industrie  tout  entière,  qui  a  fini  par 
triompher  devant  la  Cour  de  cassation'. 


1  Conseil  d'État,  28  févr.  1902,  D.  1902.  3.  17;  C.  Rouen,  11  avr.  1900  sous 
Cass.,8  mai  1901,  D.  1901.  1.  372;  Aix,  17  nov.  1900,  Bourges,  4  juin  1901,  S. 
1902.  2.  140;  Rennes,  26  nov.  1901,  S.  1902.  2.  233.  —  C'est  aussi  la  thèse  que 
nous  avions  soutenue  dans  nos  deux  premières  éditions,  n.  80  et  s. 

2  Rouen,  6  févr.  1901,  S.  1902.  2.  203;  Nîmes,  19  juill.  1901.  Besançon,  11 
déc.  1901,  Bourges,  17  juill.  1901,  S.  1903.  1.  140  et  143.  —  V.  aussi  Lecouturier, 
Accid.  du  trav.,  n»  18;  Loubat,  T>\  du  risque  professionnel,  n»  99. 

3  Cass.,  3  août  1903,  Gaz.  Pal,  1903.  2.  501  ;  Douai,  24  juill.  1901,  S.  1902.  2. 
233.  — V.  aussi,  Circul.  du  ministre  du  Commerce,  du  25  août  1899. 
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59.  —  Les  deux  arrêts  du  3  août  1903  et  du  27  octobre  sui- 
vant résument  et  expliquent  avec  une  lumineuse  clarté  la  thèse 
de  la  Cour  suprême.  «  Avec  les  entreprises  qu'il  désigne  nom- 
mément, dit  la  première  de  ces  décisions,  l'art.  1^'  de  la  loi 
du  9  avril  1898  assujettit  à  la  responsabilité  du  risque  pro- 
fessionnel, sous  l'appellation  d'usines  et  de  manufactures, 
tous  les  ateliers  industriels.  Le  législateur,  en  effet,  a  renoncé 
à  limiter  cette  responsabilité  soit  à  l'industrie  dangereuse, 
soit  à  la  grande  industrie;  il  a  soumis  l'industrie  tout  entière 
à  la  loi  nouvelle  et  il  considère  tellement  que  toutes  les  vic- 
times du  travail  industriel  ont  des  droits  égaux  qu'il  a  dû, 
pour  les  faire  échapper  à  l'application  de  la  règle  qu'il  posait, 
préciser  que  la  collaboration  accidentelle  d'un  ou  de  plusieurs 
de  leurs  camarades  n'assujettissait  pas  à  la  loi  l'ouvrier  qui 
d'ordinaire  travaille  seul».  On  lit  d'autre  part  dans  l'arrêt  du 
27  octobre  1903  :  <(  Les  entreprises  commerciales  no?i  men^ 
tionnées  à  l^art.  /"  ne  sont  assujetties  à  la  loi  sur  la  respon- 
sabilité du  travail  que  si  des  matières  explosibles  y  sont 
fabriquées  ou  mises  en  œuvre,  ou  encore  s'il  est  fait  usage 
d'une  machine  mue  par  une  force  autre  que  celle  de  l'homme 
ou  des  animaux*  ». 

60.  —  Ainsi,  extension  de  la  loi  à  toutes  les  exploitations 
industrielles  sans  exception  ei  au  contraire  application  restric- 
tive aux  seules  entreprises  non  industrielles  qui  sont  nommé- 
ment désignées  à  l'art.  1''%  tels  sont  les  deux  principes  de  la 
Cour  suprême  que  nous  avons  à  appliquer  dans  le  présent 
paragraphe.  Kmpressons-nous  de  dire  que  la  plupart  sinon 
l'intégralité  des  entreprises  non  industrielles  ayant  un  carac- 
tère commercial,  l'application  de  ce  deuxième  principe  a 
perdu  à  peu  près  tout  intérêt  depuis  la  loi  de  1906  qui  assu- 
jettit les  entreprises  commerciales.  Toutefois  les  exploitations 
exclusivement  commerciales  ont  à  payer,  pour  l'alimentation 
du  fonds  de  garantie  une  taxe  inférieure  à  celle  qui  est  im- 
posée aux  exploitations  industrielles  (art.  4  de  la  loi  de  1906). 

Nous  passerons  successivement  en  revue  les  cinq  branches 


.     «  Cass.  civ.,  27  oct.  1903,  4  janv.  1904,  D.  1904.  1.  73.' Dans  le  même  sens,  C.iss. 
crim.,  20  juin  1902,  S.  1904.  1.  472. 
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de  l'industrie,  comme  nous  l'avons  fait  en  traitant  de  la  lé- 
gislation étrangère.  Nous  consacrerons  toutefois  à  l'expres- 
sion «  chantier  >)  un  paragraphe  spécial  immédiatement  après 
avoir  traité  de  l'industrie  du  bâtiment. 

a)  Industrie  minière. 

61.  —  L'art.  V^  cite  dans  la  première  partie  de  son  §  l"""", 
les  mines,  minières  et  carrières. 

Ces  trois  termes  ont  été  empruntés  à  la  loi  du  21  avril  1810 
qui  en  donne  dans  ses  quatre  premiers  articles  une  définition 
précise. 

Sont  considérées  comme  mines  celles  connues  pour  conte- 
nir en  filons,  en  couches  ou  en  amas,  de  l'or,  de  Targent,  du 
platine,  du  mercure,  du  plomb,  du  fer  en  filons,  ou  couches, 
du  cuivre,  de  l'étain,  du  zinc,  de  la  calamine,  du  bis- 
muth, du  cobalt,  de  l'arsenic,  du  manganèse,  de  l'antimoine, 
du  molybdène,  de  la  plombagine,  ou  autres  matières  métal- 
liques, du  soufre,  du  charbon  de  terre  ou  de  pierre,  du  bois 
fossile,  des  bitumes,  de  l'alun  et  des  sulfates  à  base  métallique. 

Les  mm?ère5 .comprennent  les  minerais  de  fer  dits  d'allu- 
vion,  les  terres  pyriteuses  propres  à  être  converties  en  sulfate 
de  fer,  les  terres  alumineuseset  les  tourbes. 

Les  carrières  renferment  les  ardoises,  les  grès,  pierres  à  bâtir 
et  autres,  les  marbres,  granits,  pierres  à  chaux,  pierres  à 
plâtre,  les  pozzolanes,  le  trass,  les  basaltes,  les  laves,  les 
marnes,  craies,  sables,  pierres  à  fusil,  argile,  kaolin,  terres  à 
foulon,  terres  à  poterie,  les  substances  terreuses  et  les  cailloux 
de  toute  nature,  les  terres  pyriteuses  regardées  comme  en- 
grais, notamment  les  phosphates  et  les  cendres  noires,  le  tout 
exploité  à  ciel  ouvert  ou  avec  des  galeries  souterraines. 

Une  observation  mérite  d'être  faite  en  ce  qui  concerne  les 
minières  définies  par  l'art.  3  de  la  loi  de  1810.  La  loi  du  9 
mai  1866,  qui  a  son  plein  effet  depuis  le  l*'^  janvier  1876,  les 
a  simplement  classées  parmi  les  mines  ou  parmi  les  carrières 
selon  que  l'exploitation  en  doit  être  faite  par  galeries  souter- 
raines ou  à  ciel  ouvert.  11  suit  de  là  que  la  «  minière  » 
a  légalement  disparu.  Le  législateur  aurait  donc  pu  se  dispen- 
ser de  la  faire  figurer  dansl'énuméralion  de  notre  article  1". 
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62.  —  Doit-on  comprendre  les  salines  dans  celte  nomen- 
clature? Une  distinction  s'impose  :  L'exploitation  d'une  mine 
de  sel  soit  à  l'état  solide  par  puits  ou  galeries,  soit  par  disso- 
lution au  moyen  de  trous  de  sonde  ou  autrement  constitue 
sans  aucun  doute  une  mine  ou  minière;  toutes  les  lois  et  les 
règlements  généraux  sur  les  mines  lui  sont  applicables  (art.  2 
de  la  loi  du  17  juin  1840  et  3  du  décret  du  7  mars  1841). 
La  loi  sur  les  accidents  ne  doit  pas  faire  exception  à  la  règle. 
Il  en  est  tout  autrement  en  ce  qui  concerne  les  exploitations 
de  sources  ou  de  puits  d'eau  salée  naturellement  ou  artifi- 
ciellement et  de  marais  salants  ou  salines.  Ces  entreprises, 
quoique  dépendant  de  l'industrie  extractive,  ne  peuvent  pas 
être  confondues  avec  les  mines,  minières  et  carrières;  mais 
depuis  la  loi  de  1906  elles  rentrent  dans  la  catégorie  des  en- 
treprises commerciales  assujetties  au  risque  professionnel. 

La  distinction  que  nous  avons  faite  dans  nos  précédentes 
éditions  entre  les  ouvriers  du  fond  et  ceux  du  jour  n'a  plus 
sa  raison  d'être  depuis  la  loi  de  1906.  Pour  les  mêmes  motifs 
aucune  exception  ne  saurait  être  faite  en  faveur  de  la  partie 
commerciale  de  l'exploitation;  tous  les  employés  qui  y  sont 
attachés,  les  préposés  aux  écritures  et  à  la  comptabilité,  etc., 
sont,  comme  les  autres,  garantis  par  la  législation  sur  le  ris- 
que professionnel. 

b)  Industrie,  manv faclurière  ou  de  production.  Ateliers. 

63.  —  L'industrie  manufacturière  ou  de  production  est  la 
branche  maîtresse  de  toute  l'industrie  :  c'est  elle  qui  trans- 
forme, pour  les  approprier  aux  besoins  de  l'homme,  les  ma- 
tières premières  que  l'industrie  minière  et  l'agriculture  lui 
fournissent  avec  le  concours  de  l'industrie  des  transports. 
Sous  l'appellation  à'usmesei  de  manu  factures  y  \e.  législateur 
de  1898  a  entendu,  dans  son  art.  r%  assujettir  au  risque 
professionnel  tous  les  ateliers  industriels \  c'est-à-dire  l'in- 
dustrie de  production  tout  entière,  sans  distinction  entre  les 
grandes  et  les  petites  exploitations,  entre  les  travaux  dange- 
reux et  les  autres. 

1  Cass,,  3  août  1903,  op.  et  loc.  cit. 
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64.  —  Le  caractère  iûduslriel  d'un  atelier  se  distingue 
à  la  nature  du  travail  qui  y  est  exécuté.  L'industrie  trans- 
forme l'objet  auquel  il  s'applique,  à  la  différence  du  com- 
merce oij  ne  se  font  que  des  échanges.  En  réalité  il  n'y  a  pas 
d'atelier  purement  commercial  ;  les  agglomérations  d'ouvriers 
en  vue  de  manipuler  des  marchandises  sans  les  transformer 
rentrent  sous  la  rubrique  de  chantiers  de  manutention  ou  de 
dépôt,  Cette  distinction  n'est  pas  dépourvue  d'intérêt  même 
depuis  la  loi  du  12  avril  1906  qui  assujettit  le  commerce  à  la 
législation  du  risque  professionnel  ;  car  les  ateliers  paient  une 
ta\e  de  quatre  centimes  pour  leur  contribution  au  fonds  de 
garantie,  tandis  que  les  chantiers  de  manutention  ou  de  dépôt 
ne  sont  taxés  qu'à  1  centime  1  /2  (art.  4  de  la  loi  de  1906). 

65.  —  Envisagés  dans  leurs  grandes  lignes,  l'industrie  et  le 
commerce  ont  deux  rôles  distincts  :  l'une  fait  subir  à  la  ma- 
tière première  des  transformations  plus  ou  moins  complexes 
en  vue  de  l'approprier  aux  besoins  de  l'homme,  l'autre  sert 
d'intermédiaire  entre  le  producteur  de  la  matière  première 
et  l'industriel  ou  livre  au  consommateur  la  matière  transfor- 
mée qui  prend  alors  le  nom  de  marchandises.  Par  exemple, 
le  marchand  de  cuirs  fournit  la  matière  première  au  fabri- 
cant de  chaussures  qui  vend  ensuite  ses  confections  au  mar- 
chand en  détail.  Seul  le  fabricant  est  un  industriel. 

Les  professions  dont  le  caractère  industriel  est  aujourd'hui 
reconnu  par  la  jurisprudence  sont  les  suivantes  :  1°  les  dis- 
tilleries et  fabriques  de  liqueurs';  2°  les  maréchaux-fer- 
rants^;  3^  les  forgerons^;  4°  les  carrossiers-charrons;  5°  les 
fabricants  de  malles;  6^  les  serruriers-mécaniciens*  ;  7°  les 
ateliers  de  fabriques  ou  de  réparations  de  bicyclettes^;  8°  les 
ferblantiers,  même  s'ils  ne  font  pas  de  la  ferblanterie  de  bâti- 
ment^; 9*"  les  cordiers'';   lO**  les  fabriques  de  colle  à  clari- 

i  Cass.  civ.,  18  févr.  1903,  D.  1903.  1.  376. 

2  Cass.  civ.,  3  août  1903,  S.  1904.  1.  491.  Cass.  civ.,  15  mars  1904,  5  juill.  1904, 
D.  1904.  1.  553. 

3  C.  Angers,  13  mars  1901,  S.  1901.  2.  140,  D.  1903.  2.  309. 

*  Reims,  16  août  1900,  Rec.  min.  comm..,  n«>  3,  p.  80.  —  Contra,  C.  Bourges, 
17  juill.  1901,  Rec.  min.  comm.^  n»  3,  p.  844. 

s  Contra,  Trib.  Fontainebleau,  Rec.  min.  comm.,  n»  3,  p.  149. 
6  T.  Remiremont,  17  juill.  1902,  Rec.  min.  comm.,  n»  7,  p.  114. 
"^  T.  Saint-Étienne,  8  mars  1902,  Rec.  jud.accid.  trav.,  1902,  p.  255. 
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iier^;l  ries  fabriquesde  fleurs  artificielles^;  12»  les  imprimeries, 
alors  mêmequ'on  y  emploierait  seulement  des  presses  à  bras^; 
13°  les  tonneliers  *;  14°  les  ateliers  de  fabrication  ou  de  répa- 
ration d'horlogerie;  15^  les  ateliers  de  fabrication  ou  de  répa- 
ration de  bijouterie";  16°  l'atelier  d'ébénisterie  ^;  17°  les  en- 
treprises de  fabrication  de  caisses  pour  emballage'';  18°  les 
fabricants  de  dentelles  et  de  broderies  à  la  niain^;  19°  les 
fabricants  de  chaussures  en  gros  et  les  cordonniers  sur  me- 
sure; 20°  le  sabotier  qui  opère  la  transformation  industrielle 
du  bois  en  semelles  de  sabots^;  21°  l'atelier  d'un  tourneur  en 
bois,  alors  même  que  ce  tourneur  ne  fait  que  de  menus  tra- 
vaux et  n'emploie  qu'un  seul  ouvrier'®;  22°  le  détarteur  qm 
achetant  aux  propriétaires  viticulteurs  les  dépôts  de  tartre 
qu'ils  détachent  de  leurs  foudres,  vaisseaux  ou  autres  usten- 
siles vinaires,  en  opère  la  mouture  à  l'aide  d'une  meule  mise 
en  mouvement  par  un  cheval  et  en  obtient  la  purification  par 
l'ébullition  dans  des  chaudières  spécialement  affectées  à  cet 
usage  pour  livrer  ensuite  au  commerce  cette  marchandise 
ainsi  épurée ^^  ;  23°  le  balancier  ajusteur  qui  achète  fabriquées 
les  différentes  pièces  entrant  dans  la  construction  des  balan- 
ces, les  monte  à  l'aide  d'une  forge  et  d'une  machine  à  percer, 
les  ajuste  et  en  fait  des  balances  qu'il  vend  ensuite^^;24°  l'em- 
balleur qui  confectionne  des  caisses*^ 

66.  —  Les  bouchers  avec  tuerie  qui  transforment  un  ani- 
mal vivant  en  viande  destinée  à  l'alimentation  et  en  déchets 
divers  (suifs,  pieds,  corne,  peau)  sont  des  industriels'*.  Au 

1  Just.  paix  Lille,  12  févr.  1902,  Rec,  min.  com.'rn.,   r)°  7,  p.  6. 

2  Contra,  Conseil  d'Élat,  28  févr.  1902,  D.  1902.  3.  17. 

3  Contra,  Conseil  d'Élat,  17  mars  1902,  D.  1902.  3.  49. 

4  T.  Seine,  14  sept.  1900,  Gaz.  Pal,  1901.  1.  385.  C.  Rouen,  15  févr.  1902, 
Rec.  min.  comm.,  n^  7,  p.  178.  —  Contra,  Evreux,  2  juill.  1901,  Gaz.  Pal.^ 
1901.  2.  246. 

5  C.  Paris,  27  févr.  1901,  Rec.  min.  comm.,  n°  3,  p.  755. 

6  Contra,  C.  Orléans,  6  févr.  1902,  Uec.  min.  comm.,  n°  S,  p.  844. 
1  Comité  consult.,  9  mars  1900,  J.  0.,  4  avr.  1900,  p.  2113. 

8  Comité  consult.,  9  mars  1900,  loc.  cit. 

9  Cass.  req.,  15  nov.  1903,  Gaz.  Pal.,  1904.  1.  506. 
»o  Cass.  civ.,  5  juill.  1904,  D.  1904.  1.  553. 

««  Cass.  civ.,  6  mars  1906,  Gaz.  Pal,  1906.  1.379. 
<2  Cass.  civ.,  5-nov.  1906,  Gaz.  Pal,  1906.  2.  384. 
<3  Cass.  civ.,  15  janv.  1908,  Gaz.  Pal,  1908.  1.  161. 

<*  Cass.  civ.,  25oct.  1904,  Gaz.  Pal,  1904.  2.  133.  Cass.  civ.,  2  et  3  août  1905, 
et  12  mars  1906,  D.  1907.  1.  85. 
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contraire  les  bouchers  sans  tuerie^  qui  se  contentent  de  détail- 
ler la  viande,  sont  des  commerçants.  La  même  distinction 
mérite  d'être  faite  entre  les  charcutiers  avec  tuerie  et  les  char- 
cutiers sans  tuerie  \ 

67.  —  Chez  les  tailleurs'^ ^  les  couturiers^  les  corsetiers^,  les 
modistes^  dans  les  maisons  de  confection,  etc.,  les  ateliers  de 
couture,  de  coupe  et  d'essayage,  rentrent  dans  la  catégorie 
des  manufactures,  à  raison  de  la  nature  des  travaux  qui  s'y 
exécutent;  mais  il  en  est  tout  autrement  des  magasins  de  vente 
dont  le  caractère  commercial  est  incontestable. 

68.  —  Les  boulangers^  les  pâtissiers^  les  confiseurs  sont-ils 
des  industriels  ou  des  commerçants?  Il  semble  que  la  trans- 
formation de  la  farine  en  pain  ou  en  gâteaux  et  les  multiples 
opérations  du  confiseur  ont  un  caractère  industriel.  Aussi  ces 
professions  avaient-elles  été  inscrites,  avec  raison  selon  nous, 
sur  la  liste  des  industriels  patentables^  La  Cour  de  cassation 
est  d'un  avis  différent;  elle  ne  considère  le  pétrissage  de  la  fa- 
rine et  la  cuisson  du  pain  que  comme  des  utilisations  de  la 
matière  et  par  suite,  comme  étant  d'ordre  exclusivement  com- 
mercial. 

69.  —  En  ce  qui  concerne  les  pharmaciens^ ^  les  restau- 
rateurs^ et  les  cafetiers^  on  admet  généralement  que  les  opé- 
rations auxquelles  ils  se  livrent  n'étant  que  des  cuissons  ou 
des  mélanges  ne  constituent  pas  de  véritables  transformations 
de  la  matière.  C'est  donc  à  bon  droit  qu'ils  figurent  sur  la 
liste  des  commerçants  et  non  sur  celle  des  industriels. 

70.  — Enfin  on  doit  considérer  comme  des  commerçants 

»  Cass.  req.,  3  mars  1903,  S.  1904.  1.  496,  D    1904.  1.  260. 

2  Comité  consultatif,  7  mars  1900,  /.  0.,  4  avr.  1900,  p.  2113.  —  Contra,  Con- 
seil d'État,  3  mai  1902,  D.  1902.  2.  49. 

3  Contri,  Conseil  d'État,  23  avr.  1902,  D.  1902.  3.  49. 
*  Contra,  Conseil  d'État,  28  févr.  1902,  D.  1902.  3.  18. 

«Comité  consultatif,  10  janv.  1900,  /.  0.,  16  févr.  1900.  Douai,  24  juill.  1901, 
S.  1902.  2.  233. 

6  Cass.  req.,  26  avr.  1904,  10  avr.  1905,  D.  1906.  1.  173,  6  juill.  1905,  D.  1907. 
1.  85. 

^  D'après  le  Comité  consultatif,  les  pharmaciens  ne  sont  assujettis  que  lorsqu'ils 
fabriquent  des  matières  premières  pharmaceutiques  ou  des  spécialités.  Avis  du  24 
oct.  1900,  /.  0.,i"  nov.  1900.  —  Contra,  G.  Chambéry,  21  avr.  1902,  Rec.  min. 
comm.,  no  7,  p.  216  qui  considère,  dans  tous  les  cas,  les  pharmaciens  comme  des 
commerçants. 

8  Comité  consultatif,  7  mars  1900,  /.  0.,  4  avr.  1930,  p.  2113. 
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et  non  comme  des  industriels  :  1°  le  marchand  de  primes ,  alors 
même  qu'il  leur  fait  subir  un  éluvage  supplémentaire^  ;  2°  le 
marchand  ctœufs  qui  vend  aussi  des  blancs  d'œufs  desséchés 
par  ses  soins  ^;  3°  le  marchand  de  chiffons  et  de  vieux  métaux^ 
alors  même  qu'il  a  fait  démolir  parses  ouvriers  une  chaudière 
pour  en  revendre  les  débris^ 

71.  —  Dans  tous  les  cas,  le  nombre  des  ouvriers  employés 
dans  une  entreprise  est  sans  influence  sur  l'assujettissement 
à  la  loi  de  1898.  Le  seul  critérium  est  de  savoir  si  l'entreprise 
est  ou  non  visée  par  l'art.  1"  de  ladite  loi\ 

72.  —  Il  peut  arriver  qu'un  patron  exerce  deux  professions 
dont  une  seule  est  visée  par  la  loi  de  1898.  Si  les  travaux  de 
ces  deux  professions  sont  nettement  distincts,  l'ouvrier  ou 
l'employé  d'un  tel  patron  est  fondé  à  se  prévaloir  de  la  ga- 
rantie légale,  mais  à  la  condition  de  démontrer  que  l'acci- 
dent dont  il  a  été  victime  est  survenu  par  le  fait  ou  à  l'occa- 
sion du  travail  de  la  profession  assujettie^  Si  au  contraire  les 
deux  professions  sont  exercées  d'une  façon  confuse,  parexem- 
ple  avec  les  mêmes  ouvriers,  le  même  matériel,  les  mêmes 
chevaux,  le  chef  d'entreprise  ne  peut  se  soustraire  à  l'appli- 
cation de  la  loi  de  1898  pour  un  accident  survenu  à  un  de 
ses  ouvriers  par  le  fait  ou  à  l'occasion  de  son  travail^ 

73.  —  La  question  s'est  posée  de  savoir  si  les  mines  et  ma- 
nufactures appartenant  à  l'État,  aux  départements,  aux  com- 
munes et  aux  établissements  publics  sont  soumises,  comme 
les  exploitations  privées,  au  régime  du  risque  professionnel. 
En  ce  qui  concerne  les  établissements  dépendant  du  domaine 
privée  cela  ne  saurait  faire  aucun  doute.  Il  n'importe,  en  effet, 
qu'une  usine  à  gaz,  un  établissement  de  lumière  et  d'énergie 
électrique,  un  chemin  de  fer,  etc.,  soient  exploités  par  une 
commune,  un  département  ou  l'État  ou  bien  par  une  société 
privée;  dans  tous  les  cas,   il  s'agit  d'exploitations  ayant  en 


1  Cass.  civ.,  26  oct.  1903,  Gaz,  Pal,  1903.  2.  522. 

2  Cass.  req.,  17  nov.  1903,  Gaz.  Pal.,  1904.  1.  287. 

3  Cass.  req.,  12  juin  1907,  Gaz.  Pal.,  1907.  2.  270. 
*  Cass.  civ.,  15  mars  190i,  D.  190  i.  1.  553. 

s  Cass.  civ.,  18  févr.  1903,  D.  1903.  1.  376,  S.  1904.  1.  403. 
fi  Cass.  civ.,  12  juill.  1905,  Gaz.  Pal,  1905.  2.  260. 
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vue  un  but  de  lucre,  et,  dès  lors,  réunissant  les  conditions 
exigées  pour  l'application  de  la  loi  de  1898. 

74.  —  iMais  de  ce  que  le  but  de  lucre  fait  défaut  dans  les 
établissements  de  service  public,  doit-on  en  conclure  que  les 
établissements  de  cette  nature  échappent  à  l'application  de  la 
loi  de  1898,  bien  que  les  travaux  qui  y  sont  effectués  rentrent 
dans  rénumération  de  l'art.  1  de  la  loi  du  9  avril  1898  ou  du 
12  avril  1906?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Tout  d'abord,  en  effet 
les  travaux  préparatoires  sont  absolument  probants.  «  La  loi, 
nouvelle,  lit-on  dans  le  rapport  de  M.  Ricard  à  la  Chambre, 
vise  aussi  les  entreprises  et  exploitations  similaires  de  l'État, 
des  départements,  des  communes,  des  établissements  publics 
et  de  leurs  concessionnaires  ».  Dans  son  rapport  au  Sénat, 
M.  le  sénateur  Poirrier  a  soutenu  la  même  thèse  dans  des 
termes  à  peu  près  identiques.  Cette  volonté  si  formelle  du  lé- 
gislateur a  trouvé  elle-même  son  expression  dans  l'art.  13 
qui  détermine  la  forme  des  enquêtes  à  effectuer  dans  les  éta- 
blissements nationaux  où  s'effectuent  des  travaux  que  la  sé- 
curité publique  oblige  à  tenir  secrets;  et  cet  article  est  lui- 
même  en  concordance  avec  l'art.  32  qui  exclut  expressément 
du  bénéfice  de  la  loi  les  ateliers  de  la  marine  et  seulement  les 
ouvriers  immatriculés  des  manufactures  d'armes  dépendant 
du  ministre  delà  Guerre;  d^oii  il  suit  que  le  législateur  a  im- 
plicitement reconnu  que  le  régime  du  risque  professionnel 
était  applicable  aux  ouvriers  non  immatriculés  des  manufac- 
tures d'armes  et  à  tous  les  ouvriers  des  établissements  natio- 
naux. S'il  en  est  ainsi,  on  doit  conclure  qu'il  a  entendu  con- 
sacrer la  thèse  émise  par  les  deux  rapporteurs  de  la  Chambre 
et  du  Sénat  \  Toutefois,  la  loi  de   1898  ne  protège  que  les 
ouvriers  ou  employés;  elle  laisse  les  fonctionnaires  en  dehors 
de  sa  sphère  d'application  (Y.  n°  192  bis). 

75.  —  Une  des  conséquences  de  cette  mesure  est  de  faire 
disparaître  la  compétence  des  tribunaux  administratifs,  com^ 
pétence  fort  peu  justifiée  d'ailleurs,  en  matière  d'accidents 
survenus  aux  ouvriers  qui  travaillent  dans  les  manufactures 

<  Dans  ce  sens,  T.  Seine,  7  juill.  1900,  Gaz.  Pal.,  1902.  2.'  497.  Bordeaux,  19 
févr.  1906,  Poitiers,  16  juin  1902,  S.  1904.  2.  145.  En  sens  contraire,  Grenoble,  9 
Dov.  1906,  S.  1907.  1.  169. 


64  TITRE  1.  —  CHAPITRE  I.  —  SEGTIOiN  1.  —  ART.  1. 

de  l'État  et  à  ceux  qui  sont  employés  à  l'exécution  de  travaux, 
publics  '. 

c)  Industrie  du  bâtiment  et  de  la  construction. 

76.  —  La  première  partie  du  §  1  de  l'art.  1,  vise  expressé- 
ment «  r industrie  du  bâtiment  ». 

Sous  le  terme  générique  d'industrie  du  bâtiment,  on  en- 
globe tous  les  différents  métiers,  toutes  les  entreprises  qui 
concourent  à  la  construction,  à  la  réparation  et  à  l'entretien 
des  édifices.  Telles  sont  tout  d'abord  la  taille  de  la  pierre,  la 
marbrerie,  la  maçonnerie,  la  plâtrerie,  la  charpenterie,  la 
couverture,  la  menuiserie,  la  peinture,  la  vitrerie,  la  pose  de 
papiers  peints,  la  plomberie,  la  zinguerie,  la  tôlerie,  la  serru- 
rerie, le  pavage,  le  dallage,  le  carrelage,  la  parquetterie,  le 
badigeonnage,  le  ramonage  des  cbeminées,les  gravatiers,etc. 

77.  —  Cette  industrie  comprend  aussi  toutes  les  profes- 
sions qui  s'occupent  de  la  fabrication  ou  de  la  réparation  des 
objets  destinés  à  être  incorporés  aux  bâtiments,  par  exemple, 
celles  qui  ont  trait  à  la  fabrication  ou  à  Tinstallation  des  ca- 
lorifères, des  conduites  d'eau  ou  de  gaz,  des  appareils  d'a- 
cétylène, des  sonneries  électriques,  des  fils  électriques,  les 
fabricants  de  bardeaux,  les  entrepreneurs  de  fosses  mobiles 
inodores. 

78.  —  Tout  ouvrage  en  maçonnerie,  quelle  qu'en  soit  la 
destination,  a  le  caractère  de  bâtiment.  Ainsi  un  puits  est  une 
construction  souterraine.  Par  suite,  l'ouvrier  qui  le  creuse  ou 
le  perfore,  aussi  bien  que  le  maçon  qui  en  construit  les  pa- 
rois appartient  à  l'industrie  du  bâtiment^;  il  en  est  de  même 
du  puisatier  qui  procède  à  des  travaux  de  réparation  ou  de 
simple  nettoyage. 

78  bis,  —  Les  mêmes  motifs  nous  portent  à  admettre  dans 
cette  catégorie  le  curage  des  égouts^ 

79.  —  Les  constructions  en  bois  ou  en  planches  ressor- 
tissent  aussi  au  bâtiment;  c'est  ainsi  qu'on  doit  appliquer  la 

1  Rapport  de  M.  Ricard,  25  févr.  1892,  /.  0.,  Doc.  pari.,  1892,  noSOl.  Besançon, 
11  juin.  1900,  loc.  cit. 

2  C.  Bourges,  17  juin  1901,  Rec.  min.  comm.,  n»  3,  p.  820.  Avranches,  22  mai 
1901,  Mon.jud.  Lyon,  24  nov.  1901.  ' 

3  Seine,  31  déc.  1900,  Fr.  jud.,  1901.  2.  151. 
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loi  de  1898  aux  entrepreneurs  de  constructions  ou  de  location 
de  baraquements  pour  expositions,  fêtes,  concours,  etc.,  aux 
constructions  de  barques,  bateaux,  canots,  aux  entrepreneurs 
de  docks,  cales  ou  formes  pour  la  réparation  des  navires,  etc. 
Au  surplus  la  plupart  des  travaux  de  cette  nature  constituent 
aussi  des  chantiers  assujettis  (V.  n°'  82  et  s.). 

80.  —  L'entreprise  de  vidanges  peut-elle  être  classée 
dans  cette  industrie?  La  question  est  controversée ^ 

81.  —  Certaines  professions  n'appartiennent  que  pour 
partie  à  l'industrie  du  bâtiment;  tels  sont  les  tapissiers,  les 
menuisiers,  les  serruriers,  les  ferblantiers,  etc.,  qui  fabri- 
quent tantôt  des  objets  destinés  à  être  incorporés  à  des  édi- 
fices tantôt  des  objets  ayant  une  toute  autre  destination.  Dans 
tous  les  cas,  ces  professions,  opérant  des  transformations 
d'ordre  industriel,  tombent  sous  l'assujettissement  de  la  loi 
de  1898,  tout  au  moins  à  titre  de  manufacture,  dans  le  sens 
large  que  la  Cour  de  cassation  a  donné  à  ce  mot  ^ 

d)  Des  chantiers. 

82.  —  Le  chantier  est,  en  principe,  à  l'industrie  du  bâti- 
ment et  de  la  construction  ce  que  l'usine,  la  manufacture  ou 
la  fabrique  sont  à  l'industrie  de  la  production  :  pris  dans  son 
acception  première,  il  signifie  l'emplacement  où  des  ouvriers 
sont  occupés  à  travailler  le  bois,  la  pierre,  la  terre  et  les  dif- 
férents matériaux  destinés  à  l'édification  de  bâtiment  ou  à  la 
construction  de  routes,  chemins,  chaussées,  travaux  d'art,  etc. 
Mais  peu  à  peu  le  sens  de  cette  expression  s'est  élargi  et  a 
fini  par  englober,  du  moins  dans  le  langage  courant,  tous 
les  lieux  de  travail  un  peu  vastes,  ainsi  que  les  dépôts  de 
marchandises  des  négociants  en  gros,  quelle  que  soit  la 
nature  des  travaux  qui  y  sont  exécutés.  Ainsi,  indépendam- 
ment des  chantiers  du  bâtiment  et  de  terrassement  propre- 
ment dits,  il  y  a  des  chantiers  où  les  ouvriers  se  livrent  à  des 
transformations  d'ordre  industriel;  dans  d'autres  au  contraire 


1  Pour  l'affirmative,  C.  Rouen,  18  févr.  1900,  Rev.  jud.  acc.trav.,  1900,  p.  341. 
—  Contra,  Pontoise,  21  mars  1900,  Rec.  min.  comm.,  n^  3,  p.  260. 

2  V,   plus  haut  nos  53  et  s.   Dans  le   même  sens,  Comité   consultatif,  avis  du 
7  mars  1900,  /.  0.,  4  avr.  1900,  p.  2113. 
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les  manipulations  ont  un  caractère  exclusivement  commer- 
cial; enfin  l'agriculture  et  l'exploitation  des  forêts  ont  aussi 
leurs  chantiers. 

Parmi  ces  différents  chantiers,  quels  sont  ceux  que  notre 
art.  1'"  a  entendu  viser?  Il  importe  tout  d'abord  d'écarter 
les  chantiers  agricoles,  le  risque  professionnel  n'étant  appli- 
cable à  l'agriculture  que  dans  les  cas  limitativement  spé- 
cifiés par  la  loi  du  30  juin  1899.  Nous  nous  bornerons  à 
dire  quelques  mots  des  exploitations  forestières  apparte- 
nant aux  marchands  de  bois  n*'  127,  nous  réservant  de  trai- 
ter au  chap.  Xli  des  travaux  agricoles  ou  forestiers  en  gé- 
néral, n°'  907  et  s. 

83.  —  Nous  n'avons  donc  à  nous  occuper  pour  le  moment 
que  des  trois  autres  sortes  de  chantiers  :  chantiers  de  terras- 
sements, chantiers  industriels  et  chantiers  commerciaux.  La 
Cour  de  cassation  a,  sur  ce  pomt,  facilité  singulièrement  notre 
lâche:  avec  sa  précision  habituelle,  elle  a  montré  que  le  légis- 
lateur de  1898  n'avait  nullement  songé  à  viser  les  chantiers 
commerciaux.  «  Si  les  ouvriers  et  employés  occupés  dans 
les  chantiers  sont  nommément  appelés  à  bénéficier  de  la  loi 
de  1898,  dit-elle  dans  son  arrêt  du  27  octobre  1903*,  le 
mot  «  chantiers  »  ne  doit  pas  être  séparé  des  mots  «  usines 
et  manufactures  «  qui  le  précèdent  et  en  précisent  le  sens; 
il  désigne  l'endroit  où  des  ouvriers  travaillent  ensemble,  soit 
à  des  terrassements^  soit  à  la  'préparation  industrielle  de  maté- 
riaux'^ il  ne  saurait  s'appliquer  aux  magasins  ou  entrepôts, 
quelque  considérables  qu'ils  soient,  dans  lesquels  le  com- 
merçant dépose  des  marchandises  qui  en  doivent  sortir  sans 
y  avoir  subi  aucune  transformation  ».  La  loi  de  1906  a  égale- 
ment assujetti^  mais  en  les  faisant  bénéQcier  d'une  taxe 
réduite,  les  chantiers  de  manutention  ou  de  dépôt  qui  ont  un 
caractère  commercial;  nous  nous  en  occuperons  dans  la 
2*^  section. 

Ainsi  les  terrassements  ou  la  préparation  industrielle  des 
matériaux,  tels  sont  les  travaux  caractéristiques  des  chantiers 
industriels,  les  seuls  que  nous  ayons  à  étudier  en  ce  moment» 

^  D.  1904.  1.  73.  Cîiss.  civ.,  4  janv.  1904,  D.  1904.  1.  79. 
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84.  —  Terrassements.  —  Par  terrassemenls,  il  faul  enlon- 
(Ire  tous  les  travaux  de  creusement  ou  de  déplacement  de 
terres  ou  de  pierres  dans  un  but  autre  qu'un  but  agricole; 
tels  sont  ceux  qui  sont  relatifs  à  la  construction,  à  la  répara- 
tion ou  à  l'entretien  des  routes,  cbemins,  cbaussées,  voies 
ferrées,  canaux,  digues,  ouvrages  d'arts,  etc.,  ainsi  qu'aux 
fondations  d'édifices^  maisons,  murs,  etc. 

85.  —  Un  chantier  de  terrassement  ne  comporte  pas  né- 
cessairement la  réunion  de  plusieurs  ouvriers  comme  semble 
l'indiquer  l'arrêt  rapporté  plus  haut  de  la  Gourde  cassation. 
Le  creusement  d'une  fondation,  la  réparation  d'un  chemin 
rural  n'exigent  souvent  que  la  présence  d'un  seul  manœuvre  : 
le  lieu  de  travailde  ce  terrassier  n'en  est  pas  moinsun  chantier 
assujetti.  Tel  est  le  cas  du  cantonnier  préposé  à  l'entretien 
d'une  chaussée  ou  encore  des  casseurs  de  pierre  espacés  de 
loin  en  loin  sur  le  bord  des  routes  V 

86.  —  Il  est  bien  entendu  que  si  la  victime  do  l'accident 
survenu  dans  un  chantier  était  un  fonctionnaire  de  l'État, 
du  déparlement  ou  de  la  commune,  tel  qu'un  conducteur  des 
ponts  et  chaussées,  agent  voyer,  etc.,  la  loi  de  1898  ne  serait 
pas  applicable;  caries  fonctionnaires  publics  ne  sont  pas  des 
ouvriers  ou  employés  liés  par  un  contrat  de  louage  (V.  n°192 
bis).  Peut-on  objecter  que  la  loi  de  1898  est  inapplicable  à  un 
chantier  dépendant  d'un  service  public,  tel  que  le  service 
vicinal  ou  le  service  de  grande  voierie,  par  le  motif  que  les 
administrations  publiques  ne  sont  pas  des  exploitations  orga- 
nisées en  vue  de  réaliser  des  bénéfices?  Nous  avons  réfuté 
cette  objection  n°  74. 

87.  —  Les  travaux  exécutés  sous  la  direction  d'un  particu- 
lier et  pour  son  propre  compte  peuvent-ils  constituer  des 
chantiers  assujettis?  Bien  que  le  législateur  ait  dans  son 
art.  1^',  désigné  nommément  les  chantiers,  il  n'a  pas  entendu 
les  considérer  abstraction  faite  de  toute  idée  d'exploitation  ou 
d'entreprise.  Les  travaux  qui  s'exécutent  dans  un  lieu  déter- 
miné, alors  même  qu'ils  se  rattachent  par  leur  nature  à  l'in- 


1    En   sens  contraire,  Paris,  20  mai  1904.    Grenoble,    9  nov.  1906,    S.  1907.  2. 
169. 
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dustrie  du  bâtiment  ou  à  une  transformation  d'ordre  indus- 
triel ne  font  pas  nécessairement  de  ce  lieu  un  chantier  assu- 
jetti ;  il  faut  encore  qu'ils  soient  dirigés  et  commandés  par  un 
chef  d'entreprise  ou  d'exploitation,  c'est-à-dire  par  un  pro- 
fessionnel agissant  en  vue  d'un  bénéfice  à  réaliser;  car  la  ré- 
paration des  accidents  du  travail  doit  rentrer  dans  les  frais 
généraux  de  l'entreprise  ou  de  l'exploitation.  Ainsi  les  per- 
sonnes qui  n'exercent  aucune  profession  ou  dont  la  profession 
n'est  pas  assujettie  demeurent,  en  principe,  sous  l'empire  du 
droit  commun  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  des  acci- 
dents survenus  aux  personnes  qu'ils  emploient;  leur  situation 
juridique  n'est  pas  modifiée  par  cette  circonstance  qu'ils  ont, 
par  exception^  t'ait  exécuter  par  des  ouvriers  de  leur  choix  et 
sous  leur  direction  des  travaux  rentrant  dans  la  classe  de  ceux 
que  vise  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  quand  ils  sont  en- 
trepris par  un  assujettie 

87  bis.  —  Spécialement  on  ne  saurait  considérer  comme 
un  chantier  assujetti  les  travaux  de  surélévation  qu'un  pro- 
priétaire fait  exécuter  à  sa  maison  par  des  ouvriers  de  son 
choix  et  sous  sa  propre  direction^,  ni  les  travaux  de  marou- 
flage auquel  un  artiste  peintre  fait  procéder  à  ses  propres 
toiles  avec  des  ouvriers  de  son  choix  et  sous  sa  direction  per- 
sonnelle \  ni  un  travail  de  réparation  exécuté  sur  l'ordre  et 
sous  la  direction  d'un  entrepreneur  de  transports  maritimes 
à  un  bateau  lui  appartenant  par  un  ouvrier  qu'il  avait  lui- 
même  embauché  *. 

88.  —  Toutefois  de  ce  qu'une  personne  ne  fait  exécuter 
des  travaux  que  pour  elle-même  et  sur  son  propre  fonds,  il 
ne  s'en  suit  pas  nécessairement  qu'on  ne  puisse  soit  à  raison 
de  l'importance,  de  la  fréquence  ou  même  de  la  nature  de  ces 
travaux,  la  considérer  comme  un  chef  d'entreprise  ou  d'ex- 
ploitation. C'est  là  une  question  de  fait  qu'il  appartient  aux 
tribunaux  d'apprécier  suivant  les  circonstances  ^.  Ainsi  il  a  été 

»  Cass.  civ.,  6  janv.  1904,  D.  1904.  1.  73;  11  juill.  1905,  D.  1907.  1.  291.  Cass. 
req.,  12  juin  1907,  Gaz.  Pal.,  1907.  2.  41. 

2  Cass.  req.,  12  juin  1907,  précité. 

3  Cass.  civ.,  6  janv.  1904,  D.  1904.. 1.  73. 

'*  Cass.  civ.,  11  juill.  1905,  D.  1907.  1.  294. 

8  V.  Dissertation  de  M.  le  président  Sarrut,sous  Cass.,  6  janv.  1904,  D.  1904.  1.  73. 


EXPLOITATIONS    ASSUJETTIES.    —   CHANTJEU.  69 

jugé  qu'un  propriétaire  rural  qui  fait  creuser  un  puits  sur  son 
propre  fonds  par  des  ouvriers  à  qui  il  fournit  les  outils  et  la 
poudre  de  mine  est  devenu  un  véritable  entrepreneur  respon- 
sable dans  les  termes  de  la  loi  de  1898,  alors  surtout  que  les 
travaux  avaient  été  commencés  par  deux  puisatiers  de  profes- 
sion dont  il  s'était  fait  le  continuateur  '. 

89.  —  Les  mêmes  principes  seraient  applicables  aux  pro- 
priétaires de  ménageries  ou  autres  exhibitions  foraines  à  rai- 
son des  accidents  qui  surviendraient  à  leurs  employés  pendant 
la  construction  ou  la  démolition  de  leurs  baraquements-. 
Toutefois  comme  ces  ambulants  sont  commerçants^  ils  sont 
tous,  depuis  la  loi  de  1906,  assujettis  à  la  législation  sur  le 
risque  professionnel. 

90.  —  Préparation  industrielle  des  matières.  —  Nous  arri- 
vons aux  chantiers  que  nous  avons  appelés  chantiers  indus- 
triels et  qu'il  importe  de  ne  pas  confondre  avec  les  entrepôts 
de  commerce  improprement  qualifiés  de  chantiers.  La  prépa- 
ration industrielle^  dont  parle  la  Cour  de  cassation,  implique 
une  transformation  ayant  pour  effet  de  changer  la  nature  de 
la  matière  ou  de  .lui  donner  une  propriété  nouvelle.  Tous  les 
chantiers  de  cette  catégorie  étant  déjà  compris  sous  le  terme 
générique  de  manufacture,  tel  qu'il  a  été  défini  plus  haut, 
nous  nous  bornerons  à  traiter  ici  des  entrepôts  de  commerce 
qui  pourraient  exceptionnellement  ou  incidemment  revêtir  un 
caractère  industriel. 

91.  — On  s'est  demandé  notamment  si  l'entrepôt  d'un  mar- 
chand de  vins  en  gros  ne  pourrait  pas  être  considéré  comme 
un  chantier  industriel  lorsqu'on  y  pasteurise  des  vins  ou  qu'on 
s'y  livre  à  la  champagnisation  des  vins  blancs.  Malgré  la  com- 
plexité des  manipulations  que  nécessite  ce  traitement  du  vin, 
on  ne  saurait  admettre  qu'elles  aient  pour  effet  de  le  transfor- 
mer. Dès  lors  un  tel  entrepôt  conserve  son  caractère  commer- 
cial ^ 

92.  — Tout  au  contraire  les  ateliers  de  tonnellerie  annexés 


»  Cass.  req.,8  janv.  1907,  S.  1907.  i.  353. 

2  T.  Nancy,  13  mars  1901,  Rec.  min.  comm.,  n.  3,  p.  545. 

3  Cass.  civ.,  31  juill,  1906,  Gaz.  Pal.,  1903.  2.  270.  Cf.  aussi  Cass.  civ.,4  janv. 
1904,  D.  1904.1.  79.  Cass.recf.,  13  mars  1905,  D.  1906.  1.  203. 
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quelquefois  au  commerce  de  marchand  de\ins  ont  un  carac- 
tère nettement  industriel  V 

Le  fait  de  faire  subir  à  des  prunes  déjà  confites  un  étu- 
vage  complémentaire,  de  les  trier  et  de  les  emballer  ne  con- 
stitue pas  une  préparation  industrielle  susceptible  de  donner 
à  l'entrepôt,  où  ces  opérations  sont  effectuées,  le  caractère  de 
chantier  assujetti  ^. 

Les  sécheries  de  morues  comportent-elles  des  transforma- 
tions industrielles?  La  question  est  controversable^ 

93.  —  En  principe,  le  simple  mélange  de  matières  ne  con- 
stitue pas  une  préparation  d'ordre  industriel,  car  il  ne  pro- 
duit pas  de  transformation;  c'est  ainsi  que  les  entrepôts  de 
marchands  d'engrais  chimiques,  dans  lesquels  on  ne  procède 
qu'à  des  mélanges  ne  doivent  pas  être  classés  au  nombre  des 
chantiers  visés  par  l'art.  1"  de  la  loi  de  1898  *. 

94.  —  De  même  les  coulisses  d'un  théâtre  conservent  le 
caractère  exclusivement  commercial  inhérent  à  l'exploitation 
même  du  théâtre,  bien  qu'on  ne  puisse  soutenir  non  sans  de 
justes  raisons  que  la  pose,  l'enlèvement  et  les  changements 
de  décors  relèvent  de  l'industrie  du  bâtiments  Toutefois  si 
l'on  y  fabriquait  des  décors  ou  si  Ton  y  opérait  des  assemblages 
de  matériaux  ayant  le  caractère  de  constructions,  les  coulisses 
d'un  théâtre  deviendraient  un  chantier  relevantde  l'industrie 
du  bâtiment  °. 

95.  —  Les  entrepôts  de  marchands  de  bois  peuvent,  eux 
aussi,  revêtir  un  caractère  industriel  si  le  bois  y  subit  des 
transformations  tel  les  que  équarissage,  sciage  en  planches,  etc.\ 
11  arrive  souvent  aussi  qu'indépendamment  de  ses  entrepôts, 
un  marchand  de  bois  exploite  des  coupes  en  forêt.  En  prin- 
cipe, une  exploitation  forestière  est  exclue  de  la  sphère  d'ap- 


1  Dijon,  13  juin  1900.  Paris,  12  janv.  1901,  D.  1901.  2.  253,  S.  1902.  2.  68.  Con- 
tra, Bourges,  2  nov.  1901,  S.  1902.  2.  213. 

2  Cass.  civ.,  26  cet.  1903,  Gaz.  Pal,  1903.  2.  522. 

3  Pour  l'affirmative,  avis  Comité  consull.,    24  oct.  1900,  J.  0.,  l"  nov.  1900. 

4  T.  Bordeaux,  15  févr.  1901,  Fr.  jud.,  1901.  2.  156. 
s  Cass.  civ.,  15  nov.  1905,  Gaz.  Pal,  1906.  1.  31. 

6  Même  arrêt. 

7  Conseil  d'État,  28  févr.  1902,  et  17  mars  1902,  D.  1902.  3.  18  et  49.  Contra, 
Paris,  16  févr.  1901,  Rec.  min.  comm.,  t\°  3,  p.  748. 
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plicalion  du  risque  professionnel,  à  raison  de  sa  nature  agri- 
cole", mais,  par  exploitation  forestière,  on  doit  entendre  exclu- 
sivement les  travaux  exécutés  pour  assurer  l'abatage  du  bois 
et  pour  en  permettre  l'enlèvement,  c'est-à-dire  l'abatage 
proprement  dit,  l'ébranchage,  l'écorçage,  le  sciage  en  bû- 
ches, l'empilage'.  11  n'importe  que  ces  travaux  soient  exécu- 
tés pour  le  compte  du  propriétaire  du  sol  ou  pour  le  compte 
d'un  marchand  acquéreur  de  la  coupe^.  Mais  tous  les  autres 
travaux  de  transformation  de  bois,  tels  que  le  sciage  en  plan- 
ches, l'équarissage,  etc.,  cessant  d'avoir  un  caractère  agricole, 
feraient  de  l'exploitation  un  chantier  assujetti. 

e)  Industrie  de  transports. 

96.  —  L'industrie  du  transport  est  représentée  dans  la 
première  partie  de  notre  paragraphe  par  trois  sortes  d'en- 
treprises :  V  les  entreprises  de  transport  par  terre  et  par 
eau;  2°  les  entreprises  de  chargement  et  de  déchargement; 
3^  les  magasins  publics. 

Transports  par  terre  et  par  eau.  — Ces  entreprises  embras- 
sent tous  les  transports  sans  distinction  entre  ceux  qui  con- 
cernent les  personnes  et  ceux  qui  s'appliquent  aux  marchan- 
dises ^  , 

97.  —  Dans  les  transports  par  terre ^  on  comprend  le  rou- 
lage, le  camionnage,  la  traction  sur  voie  ferrée  (chemins  de 
fer  à  vapeur,  à  électricité,  à  pétrole,  à  air  comprimé,  à  force 
animale),  entreprises  d'omnibus,  dé  tramways,  de  fiacres*, 
de  diligences,  de  pataches,  de  voitures  de  remise,  de  location 
de  voitures  suspendues,  de  cabriolets,  de  charrettes^  de  bau- 
deliers,  de  chaises  à  porteurs  ou   fauteuils  roulants,  entre- 


1  Cass.  civ.,  4  août  1903,  26  oct.  1903,  S.  1904.  1.  491.  Cass.  req.,  8  févr.  1904, 
Gaz.  Pal.,  1904.  1.  101.  Conseil  d'État,  28  févr.  1902,  précité.  Saint-Dié,  17  juin 
1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  130.  Nancy,  15  nov.  1900,  Rec.  min.  comm.,  n»  3, 
p.  698.  Contra,  G.  Paris,  2  avr.  1901,  Pau,  17  mai  1901,  Rec.  min.  comm.,  n»  3, 
p.  785  et  816.  Comité  consultât.,  avis  du  21  juin  1899,  /.  0.,  6  janv.  1900. 

2  Cass.  civ.,  26  oct.  1903,  Gaz.  Pal.,  1903.  2.  539. 

3  Cass.  req.,  23  juin  190.3,  Gaz.  Pal.,  1903.  2,  130,  qui  reconnaît  aux  cochers  de 
fiacre  le  droit  de  se  prévaloir  du  bénéfice  de  notre  loi.  C.  Paris,  15  févr.  1902,  Rec. 
min.  comm.,  n»  7,  p.  180. 

*  Mêmes  décisions. 

*■'  Saint-Étienne,  11  févr.  1901,  Rec.  min.  comm.,  n°  3,  p.  529. 


72  TITRE  1.    —    CHAPITRE    I.   —    SECTION    1.—  ART.  1. 

prises  de  relais,  exploitations  de  wagons  ou  de  voitures  pour 
le  transport  des  voyageurs  ou  marchandises  par  voies  fer- 
rées, entreprises  des  commissionnaires  porteurs  pour  les  fabri- 
cants de  tissus,  celles  des  porteurs  d'eau,  entreprises  d'inhu- 
mation et  de  pompes  funèbres \  exploitations  de  pontons  ou 
débarcadères,  entreprises  de  transport  des  détenus. 

Au  contraire  l'entreprise  de  balayage  des  rues  et  de  l'en- 
lèvement des  immondices  ne  peut  être  considérée  comme  une 
entreprise  de  transport^. 

S7  dis. —  L'administration  des  postes  peut-elle  être  consi- 
dérée comme  une  entreprise  de  transport?  Bien  que  consti- 
tuant un  service  public,  l'administration  des  postes  peut  être 
assimilée  à  une  entreprise  de  transport  au  regard  des  ouvriers 
ou  employés,  non  fonctionnaires  publics,  qu'elle  pourrait  avoir 
l'occasion  d'occuper^ 

98.  —  Les  transports  par  eau  s'appliquent  à  la  naviga- 
tion fluviale  ou  par  canaux,  aux  entreprises  de  location  de 
canots  et  bateaux,  de  bêtes  de  trait  pour  le  halage*  et  le  ren- 
fort, aux  entreprises  des  chefs  de  ponts  et  pertuis,  au  flottage 
par  radeaux,  au  passage  des  cours  d'eau  par  bacs  et  bateaux, 
an  remorquage,  etc. 

99.  —  Doit-on  y  comprendre  aussi  la  navigation  mari- 
time? Non^;  car  dans  le  langage  du  Code  de  commerce  l'ex- 
pression «  entreprises  de  transports  par  terre  et  par  eau  »  ne 
s^applique  pas  aux  transports  maritimes.  Ainsi  notamment 
les  articles  de  ce  Code  qui  au  titre  1  sont  inscrits  dans  la  sec- 
lion  III  du  titre  IV  sous  la  rubrique  :  «  Des  commissionnaires 
pour  les  transports  par  terre  et  par  eau  »,  ne  concernent  que 
les  transports  terrestres  et  fluviaux;  le  livre  II  est  spéciale- 
ment consacré  au  commerce  maritime  et,  pour  l'action  en 

*  Contra,  Seine,  30  mars  1901,  Rec.  min.  comm.,  n»  3,  p.  554.  Cette  décision 
se  fonde  sur  ce  que  l'administration  des  pompes  funèbres  n'aurait  pas  le  caractèn- 
d'une  entreprise. 

2  Cass.  civ.,  24  oct.  1904,  Gaz.  Pal..  1905.  2.  417. 

3  V.  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  n»  74.  Contra,  Limoges,  4  mai  1906, 
Gaz.  Pal.,  1906.  1.  592.  Besançon,  3  août  1907,  Gaz.  Pal,  1907.  2.  305. 

■  4  Cambrai,  6  juin  1901,  Bec.  min.  comm.,  n»  3,  p.  504. 

6  Cass.  civ.,  2  févr.  1903,  S.  1904. 1.'  345,  et  la  note  de  M.  Wahl,  D.  1903.  1. 
180.  Cass.  civ.,  5  juill.  1904,  S.  1904.  1.  408,  D.  1904.  1.  553.  Cass.,  12  déc.  1906, 
S.  1907.1.  852. 
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recours  au  cas  de  dommage  arrivé  à  la  marchandise,  l'art.  435 
qui  fait  partie  de  ce  livre  a  formulé  des  règles  autres  que 
celles  qui  ont  trouvé  place  au  livre  I  dans  les  art.  105  et  108. 
Enfin,  au  titre  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce, 
les  art.  632  et  633  du  même  Code  visent  et  énumèrenl  dis- 
tinctement l'un,  les  entreprises  de  transport  par  terre  ou  par 
eau, l'autre  les  entreprises  maritimes  et  les  engagements  des 
gens  de  mer  pour  le  service  des  bâtiments  de  commerce.  Or, 
dans  l'art.  1"  de  la  loi  de  1838,  les  mots  «  entreprises  de 
transport  par  terre  et  par  eau  »  n'ont  pas  un  autre  sens,  ni 
une  autre  portée  ^ 

Par  suite  les  opérations  d'armement  et  de  désarmement 
faites  sur  un  bâtiment  de  mer  sur  l'ordre  de  son  propriétaire 
ne  peuvent  avoir  pour  effet  de  convertir  celui-ci  en  un  chef 
d'entreprise  rentrant  dans  l'industrie  du  bâtiment.  Ainsi  l'ac- 
cident survenu  à  un  ouvrier  au  cours  des  opérations  d'arme- 
ment et  de  désarmement  de  navire  de  pêche  n'est  pas  garanti 
par  la  loi  du  9  avril  1898 -. 

100.  —  On  sait  qu'une  loi  du  23  avril  1898  crée  au  profit 
des  marins  français  une  caisse  nationale  de  prévoyance 
contre  les  risques  et  accidents  de  leur  profession.  Elle  s'ap- 
plique à  la  navigation  maritime  en  général,  c'est-à-dire  à  la 
navigation  au  long  cours,  au  cabotage,  à  la  grande  et  à  la 
petite  pêche,  au  pilotage,  au  bornage  ainsi  qu'aux  bâtiments 
de  plaisance  munis  de  rôle  d'équipage  (art.  4  de  ladite  loi), 
mais  le  bénéfice  en  est  limité  aux  inscrits  maritimes.  Par 
suite  les  accidents  dont  sont  victimes  les  non-inscrits  mari- 
times employés  à  bord  des  paquebots,  embarcations  et  tous 
bâtiments  autres  que  les  navires  de  guerre  ou  de  plaisance, 
n'étant  garantis  ni  par  la  loi  du  23  avril  1898,  ni  par  notre 
loi  du  9  avril  1898,  relèvent  du  droit  commun.  Ainsi  un 
garçon  d'hôtel  blessé  à  bord  d'un  paquebot  n'a  que  l'action 
en  dommages-intérêts  dérivant  des  art.  1382  et  s.  du  Code 
civiP. 


1  Cass.  civ.,  2  févr.  1903,  précité. 

2  Cass.  req.  12  déc.  1906,  Gaz.  Pal.,  1907.  1.  66. 

3  Cass.  civ.,  2  févr.  1903,  D.  1903.  1.  180.  —  Contra,  C.  Rouen,  2  juill.  1901, 
Gaz.  Pal.,  1901.  2.  3H.  C.   Rennes,  17  déc.  1901,  Gaz.  Pal.,  1902.  1.  320.  C. 
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101.  —  De  même  l'inscrit  maritime  blessé  au  cours  d'une 
opération  de  déchargement  ou  de  chargement  ne  peut  invo- 
quer le  bénéfice  de  la  loi  du  9  avril  1898;  car  il  fait  acte  de 
marin,  la  remise  de  la  cargaison  soit  à  quai,  soit  sous  palan, 
incombant  en  principe  au  navire'.  Mais  alors  la  loi  du  23 
avril  1898  lui  est  applicable. 

Lorsqu'un  navire  maritime  navigue  dans  la  partie  fluviale 
d'un  fleuve,  l'iuscrit  maritime  blessé  à  bord  de  ce  navire 
peut  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  du  9  avril  1898, sidu  moins 
la  navigation  fluviale  ne  peut  pas,  en  fait,  être  considérée 
comme  l'accessoire  de  la  navigation  maritime ^ 

102.  —  Il  est  important  de  remarquer  que  les  dispositions 
de  l'art,  i^'  de  notre  texte  visent,  non  tous  les  transports, 
mais  seulement  les  entreprises  de  transport.  L'entrepre- 
neur de  transport  est  celui  qui,  dans  un  but  de  lucre,  trans- 
porte des  meubles  ou  objets  quelconques  pour  le  compte 
d'autrui.  Le  commerçant  ou  l'agriculteur,  dont  l'exploitation 
n'est  pas  de  piano  assujettie  à  la  loi,  peut,  à  l'aide  de  ses 
chevaux  et  de  ses  voitures  et  avec  le  concours  de  ses  domes- 
tiques, effectuer  le  camionnage  de  ses  produits  ou  de  ses 
marchandises,  sans  être  pour  cela  à  la  tête  d'une  entreprise 
de  transport;  les  charrois  qu'il  opère  dans  ces  conditions 
échappent  donc  à  l'application  de  notre  loi  et  les  accidents 
auxquels  ils  donneraient  lieu  resteraient  soumis  aux  règles 
de  droit  commun^ 

103.  —  Toutefois  une  entreprise  de  transport  peut  n'être 
que  temporaire.  Ainsi  un  commerçant  non  assujetti,  qui  se 
charge  pendant  un  certain  temps  d'effectuer  des  transports 
pour  le  compte  des  tiers,  tombe  à  raison  de  ces  transports 
sous  l'application  de  la  loi*. 

Aix,  2  avr.  1900,  S.  1901,  2.  214.  Comité  consult.,  avis  du  10  janv.   1900,  J.  0., 

1900,  p.  1001. 

1  Cass.  civ.,  3  mars  1902,  Gaz.  Pal,  1902.  1.  416,  D.  1902.  1.  478.  —  Contra, 
Bordeaux,  31  déc.  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  2.  311. 

2  C.  Paris,  20  févr.  1904,  Gaz.  Pal.,  1904.  1.  613. 

3  T.  comm.  Troyes,  19  mars  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  811.  Rouen,  15  déc.  190O, 
liée.  min.  comm.,  no  3,  p.  474.  C.  Paris,  7  févr.  1902,  Fr.jud.,  1902.  2.  174.  C. 
Paris,  lônov.  1901,  Gaz.  Pal,  1902.  1.  264. 

*  T.  Narbonne,  13  févr.  1900,  D.  1901.2.82.  C.  Rennes,  26  nov.  1901,  Ga\  Pal, 

1901.  2.  709. 
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104.  —  Mais  un  fait  unique  et  exceptionnel  de  transport 
pour  le  compte  d'un  tiers  est  insuftisant  pour  constituer  l'en- 
treprise de  transport  dans  le  sens  de  notre  loi*. 

105.  —  H  est  bien  entendu  que  si  les  véhicules  employés, 
au  lieu  d'être  à  traction  animale,  empruntaient  leur  force 
motrice  à  un  élément  (vapeur,  pétrole,  électricité),  la 
deuxième  partie  de  Tari.  1''  deviendrait  applicable  et  les 
victimes  pourraient,  en  pareil  cas,  invoquer  le  bénéfice  du 
risque  professionnel 2. 

106.  —  Chargement  et  décbargement.  —  Ce  sont  les  entre- 
prises accessoires  à  l'industrie  des  transports.  Bien  que,  dans 
lesdiscussionsau  parlement,  on  paraisseavoirparticulièrement 
visé  les  chargements  et  les  déchargements  de  navires,  il  est 
certain  que  notre  texte  est  beaucoup  plus  général  et  qu'il 
s'applique  notamment  aux  entreprises  de  chargement  et  de 
déchargement  des  voitures,  à  celles  de  déménagement'"^,  aux 
dépeceurs  de  voitures  et  bateaux,  aux  arrimeurs,  aux  entre- 
prises du  déchargement  et  de  l'ensilage  des  betteraves,  etc. 

107.  —  Faut-il  aller  plus  loin  et  y  comprendre  aussi  les 
autres  exploitati.ons  accessoires,  telles  que  l'emballage,  le 
pesage,  etc.?  Je  ne  le  pense  pas.  L'énumération  de  cette  pre- 
mière partie  a  un  caractère  limitatif.  Au  surplus,  on  s'expli- 
que aisément  la  raison  de  cette  distinction.  Les  manutentions 
de  chargement  et  de  déchargement  présentent  des  dangers 
bien  plus  grands  que  celles  d'emballage,  de  mesurage,  de 
pesage,  etc.  Mais  si  l'emballeur  confectionne  des  caisses  avec 
les  planches  qu'il  a  en  magasins,  il  devient  un  industriel  visé 
par  l'art.  1"  de  la  loi  de  1898. 

108.  —  Comme  en  matière  de  transport,  l'art.  T"  ne  vise 
que  les  chargements  ou  déchargements  qui  ont  le  caractère 
d'entreprise^. 

Lorsqu'un  particulier  ou  un  commerçant  aura  recours  à  un 

1  Bordeaux,  28  mai  1901,  S.  1902.  2.  236. 

2  Comité  consult.,  avis  du  29  mai  1899,  /.  0.,  20  déc.  1899,  p.  8192. 

3  C.  Bourges,  7  févr.  1901,  Rec.  min.  comm.,  n»  3,  p.  744. 

*  C'est  ainsi  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  tombant  sous  l'application  de  la 
loi  des  opérations  de  chargement  ou  de  déchargement  effectuées  par  les  employés 
d'un  négociant  en  grains  et  pour  le  compte  de  celui-ci.  T.  Saint-Brieuc,  24  août  1901, 
Gaz.  Pal,  1902.  1.  380. 
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enlrepreoeur  de  chargement  ou  de  déchargement,  il  lui  arri- 
vera assez  fréquemment  de  mettre  à  la  disposition  de  celui-ci 
ses  propres  ouvriers  ou  employés.  Si  un  accident  survient,  les 
ouvriers  ou  employés  du  commerçant  ou  du  particulier  pour- 
ront-ils se  prévaloir  du  bénéfice  de  la  loi  de  1898  au  regard 
de  l'entrepreneur?  En  principe,  non,  à  moins  que  celui-ci  ne 
les  ait  engagés  à  son  service  par  un  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage (n°  191). 

109.  —  Magasins  publics.  —  On  doit  comprendre  sous  cette 
expression  lesmagasinsgénérauxquisontsoumis  parles  décrets 
de  1848  et  les  lois  del8S8et  de  1870  à  l'autorisation  du  Gou- 
vernement, les  monts-de-piété  et  les  salles  de  ventes  publiques  ^ 
pour  lesquelles  l'autorisation  est  également  nécessaire  (loi  de 
1851  et  décrets  de  1859),  les  entrepôts  de  douane  énumérés 
dans  le  tarif  des  douanes  (édition  de  1855)  et  ceux  qui  ont  été 
créés  depuis,  les  bâtiments  affectés  aux  Expositions  lorsqu'ils 
ont  été  constitués  en  entrepôts  réels  de  douanes  (décrets  du 
25  août  1886)  ^ 

11 
Matières  explosives  ou  usage  d'un  moteur  inanimé. 

110. —  La  partie  de  l'art.  1^'  qui  nous  occupe  est  ainsi  con- 
çue :  a  Les  accidents  survenus dans  toute  exploitation  ou 

partie  d' exploitation  dans  laquelle  sont  fabriquées  ou  mises  en 
œuvre  des  matières  explosives  ou  dans  laquelle  il  est  fait  usage 
d'une  machine  mue  par  une  force  autre  que  celle  de  l'homme 
ou  des  animaux,  donnent  droit,  etc.  » 

Pour  qu'un  établissement,  ne  rentrant  pas  dans  la  nomen- 
clature du  paragraphe  précédent,  soit  soumis  à  l'application 
de  la  loi,  il  faut  qu'il  remplisse  les  deux  conditions  suivantes  : 

1°  Qu'il  constitué  une  exploitation  ou  une  entreprise; 

2°  Qu'il  y  soit  fabriqué  ou  mis  en  œuvre  des  matières  explo- 

•  Par  suite,  les  commissaires-priseurs  qui  ont  des  salles  de  vente  sont  assujettis 
au  risque  professionnel.  Ils  y  échappent  au  contraire  s'ils  font  des  ventes  publiques 
à  domicile. 

2  Observation  de  M.  Ricard  dans  la  séance  du  26  juin  1888,  J.  0.,  Déb.  pari., 
p.  1302.  Chardiny,  Comment,  de  la  loi  sur  la  resp.  des  accidents,  p.  67. 
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sives  OU  encore  qu'il  y  soit  fait  usage  d'un  moteur  à  force  élé- 
mentaire. 

111.  —  Première  condition.  —  Il  faut  qu'il  conslitue  une 
exploitation. 

Par  entreprise  ou  exploitation  on  doit  entendre  un  établis- 
sement commercial  ou  industriel  poursuivant  un  but  de  lucre, 
c'est-à-dire  produisant  pour  vendre  avec  bénéfice  ou  échan- 
geant pour  réaliser  un  gain.  L'idée  ([ui  sert  de  fondement  à 
la  législation  de  4898  est,  en  effet,  de  faire  rentrer  dans  les 
frais  généraux  la  réparation  des  accidents  professionnels  et 
d'en  répartir  le  coût  entre  les  objets  fabriqués  avec  les  dé- 
penses qui  figurent  dans  ce  compte;  le  patron  ne  fait  qu'une 
avance  à  l'ouvrier  dont  il  se  récupère  sur  le  prix  du  produit. 
Ce  raisonnement  suppose  donc  deux  personnes  associées  dans 
une  œuvre  de  production  industrielle. 

111  bis.  —  Far  suite,  un  laboratoire  de  chimie  ou  de  phy- 
sique dépendant  d'une  faculté,  d'un  lycée  ou  d'un  établisse- 
ment d'instruction,  une  école  technique  oii  les  travaux  des 
élèves  ont  un  but  exclusif  d'enseignement  échappent  à  l'action 
de  notre  loi.  Alors  même  qu'on  y  fabriquerait  des  matières 
explosives  ou  qu'on  ferait  usage  de  moteurs  à  force  élémen- 
taire, les  accidents  en  résultant  ne  seraient  pas  jugés  d'après 
les  règles  du  risque  professionnel. 

La  question  serait  plus  délicate  s'il  s'agissait  d'un  asile  d'a- 
liénés ;  car  beaucoup  d'établissements  de  ce  genre  contiennent 
de  véritables  exploitations  susceptibles  de  procurer  des  gains. 
Il  en  est  de  même  des  maisons  d'arrêt  ou  de  détention  dans 
lesquelles  des  entrepreneurs  occupent  les  prisonniers  à  cer- 
tains travaux  et  en  retirent  des  bénéfices'.  De  même  encore 
les  établissements  municipaux  d'assistance  par  le  travail  sont 
soumis  à  notre  loi  toutes  les  fois  que  les  chefs  d'entreprise 
faisant  exécuter  les  mêmes  travaux  y  seraient  eux-mêmes 
assujettis  ^ 

On  doit  aussi  considérer  comme  soumis  à  l'application  de 
la  loi  de  1898  les  orphelinats  dans  lesquels  le  travail  est  orga- 
nisé industriellement,  par  exemple  lorsque  la  direction  de 

■*  Nous  traiterons  cette  question,  nos  199  et  s. 

-  Avis  du  comité  consultatif  du  20  déc.  1899,  J.  0.,  6  janv.  1900. 
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l'élablissemeat  fait  appel  à  la  clientèle  et  lui  livre,  àii  prix  du 
commerce,  les  objets  fabriqués  à  l'aide  d'un  outillage  mécani- 
que ou  encore  lorsque  par  son  importance,  ses  procédés  de 
fabrication  et  la  vente  des  objets  fabriqués  l'établissement 
présente  tous  les  caractères  d'une  manufacture  ^ 

112.  —  Pour  que  la  loi  de  1898  soit  applicable  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'un  gain  soit  réalisé;  il  suffît  que  la  réalisation 
d'un  gain  soit  le  but  poursuivi  ou  l'un  des  buts,  même  seule- 
ment accessoires,  de  l'entreprise.  Or  tout  établissement  qui 
revend  le  produit  de  sa  fabrication  travaille  pour  réaliser  un 
gain,  alors  même  que  ce  gain  est  destiné  à  une  œuvre  charita- 
ble, ou  encore  qu'il  se  trouve  insuffisant  pour  couvrir  les 
frais  de  l'entreprise. 

112  bis.  —  {]ne  officine  de  pharmacie  ou  un  laboratoire 
de  droguiste  peutaussi  constituer  une  exploitation  dans  lé  sens 
de  notre  article. 

113.  —  Deuxième  condition.  —  Cette  condition  se  subdivise 
en  deux  branches  qui  sont  alternatives  :  ou  bien  fabrication 
du  miseen  œuvre  de  matières  explosives,  ou  bien  usage  d'une 
machine  mue  par  une  force  élémentaire. 

114.  —  Matières  explosives.  —  Si  le  risque  professionnel 
s'étendait  à  toutes  les  exploitations  qui  emploient  des  matières 
explosives,  on  peutdire  qu'aucune  profession  n'échapperait  à 
l'application  de  la  loi,  tant  sont  nombreuses  les  substances 
qu'on  peut  qualifier  d'explosives  :1e  pétrole,  l'acide  picrique, 
le  chlorate  de  potasse,  le  gaz  acétylène,  le  gaz  d'éclai- 
rage, le  sulfure  de  carbone,  etc.^  C'est  cependant  ce  que  le 
législateur  avait  admis  dans  son  texte  primitif.  Aujourd'hui 
l'emploi  ne  suffit  plus;  il  faut  ou  bien  la  fabrication  ou  bien 
la  mise  efi  œuvre.  Le  mot  «  fabrication  »  n'a  pas  besoin  d'être 
expliqué.  Mais  qu'est-ce  au  juste  que  la  «  mise  en  œuvre  »? 
Cette  expression  est  susceptible  d'un  double  sens.  Le  premier 
qui  se  présente  à  l'esprit,  c'est  que  mettre  en  œuvre  une  ma- 
tière explosible  c'est  s'en  servir  en  vue  d'utiliser  la  propriété 
explosive  dont  elle  est  douée. 

t  Paris,  29  mai  1902  (2  arrêts),  S.  1904.  2.  148. 

-  Le  comité  consultatif  a  émis  l'avis  que  l'alcool,  malgré  les  risques  spéciaux  de 
sa  manutention,  ne  saurait  être  assimilé  à  une  matière  explosive  au  sens  de  la  loi 
(avis  du  31  mai  1899,  J.  0.,  6  janv.  1900). 


EXPLOITATIONS    ASSUJETTIES.  —    EXPLOSIFS.  19 

Telle  ne  paraît  pas  cependant  avoir  été  la  pensée  du  rap- 
porteur de  1898  qui  a  remplacé  l'expression  «  emploi  »  par 
celle  de  «  mise  en  œuvre  ».  Cette  substitution  de  mots  aurait 
été  motivée  par  la  crainte  que  le  simple  emploi  du  gaz  ou  de 
l'acétylène  pour  l'éclairage  dans  les  ateliers,  les  ouvroirs  ou 
les  salles  de  réunion  quelconque  n'eût  pour  effet  de  soumettre 
ces  établissements  au  risque  professionnel;  et  le  rapporteur 
ajoute  :  «  Le  seul  emploi  de  ces  substances  ne  doit  évidem- 
ment pas  donner  lieu  à  l'application  de  la  loi.  Il  faudra  met- 
tre en  œuvre  ces  matières.  En  d'autres  termes,  l'article  vise 
la  fabrication,  la  manipulation  industrielle,  et  seulement  les 
accidents  qui  peuvent  survenir  dans  l'usine  oii  elles  sont  pré- 
parées pour  la  consommation  ou  à  l'occasion  de  la  consom- 
mation »  \ 

Ainsi,  le  fait  par  un  établissement  industriel  de  s'éclairer 
au  gaz  ou  à  l'acétylène  ne  le  range  pas  au  nombre  de  ceux 
dans  lesquels  une  substance  explosive  est  mise  en  œuvre  ; 
car,  si  le  gaz  d'éclairage  et  l'acétylène  sont  des  substances 
explosives,  les  ouvriers  et  employés  de  l'établissement  qu'ils 
éclairent  ne  §ont  pas  appelés  par  leurs  fonctions  à  les  mani- 
puler^. 

A  Tinverse,  dans  un  atelier  de  teinturerie  oii  l'on  faisait 
usage  d'acide  picrique  en  tant  que  colorant,  le  risque  profes- 
sionnel était  applicable  avant  la  loi  de  1906  ;  car  l'acide  picri- 
que, qui  a  des  propriétés  explosives,  est  livré  à  la  manipulation 
industrielle  des  ouvriers  teinturiers.  Il  en  était  de  même 
cbez  un  dégraisseur  qui,  pour  l'exercice  de  sa  profession, 
faisait  manipulerpar  ses  employés  de  l'essencedepétroleoude 
l'essence  de  térébenthine.  Par  un  motif  identique,  on  auraitpu 
décider  que,  dans  une  pharmacie,  l'employé  qui,  en  manipu- 
lant du  chlorate  de  potasse  pour  une  préparation  médicale, 
provoque  une  explosion  et  reçoit  des  blessures,  est  garanti 
par  le  principe  du  risque  professionnel.  Aujourd'hui  toutes 
ces  professions  sont  assujetties  par  la  loi  de  1906  à  la  législa- 
tion sur  le  risque  professionnel. 

1  Rapport  Thévenet  du  25  janv.  1898,  J.  0.,  Doc.  pad.,  Sénat,  1898,  p.  55. 

2  Dans  ce  sens,  C.  Chambéry,  22  avril  1902,   Législat.  nom.,  1902.  2.  78.  C. 
Paris,  10  mai  1902.  Rev.jud.  ace.  trav.,  1902,  p.  251. 
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115.  —  Si  maintenant  nous  admettons  que,  dans  une 
exploitation  on  fabrique  ou  mette  en  œuvre  des  matières  ex- 
plosives, en  résullera-t-ii  que  tous  les  employés  de  cette 
exploitation  soient  appelés  à  bénéficier,  le  cas  échéant,  des 
dispositions  de  notre  loi?  On  doit  faire  sur  ce  point  la  distinc- 
tion suivante  :  Quand  la  fabrication  ou  la  mise  en  œuvre  de 
cette  substance  est  limitée  à  une  partie  de  l'exploitation,  cette 
partie  seule  est  soumise  au  risque  professionnel  ;  mais  les 
ouvriers  qui  y  travaillent  sont  garantis  même  contre  les  acci- 
dents du  travail  qui  n'auraient  pas  leur  cause  dans  une  ex- 
plosion. Cette  distinction,  d'ailleurs  fort  équitable,  a  été 
formellement  exprimée  par  le  législateur  qui,  sur  la  propo- 
sition de  M.  Dron,  a  ajouté  dans  ce  but  aux  mots  «  dans  toute 
exploitation  »  ceux  de  «  ou  partie  d'exploitation  »  *. 

116.  —  Usage  d'un  MOTEUR.  — Comme  dans  l'hypothèse  pré- 
cédente, l'application  de  notre  loi  est  limitée  à  la  partie  de 
l'exploitation  qui  emploie  le  moteur  à  force  élémentaire  ; 
mais  les  ouvriers  dépendant  de  cette  partie  de  l'exploitation 
bénéficient  du  risque  professionnel,  pour  tous  les  accidents 
dont  ils  pourraient  être  victimes  à  raison  de  leur  travail,  alors 
même  que  la  cause  en  serait  étrangère  au  moteur.  Ainsi 
avant  la  loi  de  1906,  le  boulanger  assujetti  non  à  raison 
de  la  nature  de  son  commerce,  mais  seulement  par 
suite  de  l'installation  d'une  machine  mue  par  un  moteur  à 
force  inanimée,  a  été  déclaré  garant  dans  les  termes  de  la  loi 
de  1898  d'un  accident  survenu  à  un  de  ses  employés  pendant 
qu'il  donnait  des  soins  aux  chevaux;  car  ce  même  employé 
avait  aussi  dans  ses  attributions  l'introduction  du  charbon 
dans  les  chaudières  de  la  machine  ^ 

117.  —  La  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  l'emploi 
permanent  et  l'emploi  temporaire  d'un  moteur  à  force  ina- 
nimée. Il  suffît  qu'une  exploitation  fasse  usage,  même  acci- 
dentellement, d'une  de  ces  machines,  pour  tomber  sous  l'ap- 
plication de  la  loi  dans  leslimitesque  nous  venons  d'indiquer. 
Si  toutefois,  c'est  à  titre  exceptionnel  que  l'exploitation  a  re- 


1  V.  motifs  de  la  proposition  de  M.  Dron,  /.   0.,  Doc.  pari.,  Ch.,  1891,  n»  346. 

2  Cass.,  11  avril  1907,  Gaz.  Pal,  1907.  1.  550. 
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cours  à  l'emploi  d'une  force  élémentaire,  elle  ne  sera  assu- 
jettie à  l'application  de  la  loi  que  pendant  la  durée  de  l'em- 
ploi de  cette  machine.  Par  exemple,  un  commerçant  fait 
pendant  quelques  jours  l'essai  d'un  moteur  à  gaz  ou  à  pé- 
trole pour  actionner  un  monte-charge,  puis  il  renonce  à  ce 
procédé.  Son  magasin  ne  sera  soumis  à  l'application  du  risque 
professionnel  que  pendant  le  laps  de  temps  où  le  moteur  aura 
fonctionné. 

118.  —  Parmi  les  moteurs  à  force  élémentaire  on  peut  citer 
les  machines  à  vapeur,  à  pétrole,  à  gaz,  à  air  comprimé,  à 
électricité,  les  moulins  à  vent  ou  à  eau,  les  turbines,  les  câ- 
bles utilisant  les  lois  de  la  pesanteur  pour  la  descente  des 
pièces  de  bois*. 

DEUXIÈME   SECTION. 
Entreprises    commerciales  assujetties  en  vertu  de  la  loi  de  1906. 

Art.  1°''  de  la  loi  de  1906  :  «  La  législation  sur  les  respon- 
sabilités des  accidents  du  travail  est  étendue  à  toutes  les  entre- 
prises commerciales  ». 

119.  —  La  détermination  des  entreprises  commerciales 
soumises  à  la  législation  des  accidents  du  travail  sera  suscep- 
tible de  donner  lieu  parfois  à  des  contestations  assez  sérieu- 
ses. Si  l'on  rapproche  l'art,  l^'^  qui  pose  le  principe  de  l'exten- 
sion aux  entreprises  commerciales  et  l'art.  4  qui  confie  à  un 
décret  le  soin  d'arrêter  la  liste  des  exploitations  exclusivement 
commerciales  passibles  de  la  taxe  du  fonds  de  garantie,  on  est 
porté  à  penser  que  ces  deux  textes  se  complètent  l'un  par 
l'autre,  de  telle  sorte  que  l'inscription  sur  la  liste  des 
patentables  frappés  de  la  taxe  implique  nécessairement 
l'assujettissement  à  la  loi  en  ce  qui  concerne  le  règlement 
des  indemnités  en  cas  d'accident.  Toutefois,  M.  le  député 
Paul  Beauregard  s'est  élevé  vivement  contre  une  telle  con- 
séquence qui,  d'après  lui,  aurait  porté  gravement  atteinte  à 
la  garantie  des  citoyens  français  en  enlevant  la  compétence 
de  ces  questions  aux  tribunaux  civils.  Ses  observations  ont 
été,  en  principe,  reconnues   fondées  par  M.  le   Rapporteur 

1  Nîmes,  1"  août  1906,  S.  1907.  2.  47. 

Sachet.  —  5e  éd.  Q 
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qui  lui  a  répondu  en  ces  termes  :  «  La  commission  a  reconnu, 
comme  le  \oulait  M.  Beauregard,  que  la  question  de  savoir 
si  les  termes  généraux  par  lesquels  l'assujettissement  est 
défini  doivent  entraîner  l'application  de  la  loi  à  tel  ou  tel  par- 
ticulier, à  tel  ou  tel  chef  d'entreprise  pris  individuellement, 
que  cette  question-là  ne  devait  être  soumise  qu'à  la  compé- 
tence des  tribunaux  civils,  que  c'était  à  eux  seuls  à  se  pro- 
noncer. Par  conséquent  le  décret  auquel  il  est  fait  allusion  à 
l'art.  3  (devenu  depuis  lors  l'art.  4)  ne  peut  en  aucun  cas 
avoir  la  force  que  M.  Beauregard  lui  attribue*  ». 

120.  —  De  ces  explications  il  résulte  d'abord  en  toute 
certitude  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire 
de  décider,  à  l'occasion  de  chaque  accident,  si  l'exploitation 
à  laquelle  appartient  la  victime  était  ou  non  assujettie  à  la 
loi.  Quant  aux  tribunaux  de  l'ordre  administratif,  ils  ont  à 
juger  les  contestations  entre  l'administration  et  les  contribua- 
bles qui  prétendent  avoir  été  à  tort  imposés  à  la  taxe  du  fonds 
de  garantie;  en  ce  qui  concerne  ces  deux  points  il  n'a  été  rien 
innové  sur  l'état  de  choses  antérieur.  Est  ce  à  dire  cependant 
(|uelestribunauxde  l'ordre  judiciaire  n'auront  qu'à  interpréter 
les  termes  de  l'art.  1®'",  sans  se  préoccuper  de  la  liste  dressée 
en  vertu  de  l'art.  4,  comme  ils  le  faisaient  sous  l'empire  de 
la  loi  du  9  avril  1898?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Sans  doute 
ils  n'auront  pas  à  tenir  compte  de  la  liste  des  exploitations 
industrielles;  car  elle  émane  exclusivement  de  l'administra- 
tion et  ne  revêt  aucun  caractère  légal.  Mais  il  en  est  tout 
autrement  de  la  liste  des  exploitations  commerciales  qui  est 
dressée  en  exécution  de  l'art.  4,  par  un  décret  soumis  lui- 
même  à  la  sanction  législative  (décret  du  27  septembre  1904). 
Y.  n.  1721.  Un  tel  texte  a  force  de  loi;  et,  s'il  est  vrai  qu'il  a 
été  rédigé  spécialement  en  vue  de  l'imposition  à  la  taxe  du 
fonds  de  garantie,  il  n'en  exprime  pas  moins  clairement  la 
pensée  du  législateur  en  ce  qui  concerne  l'assujettissement  au 
régime  du  risque  professionnel,  puisque  la  taxe  ne  peut,  dans 
l'esprit  de  la  loi,  atteindre  que  les  exploitations  assujetties. 
Dès  lors,  les  tribunaux  sont  liés  par  l'énumération  de  cette 

*  Chumbre  des  dépulës.  Séance  du  2  juin  1904,  /.  0.,  p.  1228. 
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liste  en  ce  sens  qu'ils  doivent  tenir  pour  réputées  commerciales 
toutes  les  professions  qui  y  figurent  et  qu'ils  ne  pourraient 
pas  décider  que  l'une  d'elles  échappe  à  Tapplicaiion  de  la  loi. 
Tout  au  plus  auraient-ils  le  droit  de  reconnaître  le  caractère 
commercial  à  une  profession  non  énumérée  et  de  lui  faire 
applicationen  cetlequalité  du  régime  du  risque  professionnel. 
En  fait,  leur  rôle  se  bornera  surtout  à  apprécier  si  le  patron 
de  la  \ictime  exerçait  réellement  une  des  professions  inscrites 
sur  la  liste. 

121. —  Si  l'on  compare  le  texte  de  l'art.  1"  et  celui  de 
l'art.  4  de  la  loi  de  1906,  on  voit  que  le  législateur  désireux 
de  mettre  fin  à  une  divergence  de  jurisprudence  entre  la  Cour 
de  cassation  et  le  Conseil  d'État  a  eu  soin  de  comprendre 
expressément  dans  les  entreprises  commerciales  soumises  au 
régime  du  risque  ^voïe^ûoiinoX  les  chantiers  de  manutention 
et  de  dépôt.  Nous  sommes  ainsi  amené  à  traiter  tout  d'abord 
des  entreprises  commerciales  en  général,  puis  des  chantiers 
de  manutention  et  de  dépôt. 

I 

Entreprises  commerciales. 

122.  —  Pour  la  définition  des  entreprises  commerciales  ^us.- 
quelles  l'art,  l""""  a  étendu  la  législation  sur  les  responsabilité 
des  accidents  du  travail,  le  législateur  s'en  est  rapporté  à  celle 
visée  par  les  art.  1^',  63i  et  633  du  Code  de  commerce.  C'est 
ce  qu'exprime  formellement  M.  Mirman  dans  son  rap- 
port à  la  Chambre.  Après  avoir  indiqué  les  sens  différents 
que  comporte  le  mot  «  commerce  »  dans  le  langage  usuel, 
dans  la  langue  des  économistes  et  dans  la  jurisprudence, 
l'honorable  député  ajoute  ;  «  Tout  au  contraire,  le  droit 
et  la  jurisprudence  comprennent  sous  ce  terme  générique 
de  commerce  non  seulement  le  commerce  agent  de  trans- 
mission des  produits^  mais  encore  l'industrie  productive 
et  transformatrice.  Le  Code  de  commerce  s'ouvre,  en  effet, 
par  Tart.  i",  dont  la  portée  est  précisée  par  les  art. 
632  et  633.  Toutes  les  fois  que  des  termes  nouveaux  ou  des 
énumérations  non  encore  usitées  apparaissent  dans  une  loi, 
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un  long  temps  s'écoule  avant  que  la  jurisprudence  en  ait  net- 
tement défini  le  sens  et  la  portée;  nous  avons  pensé  qu'il  était 
beaucoup  plus  sage  de  nous  référer  purement  et  simplement 
à  une  jurisprudence  déjà  ancienne  et,  dans  Tordre  d'idées  où 
nous  nous  placions,  il  nous  a  été  impossible  d'en  choisir  une 
à  la  fois  plus  certaine  et  plus  importante  que  celle-là  même 
qui  sert  pratiquement  de  base  au  Code  de  commerce^  ». 

123.  —  L'art.  1^'  duCodedecommerce  subordonne  la  qua- 
lité de  commerçant  à  la  réunion  de  deux  conditions:  1°  l'exer- 
cice d'un  ou  de  plusieurs  des  actes  de  commerce  énumérés 
dans  les  art.  632  et  633  ;  2°  un  exercice  réitéré  et  dans  un  but 
de  lucre,  de  telle  sorte  qu'il  revête  le  caractère  d'une  profes- 
sion. C'est  à  ce  double  critérium,  qu'on  reconnaîtra  si  un 
chef  d'entreprise  est  commerçant,  et,  par  suite,  si  l'entreprise 
elle-même  est  commerciale. 

En  ce  qui  concerne  la  première  condition,  il  n'entre  pas 
dans  le  cadre  de  cette  étude  de  commenter  les  art.  632  et  633  du 
Code  de  commerce.  L'interprétation  laplus  autorisée  est  d'ail- 
leurs celle  qui  en  a  été  faite  par  le  décret  du  27  septembre 
1906  ;  on  sait  que  ce  décret  contient  la  liste  des  professions  as- 
sujetties à  la  taxe  du  fonds  de  garantie,  liste  que  nous  pu- 
blions, t.  IT,  n«  1721. 

Quant  à  la  deuxième  condition,  c'est  aux  tribunaux  qu'il 
appartiendra  d'apprécier  dans  chaque  espèce  si  le  nombre  des 
actes  de  commerce  accomplis  par  le  patron  d'une  victime 
d'accident  et  le  but  de  ces  actes  permettent  d'assigner  à  ce 
patron  une  des  professions  commerciales  visées  par  le  décret 
précité.  Nous  disons  a  professions  »,  le  législateur  de  1906  a 
parlé  à' entreprises.  Ces  deux  expressions  ont  une  portée  iden- 
tique (n^  111). 

124.  —  Que  le  chef  d'entreprise  soit  un  individu  ou  qu'il 
soit  une  société,  les  règles  en  vue  d'établir  sa  qualité  de  com- 
merçant sont  les  mêmes.  Toutefois  aux  termes  de  l'art.  68  de 
la  loi  du  24  juillet  1867  modifié  parla  loi  du  1"  août  1893  les 
sociétés  anonymes  qui  sont  constituées  dans  la  forme  du  Code 
de  commerce  ou  de  la  loi  de  1867  sont  toujours  commerciales, 

1  Rapport  xMirman  du,  10  juin  1902,  J.  0.,  annexe  n°  9,  p.  456. 
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alors  même  qu'elles  se  livrent  à  des  opératioQs  exclusivement 
civiles. 

H  suit  de  là  que  les  sociétés  immobilières,  bien  qu'étant 
purement  civiles  par  leur  nature,  pourront  devenir  commer- 
ciales et,  comme  telles,  être  assujetties  à  la  législation  sur  le 
risque  professionnel,  lorsqu'elles  seront  constituées  en  la 
forme  commerciale. 

125.  —  Que  faut-il  décider  en  ce  qui  concerne  les  so- 
ciétés coopératives  de  consommationqui  vendent  à  leurs  adhé- 
rents des  marchandises  ou  denrées  dont  le  commerce  est 
visé  par  le  décret  du  25  septembre  1906?  La  question  est  con- 
troversée sur  le  point  de  savoir  si  de  telles  sociétés  sont  civiles 
ou  commerciales?  Suivant  qu'on  admettra  l'une  ou  l'autre  opi- 
nion, on  devra  les  ranger  ou  non  dans  les  entreprises  assujetties 
au  risque  professionnel  \ 

126.  —  L'application  de  ces  principes  met  fin  aux  contro- 
verses soulevées  à  l'occassiondes  bouchers,  charcutiers,  boulan- 
gers^ confiseurs,  restaurateurs,  cafetiers,  tailleurs,  couturières, 
corsetiers,  cordonniers^  modistes,  etc.  Toutes  ces  professions, 
étant  incontestablement  commerciales,  tombent  désormais 
sous  l'application  de  la  législation  sur  le  risque  professionnel, 
avec  cette  différence  toutefois  que  les  tailleurs,  couturières, 
corsetiers,  cordonniers,  modistes  ont  des  ateliers  qui  sont,  aux 
termes  de  l'art.  4  de  la  loi  de  d906,  assujettis  à  la  taxe  de 
4  centimes  pour  l'alimentation  du  fonds  de  garantie. 

127.  —  Au  contraire  la  svlviculture,  c'est-à-dire  tout  ce 
qui  se  rapporte  aux  coupes  et  exploitations  forestières,  étant 
une  branche  de  l'agriculture  et  non  une  entreprise  commer- 
ciale, échappe  à  l'application  de  la  loi  nouvelle  ^ 

128.  —  Par  l'extension  de  la  législation  sur  le  risque 
professionnel  aux  entreprises  commerciales,  la  loi  de  1906  ne 
se  borne  pas  à  y  assujettir  celles  qui  y  avaient  échappé  jusque- 
là  à  raison  de  leur  caractère  exclusivement  commercial  ;  elle 
étend  aussi  ses  effets  aux  exploitations  mi-industrielles  et  mi- 

'^  La  Cour  de  Nancy  a  cru  devoir  les  considérer  comme  assujetties,  sans  se  pro- 
noncer sur  leur  caractère  commercial.  Nancy,  il  février  1908  S.  1908.  2.  100,  D. 
1908.  2.  206. 

■2  Rapport  Cordelet  au  Sénat. 
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commerciales  (par  exemple,  fabricant  de  liqueurs  qui  est  en 
même  temps  marchand  de  vins)  ainsi  qu'aux  exploitations  in- 
dustrielles  ayant  leur  magasin  de  vente  et  leurs  bureaux 
complètement  distincts.  Ainsi,  dans  une  exploitation  indus- 
trielle on  ne  fera  plus  désormais  aucune  différence  entre  les 
employés  affectés  aux  manipulations  ou  travaux  de  nature  in- 
dustrielle et  ceux  préposés  à  la  partie  commerciale,  c'est-à- 
dire  à  la  vente,  aux  écritures,  etc.  ^  ;  tous  sans  distinction  sont 
appelés,  en  cas  d'accident  survenu  par  le  fait  ou  à  l'occasion 
du  travail,  à  bénéficier  des  avantages  de  la  loi  du  9  avril  1898. 
Ces  principes  trouveront  aussi  leur  application,  dans  l'in- 
dustrie minière,  aux  ouvriers  du  jour,  qui  seront  assimilés 
aux  ouvriers  du  fond  pour  l'application  de  la  loi  du  9  avril 
1898. 

II 

Chantiers  de  manutention  et  de  dépôt. 

129.  —  Les  chantiers  de  manutention  ou  de  dépôt  sont 
ceux  dans  lesquels  ne  s'effectue  aucune  manipulation  revêtant 
un  caractère  industriel,  c'est-à-dire  ayant  pour  objet  une 
transformation  de  la  matière.  Tels  sont  :  1°  les  marchands  de 
charbons^;  2°  les  marchands  de  chiffons^;  3°  les  négociants 
en  grains*;  4°  les  négociants  en  pailles  et  fourrages^;  5°  le  né- 
gociant en  cuirs  qui  ne  fait  subir  aux  cuirs  aucune  prépara- 
tion^; 6°  le  marchand  de  métaux  qui  se  borne  à  l'achat  et  à 
la  vente  des  métaux';  7°  les  commissionnaires  en  bestiaux^; 
8''  les  mareyeurs^ ;9'' les  marchands  d'eaux  minérales'";  10°  le 
marchand  de  denrées  alimentaires  ou  coloniales";  ll°lemar- 

"^  Rép.  du  prés,  de  la  Commission,  Ch.  des  dép.,  10  avr.  1906,  /.  0.,  p.  1709. 

2  Cass.,  27  oct.  1903  [Mon.jud.  de  Lyon,  8  nov.  1903;  Gaz.  Pal,  1903.  2.  546^. 

3  Cass.  Ch.  CF.,  10  juin  1902.    C.  Lyon,   20  juin  1902,  Rec.  min.  comin.,  n°  7, 
p.  289  et  241. 

*  T.  Amiens,  3  avr.  1900,  Rec.  min.  comm,.,  r\°  3,  p.  273. 
5  T.  Apt,  6  mars  1901,  Rec.  min.  comm.,  no  3,  p.  222.  T.  Melun,  7  févr.  1902, 
Rec.  min.  comm.,  n»  7,  p.  47. 
<■'  C.  Rouen,  18  mai  1901,  Rec.  min.  vomm.,  n»  3,  p.  819. 

7  T.  Seine,  30  avr.  1901,  Rec.   min.  comm.,  n»  3,  p.  566. 

8  C.  Paris,  18  nov.  1902,  Rec.  min.  comm.,  n»  7,  p.  270. 

'  T.  Boulogne,  7  déc.  1900,  Rec.  min.  comm,.,  n«  3,  p.  467. 
^0  T.  Seine,  19  juill.  1902,  Rec.  m,in.  comm..,  n"  7,  p.  116. 
**   Paris,  16  nov.  1901,  Gaz.  Pal.,  1901,  2  tabl.,  v»  Responsabilité,  n»  96. 
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chand  ou  l'enlrepositaire  de  bicyclettes,  s'il  n'a  aucun  atelier 
de  fabrication  ou  de  réparation*  ;  13°  l'épicier  en  gros  ou  en 
détail  -;  14°  le  marchand  de  fer,  alors  même  que  dans  le  ma- 
gasin on  réduirait  diverses  pièces  de  fer  à  la  dimension  exi- 
gée par  les  acheteurs  ou  qu'on  pratiquerait  quelques  trous  en 
vue  d^une  utilisation  agricole  immédiate^ 

Sous  la  rubrique  «  chantiers  industriels  »,  n°'  90  et  s.,  nous 
avons  indiqué  un  certain  nombre  d'autres  chantiers  qui  con- 
servent un  caractère  commercial,  tels  que  ceux  des  marchands 
de  vins,  marchands  de  bois,  étuveurs  de  prunes,  etc. 

130.  — Quant  aux  chantiers  dépendant  des  exploitations 
forestières  et  à  ceux  qui  appartiennent  à  des  agriculteurs  ou  à 
des  particuliers  non  industriels  ni  commerçants,  ils  échap- 
pent, en  principe,  à  la  législation  sur  le  risque  professionnel 
(V.  toutefois,  n°  88). 

TROISIÈME    SECTION 
Adhésion  facultative  à  la  législation  de  1898. 

131.  —  La  loi  da  18  juillet  1907,  due  à  rinitiative  de  M.  le  député 
Mirman,  dont  le  premier  projet  remonte  au  18  mars  1901,  permet  de 
placer  sous  le  régime  du  risque  professionnel  des  personnes  qui 
à  l'heure  actuelle  n'y  sont  pas  soumises.  Dans  la  pensée  de  son  au- 
teur elle  était  surtout  destinée  à  obvier  aux  inconvénients  résultant 
des  divergences  de  la  jurisprudence  sur  la  détermination  des  exploi- 
tations assujetties  :  les  nombreux  patrons  et  chefs  d'entreprise  qui,  à 
raison  de  l'obscurité  des  textes  législatifs,  ne  savaient  au  juste  si  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail  leur  était  ou  non  applicable, 
allaient  pouvoir  faire  disparaître  cette  incertitude  en  usant  de  la  nou- 
velle faculté  légale  d'adhésion  à  cette  législation. 

Oubliée  pendant  plusieurs  années  dans  les  archives  du  Parlement, 
elle  a  vu  le  jour  à  un  moment  où  d'importantes  innovations  législati- 
ves avaient  considérablement  amoindri  son  intérêt.  L'extension  du 
régime  du  risque  professionnel  aux  entreprises  commerciales  a,  de- 
puis la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  12  avril  1906,  mis  fm  à  la  plu- 
part des  controverses  sur  l'assujettissement.  Les  ouvriers  agricoles, 

*  T.  Fontainebleau,  29  nov.  1900,  Rec.  min.  comm.,  n°  3,  p.  459. 

2  T.  Nantes,  25  avr.  1901,  Rec.  min.  comm.,  n»  3,  p.  563;  T.  Condom,  26  déc. 
1901,  Rec.  min.  comm.,  n°  7,  p.  34. 

3  Cass.  Req.,  25  juill.  1904,  D.  1906.  1.  202. 
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les  employés  des  professions  libérales  elles  domestiques  sont  désor- 
mais les  seuls  salariés  auxquels  le  bénéfice  de  la  loi  du  9  avril  1898 
n'ait  pas  encore  été  accordé.  C'est  donc  à  ces  trois  catégories  de  con- 
trat de  travail  que  le  champ  d'application  de  la  loi  du  4  8  juillet  1907 
se  trouve  restreint. 

132.  —  Le  principe  posé  par  le  législateur  est  la  faculté.  Tout 
maître  ou  patron  (par  exemple  un  agriculteur  ou  un  particulier),  au- 
quel la  loi  du  9  avril  1898  n'est  pas  applicable,  a  le  droit  de  s'y  sou- 
mettre volontairement;  mais  son  acte  d'adhésion  n'est  valable  qu'au 
regard  de  ceux  de  ses  ouvriers  et  serviteurs  qui  auront  eux-mêmes 
donné  leur  acceptation.  Avant  la  promulgation  de  la  loi  de  1907,  le 
caractère  d'ordre  public  de  la  loi  de  1898  faisait  obstacle  à  ce  que 
les  employeurs  non  assujettis  se  soumissent  et  soumissent  leurs  em- 
ployés, ouvriers  ou  domestiques  à  la  législation  sur  le  risque  profes- 
sionnel. Il  leur  était  loisible,  sans  doute,  de  s'engager  vis-à-vis  de 
leur  personnel  à  lui  accorder  les  indemnités  prévues  par  la  loi  de  1898 
au  cas  d'accidents  où  le  défaut  de  responsabilité  du  patron  ne  per- 
mettrait pas  à  la  victime  d'invoquer  les  dispositions  de  l'art.  1382  du 
Code  civil  ;  mais  les  contestations  relatives  à  cet  engagement  demeu- 
raient soumises  à  la  procédure  et  aux  règles  de  compétence  du  droit 
commun*. 

133. —  L'institution  du  régimedu  risque  professionnel  a  donc  mainte- 
nant deux  entrées  distinctes  :  une  entrée  obligatoire  pour  l'industrie 
et  le  commerce  et  une  entrée  libre  pour  les  autre  employeurs  et  em- 
ployés. Cet  accès  facultatif  est  de  nature  à  procurer  aux  maîtres  et 
patrons  comme  à  leurs  domestiques  et  ouvriers  des  avantages  que 
personne  ne  peut  plus  contester  :  suppression  de  l'idée  de  faute 
comme  source  de  responsabilité  en  cas  d'accident,  substitution  d'une 
indemnité  forfaitaire  légale  aux  dommages-intérêts  alloués  arbitrai- 
rement par  les  tribunaux,  certitude  pour  la  victime  de  toucher 
cette  indemnité  sans  grever  hypothécairement  les  biens  du  patron, 
facilité  pour  ce  dernier  de  s'assurer  sur  des  bases  certaines,  simplifi- 
cation et  rapidité  delà  procédure,  etc.,  etc.  Tout  cela  est  plus  que  suf- 
fisant, pensons-nous,  pour  multiplier  les  adhésions  a  la  législation 
nouvelle.  Les  employeurs  en  prendront  certainement  eux-mêmes 
l'initiative.  Au  surplus  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  de  leur  côté  les  sala- 
riés l'imposent,  comme  une  condition  du  contrat  de  travail,  au  mo- 
ment de  leur  embauchage. 

Nous  traiterons  successivement,  dans  l'ordre  suivi  par  le  législa- 

1  Cass.  civ.,  6  août  1907,  Gaz.  Pal.,  1907.  2.847. 
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leur  :  1°  de  l'assujettissement  volontaire  de  l'employeur  (art.  l*''"); 

2»  de  Tacceptation  de  l'employé  (art.  2);  3»  de  la  cessation  de  l'assu- 
jettissement de  l'employeur  (art.  3). 


I 

Assujettissement  volontaire  de  l'employeur. 

Art.  1"  de  la  loi  de  1907  :  «  To^it  employeur  non  assujetti 
à  la  législation  concernant  les  responsabilités  des  accidents  du 
travail  peut  se  placer  sous  le  régime  de  ladite  législation  pour 
tous  les  accidents  qui  surviendraient  à  ses  ouvriers,  employés 
ou  domestiques,  par  le  fait  du  travail  ou  à  l'occasion  du  tra- 
vail. 

«  Il  dépose  à  cet  effet  à  la  mairie  du  siège  de  son  exploita- 
tion ou,  s'il  n'y  a  pas  d'exploitation,  à  la  ^nairie  de  sa  rési- 
dence personnelle^  une  déclaration  dont  il  lui  est  remis  gra- 
tuitement récépissé  et  qui  est  immédiatement  transcrite  sur  un 
registre  spécial  tenu  à  la  disposition  des  intéressés.  Il  doit 
présenter  en  même  temps  un  carnet  destiné  à  recevoir  l'ad- 
hésion de  ses  salariés,  sur  lequel  le  maire  appose  son  visa  en 
faisant  mention  de  la  déclaration  et  de  sa  date, 

«  Les  formes  de  la  déclaration  et  du  carnet  sont  déterminées 
par  décret.  Le  carnet  doit  être  conservé  par  V employeur  pour 
être,  le  cas  échéant,  représenté  en  justice  ». 

a)  A  quels  employeurs  cette  faculté  est  accordée. 

134.  —  La  faculté  d'assujettissement  n'appartient  pas 
seulement  aux  agriculteurs,  aux  personnes  qui  exercent  des 
professions  libérales  et,  d'une  façon  générale,  à  tous  ks  par- 
ticuliers auxquels  la  législation  sur  le  risque  professionnel 
n'est  pas  applicable.  Les  chefs  d'industrie  et  les  commerçants 
peuvent,  eux  aussi,  en  user  pour  ceux  de  leurs  serviteurs  et 
domestiques  qui  sont  exclus  du  bénéfice  de  la  loi  du  9  avril 
1898.  C'est  cette  dernière  catégorie  d'employeurs  que  l'art.  4 
a  visé  dans  le  membre  de  phrase  :  «  si  l'employeur  n'est  pas 
par  ailleurs  obligatoirement  assujetti,  etc.  ». 

L'agriculteur,    qui    adhérera    à    la   législation     nouvelle^ 
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pourra  après  le  vote  de  la  loi  en  préparation  sur  les  accidents 
agricoles  se  trouver  dans  une  situation  transitoire  susceptible 
à  ce  moment  d'être  examinée  de  près.  Il  est  permis  d'espé- 
rer que  la  loi  projetée  dont  il  s'agit  contiendra  des  dispo- 
sitions spéciales  sur  ce  point.  Ouoi  qu'il  en  soit,  les  agricul- 
teurs agiront  sagement  en  faisant  insérer  dans  leurs  contrats 
d'assurances  des  réserves  de  résiliation  ou  de  modifica- 
tion, en  cas  de  vote  ultérieur  d'une  loi  sur  les  accidents  agri- 
colos^ 

b)  Lieu  et  forme  de  Vadhésion. 

135.  —  T.  Lieu.  —  Si  l'employeur  est  chef  d'exploitation, 
c'est-à-dire  s'il  est  agriculteur  ou  bien  si  étant  industriel  ou 
commerçant  il  veut  faire  bénéficier  de  la  législation  nouvelle 
ses  domestiques  et  serviteurs  qui  en  sont  exclus,  il  doit  rem- 
plir les  formalités  légales  d'adhésion  au  siège  de  son  exploi- 
tation. Dans  le  cas  où  il  aurait  plusieurs  exploitations,  il  lui 
suffirait  de  remplir  ces  formalités  légales  au  siège  de  l'une 
déciles,  autant  que  possible  de  la  principale. 

Si  l'employeur  n'a  pas  d'exploitation,  c'est-à-dire  s'il  exerce 
une  profession  libérale,  s'il  est  fonctionnaire  ou  simple  par- 
ticulier, il  fera  acte  d'adhésion  au  lieu  de  sa  résidence  per- 
sonnelle, c^est-à-dire  dans  la  commune  où  il  habite,  alors 
même  que  cette  commune  ne  serait  pas  celle  de  son  domicile 
légal. 

136.  —  Jl.  Forme.  —  Les  formalités  à  remplir  pour  user 
de  la  faculté  légale  d'adhésion  sont  de  deux  natures  diffé- 
rentes. 

Elles  consistent  d'abord  dans  une  déclaration  faite  par 
Temployeur  à  la  mairie,  revêtue  de  sa  signature  et  indiquant 
la  date  à  partir  de  laquelle  ses  ouvriers  et  employés  devien- 
dront, en  cas  d'accident  du  travail,  bénéficiaires  de  la  légis- 
lation nouvelle  (modèle  1  du  décret  du  30  juill.  19071.  Cette 
déclaration  est  transcrite  immédiatement  sur  un  registre 
spécial  tenu  à  la  disposition  des  intéressés;  et  un  récépissé  con- 


*  V.  sur  ces  questions  les  observations  échangées  entre  M.  le  comte  île  Pont- 
briand.  M.  le  Rapporteur  et  M.  le  Ministre  du  Travail,  Sénat,  séance  du  11  juin 
i^'fl,  J.  0..  p.  740  et  s. 
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forme  au  modèle  2  du  même  décret  est  donné  séance  tenante 
au  déclarant  par  le  maire. 

En  même  temps  l'employeur  présente  à  la  mairie  un  car- 
net dressé  conformément  au  modèle  5  du  décret  du  30  juillet 
1907.  Ce  carnet  contient  :  1^  le  texte  de  la  loi  du  18  juillet 
1907;  2°  la  mention  de  la  déclaration  d'adhésion  dans  les 
termes  ci-dessus  indiqués;  3°  une  mention  en  blanc  de  la  for- 
mule de  la  déclaration  de  cessation  d'adhésion  (dans  les  ter- 
mes qui  seront  indiqués  plus  loin,  n""  147);  4''  des  formules 
en  T[iombre  illimité  d'adhésion  des  ouvriers  et  employés  (dans 
les  termes  qui  seront  indiqués  plus  loin  n°^  139  et  s.). 

c)  Effet  de  la  déclaration  d'assujettissement. 

137.  —  La  déclaration  d'assujettissement  n'a  d'effet  qu'à 
partir  de  la  date  mentionnée  sur  ladite  déclaration  et  seule- 
ment au  profit  des  ouvriers  et  employés  ayant  accepté  dans 
les  conditions  qui  seront  indiquées  n'*  139  et  144. 

Si  l'acceptation  des  ouvriers  est  postérieure  à  la  date  portée 
dans  la  déclaration  comme  point  de  départ  de  l'assujettisse- 
ment à  la  nouvelle  législation,  le  bénéfice  du  régime  du 
risque  professionnel  ne  sera  acquis  à  l'employé  qu'à  partir 
du  jour  de  son  acceptation. 

II 
Acceptation  des  employés. 

Akt.  2  de  la  loi  de  1907  :  «  La  législation  sur  les  accidents 
du  travail  devient  alors  de  plein  droit  applicable  à  tous  ceux 
de  ses  ouvriers,  employés  ou  domestiques  qui  auront  donné 
leur  adhésion  signée  et  datée  en  toutes  lettres  par  eux  au  carnet 
prévu  par  rarticle  précédent.  —  Si  Vouvrier,  employé  ou 
domestique  ne  sait  ou  ne  peut  signer.,  son  adhésion  est  reçue 
par  le  maire  qui  la  mentionne  sur  le  carnet.  Il  en  est  de  même 
pour  r adhésion  des  mineurs  et  des  femmes  mariées.,  sans  qu'ils 
aient  besoin,  à  cet  effet.,  de  V autorisation  du  père,  tuteur  ou 
mari  ». 

a)  Quels  employés  peuvent  donner  leur  adhésion. 

138.  —  Les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  sont  applica- 
bles à  tous  les  employés  qui  ne  bénéficient  pas  des  avantages 
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de  la  législation  sur  le  risque  professionnel.  Ce  sont  par  suite  : 
1**  tous  les  domestiques  et  serviteurs  attachés  à  la  personne, 
sans  distinction  entre  ceux  qui  sont  au  service  d'industriels 
ou  commerçants  et  ceux  dont  ies  maîtres  ou  patrons  appar- 
tiennent à  des  professions  libérales,  occupent  des  fonctions 
publiques  ou  sont  de  simples  particuliers  sans  profession; 
2°  les  employés  de  toute  catégorie  qui  sont  liés  par  un  contrat 
de  travail  envers  une  autre  personne  non  assujettie  à  la  loi 
du  9  avril  1898. 

Spécialement,  dans  l'agriculture,  il  est  des  ouvriers  qui, 
travaillant  au  battage  des  blés,  ne  sont  bénéficiaires  que  dans 
les  cas  limitativement  spécifiés  par  la  loi  du  30  juin  1899  des 
avantages  du  régime  du  risque  professionnel  et  qui  sont  pri- 
vés de  ces  avantages  dans  les  autres  cas,  alors  même  qu'ils 
seraient  victimes  d'accidents  survenus  par  le  fait  ou  à  l'occa- 
sion du  travail.  Ces  ouvriers  peuvent  incontestablement  faire 
acte  d'adhésion  à  la  loi  nouvelle  pour  tous  les  accidents  du 
travail  dont  ils  ne  sont  pas  garantis  par  la  loi  de  1899. 

b)  Forme  de  V adhésion. 

139. — I.  Ouvrier  majeur  et  lettré.  —  L'ouvrier,  employé 
ou  domestique  qui  est  majeur  et  maître  de  ses  droits  et  qui 
sait  lire  et  écrire  adhère  valablement  en  remplissant  une  des 
formules  d'adhésion  du  carnet  de  son  patron  ou  maître  qui  a 
lui-même  précédemment  adhéré  dans  les  formes  indiquées 
plus  haut  à  la  législation  sur  les  accidents  du  travail.  Il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  déclaration  soit  entièrement  écrite  de  sa 
main  ;  il  suffit  qu'elle  soit  signée  et  datée  en  toutes  let- 
tres. 

140.  —  La  circonstance  que  la  date  ne  serait  pas  écrite 
de  la  main  de  l'ouvrier  pourrait-elle  être,  après  un  accident, 
considérée  comme  une  cause  de  nullité  de  l'adhésion  de  la 
victime?  Il  est  certain  tout  d'abord  que  le  patron  ne  saurait 
se  prévaloir  d'une  telle  irrégularité;  car  c'est  généralement 
lui-même  qui  l'aurait  commise  en  écrivant  la  date  de  sa  pro- 
pre main  ;  dans  tous  les  cas,  l'acceptation  de  cette  déclara- 
tion ainsi  irrégulière  sur  son  propre  registre  et  son  silence 
au  sujet  de  ladite  irrégularité  constituerait  de  sa  part  une 
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ratification  tacite  qui  le  rendrait  forclos  à  s'en  prévaloir 
comme  un  moyen  de  nullité.  L'assureur  qui,  en  pareil  cas, 
ne  pourrait  agir  que  comme  mandataire  du  patron  n'aurait 
pas  plus  de  droit  que  ce  dernier. 

Seul  l'ouvrier  pourrait  prétendre  que  cet  écrit,  qui  n'est 
ni  fait  en  double  comme  le  prescrit  l'art.  4325,  C.  civ.,  ni 
conforme  aux  dispositions  spéciales  du  décret  du  30  juillet 
1907,  ne  fait  pas  preuve  suffisante  de  son  consentement  dans 
le  contrat  qu'on  lui  oppose.  En  droit  strict  un  tel  raisonne- 
ment serait  exact;  mais,  la  déclaration  d'adhésion  étant  revê- 
tue de  la  signature  de  l'ouvrier  aurait  tout  au  moins  la 
valeur  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  susceptible 
d'être  complété  par  la  preuve  testimoniale  ou  par  des  cir- 
constances graves,  précises  et  concordantes  (art.  1347, 
C.  civ.).  Empressons-nous  d'ajouter  que  l'ouvrier  aura 
rarement  intérêt  à  exciper  de  la  nullité  d'un  engage- 
ment de  celle  nature  qui  est  contracté  tout  à  fait  en  sa 
faveur. 

141.  — -  II.  Ouvrier  illettré.  —  Si  l'ouvrier,  employé  ou 
domestique  est  illettré,  il  fait  sa  déclaration  devant  le  maire 
qui  remplit  et  signe  une  formule  complémentaire  imprimée 
sur  le  carnet  conformément  au  modèle  Y  du  décret  du  30  juil- 
let 1907. 

142.  —  III.  Mineur  et  femme  mariée.  —  La  même  forma- 
lité est  remplie  quand  il  s'agit  d'un  mineur  ou  d'une  femme 
mariée,  avec  cette  différence  que,  si  le  mineur  ou  la  femme 
mariée  sont  lettrés,  ils  peuvent  apposer  leur  signature  à  côté 
de  celle  du  maire;  toutefois  la  loi  n'en  fait  pas  une  obli- 
gation, La  dispense  de  l'autorisation  du  père,  tuteur  ou 
mari  a  été  expliquée  par  les  considérations  suivantes  :  La 
femme  mariée,  à  qui  une  loi  récente  a  donné  la  libre  dispo- 
sition de  son  salaire,  doit  avoir  toute  qualité  pour  adhérer, 
sans  autorisation  maritale,  au  régime  de  la  loi  de  1898, 
régime  qui  lui  est  favorable  comme  à  tous  les  autres  salariés. 
Quant  au  mineur,  s'il  travaille  chez  telle  ou  telle  personne, 
c'est  évidemment  avec  l'autorisation  de  son  père  ou  tuteur; 
cette  autorisation  lui  donne  implicitement  le  droit  de  débat- 
tre son  salaire  et,  d'une  manière  générale,  sa  situation  chez 
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ses  patroûs  :  or  l'assujeltissement  à  la  loi  de  1898  est  J'un 
des  éléments  de  cette  situatioQ  K 

142  bis.  —  L'ouvrier  interdit  doit  pouvoir,  comme  le  mi- 
neur, user  de  la  faculté  d'adtiésion  sans  l'intervention  de  son 
tuteur,  bien  que  la  loi  de  1907  ne  l'ait  pas  spécialement  prévu  ; 
car  la  situation  de  l'interdit  est  de  tous  points  assimilée  à 
celle  du  mineur. 

143.  —  Il  est  bien  entendu  que  si  le  père,  tuteur  ou 
mari  ne  peut  pas  s'opposer  à  l'adhésion  du  mineur  ou  de  la 
femme  mariée,  rien  ne  fait  obstacle  à  ce  qu'il  intervienne  dans 
la  déclaration  pour  l'habiliter  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun :  dans  ce  cas  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  d'adhé- 
sion soit  reçu  par  le  maire. 

143  bis.  —  Si  le  patron  vient  à  perdre  son  carnet  ou  déclare 
Favoir  perdu,  l'ouvrier  victime  d'un  accident  aura  le  droit  de 
prouver  par  témoins  ou  par  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes  qu'il  avait  valablement  adhéré  (art.  1348-4°, 
C.  civ.).  Pour  l'admission  de  cette  preuve  les  juges  se  montre- 
ront en  général  assez  larges,  à  moins  qu'une  circonstance  dé- 
terminée, par  exemple  un  incendie  de  la  maison  du  patron, 
un  cambriolage,  etc.,  ne  démontrent  réellement  la  bonne  foi 
de  l'employeur. 

c)  E^et  de  Vadhésion  de  remployé. 

144.  —  L'adhésion  de  l'ouvrier,  employé  ou  domestique 
a  pour  effet  de  faire  bénéficier  celui-ci  des  avantages  de  laloi 
du  9  avril  1898  pour  tous  les  accidents  dont  il  pourrait  être 
"victime  par  le  fait  ou  à  l'occasion  de  son  travail. 

Lorsque  le  patron  et  l'employé  ont  donné  leur  adhésion  à 
la  législation  sur  les  accidents  du  travail,  cette  législation  leur 
devient  applicable  dans  toutes  ses  parties,  notamment  en  ce 
qui  concerne  l'art.  30  qui  déclare  cette  loi  d'ordre  public  et 
annule  toute  convention  contraire.  Dès  lors  tant  qu'ils  restent 
soumis  à  cette  législation  dans  les  termes  de  la  loi  de  1907, 
ils  ne  peuvent  déroger  à  une  des  dispositions  de  ladite  légis- 
lation. 

144  bis.  —  Il  ne  s'agit  ici  que  des  seuls  accidents  survenus 

1  Disc,  du  rapp.  M.  Poirrier  au  Sénat,  11  juin  1907,  /.  0.,  p.  739. 
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postérieurement  à  l'adhésion  et  pendant  toute  la  durée  du 
contrat  de  travail  passé  avec  son  patron.  Un  accident  sur- 
venu le  jour  de  l'adhésion  peut  donner  droit  aux  indemnités 
légales,  mais  à  condition  de  démontrer  que  l'adhésion  avait 
été  donnée  antérieurement. 

145.  —  Une  grève  ayant  pour  effet  de  mettre  fin  au  con- 
trat de  travail  \  les  ouvriers  devront  après  une  grève  faire  une 
nouvelle  déclaration  d'adhésion,  s'ils  veulent  de  nouveau 
bénéficier  du  régime  du  risque  professionnel. 

Nous  verrons  plus  loin  que  la  cessation  de  Tassujettisse- 
inent  de  l'employeur  est  sans  effet  à  l'égard  des  ouvriers  qui 
ont  antérieurement  adhéré,  tant  que  ces  ouvriers  restent  au 
service  de  l'employeur,  sans  rupture  du  contrat  de  travail. 
Mais  bien  que  la  loi  ne  s'en  exprime  pas  formellement,  l'ou- 
vrier a  lui-même  le  droit  de  retirer  son  adhésion  (n"*  149); 
s'il  use  de  ce  droit,  il  cesse  d'être  garanti  par  la  loi  de  1898 
pour  tous  les  accidents  postérieurs  à  son  retrait. 

111 
Cessation.de  rassujettissement  de  Temployeur. 

Art.  3  :  «  L'employeur  peut,  pour  r avenir ,  faire  cesser  son 
assujettissement  à  la  législation  sur  les  accidents  du  travail 
par  une  déclaration  spéciale  à  la  mairie.  Cette  déclaration 
dont  il  lui  est  donné  immédiatement  récépissé  est  transcrite 
sur  le  registre  visé  à  l'art.  1""%  à  la  suite  de  la  déclaration  pri- 
mitive^ ainsi  que  sur  le  carnet. 

«  La  cessation  d'assujettissement  na  point  effet  vis-à-vis 
des  ouvriers^  employés  ou  domestiques  qui  ont  accepté.,  dans 
les  formes  prévues  à  l'article  précédent,  d'être  soumis  à  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail  y). 

146.  —  Si  un  patron,  auquel  la  loi  de  1898  n'est  pas 
applicable,  a  la  faculté  d'y  adhérer,  il  peut  aussi,  après  ex- 
périence faite,  avoir  le  droit  de  faire  cesser  son  assujettisse- 
ment. C'est  ce  principe  que  le  législateur  a  consacré  dans 
l'art.  3. 

1  Casrf.  civ.,  4  mai  1904  (D.  1904.  1.  289,  S.  1903.  1.  497). 
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a)  Forme  de  la  cessation  d' assujettissement. 

147.  —  Cette  cessation  s'effectue  par  une  déclaration  de 
fornne  analogue  à  celle  de  l'adhésion.  La  déclaration  en  est 
faite  devant  le  maire,  conformément  à  la  formule  du  mo- 
dèle III  du  décret  du  30  juillet  1907;  et  il  en  est  donné  im- 
médiatement au  patron  déclarant  un  récépissé  conforme  au 
modèle  lY  du  même  décret.  Enfin  transcription  en  est  faite 
sur  le  carnet  dudit  patron,  conformément  à  la  2^  formule  du 
modèle  V.  De  cette  façon  le  carnet,  tenu  en  vertu  de  la  loi 
de  1907,  devient  un  titre  sur  le  vu  duquel  l'employé  qui  a 
l'intention  d'adhérer  peut  se  rendre  compte  à  coup  sûr  si  son 
patron  est  ou  non  assujetti  volontairement  à  la  loi  de  1898. 
Si  la  transcription  de  la  déclaration  de  cessation  n'avait  pas 
été  prescrite  sur  le  carnet,  un  patron  malhonnête  aurait  pu, 
à  l'aide  de  ce  carnet,  faire  faussement  croire  à  ses  ouvriers 
qu'il  était  encore  volontairement  assujetti. 

b)  Effets  de  la  cessation. 

148.  —  La  cessation  d'assujettissement  du  patron  n'a 
d'effet  qu'au  regard  des  ouvriers  embauchés  par  lui  après 
ladite  cessation.  Pour  les  ouvriers  qui  ont  adhéré  pendant  la 
durée  de  l'assujettissement  de  l'employeur,  le  bénéfice  de  la 
loi  de  1898  leur  est  acquis  pour  tous  les  accidents  dont  ils 
peuvent  être  victimes  jusqu'à  la  fin  de  leur  contrat  de  tra- 
vail. 

149.  —  De  même  que  les  ouvriers,  employés  et  domesti- 
ques au  service  de  patrons  ou  maîtres  assujettis  volontaire- 
ment à  la  loi  de  1898  ne  sont  bénéficiaires  de  ladite  loi  qu'à 
la  condition  d'y  avoir  eux-mêmes  adhéré  expressément,  de 
même  ils  ont  toujours  le  droit  de  retirer  leur  adhésion  et  de 
se  replacer  ainsi  sous  l'empire  du  droit  commun.  C'est  là  un 
principe  de  droit  incontestable  que  la  loi  n'avait  pas  besoin 
de  consacrer  expressément  et  qui  a  d'ailleurs  été  formelle- 
ment reconnu  dans  les  débats  parlementaires. 

Mais  comme  l'adhésion  de  l'ouvrier  constituait  au  regard 
du  patron  un  contrat,  ce  contrat  ne  peut  prendre  fin  qu'à  la 
condition  que  le  retrait  d'adhésion  ait  été  porté  à  la  connais- 
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sance  de  la  partie  coconlraclante,  c'est-à-dire  du  patron.  La 
loi  de  1907  ni  le  décret  réglementaire  du  30  juillet  n'ont 
point  indiqué  de  formules  pour  ce  cas  tout  à  fait  exceptionnel. 
D'après  les  principes  de  droit  commun,  le  retrait  d'adhésion 
doit  être  régulièrement  signifié  au  patron  et  il  n'a  d'effet  qu'à 
partir  du  jour  de  la  signification.  Il  pourrait  résulter  égale- 
ment d'une  convention  passée  entre  l'employeur  et  l'em- 
ployé; la  preuve  de  cette  convention  résulterait  d'un  écrit 
fait  en  double  et  signé  par  les  deux  parties  (art.  J325, 
C.  civ.). 

150.  —  Le  retrait  d'adhésion  de  l'ouvrier  peut  aussi  inter- 
venir valablement  pendant  la  durée  de  l'assujettissement  vo- 
lontaire du  patron. 

Ce  retrait  d'adhésion  modifiant  les  conditions  du  contrat 
de  louage,  le  patron  peut  y  trouver  un  motif  de  congédie- 
ment. 

Nota.  —  Le  présent  chapitre  sera  complété  au  titre  IV, 
chapitre  V,  où  nous  donnerons  :  T  la  liste  des  professions 
industrielles  passibles  de  la  taxe  de  4  centimes  (n**  1719); 
2"  la  liste  des  professions  commerciales  soumises  à  la  taxe  de 
1  centime  1/2  (n°  1721). 
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CHAPITRE  II 

DES  OUVRIERS   ET  EMPLOYÉS  APPELÉS  AU  BÉNÉFICE 
DE  LA  LOI  SUR  LES  ACCIDENTS. 


151.  —  La  loi  de  1898  met  à  la  charge  des  chefs  d'entreprise  la 
réparation  partielle  des  accidents  survenus  par  le  fait  ou  à  l'occasion 
du  travail  aux  ouvriers  et  employés  occupés  dans  une  des  exploita- 
tions visées  par  l'article  1". 

Le  précédent  chapitre  ayant  été  consacré  aux  exploitations  assu- 
jetties, il  convient  de  rechercher  et  de  préciser  les  personnes  à  qui  le 
risque  professionnel  est  applicable,  c'est-à-dire  d'une  part  les  ou- 
vriers et  employés  qui,  en  cas  d'accidents,  deviennent  créanciers  de 
l'indemnité  légale,  d'autre  part  les  chefs  d'entreprise  appelés  à  de- 
venir débiteurs  de  cette  indemnité. 

Dans  le  présent  chapitre  nous  nous  occuperons  exclusivement  des 
employés  et  ouvriers,  nous  réservant  d'étudier  les  chefs  d'entreprise 
dans  le  chapitre  suivant. 

Préliminaires.  —   Historique. 

152.  —  Loi  allemande  ^  —  L'art.  1"  de  la  loi  de  1884  modifiée 
par  la  loi  du  30  juin  1900  rend  l'assurance  obligatoire  pour  «  tous  les 
ouvriers  et  employés  d'exploitation  qui  sont  occupés  dans  les  établis- 
sements assujettis  et  dont  le  gain  annuel  en  salaire  ou  en  traitement 
ne  dépasse  pas  3.000  marcs  ».  Il  n'est  fait  aucune  distinction  d'âge, 
de  sexe  ou  de  nationalité  ^  Les  quatre  conditions  suivantes  sont 
seulement  exigées,  à  savoir  : 

t  Les  renseignements  qui  suivent  sont  tirés  de  la  jurisprudence  de  TOffice  impé- 
rial des  assurances  de  l'Allemagne  recueillies  dans  Handbuch  der  Unfallversi- 
cherung,  n°^  10  et  s.  Leipsick,  Verlag  von  Breitkopf  und  Hoertel,  1897.  V.  aussi 
Bellom,  Lois  d'assurances  ouvrières  à  l'étranger,  t.  H,  p.  79. 

2  En  ce  qui  concerne  la  nationalité,  il  importe  de  ,faire  une  réserve.  Si  tous  les 
ouvriers  étrangers  sont  assujettis  à  la  loi  d'assurance  comme  les  ouvriers  allemands, 
ils  n'en  retirent  pas  dans  tous  les  cas  le  même  profit.  Leurs  parents  survivants  n'ont 
droit  à  aucune  part  d'indemnité,  si  au  moment  de  l'accident  ils  ne  demeuraient  pas 
sur  le  territoire  allemand  (§  final  de  l'art.  6  de  la  loi  de  1884).  Cette  disposition 
restrictive  a  été  supprimée,  mais  seulement  pour  les  accidents  de  l'industrie  et  du 
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1»  Que  les  ouvriers  soient  occupés  dans  un  des  établissements  assu- 
jettis, —  L'occupation  implique  un  séjour  effectif  dans  l'établissement 
c'est-à-dire  sous  la  surveillance  du  chef  d'entreprise.  La  durée  de  ce 
séjour  importe  peu.  L'ouvrier  engagé  pour  un  jour  seulement  est 
soumis  à  l'assurance  aussi  bien  que  si  le  contrat  de  louage  d'ouvrage 
le  liait  pour  un  mois  ou  pour  un  an.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
fonctions  de  l'ouvrier  ou  de  l'employé  soient  rétribuées.  L'apprenti 
est  assimilé  à  un  ouvrier.  De  même,  un  homme  dont  la  faiblesse  de 
corps  ou  d'esprit  limite  l'activité  à  des  travaux  insignifiants  unique- 
ment rémunérés  en  nature  est,  comme  un  ouvrier,  assujetti  à  l'as- 
surance. 

2°  Qu'ils  soient  «  des  ouvriers  ou  emploijés  d'exploitation  »,  c'est-à- 
dire  qu'il  concourent  par  leurs  fonctions  à  V exploitation  de  l'établis- 
sement qui  les  occupe.  —  Pour  concourir  àl'exploitation  d'un  établis- 
sement industriel,  un  ouvrier  doit  être  lié  envers  son  patron  par  un 
contrat  de  louage  d'ouvrage.  Ce  contrat  se  prête  à  mille  formes  mul- 
tiples dont  quelques-unes  soulevèrent  des  controverses,  notamment 
celles  qui  sont  empruntées  plus  ou  moins  au  contrat  de  société,  telles 
que  le  marchandage,  la  participation  aux  bénéfices. 

Les  liens  de  parenté  qui  unissent  l'ouvrier  et  le  patron  (ascen- 
dants, enfants,  frères  et  sœurs,  etc.),  ne  font  pas  obstacle  à  l'appli- 
cation de  la  loi,  à  la  condition  toutefois  qu'il  existe  un  contrat  de  louage 
d'ouvrage.  Mais  en  pareil  cas,  l'Office  impérial  n'exige  pas  qu'il  y  ait 
eu  stipulation  d'un  salaire;  il  suffit  que  le  travail  d'un  parent  pour 
le  compte  de  l'autre  ait  été  effectué  avec  une  certaine  régularité. 
Toutefois  les  droits  et  obligations  dérivant  du  mariage  s'opposent  à 
ce  qu'un  époux  puisse  être  considéré  comme  l'ouvrier  ou  l'employé 
de  l'autre  époux. 

Les  prisonniers  bénéficient  depuis  1900  d'une  assurance  spé- 
ciale. 

Les  aliénés  ou  faibles  d'esprit  ne  sont  pas  assujettis  à  l'assurance 
tant  qu'ils  sont  employés  dans  l'intérieur  de  l'asile,  mais  ils  devien- 
nent de  véritables  ouvriers  si  l'établissement  hospitalier  les  fait  tra- 
vailler chez  des  particuliers. 

3°  Que  leur  i/ain  annuel  ne  dépasse  pas  3.000  marcs.  —  Tous  les 
ouvriers  et  employés  (qu'ils  appartiennent  à  une  exploitation  agricole, 
a  une  entreprise  de  travaux  de  construction  ou  à  une  autre  industrie 
assujettie)  sont  dispensés  de  l'assurance,  s'ils  reçoivent  un  traitement 

bâtiment,  en  faveur  des  États  suivants  :  1°  Autriche  (non  compris  la  Hongrie,  la 
Transylvanie,  la  Croatie,  l'Esclavonie  et  Fiume)  ;  2°  Italie;  3°  Pays-Bas  ;  4°  Luxem- 
bourg; 5°  Belgique  {Bull.  off.  trav.,  mars  1907,    p.  246). 

^.Mersitas  Ottf^> 
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supérieur  à  3.000  marcs  (c'est-à-dire  3.750  fr.).  Toutefois  l'assurance 
est  facultative  pour  eux  dans  certains  cas.  Aux  termes  de  la  loi  de 
1884,  ils  peuvent  user  de  cette  faculté,  à  la  condition  que  les  statuts 
des  corporations  les  y  autorisent.  Dans  les  industries  agricoles  et 
dans  les  entreprises  de  travaux  de  construction,  les  patrons  sont,  aux 
termes  des  lois  de  1886  et  1887,  investis  du  droit  d'assurer  leurs  ou- 
vriers et  employés  dont  le  traitement  dépasse  2.000  marcs. 

A""  Que  les  ouvriers  ou  employés  ne  cumulent  par  l'assurance  con- 
tre les  accidents  avec  une  autre  résultant  de  l'exercice  de  fonctions 
publiques  et  susceptible  de  leur  donner,  en  cas  d'accident,  le  droit  de 
puisera  deux  caisses,  —  Cette  condition  sera  étudiée,  chap.  VIII, 
n°683. 

153.  —  Autriche.  —  Au  point  de  vue  des  ouvriers  et  employés, 
les  dispositions  de  la  loi  autrichienne  sont  à  peu  près  identiques  à 
celles  de  la  loi  allemande.  Deux  différences  de  détail  méritent  seule- 
ment d'être  signalées. 

Tous  les  ouvriers  et  employés,  quel  que  soit  leur  gain,  sont  assu- 
rés; mais  dans  les  salaires  supérieurs  à  1.200  florins  (2.520  fr.), 
rèxcédent  n'entre  pas  en  ligne  de  compte  (art.  6,  al.  6). 

D'autre  part,  les  ouvriers  étrangers  ou  leurs  ayants  droit  survivants 
ont  droit  au  bénéfice  de  la  loi  sans  distinction  entre  le  cas  où  ceux-ci 
habitent  le  territoire  autrichien  et  celui  où  ils  demeurent  hors  de 
ce  territoire.  Mais  les  établissements  d'assurance  sont  autorisés  à 
payer  immédiatement  à  ces  derniers  l'indemnité  sous  forme  de  capital 
(art.  42). 

Comme  la  loi  allemande,  la  législation  autrichienne  n'exige  pas  que 
l'ouvrier  ou  l'employé  soient  rétribués;  elle  s'applique  également  aux 
apprentis,  pratiquants  et  à  toutes  les  autres  personnes  qui,  à  raison 
de  l'insuffisance  de  leur  instruction  technique  ou  par  suite  de  leur 
apprentissage  incomplet  ne  sont  pas  payées  ou  ne  reçoivent  qu'un 
salaire  très  modique. 

154.  --  x\uTRES  NATIONS.  —  La  loi  anglaise  ne  se  préoccupe  ni  de 
la  nationalité  de  l'ouvrier,  ni  du  montant  de  son  salaire.  Elle  exige 
seulement  que  l'ouvrier  bénéficiaire  ait  été  occupé  dans  l'établisse- 
ment assujetti  ou  dans  une  de  ses  dépendances,  ou  pour  le  service  de 
cet  établissement,  et  qu'il  ait  été  employé  à  un  des  travaux  prévus 
par  la  loi  (art.  2,  al.  8,  tit.  VII). 

La  loi  danoise  ne  s'applique  qu'aux  ouvriers  employés  directement 
aux  artifices  mécaniques  de  l'établissement  et  elle  exclut  ceux  dont 
le  gain  dépasse  2.400  couronnes  (3.000  fr.  environ). 

Les  bénéficiaires  de  la  loi  italienne  sont,  aux  termes  de  l'art.  2  de 
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ce  texte  :  ^^  toute  personne  employée  à  des  travaux  qui  s'exécutent 
en  dehors  de  sa  propre  habitation  d'un  façon  permanente  ou  passa- 
gère, moyennant  rémunération  fixe  ou  à  la  tâche;  2°  toute  personne 
qui,  dans  les  mêmes  conditions,  sans  prendre  directement  part  au 
travail,  surveille  le  travail  d'autrui,  pourvu  que  son  salaire  fixe  ne 
dépasse  pas  7  fr.  par  jour  et  soit  payé  au  moins  tous  les  mois; 
3°  l'apprenti,  salarié  ou  non,  qui  participe  à  l'exécution  du  travail. 

155.  —  Division  du  chapitre.  —  Le  présent  chapitre  sera  divisé 
en  trois  sections.  La  première  traitera  de  l'ouvrier  dans  le  sens  de 
notre  loi  et  des  conditions  auxquelles  il  doit  satisfaire  :  louage  d'ou- 
vrage et  concours  effectif  à  l'exploitation  sous  les  ordres  du  patron. 
La  deuxième  appliquera  ces  principes  à  quelques  cas  particuliers  où 
l'existence  de  l'une  de  ces  conditions  peut  être  contestée.  La  troi- 
sième exposera  la  situation  des  ouvriers  de  nationalité  étrangère  et 
de  ceux  dont  le  salaire  dépasse  2.400  francs. 


PREMIERE    SECTION. 

De  l'ouvrier  ou  employé.  —  Conditions  auxquelles  il  doit  satisfaire 
d'après  la  loi  de  1898. 

156.  —  La  théorie  du  risque  professionoel  repose  sur 
cette  idée  que,  dans  une  exploitation,  les  deux  facteurs  qui 
concourent  à  la  fabrication  des  produits,  le  facteur  humain 
ou  personnel  ouvrier  et  le  facteur-machine  ou  matériel^  doi- 
vent être  assimilés  au  point  de  vue  de  la  réparation  des  acci- 
dents qui  blessent  les  personnes  ou  détériorent  les  choses;  le 
coût  en  incombe  au  patron  à  titre  de  frais  généraux  de  l'en- 
treprise. 

Ainsi  envisagé  l'ouvrier  peut  être  défini  un  collaborateur 
de  la  production  sous  l'autorité  et  la  surveillance  du  chef 
d^entreprise.  Cette  collaboration  implique  à  la  fois  un  lien 
juridique  unissant  l'ouvrier  au  patron  et  un  fait  matériel. 

Le  lien  juridique  est  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  ou  d'ap- 
prentissage \ 


»  Dans  ce  sens,  Toulouse,  ier  mars  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  594.  C.  Bourges, 
7  févr.  1901.  T.  Bourges,  30  déc.  1900.  T.  Seine,  2  juill.  1900,  Gaz.  Pal.y 
1900.  1.  773,  Fand.  fr.,  1902.  2.  307.  C.  Paris,  21  juill.  1900,  D.  1900.  2.  157. 
Cass.  req.,  2  déc.  1900,  S.  1902.  1.  404,  D.  1902.  1.  1«1,  27  juill.  1903,  S.  1905. 1. 
270. 
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Le  fait  matériel  consiste  dans  l'occupation  effective  de  Tou- 
vrier  au  lieu  de  travail  qui  lui  est  assigné  par  le  patron  *. 

Ces  deux  conditions  ont  été  exprimées  dans  l'art.  1"'  de 
notre  loi  qui  autorise  tous  les  ouvriers^  employés  et  apprentis 
occupés  dans  une  des  industries  énumérées  à  se  prévaloir,  le 
cas  échéant,  du  bénéfice  du  risque  professionnel. 

157.  —  Ce  droit  leur  appartient,  quelsque  soient leurâge, 
leur  sexe,  leur  nationalité,  ou  le  montant  de  leur  salaire. 
Toutefois  les  ouvriers  étrangers  et  ceux  dont  le  salaire  est 
supérieur  à  2.400  francs  sont  soumis  à  une  réglementation 
spéciale  qui  fera  l'objet  de  la  troisième  section.  Dans  la  pré- 
sente section  nous  étudierons  successivement  chacune  des 
deux  conditions  auxquelles  doit  satisfaire  l'ouvrier  ou  l'em- 
ployé bénéficiaire  de  l'indemnité  légale, 

I 
Louage  d'ouvrage  et  apprentissage. 

158.  —  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage^  tel  que  nous 
l'entendons  ici,  est  celui  dont  traite  le  législateur  à  l'art. 
1780  du  Code  civil,  et  qu'il  appelle  le  louage  des  ouvriers. 
Le  louage  de  services  dont  nous  nous  occuperons  tout  à 
l'heure  est  celui  qu'il  dénomme  le  louage  des  domestiques. 
On  peut  définir  le  louage  d'ouvrage  un  contrat  par  lequel 
une  personne  appelée  ouvrier  ou  employé  s'engage,  moyen- 
nant un  prix  convenu  d'avance  et  appelé  salaire,  soit  à  mettre 
son  activité  pour  une  certaine  durée  dans  un  but  industriel, 
commercial  ou  agricole  au  service  d'une  autre  personne  ap- 
pelée patron,  soit  à  exécuter  pour  le  compte  de  celui-ci  et 
dans  le  même  but  une  œuvre  fixée  d'avance.  Dans  le  premier 
cas,  le  salaire  est  proportionné  à  la  durée  du  travail  ;  dans  le 
deuxième,  il  est  fixé  à  la  lâche  ou  à  forfait. 

159.  —  Le  louage  d'ouvrage  étant  un  contrat  à  titre  oné- 
reux, une  rémunération  doir  avoir  été  convenue  expressé- 
ment ou   implicitement.  Qu'elle  soit  élevée  ou  minime,  fixe 

^  Dans  ce  sens,  Amiens,  20  mars  1900,  D.  1900.  2.  268.  Toulouse,  3  déc.  1900,  S. 
1901.  2.  216. 
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OU  variable,  déterminée  à  forfait  ou  proportionnée  à  la  durée 
du  travail,  il  n'importe.  En  général,  elle  est  payable  en  argent 
et  porte  le  nom  de  salaire,  traitement  ou  appointemenl;  elle 
peut  aussi  consisteren  nature,  c'est-à-dire  en  logement,  nour- 
riture, fournitures  diverses,  services  réciproques,  etc.  La 
circonstance  qu'un  ouvrier  n'en  n'a  ni  reçu  ni  réclamé  à  son 
patron  n'implique  pas  nécessairement  qu'il  n'en  ait  pas  sti- 
pulé. On  peut  admettre  qu'il  en  a  abandonné  le  montant,  à 
titre  de  libéralité  (Y.  plus  loin,  n**  196).  Tel  sera,  par  exemple, 
le  cas,  lorsque  les  deux  parties  contractantes  sont  unies  par 
des  liens  de  parenté. 

160.  —  La  durée  du  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  sans 
influence  sur  l'application  de  la  loi  de  1898.  Un  ouvrier  n'eût- 
il  loué  ses  services  que  pour  quelques  heures  à  un  patron, 
celui-ci  est  tenu,  en  cas  d'accident  professionnel,  de  payer 
l'indemnité  prévue  par  ladite  loi. 

Les  difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu  l'interprétation 
des  rapports  juridiques  entre  ouvriers  et  patrons,  soit  à  raison 
de  formes  multiples  du  contrat  de  louage  d'ouvrage,  soit  à 
raison  de  la  personne  de  l'ouvrier  ou  de  l'employé,  seront 
étudiées  dans  la  deuxième  section  (n°^  184  et  s.). 

161.  —  V apprenti  a,  comme  l'ouvrier,  le  droit  de  se  pré- 
valoir des  avantages  de  notre  loi.  A  ce  point  de  vue,  l'art.  9 
l'assimile  à  un  ouvrier.  Le  contrat  d'apprentissage  a  été  dé- 
fini par  le  législateur  dans  l'art,  l^''  de  la  loi  du  21  février 
1851  ainsi  conçu  :  «  Le  contrat  d'apprentissage  est  celui  par 
lequel  un  fabricant,  un  chef  d'atelier  ou  un  commis  s'oblige 
à  enseigner  la  pratique  de  sa  profession  à  une  autre  personne, 
qui  s'oblige  en  retour  à  travailler  pour  lui  :  le  tout  à  des 
conditions  et  pendant  un  temps  convenus  ».  Le  contrat  d'ap- 
prentissage présente  une  grande  analogie  avec  le  louage  d'ou- 
vrage ;  il  est,  en  général,  soumis  aux  règles  qui  régissent  ce 
dernier  contrat. 

Avant  de  passer  à  l'examen  de  la  deuxième  condition,  nous 
avons  à  nous  demander  comment  la  preuve  du  contrat  de 
louage  ou  de  celui  d'apprentissage  peut  être  faite  et  en  second 
lieu  ce  qu'il  adviendrait  en  cas  de  rescision  ou  de  nullité  de 
ces  contrais. 
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a)  Preuve  du  contrat. 

162.  —  Si  l'exislencë  du  contrat  de  louage  d'ouvrage  ou 
d'apprentissage  est  contestée  par  le  patron,  c'est  à  l'ouvrier 
demandeur  qu'en  incombera  la  preuve.  Comment  la  fera- 
l-il? 

Le  contrat  de  louage  d^ouvrage  est,  à  ce  point  de  vue,  sou- 
mis aux  règles  du  droit  commun.  La  loi  du  2  juillet  1890, 
dans  son  art.  2,  le  proclame  expressément.  Le  droit  commun 
en  matière  civile  est  contenu  dans  les  art.  1341  et  suivants  : 
nécessité  d'une  preuve  écrite  au-dessus  de  150  francs,  preuve 
testimoniale  ou  par  présomptions  au-dessous  de  cette  somme 
à  moins  qu'il  n'y  ait  commencement  de  preuve  par  écrit  ou 
que  la  partie  demanderesse  ait  été  dans  l'impossibilité  de  se 
procurer  une  preuve  littérale.  En  matière  commerciale,  la 
preuve  testimoniale  ou  par  présomptions  est  toujours  admissi- 
ble. Dans  les  contestations  issues  du  risque  professionnel,  ce 
n*est  jamais  la  victime  qui  contestera  au  patron  l'existence  du 
contrat  de  louage  ou  d'apprentissage.  Son  intérêt  lui  com- 
mandera généralement  d'affirmer  l'existence  de  l'un  de  ces 
contrats;  et  c'est  le  patron  qui,  dans  certaines  circonstances, 
peut  être  porté  à  nier  la  convention.  Comment  la  victime, 
c'est-à-dire  celui  qui  se  prétend  ouvrier,  démontrera-t-elle 
l'existence  de  l'un  de  ces  deux  contrats?  Si  elle  a  en  mains 
une  preuve  écrite  ou  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
aucune  difficulté  ne  peut  surgir.  Mais,  en  dehors  de  ce  cas, 
pourra-t-elle  recourir  à  la  preuve  testimoniale?  Oui,  du 
moins  en  général;  car  la  plupart  des  industriels  étant  commer- 
çants et  ayant  traité  dans  l'intérêt  de  leur  commerce,  le  con- 
trat dont  il  s'agira  de  faire  la  preuve  aura  un  caractère  com- 
mercial et  se  prêtera  à  une  démonstration  par  témoins.  Ce- 
pendant il  est  des  industriels,  à  qui  la  jurisprudence  refuse  la 
qualité  de  commerçants,  ce  sont  ceux  dont  l'industrie  a  pour 
objet  des  biens  immobiliers;  les  mines  sont  dans  ce  cas.  De 
même,  les  artisans  ne  sont  pas  classés  au  nombre  des  com- 
merçants. La  victime,  à  qui  un  industriel  non-commerçant 
contesterait  la  qualité  douvrier  ayant,  au  moment  de  l'acci- 
dent, travaillé  pour  son  compte,  devrait  faire  la  preuve  oudu 
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contrat  de  louage,  ou  du  contrat  d'apprentissage,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  134i  du  Code  civil.  Je  m'em- 
presse d'ajouter  qu'une  pareille  hypothèse  se  présentera  rare- 
ment, les  obligations  engendrées  par  le  contrat  de  louage 
étant  de  celles  qui  s'accomplissent  au  grand  jour  et  qu'il  est 
difficile  de  nier.  Toutefois,  elle  n'est  point  invraisemblable; 
elle  peut  notamment  se  réaliser  dans  l'une  des  espèces  citées 
plus  haut  :  une  personne  étrangère  à  l'exploitation  de  l'in- 
dustrie s'introduit  dans  l'usine  et  y  est  blessée.  Elle  prétend 
que  son  séjour  dans  l'établissement  a  été  motivé  par  l'exécu- 
tion d'un  contrat  de  louage  d'ouvrage  passé  avec  le  patron. 
Le  patron  conteste  cette  allégation;  si  le  patron  est  commer- 
çant, elle  pourra  user  de  la  preuve  testimoniale  ;  s'il  n'est  pas 
commerçant,  elle  sera  tenue  de  recourir  à  la  preuve  litté- 
rale. 

163.  —  En  ce  qui  concerne  le  contrat  d'apprentissage, 
l'art.  2  de  la  loi  du  20  janvier  1851  dispose  que  le  contrat 
d'apprentissage  peut  être  fait  verbalement,  mais  que  la  preuve 
testimoniale  n'en  est  reçue  que,  conformément  au  litre  du 
Code  civil  des  contrats  et  des  obligations  conventionnelles  en 
général.  D'après  une  opinion  consacrée  par  quelques  déci- 
sions judiciaires,  les  termes  de  cet  article  résisteraient  à  l'ad- 
mission de  la  preuve  testimoniale  dans  le  cas  où  le  patron 
serait  commerçant ^  Cette  jurisprudence  nous  paraît  très  con- 
testable. Dans  tous  les  cas,  l'objet  du  contrat  d'apprentissage 
ayant  rarement  une  valeur  supérieure  à  150  francs,  la  ques- 
tion perd  une  grande  partie  de  son  intérêt  pratique;  car  l'ad- 
missibilité de  la  preuve  par  témoins  rentre  alors  dans  les  ter- 
mes précis  de  l'art.  1341  du  Code  civil  et  échappe  aux  criti- 
ques des  partisans  de  l'interprétation  la  plus  restrictive. 

b)  Des  contrats  nuls  ou  rescindables, 

164.  —  Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  des  causes 
de  nullité  dont  le  patron  peut  se  prévaloir;  car  en  matière 
d'accident  du  travail  le  patron  seul  a  intérêt  à  contester  la  va- 


1  Dalioz,  Rép.,  Suppl,  v»  Travail,  no  25.  T.  Nogent-sur-Seine,  20  juill.  1887, 
J.  La  Loi,  28  juilJ.  1887. 
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lidité  du  contrat  qui  le  lie  envers  lavictimedun  accident.  On 
peut  aussi  envisager  l'hypothèse  d'une  nullité  d'ordre  public. 
Nous  étudierons  donc  successivement  les  nullités  relatives  et 
les  nullités  d'ordre  public. 

165.  — Nullités  RELATIVES.  —  Les  nullités  de  cette  nature 
qui  peuvent  affecter  un  contrat  de  louage  d'ouvrage  sont  ex- 
trêmement rares.  11  importe  tout  d'abord  d'écarter  complète- 
ment celles  résultant del'incapacilélégaledu  patron(minorité, 
interdiction,  qualité  de  femme  mariée).  L'art.  1308  du  Code 
civil  dispose,  en  effel,quele  mineur  commerçant, banquier  ou 
artisan  n'est  pas  restituable  contre  les  engagements  qu'il  a 
pris  à  raison  de  son  commerce  ou  de  son  art.  D'autre  part,  la 
publicité  donnée  à  l'interdiction  et  l'état  d'esprit  de  celui  qui 
est  interdit  rendent  invraisemblable  l'hypothèse  d'une  exploi- 
tation dirigée  par  une  personne  placée  dans  cette  catégorie 
d'incapables.  Quant  à  la  femme  mariée,  il  lui  suffît  d'une  ha- 
bilitation même  tacite  de  son  mari  pour  qu'elle  puisse  faire 
valablement  tous  les  actes  relatifs  à  son  commerce  (art.  5, 
C.  comm.,  et  220,  C.  civ.). 

166.  —  Parmi  les  vices  du  consentement  le  dol  seul 
paraît  susceptible  d'application  à  notre  contrat.  On  pourrait, 
en  effet,  difficilement  concevoir  que  le  consentement  d'un  pa- 
tron ait  été  obtenu  à  l'aide  de  violences  ou  qu'il  y  ait  eu  de  sa 
part  erreur  sur  la  substance  de  la  chose  ayant  fait  l'objet  de 
la  convention.  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  l'erreur 
sur  la  personne,  celle-ci  n'étant  une  cause  de  nullité  que  dans 
le  cas  011  la  considération  de  la  personne  a  été  la  cause  prin- 
cipale de  l'obligation  ;  or  dans  un  contrat  de  louage  d'ouvrage 
le  but  principal  du  patron  est  l'exécution  du  travail,  la  consi- 
dération de  la  personne  de  l'ouvrier  est,  dans  tous  les  cas, 
secondaire,  alors  même  que  le  patron  aurait  déclaré  ne  vou- 
loir accepter  que  des  ouvriers  déterminés.  Ainsi,  un  chef  d'en- 
treprise qui^  ayant  manifesté  l'intention  de  n'embaucher  que 
des  ouvriers  français,  aurait  par  erreur  traité  avec  un  ouvrier 
de  nationalité  étrangère,  ne  pourrait  passe  prévaloir  de  cette 
erreur  comme  d'une  cause  de  rescision  du  contrat,  si  du  moins 
il  n'y  avait  pas  eu  dol  ou  manœuvres  frauduleuses  de  la  part 
de  l'ouvrier. 
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167.  —  Lorsqu'un  coolrat  a  été  entaché  d'un  vice  qui  le 
rend  rescindable,  la  nullité  peut  ou  bien  être  couverte  par 
une  ratification  expresse  ou  tacite  du  palron,  ou  bien  être 
prononcée  en  justice.  Dans  le  premier  cas,  le  contrat  étant 
censé  avoir  été  valable  dès  l'origine,  l'accident  dont  l'ouvrier 
a  pu  être  victime  par  le  fait  ou  à  l'occasion  de  son  travail 
donne  lieu  à  l'application  de  notre  loi.  Dans  le  second  cas, 
au  contraire,  le  contrat  est  censé  n'avoir  jamais  existé;  par 
suite  l'ouvrier  prétendu,  qui  aurait  été  blessé  en  travaillant 
dans  Fenlreprise,  ne  peut  se  prévaloir  des  avantages  du 
risque  professionnel. 

168.  —  Le  tribunal,  saisi  d'une  demande  de  pension  en 
exécution  de  la  loi  du  9  avril  1898,  est  compétent  pour  pro- 
noncer, à  la  requête  du  patron,  la  nullité  du  contrat  de 
louage  ou  d'apprentissage  ;  car  les  conclusions  tendant  à  la 
rescision  du  contrat  sont  présentées  sous  formes  d'exception 
dans  le  but  de  faire  proclamer  l'irrecevabilité  de  la  demande 
principale.  Or,  le  juge  de  l'action  est  en  même  temps  juge 
de  l'exception. 

169.  —  La  jurisprudence  a  fait  une  intéressante  appli- 
cation de  ces  principes  à  un  cas  de  dol.  Un  ouvrier,  pour  être 
embauchésur  un  chantier  où  n'étaient  admis  que  les  ouvriers 
majeurs  de  dix-huit  ans,  avait  pris  un  faux  nom  et  s'était  donné 
faussement  comme  ayant  dix-neuf  ans,  alors  qu'il  n'en  avait 
que  dix-sept.  Ces  manœuvres  frauduleuses  étaient  une  cause 
de  rescision  (art.  1116).  Le  patron  n'en  avait  eu  connaissance 
qu'après  un  accident  survenu  à  leur  auteur.  A  la  demande 
d'indemnité,  il  excipa  de  la  nullité  du  contrat  de  louage.  Le 
tribunal  et  successivement  la  Cour  lui  donnèrent  gain  de 
cause  et  décidèrent  que,  la  nullité  rétroagissant  au  jour  de 
la  formation  des  engagements  respectifs  des  parties,  la  vic- 
time était  irrecevable  à  se  prévaloir  du  principe  du  risque 
professionnel.  Le  pourvoi  formé  contre  cette  décision,  a  été 
rejeté  \ 

169  bis.  —  Nullité  d'ordre  public.  —  Aux  termes  de  la  loi 


1  T.  Seine,  19  mars  1900,  Paris,  21  juill.  1900,  G^a^.  Pal.,  1900.2.  483,  D.  1901 
2    157.  Cass.  req.,  2  déc.  1901,  S.  1902.  1.  181,  D.  1902.  1.  404. 
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du  2  novembre  1892,  les  enfants  âgés  de  moins  de  treize  ans 
ne  peuvent  être  employés  dans  les  mines,  manufactures,  ate- 
liers s'ils  ne  sont  munis  d'un  certificat  d'études  primaires  et, 
en  outre,  d'un  certificat  d'aptitudes  physiques.  Comme  cette 
loi  a  un  caractère  d'ordre  public,  peut-on  en  tirer  cette  con- 
séquence que  lorsqu'un  enfant  mineur  de  treize  ans  et  ne 
remplissant  pas  les  conditions  d'aptitude  énoncées  plus  haut 
est  employé  par  un  patron,  le  contrat  de  louage  ou  d'appren- 
tissage conclu  à  cette  occasion  est  entaché  d'une  nullité 
d'ordre  public,  de  telle  sorte  que  l'accident  dont  ledit  enfant 
aurait  été  victime  par  le  fait  ou  à  l'occasion  de  son  travail  ne 
serait  pas  garanti  par  la  loi  de  1898?  L'affirmative  a  été 
jugée*;  et  nous  approuvons  cette  décision,  avec  cette  réserve, 
toutefois,  que  le  patron,  ayant  lui-même  commis  une  viola- 
tion de  la  loi  génératrice  de  l'accident,  doit  être  condamné, 
aux  termes  de  l'art.  1382,  à  payer  à  la  victime  des  dommages- 
intérêts  à  évaluer  par  les  tribunaux. 

II 
Occupation  effective  dans  Texploitation  industrielle. 

170.  —  Nous  avons  vu  que,  si  Texistence  d'un  contrat 
d'apprentissage  ou  de  louage  d'ouvrage  était  nécessaire,  celte 
condition  n'était  pas  suffisante,  à  elle  seule,  pour  permettre 
à  un  ouvrier  employé  ou.  apprenti  d'invoquer  le  risque  pro- 
fessionnel. Il  faut  encore  qu'en  exécution  de  cette  conven- 
tion l'ouvrier  ait  été  occupé  effectivement  dans  l'établisse- 
ment industriel,  qu'il  ait  mis  son  activité  au  service  du  chef 
d'entreprise,  de  telle  sorte  qu'il  ait  été  soumis  à  ses  ordres 
pour  l'exécution  du  travail  et  placé  sous  son  eniière  dépen- 
dance au  point  de  vue  technique^ 

171.  —  Par  établissement  industriel,  il  faut  entendre,  non 
seulement  les  bâtiments  de  l'usine  ou  le  chantier  proprement 
dit,  mais  tout  lieu  oii  l'ouvrier  travaille  par  ordre  de  son 

«  Douai,  12  déc.  1906,  S.  1907.  2.  72. 

2  Amiens,  20  mars  1900,  D.  1900.  2.  268.  Toulouse,  3  déc.  1900,  S.  1900.  2.  190 
et  216,  D.  1900.  2.  155. 
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patron  et  sous  la  responsabilité  de  ce  dernier  (V.   n"  315 
et  s.). 

172.  —  Il  se  peut  que  l'exécution  même  du  contrat  ne 
nécessite  ni  même  ne  comporte  la  présence  de  l'ouvrier  dans 
Tusine  ou  dans  un  lieu  dont  le  patron  puisse  avoir  la  sur- 
veillance. 11  en  est  ainsi  dans  certains  travaux  payés  à  la 
tâche  ou  à  forfait  ou  dans  des  entreprises  de  marchandage. 
On  ne  saurait,  dans  ce  cas,  rendre  un  patron  responsable  des 
accidents  survenus  à  son  ouvrier^. 

172  bis.  —  Avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  12  avril 
1906,  on  faisait  une  distinction  entre  les- ouvriers  occupés 
dans  la  partie  technique  de  Texploilation  industrielle  et  les 
employés  préposés  à  la  partie  commerciale,  lorsque  les  deux 
parties  étaient  nettement  séparées  Tune  de  l'autre.  Cette  dis- 
tinction n'a  plus  sa  raison  d'être,  les  employés  des  entreprises 
commerciales  étant,  comme  les  ouvriers  de  l'industrie  proté- 
gés par  la  législation  sur  le  risque  professionnel. 

173.  —  11  suit  de  là  que  les  voyageurs  de  commerce  comp- 
tent, eux  aussi,  parmi  les  bénéficiaires  de  cette  législation 
quand  ils  sont  liés  envers  un  commerçant  ou  un  industriel 
par^un  contrat  de  travail.  Mais  quand  y  a-t  il  contrat  de  tra- 
vail? Cette  question  posée  par  M.  Gourju  au  ministre  du 
Commerce  et  au  président  de  la  Commission  a  donné  lieu  à 
une  discussion  assez  confuse. 

Tout  d'abord,  quand  un  voyageur  de  commerce  est  engagé 
envers  une  seule  maison  qui  lui  donne  des  appointements, 


*  Ainsi,  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  la  loi  l'accident  à  un  ouvrier  (par 
exemple  un  bûcheron),  qui  est  payé  aux  pièces,  travaille  à  son  gré,  comme  il  l'en- 
tend, sans  prendre  l'avis  de  personne,  sans  recevoir  les  ordres  de  l'adjudicataire  de 
la  coupe,  qui  vient  seulement  constater,  une  fois  par  semaine,  si  le  travail  est  fait 
conformément  aux  conditions  stipulées.  Cass.,  6  août  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  2. 
291.  C.  Agen  (Chambres  réunies),  1"  avr.  1903,  Gaz.  Pal,  1903.  1.  644,  D.  1902. 
2.  579.  Dans  le  même  sens,  Cass.  req.,  10  déc.  1902,  S.  1903.  1.  335.  Il  en  est  de 
même  d'un  accident  survenu  pendant  l'exécution  d'un  travail  de  montage  entrepris 
à  forfait,  moyennant  une  prime  sur  le  montant  des  sommes  à  payer  par  le  client  et 
dans  lequel  l'ouvrier  conserve  son  entière  indépendance  au  regard  du  patron.  Cass. 
req.,  7  nov.  1904,  Gaz.  Pal,  1904.  2.  583,  6  mars  1907,  Gaz.  Pal,  1907.  1.  306. 

Il  n'importe  qu'à  un  moment  donné  l'ouvrier  ait  accepté  et  suivi  la  direction  de  la 
personne  pour  le  compte  de  qui  il  travaillait,  s'il  a  accepté  et  suivi  cette  direction 
par  un  acte  de  pure  volonté.  On  ne  saurait,  en  effet,  induire  de  là  que  le  contrat  in- 
tervenu entre  les  parties  et  qui  assurait  l'indépendance  de  l'ouvrier  ait  été  modifié. 
Cass.  civ,,  6  août  1902,  précité. 
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lui  paie  ses  frais  de  voyage  et  quelquefois  lui  fournit  cheval 
et  voiture,  il  est,  à  n'en  pas  douter,  l'employé  de  cette  mai- 
son, et,  comme  tel,  appelé  au  bénéfice  de  la  loi  de  1898,  en 
cas  d'accident  survenu  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail. 

Mais  la  question  est  plus  délicate  quand  un  voyageur  de 
commerce  travaille  pour  plusieurs  maisons  ou  encore  lors- 
qu'il a  une  participation  aux  bénéfices.  Dans  le  premier  cas, 
il  peut  être  considéré  comme  un  commissionnaire  travaillant 
pour  son  propre  compte;  dans  le  second  cas,  comme  un  asso- 
cié*. Nous  verrons  n^  179  que  la  seule  participation  aux 
bénéfices  n'implique  nullement  une  association. 

173  bis.  —  Enfin  le  bénéfice  de  la  législation  sur  le  risque 
professionnel  est  acquis  désormais  d'une  façon  incontestable 
aux  employés  ou  contremaîtres  qui  partent  en  voyage,  sur 
l'ordre  de  leur  patron,  pour  acheter  des  matières  premières 
ou  pour  embaucher  des  ouvriers  :  ce  sont  là  effectivement 
des  opérations  se  rattachant  au  commerce  de  l'entreprise. 

173  ter,  —  La  question  de  savoir  quand  l'accident  d'un 
voyageur  de  commerce  ou  d'un  employé  en  déplacement 
pour  le  compte  de  l'entreprise  sera  survenu  par  le  fait  ou  à 
l'occasion  du  travail  sera  d'autant  plus  difficile  à  résoudre 
que  le  travail  des  employés  de  cette  catégorie  a  une  signifi- 
cation beaucoup  plus  large  et  plus  souple  que  celui  des  ou- 
vriers occupés  dans  l'intérieur  d'une  usine.  Les  solutions 
variées  dont  cette  question  est  susceptible  seront  indiquées 
n"^  306  à  443,  et  spécialement  n°^  331  et  s. 

DEUXIÈME    SECTION. 

Difficultés  d'application  provenant  soit  des  formes  multiples  du  contrat 
de  louage  d'ouvrage,  soit  de  la  personne  de  l'ouvrier. 

174.  —  Dans  la  section  précédente  nous  avons  étudié  les  con- 
ditions qu'un  travailleur  doit  remplir  pour  avoir  la  qualité  d'ouvrier 
bénéficiaire  de  la  loi  sur  le  risque  professionnel.  Ces  conditions  con- 
sistent, avons-nous  dit,  dans  l'existence  d'un  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage ou  d'apprentissage  et  dans  un  concours  effectif  au  travail  de 


<  Ch.  des  d^p.,  séancîs  des  7  et  10  août  190),  J.  0.,  p.  1316  et  1708. 
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l'exploitation  sous  l'autorité  du  chef  d'entreprise.  L'application  de 
ces  deux  conditions  soulève  de  nombreuses  difficultés  dont  les  unes 
sont  dues  aux  variétés  de  formes  que  revêt  le  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage et  les  autres  à  la  personne  même  de  l'ouvrier.  Nous  étu- 
dierons successivement  chacune  de  ces  catégories  de  difficultés  et 
nous  consacrerons  un  troisième  paragraphe  aux  travailleurs  non 
libres  (prisonniers,  aliénés)  et  à  ceux  qui  sont  occupés  dans  un  but 
non  industriel  (élèves  de  maisons  d'éducation). 


1 
Difficultés  inhérentes  à  la  forme  du  contrat. 

175.  —  La  conventioa,  qui  lie  un  industriel  à  ses  colla- 
borateurs, se  prête  à  mille  formes  variées;  elle  emprunte  sou- 
vent ses  éléments  à  plusieurs  contrats  différents,  comblûant 
notamment  les  caractères  du  louage  d'ouvrage  avec  ceux  de 
Tassociation,  du  mandat,  du  louage  de  choses,  de  telle  sorte 
qu'on  hésite  à  lui  donner  une  qualification  précise.  Tels  sont 
notamment  les  contrats  de  marchandage,  de  participation 
aux  bénéfices,  d'association  coopérative,  de  contrat  à  la 
moyenne,  etc.  • 

176.  —  Le  marchandage  est  un  travail  rétribué  à  la  tâche 
avec  cette  particularité  qu'un  prix  unique  est  fixé  pour  une 
tâche  néce>sitant  l'emploi  de  plusieurs  ouvriers  pendant  une 
durée  indéterminée.  La  convention  est  passée  soit  entre  le 
chef  d^industrie  et  un  groupe  d'ouvriers  associés  (c'est  le 
marchandage  par  association  dont  le  prix  prend  le  nom  de 
salaire  collectif  à  la  tâche),  soit  entre  le  chef  d'industrie  et  un 
entrepreneur  qui  a  lui-même  sous  ses  ordres  un  certain  nom- 
bre d'ouvriersV 

177.  — Si  l'on  considère  le  marchandage  par  association, 
on  n'a  pas  de  peine  às'apercevoir  qu'il  n'est  qu'une  variété  du 
contrat  de  louage  d'ouvrage.  Bien  que  les  ouvriers  soient 
associés  entre  eux  pour  faire  un  travail  déterminé,  ils  n'en 
restent  pas  moins  les  employés  du  chef  de  l'industrie.  Il  im- 
porte donc  de  déterminer,  si,  pour  l'accomplissement  de  leur 

«  Dans  C.3  sens,  Nancy,  13  juin  1901,  Gaz.  Pal,  1901.  2  363. 
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lâche,  ils  sont  occupés  dans  un  établissement,  un  chantier  ou 
autre  endroit  dont  la  direction  et  la  surveillance  continuent 
à  appartenir  au  chef  d'industrie,  ou  bien  si,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  ils  ont  vis-à-vis  de  lui  une  indépen- 
dance entière.  Dans  le  premier  cas,  le  principe  du  risque 
professionnel  pourra  être  invoqué  contre  le  patron;  dans  le 
second  cas,  ils  seront  eux-mêmes,  dans  leur  sphère,  de  petits 
patrons  indépendants  et  ayant  leur  responsabilité  propre  qui 
les  exclut  du  bénéfice  de  notre  loi.  On  pourrait  alors  les  con- 
sidérer comme  constituant  une  véritable  association  coopéra- 
tive et  arriver  peut-être  à  leur  permettre  de  se  prévaloir  à 
rencontre  de  l'association  elle-même  du  bénéfice  de  la  loi  ; 
nous  développerons  ce  point  en  traitant  de  l'association 
coopérative,  n°  180. 

178.  —  Dans  le  marchandage  pur  et  simple,  deux  situa- 
tions méritent  d'être  envisagées  :  celle  des  ouvriers  au  service 
de  l'entrepreneur,  celle  de  l'entrepreneur  ou  des  entrepre- 
neurs. Les  ouvriers,  qui  travaillent  pour  un  entrepreneur 
de  marchandage,  bénéficient  de  la  loi  sur  le  risque  profes- 
sionnel dans  la  même  mesure  et  les  mêmes  conditions  que  les 
autres  ouvriers.  Mais  quelle  personne  est,  aux  termes  de  la 
loi,  responsable  vis-à-vis  d'eux  des  accidents  auxquels  ils  sont 
exposés?  L'entrepreneur  ou  le  chef  d'industrie?  La  réponse 
à  cette  question  est  subordonnée  à  la  distinction  que  nous 
avons  faite  plus  haut  :  si  l'entrepreneur  a  pris  à  sa  charge  un 
travail  pour  l'exécution  duquel  il  jouisse  d'une  entière  in- 
dépendance vis-à-vis  du  chef  d'industrie,  il  est  lui-même 
un  patron  *.  Les  avantages  attachés  à  cette  qualité  ne  vont 
pas  sans  des  inconvénients  qu'on  doit  subir;  la  responsabi- 
lité des  accidents  est  le  corollaire,  la  conséquence  de  l'auto- 
rité et  de  ^indépendance.  Si,  au  contraire,  l'entrepreneur,  en 
se  chargeant  d'un  travail,  est  resté  placé  sous  la  surveillance 
immédiate  et  l'autorité  du  chef  de  l'industrie,  il  n'est  en  dé- 
finitive qu'un  contremaître  payé  à  la  lâche;  sa  responsabilité 

1  Se  fondant  sur  ces  principes,  le  Comité  consultatif  des  assurances  a,  avec  raison, 
émis  l'avis  que  l'ouvrier  ayant  assumé  à  prix  fait  l'entreprise  d'un  ouvrage  déter- 
miné en  dehors  de  la  direction  et  de  la  surveillance  de  celui  pour  qui  l'ouvrage  se 
fait  n'est  pas  appelé,  en  cas  d'accident,  au  bénéfice  de  la  loi  (avis  du  30  juin  1901, 
D.  19U1.  4.  83). 
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est  couverte  par  celle  de  l'industriel  avec  qui  il  a  traité. 
Quant  à  la  situation  personnelle  de  l'entrepreneur,  elle  com- 
porte encore  la  même  distinction  :  L'entrepreneur  est-il  in- 
dépendant, il  ne  peut  pas  bénéficier  des  avantages  du  risque 
professionnel  en  cas  d'accident  dont  il  serait  vicVime  au  cours 
de  son  travail.  Reste-t-il  sous  l'autorité  du  chef  de  l'industrie, 
il  est  assimilé  à  un  contremaître,  et,  comme  tel,  en  droit  de 
se  prévaloir  du  bénéfice  de  la  loi  *. 

179.  —  Les  employés,  appelés  par  leur  patron  à  participer 
aux  bénéfices  de  l'entreprise  à  laquelle  ils  collaborent,  ne  sont 
pas,  par  ce  fait,  des  associés;  d'une  part,  ils  n'ont  aucun  droit 
sur  le  fonds  social  et,  par  voie  de  conséquence,  ils  ne  sont  pas 
tenus  de  contribuer  sur  leurs  patrimoines  au  règlement  des 
pertes  ^  D'autre  part,  ils  restent  les  subordonnés  du  patron. 
Celui-ci  a  le  droit  de  leur  donner  des  ordres,  il  peut  les  con- 
gédier, sauf,  bien  entendu,  à  leur  payer  une  indemnité  si  le 
congé  a  été  donné  sans  motifs  et  en  dehors  des  cas  prévus 
par  la  convention.  Il  conserve  en  un  mot  son  entière  indépen- 
dance dans  la  direction  de  l'exploitation.  Si  la  participation 
aux  bénéfices  a  l'apparence  de  l'association,  on  n'y  trouve  pas 
le  caractère  essentiel  de  ce  contrat  qui  est  l'égalité  des  asso- 
ciés, les  parties  contractantes  n^ayant  pas  ce  que  les  juristes 
appellent  Vaffectio  societatis;  elle  n'est  en  réalité  qu'un  con- 
trat de  louage  d'ouvrage  à  salaire  variable.  De  là  nous  devons 
conclure  que  les  employés  participants  peuvent,  au  même 
titre  que  les  autres  ouvriers  et  employés,  bénéficier  de  la  loi 
sur  le  risque  professionnel.  Il  arrive  parfois  que,  parmi  les 
employés  intéressés,  quelques-uns  placent  dans  l'exploitation 


^  Dans  ce  sens,  Amiens,  20  mars  1900,  S.  1902.  2.  40,  D.  1900.  2.  269.  La  juris- 
prudence antérieure  à  notre  loi  paraît  avoir  fait  déjà  la  distinction  que  nous  propo- 
sons; elle  décidait  que  le  patron  qui  avait  souscrit  une  police  collective  d'assurance 
contre  les  accidents  en  faveur  de  ses  ouvriers  devait  y  comprendre  les  tâcherons  et 
leurs  aides,  lorsque  lesdits  tâcherons  étaient,  non  de  véritables  sous-entrepreneurs, 
mais  des  ouvriers  restant,  malgré  la  qualité  dont  ils  étaient  investis,  sous  la  surveil- 
lance et  l'autorité  du  chef  d'entreprise .  Seine,  21  mars  1887,  J,  La  Loi,  4  mai  1887.  Dijon, 
13  août  1884,  D.  88.  2.  2S.  Elle  consacrait  une  solution  contraire  en  ce  qui  con- 
cernait les  sous-entrepreneurs  qui  faisaient  usage  de  leurs  propres  matériaux,  de 
leurs  machines  et  de  leurs  outils  et  qui  avaient  autorité  sur  leurs  ouvriers.  Paris, 
30  nov.  1867,  D.  67.  5.  371.  Douai,  21  mars  1887,  S.  88.  2.  124. 

2  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  546;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm.,  t.  U, 
n"^  58  et  s.;  arg.  a  contrario  de  G.  civ.,  17  avr.  1893,  S.  93.  1.  299. 
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le  produit  de  leurs  économies.  Cette  circonstance  est-elle  de 
nature  à  les  élever  à  la  hauteur  d'associés?  C'est  là  une  ques- 
tion de  fait  qui  sera,  dans  certains  cas,  délicate  à  trancher. 
En  principe,  un  placement  de  fonds  de  Ja  part  d'un  employé 
intéressé  doit  être  considéré  comme  un  prêt,  peut-être  même 
comme  une  commandite,  mais  non  comme  une  association 
pure  et  simple.  L'association  ne  se  présume  pas. 

180.  —  L'association  coopérative  de  production  est-elle 
un  contrat  de  louage  d'ouvrage?  Les  coopérateurs  mettent  en 
commun,  non  seulement  leurs  forces  physiques  et  intellec- 
tuelles, mais  encore  leurs  capitaux  en  vue  d'obtenir  un  ré- 
sultat industriel  ou  commercial.  Ils  ont  tous  des  droits  égaux, 
et  c'est  souvent  cette  égalité  qui  devient,  pour  la  société,  une; 
cause  de  dissolution.  Une  association  coopérative  n'est  possi- 
ble que  lorsque  tousses  membres  sont  unis  entre  eux,  comnip 
un  faisceau,  sous  une  gérance  fortement  constituée.  Quels  que 
soient  les  obstacles  auxquels  se  heurte  l'organisation  d'une 
association  coopérative  de  production,  supposons  qu'une  ma- 
nufacture rentrant  dans  l'énumération  de  l'art.  T''  de  la  loi 
soit  soumise  h  un  régime  coopératif,  que  tous  les  ouvriers  et 
employés  soient  associés  sous  l'administration  d'un  gérant, 
c'est-à-dire  d'un  mandataire  des  coopérateurs.  Ici  pas  de 
louage  d'ouvrage,  pas  d'employés,  ni  d'ouvriers  proprement 
dits.  Qu'un  accident  industriel  fasse  des  victimes  parmi  les 
coopérateurs,  pourront-ils  bénéficier  de  notre  loi?  Si  oui, 
contre  qui  pourront-ils  s'en  prévaloir?  J'estime  pour  ma  part 
que  ces  coopérateurs  devraient,  comme  les  ouvriers  des  usines 
similaires,  être  admis  à  se  prévaloir  du  risque  professionnel 
à  rencontre  des  administrateurs  mêmes  de  l'établissement  et 
se  faire  payer  une  indemnité  prise  sur  le  fonds  social.  Le 
silence  du  législateur  rend  la  question  particulièrement  déli- 
cate. Si  l'on  considère  avec  attention  la  situation  d'un  coopé- 
rateur,  il  semble  qu'elle  présente  deux  faces  différentes  : 
l'aspect  coopératif,  l'aspect  industriel.  En  d'autres  termes,  le 
coopérateur  a  deux  qualités  :  il  est  à  la  fois  associé  et  travail- 
leur. Comme  associé,  il  est  copropriétaire  de  l'usine  et  des 
bénéfices  réalisés  par  l'entreprise;  comme  travailleur,  il  est 
employé  dans  l'établissement,  assujetti  aux  règles  de  la  disci- 
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pline,  placé  sous  les  ordres  du  gérant  et,  par  suite,  admis  au 
bénéfice  de  la  loi.  Qu'importent  la  l'orme  ou  le  montant  de  son 
salaire?  Admettons  même  (jue  l'usine  ne  réalise  aucun  béné- 
fice et  que  la  rémunération  du  travail  de  l'employé  se  réduise 
au  strict  nécessaire,  peut-être  à  néant.  Cette  considération  est 
sans  importance  sur  la  solution,  le  législateur  n'ayant  pas  fait 
de  la  fixation  d'un  salaire  élevé  la  condition  du  droit  à  l'in- 
demnité. Il  est  vrai  que  l'indemnité  étant  calculée  sur  le 
salaire,  l'absence  de  celui-ci  aura  pour  conséquence  la  sup- 
pression de  celle-là.  A  l'appui  de  notre  thèse,  on  peut  invo- 
quer un  argument  de  texte  a  contrario.  Le  législateur  a,  dans 
son  art.  l*"",  in  (ine^  disposé  expressément  que  les  ouvriers 
qui,  travaillant  seuls  d'ordinaire,  ne  pourront  être  assujettis 
à  la  présente  loi  par  le  fait  de  la  collaboration  accidentelle 
d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs  camarades.  Si  donc  le  législa- 
teur a  fait  cette  exception  pour  les  collaborations  accidentel- 
les, c'est  qu'il  a  entendu  appliquer  les  dispositions  de  la  loi 
aux  collaborations  habituelles,  c'est-à-dire  aux  associations 
coopératives'. 

181.  —  La  situation  du  métayer  ou  colon  partiaire  sera 
étudiée  au  chap.  XII,  n°  960. 

182.  —  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  peut  se  combiner 
avec  le  mandat.  Par  exemple,  dans  le  contrat  dit  «  à  la 
moyenne  »  passé  entre  des  cochers  et  une  entreprise  de  trans- 
port, le  cocher  ne  s'oblige  pas  seulement  à  transporter  des 
voyageurs  pour  le  compte  de  son  patron,  il  se  constitue  le 
mandataire  de  ce  dernier  pour  la  perception  des  recettes  ; 
mais,  à  raison  de  l'absence  de  tout  contrôle,  les  recettes  dont  il 
tient  compte  sont  évaluées  en  moyenne  d'après  des  éléments 
variables,  mais  convenus  d'avance.  Sur  cette  moyenne^  il  pré- 

*  Notre  opinion  a  été  partagée  par  le  comité  consultatif  dans  son  avis  du  31  mai 
1899  (/.  0.,  6  janv.  1900).  Le  comité  consultatif  ajoute  que  la  responsabilité  en- 
courue par  ia  société,  personne  morale,  sera  supportée  en  définitive  par  ses  action- 
naires dans  les  conditions  et  proportions  déterminées  au  pacte  social,  certains  so- 
ciétaires pouvant  d'ailleurs  se  trouver  à  la  fois  créanciers  de  la  société  comme 
victimes  d'accidents  et  débiteurs  comme  actionnaires,  mais  en  vertu  de  dispositions 
législatives  et  contractuelles  d'ordre  différent.  Par  un  avis  postérieur  du  29  nov. 
1899  (J.  0.,  20  déc.  1899,  p.  8192),  le  comité  estime  que  les  sociétés  coopéra- 
tives de  consommation  ne  lui  paraissent  soumises  à  l'application  de  la  loi  que  si 
elles  possèdent  des  chantiers  d'approvisionnements,  si  elles  se  livrent  à  des  fabri- 
cations ou  si  elles  font  emploi  de  moteurs  inanimés. 
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lève,  à  litre  de  salaire,  une  somme  fixe,  à  Paris  4  francs  par 
jour.  Pour  être  le  mandataire  de  son  patron,  le  cocher  à  la 
moyenne  ne  perd  pas  sa  qualité  d'employé  bénéficiaire  de  la 
loi  '. 

183.  —  La  jurisprudence  nous  otfre  encore  l'exemple 
d'un  cumul  de  louage  d'ouvrage  et  de  louage  de  choses.  Un 
ouvrier  avait  loué,  avec  ses  services  et  moyennant  une  rému- 
nération supplémentaire,  à  un  entrepreneur,  sa  voiture  et  son 
cheval,  sans  cesser  pour  cela  de  travailler  sous  les  ordres  de 
ce  patron.  Il  a  pu  valablement  se  prévaloir  des  principes  du 
risque  professionnel  ^ 

11 

Difficultés  inhérentes  à  la  personne  de  l'ouvrier. 

184.  —  Dans  une  exploitation,  tous  les  membres  du  per- 
sonnel placés  sous  les  ordres  du  chef,  quel  que  soit  leur  rang 
dans  la  hiérarchie,  sont  des  ouvriers  ou  employés  dans  le 
sens  de  la  loi  :  les  directeurs  appointés  par  l'industrie  ou 
l'entreprise,  les  ingénieurs,  les  contremaîtres,  les  surveil- 
lants aussi  bien  que  l'ouvrier  le  plus  modeste.  Nous  verrons 
même  plus  loin  que  le  simple  apprenti  leur  est  assimilé.  Tous 
auront  droit  à  une  indemnité  en  cas  d'accident  survenu  dans 
les  conditions  prévues  par  la  loi.  Et  rien  n'est  plus  juste,  car 
tous,  quel  que  soit  leur  grade,  sont  exposés  par  l'exercice 
même  de  leur  profession  à  un  danger  commun.  La  menace 
de  ce  danger  est  précisément  ce  qu'on  appelle  le  risque 
professionnel.  En  disant  que  toutes  les  personnes  qui  sont 
liées  envers  le  chef  d'industrie  par  un  contrat  de  louage 
d*ouvrage  sont  des  employés  ou  des  ouvriers  dans  le  sens  de 
la  loi,  nous  n'entendons  pas  en  conclure  que  tous  les  ouvriers 
et  employés  sont  fondés  à  se  prévaloir,  le  cas  échéant,  du 
risque  professionnel;  il  faut  en  outre,  comme  nous  l'avons  vu, 
que  leurs  fonctions  d'employé   et  d'ouvrier   les    obligent  à 


1  C.  Paris,  15  févr.  1902,  Gaz.  Pal,  1902.  1.  701.  Cass.  req.,  23  juin  1903,  Gaz. 
Pal,  1903.  2.  130,  S.  1904.  1.  487. 

2  Cass.  civ.,  25  juin  1902,  S.  1903.  1.  268,  D.  1902.  1.  341. 
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rester  sous    Ja  dépendance  du  chef  de  l'industrie  ou  de  ses 
préposés  (n°'  170  et  s.). 

185.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'ouvrier  ou  l'employé 
ait  pour  occupation  exclusive  son  travail  dans  l'entreprise  ou 
qu'il  se  soit  embauché  pour  gagner  sa  vie.  11  suffit  qu'il  soit 
un  collaborateur  effectif  et  rémunéré  de  la  production.  Ainsi 
un  élève  d'une  école  industrielle  qui  accomplit  son  stage 
dans  une  exploitation,  par  exemple  dans  une  mine,  peut  être 
considéré  comme  ouvrier  s'il  travaille  réellement  comme  tel, 
moyennant  salaire,  sous  l'autorité  et  la  surveillance  du  chef 
d'entreprise,  en  dehors  de  toute  ingérence  étrangère  •.  11  en 
serait  autrement  si,  n'étant  admis  que  comme  amateur,  il 
restait  sous  la  surveillance  de  ses  maîtres  et  échappait  ainsi  à 
l'autorité  du  chef  d'entreprise. 

186.  —  11  conviendrait  de  faire  la  même  distinction  en  ce 
qui  concerne  les  reporters  de  journaux,  ou  écrivains  qui  sé- 
journeraient dans  une  exploitation  avec  l'autorisation  du  pa- 
tron pour  y  faire  des  études,  recueillir  des  documents,  res- 
sentir des  impressions,  etc.  Suivant  qu'ils  s'embaucheraient 
comme  de  vrais  ouvriers  ou  qu'ils  se  mêleraient  seulement  en 
amateurs  au  personnel  de  l'entreprise,  la  loi  leur  serait  ou 
non  applicable. 

187.  —  Ces  principes  serviront  aussi  à  caractériser  la 
situation  des  militaires  envoyés  ou  admis  dans  une  entre- 
prise. Si  leur  séjour  est  imposé  par  mesure  d'ordre  public 
ou  (à  raison  des  nécessités  de  la  défense  nationale,  une  telle 
contrainte  et  l'absence  de  salaire  sont  exclusives  de  l'exis- 
tence d'un  contrat  de  louage  d'ouvrage,  alors  même  qu'ils  se 
livreraient  à  des  travaux  utiles  à  l'exploitation;  par  suite,  le 
risque  professionnel  est  inapplicable.  On  ne  comprendrait  pas 
d'ailleurs  qu'un  patron  pùi  être  responsable  d'ouvriers  qu'il 
n'a  pas  librement  choisis  et  qui,  durant  leurs  travaux,  restent 
sous  la  dépendance  de  chefs  hiérarchiques,  étrangers  à  son 
établissements 

La  solution  contraire  devrait  être  adoptée,  lorsque  la  colla- 
boration des  soldats,   au  lieu  d'avoir  été  imposée  à  un  pa- 

»  Dans  ce  sens,  Nîmes,  8  j an v.  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  1.  437. 

2  Dans  ce  sens.  Trib.  Vendôme,  16  févr.  1900,  S.  1901.  2.  224,  D.  1901.  2.  85. 
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tron,  a  été  sollicitée  parjui  dans  Tiatérêt  et  pour  le  service 
de  son  entreprise,  par  exemple,  pour  suppléer  à  une  insuffi- 
sance momentanée  du  nombre  de  ses  ouvriers  ou  pour  faire 
des  travaux  présentant  un  caractère  d'urgence  extrême.  En 
pareil  cas^  tous  les  éléments  du  contrat  de  louage  d'ouvrage 
se  trouvent  réunis  :  l'accord  des  parlies,  le  salaire,  la  subor- 
dination au  chef  d'entreprise. 

188.  —  Les  prestataires  ne  sont  pas  des  ouvriers  dans  le 
sens  de  notre  loi;  car  les  prestations  sont  un  service  public, 
sans  contrat  de  louage  d'ouvrage  entre  les  contribuables  qui 
les  exécutent  et  les  communes  qui  les  requièrentV 

189.  —  La  circonstance  que  l'ouvrier  est  indigent  et  que 
le  patron  l'a  employé  dans  un  but  charitable  n'est  pas  néces- 
sairement exclusive  de  l'existence  du  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage. Les  institutions  charitables  qui  font  exécuter  des  tra- 
vaux à  des  indigents  ou  à  des  infirmes  sont  en  général 
de  véritables  chefs  d'entreprise ';  et  c'est  seulement  dans 
des  cas  tout  à  fait  exceptionnels  qu'on  pourrait  considérer  le 
contrat  en  vertu  duquel  elles  font  travailler  ces  indigents  ou 
ces  infirmes^  comme  étant  un  contrat  de  pure  bienfaisance, 
n'ayant  rien  de  commun  avec  le  louage  d'ouvrage  ^ 

190.  —  Ne  peut  être  considéré  comme  un  ouvrier  d'ex- 
ploitation que  celui  quia  loué  ses  services  au  chef  de  l'entre- 
prise dans  laquelle  il  travaille.  Ainsi,  un  ouvrier  menuisier 
ou  ébéniste  va,  sur  l'ordre  de  son  patron,  réparer  un  meuble 
dans  une  usine  de  tissage  ou  dans  une  fabrique  de  matières 
explosibles;  il  ne  devient  pas,  par  cela  même,  ouvrier  de  l'un 
de  ces  établissements,  car  il  ne  cesse  pas  de  dépendre  de  l'au- 
torité de  son  propre  patron.  Par  suite,  en  cas  d'accident  in- 
dustriel, c'est  à  celui-ci  seul  qu'il  doit  s'adresser;  et  il  n'au- 
rait à  rencontre  du  chef  de  l'usine  ou  de  la  fabrique  que 
l'action  dérivant  de  l'art.  1383  du  Code  civil.  Sans  doute,  la 


1  Avis  du  comité  consultatif,  rapp.  Bullet.  minist.  Intérieur,  1900,  p.  414. 

2  Avis  du  comité  consultatif  du  20  déc.  1899,  Journ.  o/j^.,  6  janv.  1900. 

3  11  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  les  indigents  valides  ou  invalides  qu'une  com- 
mune emploie  dans  un  but  exclusivement  charitable  à  des  travaux  présentant  quel- 
que utilité  pour  elle,  ne  sont  pas  protégés  par  la  loi  de  1898,  si  du  moins  ces  tra- 
vaux avaient  pour  cause  essentielle  de  servir  les  indigents  sous  une  forme  recom- 
mandable  (C.  PoitiCTs,  16  juin  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.' 2.  392,  S.  1904.  1.  145). 
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situation  Je  cet  ouvrier  sera  particulièrement  digne  d'intérêt, 
s'il  n'appartient  pas  lui-même  à  une  profession  assujettie  ;  car 
il  aura  été,  pendant  quelque  temps,  exposé  à  des  risques  in- 
dustriels graves  sans  être  protégé  par  la  loi  de  1898. 

191.  —  L'ouvrier  d'une  exploitation  peut  valablement, 
avec  l'assentiment  de  son  patron,  être  engagé  dans  une  autre 
entreprise  pour  un  temps  limité  ou  pour  un  objet  déterminé. 
Ainsi  il  arrive  parfois  qu'un  chef  d'entreprise  met  momenta- 
nément son  ouvrière  la  disposition  d'un  autre  patron,  pour 
un  travail  rentrant  dans  ses  occupations  habituelles.  Si  l'ou- 
vrier traite  directement  avec  le  nouveau  patron  et  est  payé  par 
lui,  c'est  ce  second  patron  qui  devra,  en  cas  d'accident,  l'in- 
demnité légale  ;  car  il  y  a  eu  un  contrat  de  louage  d'ouvrage 
entre  la  victime  et  ce  second  patron.  Mais  si,  le  traité  étant 
intervenu  entre  les  deux  chefs  d'entreprise,  le  premier  patron 
continue  à  payer  son  ouvrier,  le  contrat  de  louage  d'ouvrage 
initial  n'a  pas  cessé  de  subsister  ;  dès  lors  c'est  le  premier  et  non 
le  second  patron  qui  est  débiteur  de  l'indemnitéV 

192.  —  D'une  façon  générale  sontexclus  du  bénéfice  de  no- 
tre loi  toutes  les  personnes  étrangères  à  l'exploitation,  telles 
que  magistrats,  ingènieiiTs  de  VÉtat^  inspeeteiirs  du  travail, 
préposésà  la  surveillance  du  travail,  que  leurs  fonctions  pour- 
raient appeler  dans  l'usine  et  qui  se  trouveraient  victimes 
d'un  accident  2,  car  aucun  contrat  de  louage  d'ouvrage  ne  les 
lie  envers  le  chef  d'entreprise. 

192  bis.  —  Il  en  est  de  même  de  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blicsdans  Texercicede  leurs  fonctions  ;  telseraitlecasd'unm^e- 
nieur  des  ponts  et  chaussées  ^à^xin  conducteur  àe  la  même  admi- 
nistration, d'un  agent  voyer^  etc.  qui,  dans  la  direction  ou  la 
surveillance  de  travaux  de  terrassement,  seraient  victimes  d'un 
accident  du  travail;  car  ces  fonctionnaires  ne  sont  pas  liés 
envers  l'Etat,  le  département  ou  la  commune  par  un  con- 
trat de  louage  d'ouvrage.  Au  contraire  le  simple  casseur  de 
pierres,  souvent  même   le  cantonnier,  n'étant  pas  un  fonc- 


<  Cass.  civ.,  14  mars  1904,  S.  1907.  1.  415.  Ch.  réun.,  8  janv.  1908,  D.  1908.  1. 
185  et  la  dissertation, de  M.  Dupuich. 

2  V.  dans  ce  sens,  déclaration  du  président  de  la  commission  à  la  séance  du  Sé- 
nat du  3  mars  1898  (./.  off.,  4  mars  1898). 
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tionnaire  mais  un  salarié,  est  garanti  par  la  loi  de  1898  V 
193.  —  Que  faudrait-il  décider  en  ce  cjui  concerne  le  mé- 
decin? Un  médecin  est  mandé  dans  une  nsine  auprès  d'un 
malade  ou  d'un  blessé.  Pendant  l'exercice  de  son  art,  un  nou- 
vel accident  se  produit  et  le  blesse  à  son  tour.  Lui  sera-t-il 
loisible  d'invoquer  le  risque  professionnel  ou  sera-t-il  obligé 
de  recourir  au  droit  commun?  On  pourrait,  à  propos  de  cette 
question^  faire  revivre  l'ancienne  controverse  sur  la  nature 
du  contrat  qui  lie  le  médecin  au  malade.  Je  ne  pense  pas  qu'il 
y  ait  lieu  d'aller  jusque-là.  Un  médecin  ne  saurait  être  assi- 
milé à  un  ouvrier  ou  à  un  employé.  11  est,  à  coup  sûr,  étran- 
ger à  l'exploitation;  il  ne  concourt  pas  à  la  production  et  il 
jouit  dans  l'exercice  de  sa  profession  d'une  indépendance  en- 
tière vis-à-vis  du  clief  d'entreprise;  dès  lors  au  même  titre  que 
le  magistral,  l'ingénieur  du  contrôle  ou  l'inspecteur  du  travail, 
il  ne  peut,  en  cas  d'accident,  que  faire  valoir  l'action  de  droii 
commun.  La  circonstance  qu'au  lieu  d'être  payé  suivant  le 
nombre  des  visites,  il  toucberait  une  allocation  annuelle, 
comme  cela  se  passe  dans  quelques  compagnies  de  chemins 
de  fer,  n'aurait  pas  pour  effet  de  faire  de  lui  un  employé  dans 
le  sens  de  la  loi  1898^ 

193  bis.  —  De  même  un  avocat  inscrit  dans  un  barreau, 
exerçant  une  profession  libérale,  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  remployé  d'une  exploitation,  alors  même  que  pour 
ses  plaidoieries  il  recevrait  des  honoraires  périodi([ues  fixes. 
Il  en  est  autrement  des  directeurs  et  agents  du  contentieux 
dans  une  exploitation  industrielle  ou  commerciale  ;  depuis 
la  loi  du  12  avril  1906,  ils  sont,  avec  tous  les  employés  de 
commerce,  garantis  par  la  législation  sur  le  risque  profes- 
sionnel. 

194.  —  La  situation  des  délégués  mineurs  institués  par 
la  loi  du  8  juillet  1890  a  préoccupé  à  plusieurs  reprises  les 
membres  du  parlement.  Devant  la  Chambre  des  députés,  on 
a  paru  vouloir  les  faire  bénéficier  de  la  loi;  mais,  après 
élude  de  la  question,  la  commission  a  expressément  déclaré 

<  V.  note  de  M.  Hauriou,  sous  Cons.  d'Ét.,  22  juin  1906,  S.  1907.  3.  49. 
2  Contra^  Loubat,  Tr.  sur  le  risque  'professionnel^  3*  éd.,  n°  153. 


DES    OUVRIERS.   —   LOUAGE    DOUVRAGE.  121 

au  Sénat  que  la  loi  ne  leur  serait  pas   applicable,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  eux-mêmes  des  ouvriers. 

195.  —  Entre  époux  il  ne  peut  y  avoir  de  louage  d'ouvrage  ; 
car  les  obligations  qui  dérivent  de  ce  contrat,  spécialement 
l'état  de  subordination  de  l'ouvrier  au  regard  dupa  tron  et  la 
stipulation  d'un  salaire  sont  inconciliables  avec  la  conception 
morale  et  juridique  de  l'union  conjugale  qui  implique  une 
communauté  d'existence  et  une  indivisibilité  d'intérêts  dans 
des  conditions  de  parfaite  égalité  ^ 

En  est-il  ainsi,  même  en  cas  de  séparation  de  biens  judiciaire 
ou  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens  conventionnelle? 
La  question  peut  ici  prêtera  controverse,  car  dansces  deux  si- 
tuations les  intérêts  de  la  femme  sont  complètement  distincts 
de  ceux  du  mari.  Mais  la  vie  commune  n'en  existe  pas  moins 
sur  un  pied  d'égalité,  et  d'autre  part,  si  la  femme  a  la  jouis- 
sance de  sa  fortune,  elle  doit  cependant  contribuer  avec  ses 
revenus  à  l'entretien  du  ménage. 

Après  une  décision  définitive  de  divorce  ou  même  de  sépa- 
ration de  corps,  ces  causes  d'incompatibilité   disparaissent. 

196.  —  Les  autres  liens  de  parenté  entre  patron  et  ou- 
vriers ne  font  pas  obstacle  à  la  conclusion  d'un  contrat  de 
louage  d'ouvrage.  Ainsi  un  père  et  un  fils  peuvent  être  respec- 
tivement ouvrier  ou  patron  l'un  de  l'autre;  il  en  est  de  même 
de  deux  frères,  d'un  oncle  et  d'un  neveu,  etc.  Mais  alors  la 
difficulté  naîtra  en  fait  sur  le  point  de  savoir  si  les  conditions 
du  contrat  de  louage  d'ouvrage  ont  été  réellement  remplies: 
généralement,  en  effet,  la  stipulation  d'un  salaire  aura  été 
sous-entendue;  l'ouvrier  travaillant  dans  l'exploitation  de  son 
parent  se  contentera  d'une  minime  rétribution  en  nature  et 
abandonnera  le  surplus  à  titre  de  libéralité.  C'est,  en  pareil 
cas,  la  régularité,  l'importance  et  l'utilité  de  son  travail  qui 
serviront  surtout  à  caractériser  sa  situation  juridique.  Lui 
avait-on  assigné  une  tâche  déterminée  dans  l'entreprise  ? 
S'en  acquittait-il  avec  une  certaine  régularité?  Occupait-il, 
en  définitive,  la  place  d'un  ouvrier,  de  telle  sorte  que,  sans 

1  La  jurisprudence  allemande  est  en  ce  sens,  Handbuch  der  Unfallversiohe- 
runy,  p.  12,  n»  11.  Y.  aussi  ï.  administr.  super,  du  roy.  de  Prusse,  23  déc.  1889 
Amtliche  Nachrichtcn,  1890,  p.  150. 
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lui,  le  patron  aurait  dû  avoir  un  employé  de  plus?  ou  au  con- 
traire, ne  faisait-il  que  des  travaux  insignifiants  par  pure 
distraction  et  sans  esprit  de  suite?  Tels  sont  les  points  sur 
lesquels  les  juges  pourront  porter  avec  fruit  leurs  investiga- 
lions^ 

197.  —  Nous  ne  pouvons  quitter  ce  sujet  sans  parler  des 
domestiques  et  des  serviteurs  attachés  à  la  personne,  c'est-à- 
dire  du  contrat  de  louage  de  services.  Dans  le  louage  de  ser- 
vices, le  serviteur  prend  rengagement  de  donner  à'son  maître 
des  soins  personnels  et,  d'une  façon  générale,  d'obéir  à  ses 
ordres.  Si  les  services  domestiques  sont,  en  eux-mêmes,  étran- 
gers à  l'exploitation  d'une  industrie  et,  par  suite^  n'exposent 
[)as  aux  dangers  inhérents  à  cette  exploitation,  il  peut  arriver 
(jue  le  maître  emploie,  à  des  intervalles  plus  ou  moins  régu- 
liers, son  serviteur  aux  travaux  de  son  industrie  ou  de  son 
commerce,  lui  faisant  ainsi  cumuler  les  fonctions  de  domesti- 
que attaché  à  la  personne  et  d'ouvrier  industriel  ou  d'em- 
ployé de  commerce.  Dans  ce  cas,  bien  entendu,  le  serviteur 
sera  fondé  à  se  prévaloir  du  risque  professionnel.  On  peut  en- 
core admettre  l'hypothèse  où  un  domestique  au  service  d'un 
chef  d'industrie,  envoyé  par  son  maître  dans  l'intérieur  de 
l'usine  pour  faire  une  commission,  y  est  blessé  par  le  fonc- 
tionnement d'une  machine.  Là  encore  le  risque  professionnel 
sera  opposable  au  patron.  Mais,  en  principe,  le  domestique 
attaché  à  la  personne  d'un  industriel  ou  d'un  commerçant 
n'est  pas  appelé  à  bénéficier  de  la  loi  nouvelle;  il  ne  pourrait 
en  invoquer  les  dispositions  que  dans  le  cas  où,  sur  l'ordre  de 
<on  maître,  il  se  serait  occupé  du  fonctionnement  de  l'exploi- 
(alion. 

197  bis.  —  D'une  façon  générale,  c'est  à  la  victime  ou  à  ses 
ayants  droit  qu'il  appartient  d'établir  que  l'accident  est  sur- 
venu par  le  fait  ou  à  l'occasion  des  opérations  industrielles 
ou  commerciales^  Il  en  serait  autrement  toutefois  si  les  tra- 
vaux de  l'exploitation  industrielle  ou  commerciale  et  les  Ira- 


1  Dans  ce  sens,  plusieurs  décisions  dé  l'Off.  imp.  d'Allemagne  des  16  févr.  1887, 
15  mai  1887,  4  mars  1890  et  20  août  1891  [Handbuch  der  Unfallversicherung, 
p.  12,  n»  13). 

2  Cf.  Cass.  civ.,  18  févr.  1903,  D.  1903.  1.  376,  S.  1904.  1.  406. 
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vaux  domestiques  étaient  exécutés  d'une  façon  confuse,  par 
exemple  avec  le  môme  personnel,  le  même  matériel  et  les  mê- 
mes chevaux;  l'accident  survenu  par  le  fait  ou  à  l'occasion  de 
tels  travaux  serait,  en  principe,  garantis  par  la  loi  de  1898,  à 
moins  que  le  patron  ne  prouve  que  les  travaux  générateurs 
de  l'accident  aient  eu  un  caractère  exclusivement  domesti- 
que\ 

Si  l'exploitation  industrielle  ayant  un  caractère  périodi- 
que, l'ouvrier  y  était  employé  pendant  la  période  d'activité  et 
demeurait  pendant  le  reste  de  l'année  comme  serviteur  atta- 
ché à  la  personne  du  chef  de  cette  exploitation,  les  accidents 
survenus  pendant  la  période  d'activité  parle  fait  ou  à  l'occa- 
sion du  travail  de  la  victime  seraient  de  plein  droit  garaDtis^ 


III 

Travailleurs  non  libres  ou  occupés  dans  un  but 
non  industriel. 

198.  —  Nous  traiterons  successivement  des  prisonniers, 
des  personnes  internées  dans  un  asile  d'aliénés  et  des  ou- 
vriers ou  employés  d'établissements  non  industriels. 

199.  —  Les  prisonniers  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  être 
considérés  comme  ouvriers  et  cela  pour  deux  motifs  :  Tout 
d'abord  aucun  lien  juridique  ne  les  rattache  à  l'entrepreneur 
pour  le  compte  de  qui  ils  travaillent.  Ils  sont  restés  étrangers 
au  traité  passé  entre  cet  entrepreneur  et  l'Etat  et  si,  dans 
certains  cas,  on  leur  permet  de  toucher  une  certaine  rému- 
nération, celle-ci  ne  leur  est  pas  remise  à  titre  de  salaire 
conventionnel,  mais  leur  est  abandonnée  gracieusement  par 
l'État  comme  encouragement.  D'autre  part,  dans  l'exercice 
de  leur  travail,  ils  ne  cessent  pas  de  dépendre  de  l'autorité  de 
leurs  gardiens  et  ils  échappent  pour  partie  du  moins  à  celle 
du  chef  d'entreprise  ^ 

1  Cf.  Cdss.  civ.,  12  juin.  1905,  Gaz.  Pal.,  1905.  2.  260. 

2  Cf.  Cass.  civ.,  30  juin  1908,  Gaz.  Pal,  1908.  2.  50. 

3  La  jurisprudence  allemande  était  en  ce  sens  j  usqu'à  la  loi  du  SOjuin  1900  qui  a  institué 
une  assurance  spéciale  pour  les  prisonniers.  En  B'rance,  à  l'occasion  de  la  discussion 
de  la  loi  du  12  avril  1906,  M.  le  député  Engerand  avait  déposé  un  amendement  ten- 
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200.  —  De  même,  lesaliénés,  qui^  dans  Tinlérieurde  l'asile 
où  on  les  a  internés,  sont  occupés  à  des  travaux  visés  par 
l'art,  l'"'  (tels  que  ceux  de  menuiserie,  de  maçonnerie,  etc.), 
ne  sont  pas  protégés  par  la  loi  de  1898,  car  ils  restent  placés 
sous  la  dépendance  de  leurs  gardiens,  en  dehors  de  tout  lien 
contractuel  avec  un  chef  d'entreprise\ 

11  en  serait  toutefois  autrement,  si  l'exploitant  d'une  ma- 
chine agricole  se  rendait  dans  l'intérieur  d'un  asile  d^aliénés 
et  acceptait  des  malades  comme  collaborateurs;  car  la  loi  de 
1899  sur  les  accidents  agricoles  s'applique  à  tous  les  aides, 
alors  même  qu'ils  n'ont  pas  la  qualité  d'ouvriers". 

201.  —  En  principe,  une  maladie  mentale  n'est  pas  exclu- 
sive de  la  qualité  d'ouvrier.  Ainsi,  lorsque  le  chef  d'une  in- 
dustrie assujettie  accepte  d'un  établissement  d'aliénés  ou 
d'épileptiques  un  ou  plusieurs  malades  qu'il  emploie  comme 
ouvriers,  il  contracte  un  louage  d'ouvrage  qui  le  rend  res- 
ponsable, en  cas  d'accident,  dans  les  termes  de  notre  loi^ 

202.  —  A  plus  forte  raison  doivent  être  considérés  comme 
des  ouvriers  ou  des  apprentis  :  1°  les  pupilles  que  l'assistance 
publique  place  dans  des  entreprises  assujetties,  quelque  mo- 
dique que  soit  leur  salaire  et  même  en  l'absence  de  toute 
rémunération,  s'il  s'agit  d'apprenti*; 

2°  Les  sourds-muets  occupés  par  des  industriels  à  la  de- 
mande d'établissements  charitables^ 

203.  —  Au  contraire,  les  élèves  qui,  dans  une  maison  d'in- 
struction, se  livrent  à  des  travaux  visés  par  l'art.  1°%  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  des  ouvriers  dans  le  sens  de 
notre  loi;  car  ils  ne  sont  liés  par  aucun    contrat  de  louage 

dant  à  ce  que  rapplication  de  la  loi  du  9  avril  1898  fût  étendue  aux  établissements 
pénitentiaires.  M.  le  rapporteur  Mirman  est  opposé  au  vote  de  cet  amendement, 
en  expliquant  que  la  loi  de  1898  ne  pouvait  pas  être  rendue  applicable  au  travail 
des  prisonniers  «  sans  que  des  modifications  aient  été  apportées  à  certains  points 
de  sa  procédure  et  quant  à  la  détermination  du  salaire  servant  de  base  aux  indem- 
nités ».  Ch.  des  dép.,  séance  du  7  juin  1904,  /.  0.,  p.  1312,  S.  1907,  HT,  p.  401.  Au 
surplus  UQ  projet  de  loi  a  été  préparé  dans  ce  sens.  Ch.  dép.,  séance  du  10  avr. 
1906,  /.  0.,  p.  1708. 

*  Dans  ce  sens,  Off.  imp.,  du  8  mai  1896  [Handbuch  der  Unfallversicherung), 
p.  13,  n^-  16 

2  V.  plus  loin,  Accidents  agricoles,  chap.  Xlf,  no  945. 

3  Dans  ce  sens,  Off.  imp.,  2  mars  1888  {Handbuch  der  Unfallv.),  p,  13,  n»  16. 
^  Dans  ce  sens,  Off.  imp.,  28  avr.  1891  {Handbuck  der  Unfallv.)^  p.  13,  no  16. 
s  Dans  ce  sens,  Off,  imp.,  10  oct.  1891  [Handbuch  der   Unfallv.),  p.  13,  n°  16. 


DES    OUVRIERS   ÉTRANGERS.  125 

d'ouvrage  et  l'établissement  qui  les  fait  travailler  n'a  aucun 
caractère  industriel  ou  commercial.  V.  n**  111  bis. 


TROISIEME    SECTION. 

Situation  des  ouvriers  de  nationalité  étrangère  et  des  employés 
dont  le  salaire  est  supérieur  à  2.400  francs. 


1 

Ouvriers  de  nationalité  étrangère. 

204.  —  Les  dispositions  concernant  la  nationalité  sont 
contenues  dans  les  quatre  derniers  alinéas  de  Fart.  3  qui  sont 
ainsi  conçus  : 

«  Les  ouvriers  étrangers,  victimes  d'accidents^  qui  cesse- 
ront de  résider  sur  le  territoire  français^  recevront  pour 
toute  indemnité  un  capital  égal  à  trois  fois  la  rente  qui 
leur  avait  été  allouée.  —  //  en  sera  de  même  pour  leurs 
ayants  droit  étrangers,  cessant  de  résider  sur  le  territoire 
français,  sans  que  toutefois  le  capital  puisse  alors  dépasser 
la  valeur  actuelle  de  la  rente  d'après  le  tarif  visé  à 
lart.  28.  —  Les  7^eprésentants  d'un  ouvyner  étranger  ne 
recevront  aucune  indemnité  si  au  moment  de  V accident  ils 
ne  résidaient  pas  sur  le  territoire  français.  —  Les  disposi- 
tions des  trois  alinéas  précédents  pourront,  toutefois,  être 
modifiées  par  traités  dans  la  limite  des  indemnités  prévues 
au  présent  article  pour  les  étrangers  dont  le  pays  d origine 
garantirait  à  nos  nationaux  des  avantages  équivalents  ». 

Du  texte  qui  précède,  il  résulte  que  les  ouvriers  de  natio- 
nalité étrangère  méritent  d'être  répartis  en  deux  catégories  : 
1*^  ceux  appartenant  à  des  pays  n'ayant  pas  de  traité  avec  la 
France  ;  2°  ceux  dont  les  conditions  sont  réglées  par  des  trai- 
tés particuliers. 

a)  Ouvriers  étrangers  dont  le  pays  d'origine  n'a  pas  de  traité 
avec  la  France. 

205.  —  Pour  comprendre  la  portée  des  dispositions  de 
l'art.  3  applicables  à  cette  catégorie  d'ouvriers  étrangers,    il 
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importe  de  distinguer  suivant  que  l'accident  a  été  suivi  d'in- 
capacité temporaire,  d'incapacité  permanente  ou  de  mort. 

206.  —  a)  En  cas  d'incapacité  temporaire^  l'étranger  est 
traité  comme  le  Français.  11  a  droit  à  l'indemnité  temporaire 
intégrale  ainsi  qu'aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques, 
alors  même  qu'il  irait  résider  à  l'étranger.  Mais,  en  pareil 
cas,  le  règlement  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  peut 
donner  lieu  à  des  conteslations;  car  les  justifications  seront 
plus  difficiles  à  produire. 

207.  —  b)  En  cas  à'incapacité  permanente^  la  situation  de 
l'étranger  sera,  comme  dans  le  paragraphe  précédent,  iden- 
tique à  celle  du  Français  jusqu'à  la  date  fixée  pour  le  point 
de  départ  de  la  rente  viagère,  c'est-à-dire  jusqu'au  jour  oij 
l'état  du  blessé  est  devenu  définitif.  A  partir  de  ce  moment  le 
premier  alinéa  de  notre  art.  3  devient  applicable  ;  c'est-à-dire 
que  si  le  blessé  de  nationalité  étrangère  continue  à  résider 
sur  le  territoire  français,  il  a  droit  à  la  même  rente  que  s'il 
était  Français  ;  mais  s'il  va  s'établir  à  l'étranger,  son  droit  aux 
arrérages  se  transforme  en  un  droit  à  un  capital  égal  à  trois 
annuités. 

11  n'y  a  lieu  de  faire  aucune  distinction  entre  le  cas  oi^i  l'ou- 
vrier étranger  a  quitté  volontairement  la  France  et  celui  où 
il  a  été  forcé  de  le  faire,  par  exemple  en  vertu  d'un  arrêté 
d'expulsion  \ 

208.  —  Le  droit  à  la  capitalisation  et  l'obligation  de  la  su- 
bir prendront  naissance  à  la  date  du  départ  de  l'ouvrier  pour 
l'étranger,  si  du  moins  ce  départ  s'est  produit  après  la  fin  de 
la  période  du  traitement  médical,  alors  que  la  rente  viagère 
était  exigible.  Par  suite,  la  conversion  en  capital  sera  calcu- 
lée au  jour  de  son  départ  et  les  arrérages  de  la  rente  lui  se- 
ront comptés  jusqu'à  cette  date.  Toutefois,  dans  le  cas  excep- 
tionnnel  où  une  décision  judiciaire  aurait  stipulé  la  pension 
payable  d'avance,  le  terme,  qui  aurait  du  être  payé  avant 
son  départ  en  vertu  de  cette  décision,  serait  acquis  à  l'ou- 
vrier du  jour  où  le  paiement  aurait  dû  en  être  fait  (art.  198U- 
2°,  C.  civ.)  \ 

\   Paris,  3  janv.  1903,  S.  1904.  2.  178. 

2  Toulouse,  20  janv.  1902,  Gaz.  Pal,  1902.  1.  782. 
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209.  —  Il  en  serait  de  même  s'il  avait  quitté  la  France 
après  la  période  de  traitement  médical,  mais  avant  la  fixation 
du  chiffre  de  la  rente  viagère;  mais  alors  il  pourrait  y  avoii* 
un  compte  à  faire  entre  les  parties,  dans  le  cas  oii  le  patron 
aurait  postérieurement  au  jour  fixé  pour  le  point  de  départ 
de  la  rente,  versé  une  provision  ou  continué  à  payer  l'in- 
demnité temporaire;  les  sommes  versées  en  excédent  s'impu- 
teraient sur  les  arrérages  échus  de  la  rente  et  même  au  be- 
soin sur  le  capital. 

210.  —  Enfin,  si  l'ouvrier  étranger  était  parti  avant  même 
que  son  état  fût  devenu  définitif,  c'est  seulement  au  jour  fixé 
pour  le  point  de  départ  de  la  rente  viagère  que  le  calcul  de 
la  capitalisation  devrait  être  effectué;  jusqu'à  cette  date  il  de- 
vrait être  traité  sur  le  même  pied  qu'un  Français,  il  aurait 
droit  à  l'indemnité  temporaire  ainsi  qu'aux  frais  de  traitement 
médical,  ain?i  que  nous  l'avons  vu  plus  haut  pour  les  accidents 
entraînant  seulement  une  incapacité  temporaire. 

211.  —  La  conversion  légale  de  la  rente  d'un  ouvrier 
étranger  sera  prononcée  par  justice  si  l'une  des  parties  sou- 
lève une  contestation  ;  elle  peut  être  aussi  librement  consentie 
par  les  intéressés  sans  intervention  judiciaire,  à  la  condition 
que  la  loi  soit  respectée.  Si  la  condition  exigée  par  l'art.  3 
n'était  pas  remplie,  une  telle  convention  serait  frappée  d'une 
nullité  d'ordre  public  (art.  30).  Lorsqu'il  y  a  accord  des 
parties,  le  patron  agira  donc  sagement  en  dressant  un  acte 
sous  seings  privés  auquel  il  annexera  une  pièce  officielle 
justificative  de  la  résidence  effective  de  l'ouvrier  à  l'é- 
tranger. 

La  circonstance  qu'au  moment  de  l'accident  l'ouvrier 
étranger  ne  résidait  pas  sur  le  territoire  français  ne  fait  pas 
obstacle  à  l'application  des  dispositions  de  notre  art.  3\ 
Elle  se  produit  assez  fréquemment  dans  les  départements 
frontières  où  l'on  voit  des  ouvriers  étrangers  habitant  dans 
leur  pays  venir  chaque  jour  en  France  pour  y  travailler.  En 
pareil   cas,    si    après  la    fixation   de  l'indemnité    définitive 


^  Dans  ce  sens,  T.  Lille,  8  mars  1900,   Fr.  judic,  1900.  1.  204.  Douai,  18  juill. 
1900,  S.  1901.  1.  44. 


128  TITRE   I.   —  CHAPITRE    IL    —   SECTION  III.  —    ART.    3. 

l'ouvrier  continue    à   résider  à  Télranger,  il  n'a  droit  qu'à 
un   capital  égal  à  trois  fois  la  rente  qui  lui  a  été  allouée. 

212.  —  c)  En  cas  d^ accident  mortel^  les  représentants 
d'un  ouvrier  étranger  ne  reçoivent  aucune  indemnité,  si  au 
moment  de  l'accident  ils  ne  résidaient  pas  sur  le  territoire 
français.  En  d'autres  termes,  pour  que  le  droit  à  une  indem- 
nité s'ouvre  à  leur  profil,  il  faut  qu'au  moment  de  l'accident, 
ils  aient  leur  résidence  en  France.  Ils  ont  alors  les  mêmes 
droits  que  les  représentants  d'un  ouvrier  français.  Toutefois 
s'ils  quittent  ultérieurement  le  territoire  français,  les  rentes 
dont  ils  sont  titulaires  sont  remplacées  par  le  versement  uni- 
que et  pour  solde  de  tout  compte  d'un  capital  égal  à  trois 
fois  le  montant  des  arrérages  annuels  (n''  207).  L'ancien  texte 
de  l'art.  3,  n'imposait  cette  capitalisation  qu'aux  victimes 
elles-mêmes  sans  parler  des  ayants  droit  survivants  :  la  loi 
du  31  mars  1905  a  ajouté  un  alinéa  pour  combler  cette  lacune 
qui  avait  donné  lieu  à  des  divergences  d'interprétation.  Dé- 
sormais, lorsque  les  ayants  droit  étrangers  d'un  ouvrier  de 
nationalité  étrangère  décédé  cesseront  de  résider  sur  le  terri- 
toire français,  ils  devront  se  contenter  d'un  capital  égal  en 
principe  à  trois  fois  l'arrérage  annuel  de  la  rente  qui  leur 
aura  été  allouée. 

213.  —  Nous  disons  en  principe^  car  une  exception  méri- 
tait d'être  prévue  à  raison  de  ce  que  la  rente  des  enfants  et 
petits-enfants  cesse  d'être  due  à  partir  de  l'âge  de  16  ans  ré- 
volus, de  telle  sorte  que  pour  un  enfant  de  14  ou  15  ans  le 
triple  d'une  annuité  représente  une  somme  supérieure  à  la 
valeur  de  sa  rente.  Il  fallait  donc  prévenir  les  spéculations 
auxquelles  les  ayants  droit  de  cette  catégorie  auraient  été  ten- 
tés de  se  livrer  en  quittant  définitivement  ou  temporaire- 
ment la  France  vers  l'approche  de  leur  majorité  de  16  ans; 
le  législateur  y  a  pourvu  en  disposant  que  le  capital 
auquel  ils  pourraient  prétendre  ne  devrait  dans  aucun  cas 
dépasser  la  valeur  actuelle  de  la  rente  d'après  le  tarif  visé  à 
l'art.  28. 

213 6?s.  — Ne  sont  soumis  à  l'obligation  de  recevoir  un  capi- 
tal que  les  ayants  droit  étrangers  d'un  ouvrier  de  nationalité 
étrangère.  Il  peut  arriver,  en  effet,  qu'un  ouvrier  de  nationa- 
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lité  étrangère  ait  des  enfaûls  ou  petits-enfants  français,  par 
exemple, s'il  est  lui-nriême  néen  Franceetsi  sesenfantsie  sont 
aussi  (art.  8-3%  C.  civ.  modifié  par  la  loi  du  26  juin  1889). 

Dans  ce  cas,  la  résidence  de  ces  ayants  droit  hors  de  France 
n'autoriserait  pas  la  substitution  d'un  capital  à  la  pension. 

214.  —  Les  représentants  de  l'ouvrier  étranger  qui,  au 
moment  de  l'accident,  ne  résidaient  pas  en  France,  sont  pri- 
vés non  seulement  de  l'action  spéciale  de  notre  loi,  mais  encore 
de  celle  dérivant  du  droit  commun  (art.  1382,  C.  civ.),  à  ren- 
contre de  leur  patron  ou  des  préposés  de  ceux-ci;  car,  aux 
termes  de  l'art.  2,  les  ouvriers  et  employés  désignés  à  l'art.  1'''' 
ne  peuvent  se  prévaloir,  k  raison  des  accidents  dont  ils  sont 
victimes  dans  le  travail,  d'aucune  disposition  autre  que  celles 
delà  présente  loi.  Il  est  évident  que  cette  prohibition  vise 
aussi  bien  les  représentants  des  ouvriers  que  les  ouvriers  eux- 
mêmes,  les  ayants  cause  ne  pouvant  avoir  plus  de  droits  que 
leur  auteur\ 

215. — Comment  devra-t-on  évaluer  le  montant  de  la  pen- 
sion, si,  parmi  les  enfants  de  l'ouvrier  étranger,  quelques-uns 
seulement  résidaient  en  France  au  moment  de  l'accident,  les 
autres  étant  alors  à  l'étranger?  Il  y  aura  lieu,  à  mon  avis,  de 
procéder  à  une  double  opération  :   on  calculera  d'abord  le 
montant  total  de  la  pension  comme  si  tous  les  enfants  y  avaient 
droit,  puis  on  divisera  par  le  nombre  d'enfants  la  somme  obte- 
nue et  on  en  attribuera  le  quotient  à  chacun  de  ceux  qui  rési- 
daient en  France  au  décès  de  leur  père.   Par  exemple,  un 
ouvrier  étranger  est  veuf  et  père  de  cinq  enfants  dont  deux 
seulement  habitent  avec  lui  au  moment  où  il  est  tué  dans  un 
accident  industriel.  L'ensemble  de  ces  enfants  auraient  eu  droit 
à  60  0/0  du  salaire  de  leur  père,  s'ils  avaient  tous  habité  la 
France  à  l'époque  de  l'accident,  de  telle  sorte  que  la  part  de 
chacun  d'eux  eût  été  de  12  0/0.  Gomme  deux  seulement  sont 
appelés  à  bénéficier  de  la  loi,  ils  toucheront  le  24  0/0  du  sa- 
laire. D'après  un  autre  système,  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  la 

^  Dansée  sens, T.  Seine,  7  nov.  1900,  et  C.  Paris,  16 mars  1901,  G^a^.Pa/.,  1901. 
1.  283  et  507,  S,  1901.  2.  23  et  143.  V.  aussi  plus  loin  les  mêmes  principes  posés 
à  l'occasion  des  frères  et  sjeurs  et  autres  parents  non  appelés  au  bénéfice  de  la  loi 
(n"  600  et  s.). 

Sachet.  —  5^  éd.  9 


130        TITRE  1.    —    CHAPITRE   II.    —    SECTION    III.    —   ART.    3. 

fixation  de  la  rente  à  allouer  aux  enfants  résidant  en  France, 
de  tenir  compte  de  l'existence  des  enfants  résidant  à  Tétran- 
ger\  De  même  si  au  moment  de  l'accident  la  veuve  de  la  vic- 
time décédée  résidait  seule  en  France,  les  enfants  ayant  leur 
résidence  à  l'étranger,  la  demande  d'indemnité  ne  serait  rece- 
vable  qu'au  nom  de  la  veuve  et  ne  le  serait  pas  au  nom  des 
enfants^ 

216.  —  Le  point  de  savoir  si  l'ouvrier  a  conservé  sa  rési- 
dence en  France  après  l'accident  dont  il  a  été  victime,  ou 
si  ses  représentants  résidaient  en  France  au  moment  de  l'ac- 
cident devra  être  jugé  en  fait.  Une  déclaration  de  résidence 
ou  l'absence  de  toute  déclaration  ne  constituera  pas  une 
preuve  décisive;  ce  ne  peut  être  qu'un  élément  dont  la  va- 
leur est  laissée  à  l'appréciation  des  magistrats.  De  ce  qu'un 
étranger  a  fait  une  déclaration  de  résidence  dans  un  lieu  dé- 
terminé, on  ne  saurait  en  conclure  en  toute  certitude  qu'effec- 
tivement il  réside  dans  ce  lieu.  A  l'inverse,  l'omission  d'une 
déclaration  ne  démontre  pas  nécessairement  la  non-résidence; 
tout  au  plus  peut-elle  être  considérée  comme  une  présomp- 
tion de  fait. 

216  bis.  —  11  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un 
domicile  légal,  mais  d'une  simple  résidence  de  fait%  c'est-à- 
dire  de  l'habitation*.  Le  lieu  du  travail  n'est  pas,  à  lui  seul, 
suffisant  pour  constituer  une  résidence,  si  l'habitation  de 
l'ouvrier  est  ailleurs^ 

b)  Oavrlers  étrangers  dont  les  conditions  sont  réglées 
par  des  traités  particuliers. 

217.  —  La  disposition  finale  de  l'art.  3  permet  de  garan- 
tir, par  des  traités,  aux  ouvriers  de  nationalité  étrangère  une 
situation  aussi  bonne  que  celle  concédée  par  la  loi  de  1898  à 
nos  nationaux,  à  la  condition  que  ceux-ci  soient  de  leur  côte 
assurés  de  trouver  à  l'étranger  une  situation  équivalente. 

Ce  traitement  de  juste  réciprocité  a  fait  l'objet  de  convcn- 

1  Chambéry,  13  août  1902,  S.  1906.  2.  9. 

2  Narbonne,  8  nov.  1900,  S.  1904.  2.  178,  D.  1904.  2.  92. 
5»  Nice,  2  janv.  J901.  S.  1901.  2.  228. 

4  Cass.  civ.,  7  juin.  1903,  Gaz.  Pal.,  1"  août  1903. 
B  Cass.  civ.,  7  juill.  1903,  précité. 
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lions  conclues  avec  la  Belgique,  le  Luxembourg  et  l'Italie. 
D'autre  part  un  arrangement  provisoire  est  intervenu  entre 
la  France  et  l'Allemagne  pour  rexécution  des  commissions 
rogatoires.  Nous  dirons  quelques  mots  de  chacune  de  ces  con- 
ventions dont  on  trouvera  le  texte  intégral  aux  annexes. 

218.  —  Belgique.  —  Le  traité  conclu  avec  la  Belgique  est  du 
21  février  1906;  il  a  été  promulgué  par  décret  du  12  juin 
1906,  mais  il  n'est  entré  en  vigueur  que  le  15  juillet  1906, 
c'est-à-dire  un  mois  après  la  publication  dudit  décret  au 
Journal  Officiel.,  cette  publication  avant  eu  lieu  le  14  juin. 

Aux  termes  de  cet  accord,  les  sujets  belges  sont  placés  en 
France  sur  un  pied  d'égalité  parfaite  avec  les  sujets  français 
au  point  de  vue  de  l'application  de  la  législation  en  vigueur 
sur  les  accidents  du  travail.  La  même  assimilation  est  assu- 
rée aux  ouvriers  français  travaillant  en  Belgique  (art.  1). 

Il  n'est  fait  exception  que  pour  les  personnes  apparte- 
nant à  l'un  des  deux  États  et  détachées  temporairement  sur 
le  territoire  de  Tautre  Etat,  ou  pour  les  personnes  atta- 
chées à  des  entreprises  de  transport  et  occupées  d'une  façon 
intermittente  dans  le  pays  autre  que  celui  où  les  entreprises 
de  transport  ont  leur  siège.  Dans  ces  deux  cas,  les  intéressés 
n'ont  droit  qu'aux  indemnités  et  garanties  prévues  par  la 
législation  de  leur  État  d'origine  (art.  2). 

Enfin  les  exemptions  fiscales  sont  étendues  aux  actes  passés 
dans  les  deux  pays  et  le  concours  respectif  des  autorités  fran- 
çaises et  belges  est  désormais  assuré  (art.  3  et  4). 

219.  —  Luxembourg. —  Le  traité  conclu  avec  le  Grand-Du- 
ché de  Luxembourg  a  été  signé  le  27  juin  1906  et  promulgué 
par  décret  du  10  novembre  1906  inséré  au  Journal  Officiel  du 
15  novembre.  Il  contient  des  dispositions  de  tous  points  iden- 
tiques à  celles  du  traité  franco-belge;  il  n'est  donc  entré  en 
vigueur  que  le  16  décembre  1906,  c'est-à-dire  un  mois  après 
la  publication  kV  Officiel  du  décret  de  promulgation. 

220.  —  Italie.  —  La  convention  avec  l'Italie  signée  le 
4  juin  1906  a  fait  l'objet  d'une  loi  du  3  juin  1907  et  d'un  dé- 
cret du  29  juin  1907.  Enfin  un  protocole  additionnel  inséré  au 
Journal  Officiel  du  26  juillet  1907  a  décidé  que  les  art.  1,  2 
et  3  entreraient  en  vigueur  trois  mois  après  sa  promulgation 
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dans  les  deux  pays.  La  dernière  de  ces  promulgations  ayant 
eu  lieu  en  Italie  le  1^"  août  1907,  les  art.  1,  2  et  3  précités 
sont  entrés  en  vigueur  le  1"  novembre  1907. 

Cet  accord  assure  tout  d'abord  aux  sujets  italiens  travail- 
lant en  France  et  aux  sujets  français  travaillant  en  Italie  le 
bénéfice  réciproque  de  la  législation  en  vigueur  sur  la  répara- 
lion  des  accidents  du  travail,  le  tout  sous  la  surveillance  res- 
pective des  consuls  des  deux  pays  entre  les  mains  de  qui  les 
indemnités  et  arrérages  pourront  être  versés  (art.  1  à  4). 

Il  organise,  en  outre,  entre  la  caisse  française  des  retraites 
et  la  caisse  italienne  de  prévoyance,  des  rapports  réguliers 
qui  leur  permettent  de  se  substituer  réciproquement  pour 
assurer  le  paiement  des  rentes  et  indemnité  aux  victimes  ou 
à  leurs  ayants  droit  (art.  5  à  9). 

Enfin,  les  exemptions  fiscales  sont  étendues  aux  actes  judi- 
ciaires et  extrajudiciaires  des  deux  pays  (art.  10);  et  des  faci- 
lités sont  données  aux  Italiens  résidant  en  Italie  pour  faire 
appel  au  fonds  de  garantie  (art.  11). 

221.  —  Allemagne.  —  Le  Gouvernement  français  et  le 
Gouvernement  allemand,  sans  passer  de  convention  écrite,  se 
sont  mis  d'accord  pour  assurer,  sur  leurs  territoires  respectifs, 
l'exécution  des  commissions  rogatoires  émanant  des  autorités 
compétentes  de  l'autre  pays  et  relatives  à  l'application  de  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail.  En  France  ces  com- 
missions rogatoires  ne  pourront  être  exécutées  que  par  l'au- 
torité judiciaire.  Mention  de  cet  accord  a  été  faite  dans  le 
numéro  du  15  octobre  1906  des  Amtliche  Nachrichten  des 
Eeichsversicherungsamls  (Revue  officielle  de  l'Office  impérial 
des  assurances  d'Allemagne)  ^ 

II 
Ouvriers  dont  le  salaire  dépasse  2.400  francs. 

222.  ' —  Les  ouvriers  et  employés  «  dont  le  salaire  annuel 
dépasse  ^.400  francs  ne  bénéficient  de  ces  dispositions  que  jus- 

'  V.  Bulletin  de  VOff.  du  Trav.  (avr.  1907,  p.  354). 


SALAIRE    SUPÉRIEUR   A    2.400.  133 

quà  concurrence  de  cette  somme,  —  Pour  le  surplus^  ils  nont 
droit  qu'au  quart  des  renies  stipulées  à  l'art.  S,  à  moins  de 
conventions  contraires  élevant  le  chiffre  de  la  quotité  ». 

Telles  sont  les  dispositions  du  §  2  de  l'art.  2,  modifiées  par 
la  loi  du  22  mars  1902.  Ce  texte  est  assez  clair  pour  ne  pas 
avoir  besoin  de  longs  commentaires.  Quand  la  victime  touche 
un  salaire  supérieur  à  2.400  francs,  par  exemple  3.000  francs, 
on  procède  à  une  double  opération  :  on  calcule  d'abord  l'in- 
demnité afférente  à  2.400  francs,  puis  celle  à  laquelle  donne- 
rait droit  un  salaire  équivalent  à  la  différence  entre  2.400  et 
3.000  francs,  c'est-à-dire  un  salaire  de  600  francs.  Ce  dernier 
chiffre  obtenu,  on  le  divise  par  4  et  on  ajoute  le  quotient  au 
montant  delà  première  indemnité;  le  total  de  ces  deux  som- 
mes représentera  l'indemnité  due  à  la  victime  gagnant  le  sa- 
laire de  3.000  francs. 

Depuis  la  loi  du  22  mars  4902  qui  a  supprimé  les  mots  «  et 
indemnités  »  placés  dans  le  précédent  texte  après  ceux  de 
«  au  quart  des  rentes  »,  il  est  certain  que  la  limitation  de 
notre  article  ne  s'applique  pas  aux  indemnités  temporaires. 

223.  —  En.  ce  qui  concerne  la  part  de  rentes  afférentes 
au  surplus  des  2.400  francs,  le  législateur  laisse  aux  parties 
la  faculté  de  convenir  qu'elle  sera  calculée  à  un  taux  supé- 
rieur à  celui  du  quart,  qu'elle  pourra,  par  exemple,  repré- 
senter le  tiers  ou  la  moitié  de  cette  portion  du  salaire  annuel. 
Leur  est-il  permis  aussi  d'aller  au  delà  de  celte  moitié  qui 
est  le  taux  légal,  de  stipuler  notamment,  pour  l'excédent,  une 
rente  égale  aux  2/3,  aux  3/4  ou  à  l'intégralité  du  salaire 
annuel?  La  solution  de  cette  question  est  devenue  très  dou- 
teuse depuis  la  loi  du  22  mars  1902  qui  interdit  d'abaisser 
l'excédent  de  rente  au-dessous  du  quart  de  la  portion  corres- 
pondante du  salaire*.  Puisque  le  législateur  a  établi  une  li- 
mite minima,  l'équité    commande,   semble-t-il,   d'admettre 

*  La  disposition  finale  de  l'ancien  art.  2  qui  était  ainsi  conçue  :  «  à  moins  de  con- 
ventions contraires  quant  au  chiffre  de  la  quotité  »,  laissait  en  effet  un  champ 
illimité  à  la  convention  des  parties  aussi  bien  dans  le  sens  d'une  augmentation  que 
dans  celui  d'une  diminution  du  taux  légal.  Il  est  permis  de  regretter  que  le  législa- 
teur de  1902,  en  remplaçant  les  mots  «  quant  au  chiffre  de  la  quotité  »  par  ceux 
de  «  élevant  le  chiffre  delà  quotité  »,  n'ait  pas  cru  devoir  s'expliquer  plus  claire- 
ment sur  la  limitation  maxima. 
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comme  limite  niaxima  le  taux  légal  de  moitié  :  les  parties 
n'ont  ainsi  la  liberté  de  se  mouvoir  qu'entre  ces  deux  points 
extrêmes. 

On  ne  saurait  considérer  comme  valable  la  convention  par 
laquelle  les  parties  auraient  stipulé  une  indemnité  en  capi- 
tal pour  la  part  afférente  au  surplus  des  2.400  francs.  Notre 
loi  n'admet,en  effet,  que  les  indemnités  sous  forme  de  rentes 
ou  pensions,  excepté  dans  des  cas  limitativement  déterminés 
et  pour  lesquels  elle  a  établi  des  garanties  spéciales. 
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CHAPITRE  III 

DES  PATRONS  OU  CHEFS  D'ENTREPRISE. 

Nous  nous  sommes  occupé  jusqu'à  présent  des  personnes  qui  ont 
droit,  en  cas  d'accidents  industriels,  à  une  des  réparations  prévues 
par  la  loi;  ce  sont,  avons-nous  dit,  les  ouvriers  et  employés.  L'in- 
demnité qui  leur  revient  est  à  la  charge  du  patron  ou  chef  (Ventre- 
prise;  elle  peut  aussi  être  payée  par  l'assureur  qui  s'est  substitué  aux 
lieu  et  place  dudit  patron  ou  chef  d^ entreprise. 

Que  faut-il  entendre  par  patron  ou  chef  d'entreprise?  Tel  est 
l'objet  de  ce  chapitre.  Une  étude  préliminaire  de  la  législation  étran- 
gère et  de  la  jurisprudence  antérieure  à  1898  nous  permettra  d'aborder 
avec  plus  de  sûreté  et  de  précision  l'interprétation  de  notre  texte. 

Préliminaires, 

224.  —  Allemagne.  —  En  Allemagne,  l'assurance  est  obligatoire 
et  monopolisée  entre  les  mains  des  associations  professionnelles  qui 
constituent  de  véritables  sociétés  mutuelles.  C'est  à  ces  associations 
que  l'indemnité  doit  être  réclamée,  et  ce  sont  elles  qui  en  versent  le 
montant.  Mais  comme  leurs  fonds  sociaux  sont  alimentés  exclusive- 
ment par  les  cotisations  des  patrons  ou  chefs  d'entreprise,  on  peut 
dire  qu'en  dernière  analyse  ceux-ci  supportent  seuls  la  charge  du 
paiement  des  indemnités. 

L'art.  9,  "1'^  al.  de  la  loi  de  1884,  devenu  l'art.  28  de  la  deuxième  loi 
du  30  juin  1900,  définit  le  chef  d'entreprise,  celui  pour  le  compte  de  qui 
l'exploitation  est  faite;  et  l'Office  impérial  interprétant  et  précisant  ce 
texte  ajoute  :  le  chef  d'entreprise  est  celui  à  qui  revient  en  profit  ou 
perte  le  résultat  économique  de  l'exploitation,  la  valeur  ou  la  non- 
valeur  des  travaux  exécutés  dans  l'exploitation,  et  qui  tout  spéciale- 
ment réalise  dansl'intérêt  de  son  entreprise  les  productions  du  travail 
des  ouvriers  ^ 

Pour  être  entrepreneur  d'une  exploitation  dans  le  sens  de  la  loi 
allemande,  il  ne  suffit  pas  d'en  tirer  profit,  il  faut  encore  en  avoir  la 

«  Handbuch  der  Unfallversicherung,  p.  198. 
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direction  ou  la  surveillance.  Ainsi,  dans  une  exploitation  donnée  er> 
usufruit,  ce  n'est  pas  le  nu  propriéiaire  qui  est  l'entrepreneur;  l'usu- 
fruitier seul  a  ce  titre.  De  même,  entre  un  propriétaire  et  un  fermier,  la 
qualité  de  chef  d'entreprise  appartient  à  ce  dernier.  Dans  une  société 
en  commandite  simple  ou  en  commandite  par  actions,  les  associés 
qui  sont  tenus  personnellement  sont  les  entrepreneurs.  Dans  une 
exploitation  déclarée  en  faillite,  le  syndic  chargé  de  l'administration 
est  l'entrepreneur  ^  Dans  un  contrat  de  location  de  force  motrice,  le 
chef  de  l'exploitation  de  la  force  motrice  est  le  bailleur  ou  le  loca- 
taire, suivant  que  les  gardiens  de  la  machine  productrice,  chauf- 
feurs, etc.,  sont  placés  sous  les  ordres  et  la  dépendance  de  l'un  ou 
l'autre  ^ 

Il  est  parfois  difficile  de  distinguer  un  chef  d'entreprise  d'un  ouvrier. 
L'Office  impérial  pose  la  règle  suivante  :  lorsque,  en  raison  de  la 
nature  du  travail,  une  exploitation  peut  être  considérée  comme  indé- 
pendante, le  directeur  de  cette  exploitation  est  un  chef  d'entreprise. 
La  forme  de  la  rémunération  du  travail  (salaire  à  la  tâche  ou  à  la 
journée)  ou  le  mode  de  paiement  (paiement  direct  par  l'entrepreneur 
ou  paiement  indirect  par  l'intermédiaire  d'un  tiers,  d'un  contre- 
maître par  exemple),  sont  sans  influence  sur  la  désignation  de  la  per- 
sonne, qui,  dans  une  exploitation,  joue  le  rôle  de  patron. 

Ainsi  un  maître- tonnelier  à  forfait,  dans  une  entreprise  de  marchand 
de  vins  en  gros,  n'est  pas  un  chef  d'entreprise,  bien  que  le  travail  de 
tonnellerie  lui  soit  entièrement  délégué  et  que  les  ouvriers  soient  em- 
bauchés et  payés  par  lui-même.  Il  en  estde  même  d'un  maître-batelier 
qui  transporte  en  radeaux  des  bois  pour  le  compte  d'un  marchand  de 
bois  en  gros,  alors  même  qu'il  engage  et  paie  ses  employés.  En  ce 
qui  concerne  les  entreprises  de  transport  pour  le  service  des  mines, 
l'Office  impérial  distingue  suivant  que  leur  exploitation  est  souter- 
raine ou  à  jour;  dans  le  premier  cas  l'entreprise  de  transport  est  une 
dépendance  de  l'exploitation  minière,  dans  le  second  cas  elle^est  une- 
entreprise  complètement  distincte  et  autonome^ 

La  question  de  savoir  si  les  personnes  qui  concourent  à  un  même 
travail  sont  toutes  des  entrepreneurs  ou  si  quelques-unes  d'entre  elles 
sont  des  ouvriers  par  rapport  aux  autres  qui  seraient  des  patrons,  ne 
peut  se  résoudre  d'après  une  formule  générale  :  chaque  espèce  mérite 
d'être  étudiée  séparément. 

224  bis.  —  Autriche.  —  En  Autriche,  comme  en  Allemagne,  les- 

*  Handbuch  der  Unfallversicherun'g,  p.  198.  V.  aussi  Bellora,  op.  cit.,  t.  II,  p.  138. 

2  Handbuch  der  Unfallversicherung,  p.  211. 

3  Handbuch  der  Unfallversicherung,  p.  199  et  201. 
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chefs  d'entreprise  sont  dans  Tobligation  légale  de  s'affiliera  des  asso- 
ciations d'assurance  qui,  au  lieu  d'être  constituées  par  professions, 
sont  régionales  ;  ils  ont,  à  la  différence  des  patrons  allemands,  la 
faculté  de  prélever  le  10  0/0  du  montant  de  leurs  cotisations  sur  le 
salaire  de  leurs  ouvriers.  Il  suit  de  là  que,  si  les  associations  sont 
débitrices  envers  les  victimes  d'accident  du  montant  des  indemnités 
fixées  par  la  loi,  les  chefs  d'entreprise  n'en  supportent  en  définitive 
que  le  90  0/0. 

En  principe,  le  chef  d'entreprise  est,  d'après  la  loi  autrichienne 
(art.  H),  celui  au  compte  de  qui  l'industrie  fonctionne.  Spécialement, 
dans  l'industrie  de  la  construction,  on  considère  comme  patron  celui 
qui  est  chargé  de  la  direction  des  travaux;  et  s'il  n'existe  pas  de 
chef  de  ce  genre,  c'est  le  propriétaire  qui  est  regardé  comme  entre- 
preneur. Enfin,  quand  une  industrie  ou  une  exploitation  (par  exem- 
ple dans  les  travaux  agricoles  ou  forestiers)  n'emploient  une  machine 
que  temporairement,  la  qualité  de  patron  appartient  au  propriétaire 
de  la  machine. 

223.  —  Angleterre.  —  La  loi  anglaise  ne  proclame  pas  Tobliga- 
tionde  l'assurance;  elle  se  contente  de  déterminer  les  cas  dans  les- 
quels l'entrepreneur  ou  le  patron  sont  tenus  de  payer  une  indemnité 
aux  victimes  d'accident.  On  y  trouve  la  définition  précise  de  Vemtre- 
preneur  et  du  patron. 

«  L'expression  «  entrepreneur  »,  y  est-il  dit  à  l'art.  2,  titre  VII,  de 
la  loi  de  1897,  signifie  la  compagnie  de  chemins  de  fer  dans  le  cas 
d'un  chemin  de  fer;  dans  le  cas  d'une  fabrique,  d'une  carrière  ou 
d'une  blanchisserie,  elle  signifie  son  exploitant  aux  termes  des  lois 
sur  les  fabriques  et  ateliers  de  1878  à  1895;  dans  le  cas  d'une  mine, 
elle  signifie  le  concessionnaire  aux  termes  de  la  loi  pour  la  réglemen- 
tation des  mines  de  charbon  de  1887,  ou  de  la  loi  pour  la  réglemen- 
tation des  mines  métallifères  de  1872,  selon  les  cas;  dans  le  cas  d'un 
travail  d'art,  elle  signifie  l'entrepreneur  des  travaux  de  construction, 
de  modification  ou  d'entretien  ;  et,  dans  le  cas  d'une  bâtisse,  elle  si- 
gnifie celui  qui  en  entreprend  la  construction,  la  réparation  ou  la 
démolition. 

«  L'expression  «  patron  »  comprend  toute  collectivité  de  personnes 
jouissant  ou  non  de  l'  >•'  incorporation  »;  elle  comprend  aussi  les 
ayants  droit  d'un  patron  décédé  ». 

Il  convient  de  rapprocher  de  ces  définitions  l'art.  99  de  la  loi  in- 
dustrielle du  27  mai  1878,  dont  la  teneur  suit  :  Le  propriétaire  ou 
loueur  de  machines  à  moteur  mécanique  au  moyen  desquelles  est 
utilisé  directement  ou  indirectement  le  travail  des  enfants,  adoles- 
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cents  ou  femmes,  dans  une  fabrique,  s'il  n'est  pas  le  patron  de  l'u- 
sine et  s'il  emploie  et  rétribue  lui-même  ces  personnes,  est  considéré 
comme  leur  patron  en  ce  qui  concerne  les  contraventions  à  la  présente 
loi. 

226.  —  Italie,  Suisse  et  Espagne.  —  La  loi  italienne  de  1898, 
(^art.  S),  impose  l'obligation  de  l'assurance  aux  chefs  ou  exploitants 
des  entreprises,  industries  ou  constructions  indiquées  à  l'art  1".  Dans 
le  même  sens,  la  loi  fédérale  suisse  du  15  juin  1881  édicté  des  règles 
nouvelles  de  responsabilité  applicables  aux  fabricants,  c'est-à-dire  à 
ceux  qui  exploitent  une  fabrique  (art.  l^"").  Aux  termes  de  l'art.  7  du 
règlement  d'administration  publique  italien,  le  chef  ou  gérant  d'en- 
treprise ou  d'industrie  est  la  personne  au  nom  et  pour  le  compte  de 
laquelle  les  entreprises  ou  les  industries  sont  conduites.  Le  chef  de 
la  construction,  est  celui  qui  s'est  chargé  de  l'exécution,  et,  à  son  dé- 
faut, la  personne  au  nom  et  pour  le  compte  de  laquelle  la  construc- 
tion est  exécutée. 

Par  patron,  la  loi  espagnole  du  30  janvier  1900  entend  l'individu 
ou  la  société,  propriétaire  de  l'entreprise,  de  l'exploitation  ou  de 
l'industrie  où  se  fait  le  travail. 

227.  —  Jurisprudence  française  antérieure  a  la  promulga- 
tion DE  NOTRE  LOI.  —  En  France,  la  jurisprudence  faisant  application 
des  principes  de  droit  commun  inscrits  dans  les  art.  1382  et  s.,  du 
Code  civil,  a  considéré  comme  patron  celui  qui  prend  en  mains  la 
conduite  de  l'ouvrage  et  en  règle  les  détails  d'exécution,  celui  qui 
impose  à  l'ouvrier  tel  ou  tel  procédé,  tel  ou  tel  outil,  lui  donne,  au 
point  de  vue  professionnel,  des  instructions  et  des  ordres'. 

En  un  mot,  est  patron  tout  individu  qui  loue  les  services  d'un  autre 
l^onr  un  lrd.v3i\\  dont  il  se  réserve  la  direction  et  la  sur veillarice.  C'esl 
à  ce  caractère  seul  que  la  qualité  de  patron  est  attachée  :  peu  importe 
que  le  preneur  de  services  soit  ou  ne  soit  pas  un  entrepreneur  de  pro- 
fession. Un  propriétaire  conserve  la  direction  et  la  surveillance  des 
manœuvres  qu'il  emploie:  il  est  patron.  Le  cultivateur,  qui  pourtant 
n'est  ni  commerçant,  ni  entrepreneur,  est  le  patron  des  moissonneurs 
qu'il  embauche  parce  qu'il  conserve  la  haute  main  sur  son  ouvrage. 
Est  également  patron  le  propriétaire  d'un  bois  qui  a  une  coupe  a 
faire,  alors  que  le  choix  des  ouvriers,  le  droit  de  donner  les  ordres 


\  Douai,  25  juin  1841,  S.  42.  2.  49.  Paris,  24  nov.  1842,  S.  42.  2.  251.  Douai, 
16  déc.  1865,  S.  66.  2.  123.  Dijon,  -7  août  1868,  S.  68.  2.  315.  Toulouse,  3  mar.s 
1883,  S.  84.  2.  161.  Cass.,  20  août  1847,  S.  47.  1.  855.  Cass.,  17  févr.  1868,  S.  68. 
1.  148.  Cass.,  30  déc.  1875,  S.  76.  1.  91.  Cass.,  4  févr.  1880,  S.  80.  1.  463.  André 
€t  Guibourg,  Le  Code  ouvrier,  p.  243. 
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et  les  instructions,  le  droit  de  surveillance  lui  appartiennent  et  sont 
exercés  par  lui^. 

Au  contraire,  n'est  pas  patron  le  propriétaire  s'adressant  à  un  bû- 
cheron pour  faire  émonderles  peupliers  de  ses  prés,  ou  à  un  couvreur 
pour  Taire  réparer  la  toiture  de  sa  maison  et  qui,  étranger  au  métier 
et  n'exigeant  que  la  bonne  et  prompte  exécution  de  la  besogne,  laisse 
<à  l'ouvrier,  dans  les  deux  cas,  l'entière  liberté  de  son  initiative  et  de 
son  activité ^ 

En  principe,  la  circonstance  que  l'ouvrier  est  payé,  non  pas  à  la 
Journée  mais  à  la  tâche,  n'a  par  elle-même  aucune  importance.  C'est 
un  mode  de  paiement  que  les  parties  sont  maîtresses  de  choisir.  Ce- 
pendant, réuni  à  d'autres,  ce  fait  peut  déterminer  le  juge  à  décider 
que  l'ouvrier  avait  conservé  son  indépendance  au  point  de  ^ue  de 
l'exécution  de  l'ouvrage,  et,  par  conséquent,  à  ne  pas  reconnaître  au 
preneur  de  services  la  qualité  de  patron  ^. 

Tel  était  l'état  de  la  jurisprudence  au  moment  de  la  mise  en  vigueur 
de  notre  texte. 

1 
Définition  du  patron  ou  chef  d'entreprise. 

228.  —  Le  législateur  de  1898  s'est  servi  indistinctement 
des  expressions  ^^  patron  »  et  «  chef  d'entreprise  »  sans  les  dé- 
finir. Eclairé  déjà  par  les  lois  étrangères  et  par  la  jurispru- 
dence française  antérieure  à  1898  sur  le  sens  et  la  portée  de 
ces  dénominations,  nous  allons  demander  aux  principes,  qui 
ont  servi  de  fondement  à  notre  texte,  un  critérium  encore  plus 
précis  et  plus  sûr. 

De  ce  que  le  patron  est  la  contre-partie  de  l'ouvrier  dans 
le  contrat  de  louage  d'ouvrage,  on  serait  tenté  de  dire  qu'il 
n'est  autre  en  définitive  que  le  débiteur  du  salaire.  Celte  dé- 
finition, vraie  en  général,  n'est  pas  cependant  absolument 
exacte;  elle  pourrait  même  dans  la  pratique  devenir  une 
cause  d'erreur.  En  effet  celui  qui  embauche  et  paie  l'ouvrier 
n'est  souvent,  à  l'insu  de  celui-ci,  qu'un    mandataire  du  pa- 

<   Gaudoin,  Des  accidents  du  travail,  p.  17.  Toulouse,  3  mars  1883,  S.  84.  2. 
t61.  André  et  Guibourg,  loc.  cit. 

2  André  et  Guibourg,  loc.  cit.,  p.  244. 
s  Gaudoin,  loc,  cit.,  p.  17. 
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Iron.  Dans  certains  cas  même,  tout  en  s'obligeant  person- 
nellement envers  l'ouvrier  au  paiement  du  salaire,  il  peut  ne 
pas  être  celui  qui,  en  cas  d'accident,  est  tenu  de  l'indemnité 
légale.  Tel  est,  par  exemple,  l'entrepreneur  de  marchandage 
dans  ses  rapports  avec  les  ouvriers  à  sa  solde,  lorsqu'il  ne 
jouit  pas  lui-même  d'une  indépendance  entière  pour  l'exécu- 
tion du  travail  (V.  n°  177). 

En  réalité,  dans  le  contrat  de  louage  d'ouvrage,  le  patron 
ne  se  contente  pas  de  promettre  un  salaire,  il  prend  aussi 
l'engagement  d'assurer  la  sécurité  de  l'ouvrier  dans  son  tra- 
vail, c'est-à-dire  de  le  garantir  contre  le  risque  professionnel. 
C'est  de  cette  obligation  que  dérive  le  droit  de  l'ouvrier  à  l'in- 
demnité légale  en  cas  d'accident  industriel.  Il  peut  arriver 
que,  par  suite  d'un  traité  à  forfait  avec  un  sous-traitant,  le 
patron  se  décharge  sur  celui-ci  de  l'obligation  de  payer  le 
salaire;  mais  il  ne  pourra  se  décharger  de  l'obligation  de 
sécurité  tant  qu'il  conservera  autorité  sur  le  sous-traitant.  La 
dette  du  salaire  et  celle  de  l'indemnité  légale  peuvent  donc 
reposer  sur  deux  têtes  différentes;  mais  le  débiteur  de  l'in- 
demnité est  seul  le  chef  suprême,  c'est-à-dire  le  patron. 

229.  —  Si  maintenant  nous  envisageons  le  principe  du 
risque  professionnel  au  point  de  vue  économique,  nous 
voyons  qu'il  consiste  à  mettre  à  la  charge  des  frais  géné- 
raux de  l'entreprise  la  réparation  des  accidents  industriels. 
On  peut  donc  définir  le  patron,  celui  qui  profite  des  bénéfi- 
ces, défalcation  faite  des  frais  généraux  et  qui,  par  voie  de 
conséquence,  supporte  les  pertes.  Rienn'est  plus  juste  d'ail- 
leurs: étant  chef  suprême,  il  doit  être  seul  responsable.  Or, sa 
responsabilité  implique  deux  droits  :  1°  la  direction  et  la  sur- 
veillance; 2°  l'indépendance.  C'est,  en  effet,  à  ces  deux  carac- 
tères qu'on  reconnaît  un  patron. 

a)  Direction  et  surveillance. 

230.  —  Cette  condition  permet  de  distinguer  dans  une 
entreprise  le  patron  des  autres  travailleurs.  Tout  collabora- 
teur placé  en  sous-ordre  n'a  pas  la  qualité  de  patron.  En 
traitant  plus  haut  de  la  participation  aux  bénéfices,  nous 
avons  fait  remarquer  que  le  participant,  tout  en  ayant  des 
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droits  sur  les  gains  réalisés  par  l'entreprise,  n'en  restait  pas 
moins  un  subordonné,  que  dès  lors  il  ne  devait  pas  être  assi- 
milé à  un  patron.  De  même,  dans  une  association  coopéra- 
tive, chaque  coopérateur,  bien  que  copropriétaire  de  l'entre- 
prise, est  placé  sous  l'autorité  et  la  surveillance  d'un  gérant  ; 
il  ne  peut  donc  se  considérer  comme  le  chef  d'entreprise. 
Le  patron  est  alors  l'association  elle-même  prise  abstraction 
laite  de  ceux  qui  la  composent;  elle  est -représentée  par  un 
mandataire  en  la  personne  du  gérant. 

Dans  un  contrat  de  louage  d'ouvrage,  il  peut  arriver  que 
l'ouvrier  s'engage  à  faire  le  travail  sous  sa  propre  responsa- 
bilité en  dehors  de  la  surveillance  et  de  la  direction  de  celui 
pour  le  compte  de  qui  il  est  occupé.  C'est  ce  que  le  législa- 
teur du  Code  civil  appelle  le  louage  des  entrepreneurs  d'ou- 
vrage par  suite  de  devis  ou  marchés  (art.  1779-3°  et  1787 
et  s.).  Dans  ce  cas,  l'ouvrier  devient  entrepreneur;  il  cesse 
par  conséquent  de  pouvoir  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  sur 
les  accidents^  et,  s'il  a  recours  à  la  main-d'œuvre  pour  ac- 
complir l'ouvrage  dont  il  a  pris  l'entreprise,  il  est  à  son  tour 
un  patron  au  regard  de  ses  employés. 

b)  Indépendance. 

231.  —  Il  ne  suffit  pas  de  diriger  et  de  surveiller  des  tra- 
vaux pour  être  patron  ;  il  faut  encore  avoir  le  pouvoir  de  les 
diriger  à  son  gré,  jouir  en  un  mot  d'une  entière  indépendance 
dans  cette  direction.  C'est  à  l'indépendance  que  le  patron  se 
distingue  de  celui  dans  l'intérêt  de  qui  les  travaux  sont  effec- 
tués. Par  exemple  entre  le  propriétaire  d'une  usine  et  le  lo- 
cataire qui  l'exploite,  la  qualité  de  patron  appartient  à  ce 
dernier,  si,  du  moins,  maître  absolu  dans  la  direction  et  la 
surveillance  de  l'établissement,  il  ne  dépend  en  aucune  façon 
du  premier.  Est  également  un  patron  le  couvreur  qui  traite 
avec  le  propriétaire  d'une  maison  pour  la  réparation  de  la 
toiture;  car  seul  il  a  la  direction  et  la  surveillance  des  tra- 
vaux qu'il  s'est  engagé  à  faire. 

232.  —  La  circonstance   qu'un  chef  d'entreprise  aurait 

*  Cass.,  6  août  1902,  D.  1902.  2.  579  (V.  chap.  II,  no  172). 
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accepté  l'ingéreoce  toute  accidentelle  et  momentanée  d'une 
tierce  personne  dans  la  direction  des  travaux  de  l'exploita- 
tion ne  lui  enlève  pas,  même  pendant  ce  temps,  la  qualité  de 
patron  responsable  dans  les  termes  de  notre  loi,  alors  même 
que  cette  tierce  personne  serait  le  propriétaire  avec  lequel 
il  a  traité  à  forfait  pour  l'exécution  desdits  travaux.  Un  tel  fait 
purement  accidentel,  auquel  les  parties  n'ont  attribué  aucune 
valeur  juridique,  ne  saurait  avoir  eu  pour  effet  de  déplacer 
la  responsabilité  du  chef  d'entreprise'. 

11 

Application  à  quelques  cas  particuliers. 

233.  —  En  allant  du  simple  au  composé  nous  avons  déjà 
pu  attribuer  la  qualité  de  patron  à  l'usufruitier  ou  au  loca- 
taire d'une  exploitation  industrielle,  et  non  au  nu  propriétaire  ou 
au  bailleur.  De  même,  quand  le  propriétaire  d'un  immeuble 
traite  avec  un  entrepreneur  de  maçonnerie  pour  la  construc- 
tion d'une  maison,  c'est  en  principe  l'entrepreneur  qui  est  le 
patron  au  regard  des  ouvriers  maçons. 

Mais  si,  de  son  côté,  l'entrepreneur  cède  à  un  serrurier  et 
à  un  charpentier  la  sous-entreprise  des  travaux  de  leur  spé- 
cialité, il  cesse  d'être,  pour  l'exécution  de  ces  travaux,  un 
patron  dans  le  sens  de  notre  loi-. 

234.  —  La  division  du  travail  dans  une  industrie  arrive 
ainsi  à  être  la  source  principale  des  difficultés  de  notre  matière. 
Une  exploitation  comporte  nécessairement  des  travaux  variés 
dont  on  est  obligé  de  confier  la  confection  ou  la  direction  à 
des  spécialistes.  Le  contrat  qui  lie  ces  derniers  au  chef  d'ex- 
ploitation ne  leur  confère-t-il  qu'une  autorité  purement  tech- 
nique ou  bien  leur  donne-t-il  au  contraire  une  autonomie 
complète?  Telle  est  la  question  qui  devra  être  résolue  dans 

-1  Dans  ce  sens,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que,  lorsque  l'ouvrier  travaillant 
pour  le  compte  d'autrui  ne  reçoit  de  celui-ci  aucun  ordre,  que  non  seulement  il 
travaille  à  ses  pièces,  mais  même  à  son  gré,  comme  il  l'entend,  saos  prendre  l'avis  de 
personne,  le  maître  de  l'œuvre  ne  saurait  être  déclaré  responsable,  en  vertu  de  la 
loi  de  1898,  pour  avoir,  à  un  moment  donné,  accepté  ou  suivi  la  direction  du  tra- 
vail (Cass.  civ.,  6  août  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  2.  291,  S.  1905.  1.  174). 

2  Dans  ce  sens,  Loubat,  op.  cit.,  n»  149. 
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chaque  cas  particulier.  En  dehors  de  la  convention  des  par- 
ties on  ne  trouve  aucun  critérium  certain. 

235. —  La  stipulation  d'un  salaire  à  forfait  et  la  circonstance 
que  le  sous-traitant  est  propriétaire  de  ses  outils  de  travail  lais- 
sent supposer  une  certaine  indépendance,  mais  n'impliquent 
pas  nécessairement  une  entière  autonomie.  Ainsi,  la  jurispru- 
dence allemande  a  pu,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  refu- 
ser avec  raison  de  considérer  comme  un  patron  le  maître-ton- 
nelier à  forfait  d'une  entreprise  de  marchands  de  vins  en  gros, 
alors  même  qu'il  embauchait  et  payait  lui-même  ses  ouvriers 
et  que  le  travail  de  tonnellerie  lui  était  entièrement  délégué. 

Dans  le  même  sens,  la  Cour  de  Douai  a  décidé  que  le  fait 
par  un  individu  d'avoir,  dans  une  usine,  la  direction  et  la 
surveillance  d'un  certain  nombre  d'ouvriers  qu^il  embauche 
et  dont  il  paie  les  salaires  n'est  pas  exclusif  de  sa  qualité 
d'employé,  s'il  effectue  des  paiements  avec  les  sommes  qui 
lui  sont  remises  par  le  chef  de  l'exploitation'.  Mais  si  le  sous 
traitant  qui  s'est  fait  céder  par  un  entrepreneur  moyennant 
un  prix  fait  l'exécution  de  certains  travaux,  agit  pour  son  pro- 
pre compte,  embauche  plusieurs  ouvriers,  les  paie  de  ses  de- 
niers et  surveille  le  travail,  on  ne  saurait  le  considérer  comme 
le  préposé  de  l'entrepreneur;  il  devient  le  patron  responsa- 

236.  —  Le  lieu  du  travail  peut  être,  dans  certains  cas,  un 
élément  plus  important  à  consulter.  Si,  par  exemple,  le  travail 
est  exécuté  dans  un  local  appartenant  au  sous-traitant  et  dont 
l'accès  n'est  pas  légalement  permis  au  chef  de  l'exploitation 
principale,  le  sous-traitant  a  certainement  la  qualité  de  pa- 
tron, car  l'exécution  de  son  ouvrage  échappe  à  toute  surveil- 
lance et  à  tout  contrôle  étranger. 

237.  —  Le  transport  des  matières  premières,  du  combus- 
tible et  des  marchandises  est,  à  coup  sûr,  celle  de  toutes  les 
branches  accessoires  d'une  exploitation  qui  soulève  les  ques- 
tions les  plus  délicates.  Sur  le  point  de  savoir  si  le  transpor- 
teur est  un  employé  de  l'exploitation  ou  un  chef  d'entreprise 
indépendant,  il  y  a  lieu  de  faire  les  distinctions  suivantes  : 

^  Douai,  25  juill.  1900,, S.  1901.  2.  216,  D.  1901.  2.  155. 
2  Cass.  civ.,  6  mars  1907,  Gaz.  Pal,  1907. 1.  396. 
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Le  transporteur  a-l-il  conclu  avecrexploitalion  un  marché 
à  forfait  ou  à  prix  d'unité  et  se  sert-il  d^un  matériel  lui  ap- 
partenant et  d'employés  payés  par  lui,  son  indépendance  au 
regard  de  l'exploitation  est  complète;  il  est  réclleiiient  pa- 
tron. A  l'inverse,  si  ses  ouvriers  et  lui  sont  appointés  par 
l'exploitation,  sa  dépendance  vis-à-vis  de  celle-ci  est  non 
moins  manifeste;  on  doit  le  considérer  comme  un  ouvrier ^ 

La  question  devient  plus  délicate  dans  le  cas  où,  ayant  traité 
à  forfait,  il  fait  cependant  usage  du  matériel  de  l'exploitation, 
véhicules,  chevaux,  etc.  Cette  dernière  circonstance  le  sou- 
mettant en  général  à  la  surveillance  et  à  l'autorité  du  chef 
de  l'exploitation,  est  exclusive  de  la  qualité  de  patron.  Cepen- 
dant on  pourrait  y  voir  aussi  un  contrat  de  louage  de  choses 
qui  aurait  été  conclu  parallèlement  au  contrat  de  transport 
et  qui,  par  suite,  ne  serait  pas  inconciliahle  avec  une  autono- 
mie complète;  il  en  serait  ainsi  spécialement  dans  le  cas  où 
le  transporteur  serait  le  propriétaire  ou  tout  au  moins  le 
locataire  des  remises  et  écuries. 

238.  —  En  ce  qui  concerne  les  tâcherons^  le  contrat  de 
marchandage  et  la  'partici'pation  aux  bénéfices^  nous  avons 
indiqué  dans  le  chapitre  précédent  les  éléments  caractéris- 
tiques qui  permettent  de  distinguer  le  patron  et  l'ouvrier  ou 
employé  (V.  n°^  176  à  180). 

239.  —  En  traitant  des  accidents  agricoles  au  chap.  Xll, 
nous  définirons  ce  qu'on  doit  entendre  par  exploitants,  n^QSO, 
et  nous  examinerons  les  difficultés  que  présentent  à  cet  égard 
le  fermage  et  le  métayage^  n°'  959  et  960. 

240.  —  Appliquant  les  principes  qui  précèdent  a  la  grande 
industrie,  la  loi  anglaise  a  fait  une  énuméralion  qui  est  fort 
juste  :  dans  les  chemins  de  fer  le  patron  est  la  compagnie 
exploitante;  dans  les  mines,  il  est  le  concessionnaire;  dans 

*  Dans  le  même  ordre  d'idées  le  Comité  consultatif  a  émis  l'avis  :  1»  que  pour  le 
transport  des  bois  abattus  confié  à  des  transporteurs  moyennant  forfait  ou  sur  prix 
d'unité,  la  responsabilité  des  accidents  du  travail  incombe  auxdits  transporteurs, 
qui  assument  les  entreprises  de  transport  visées  par  l'art,  l*""  de  la  loi;  2°  qu'il 
en  serait  de  même  pour  le  flottage  des  bois  s'il  en  était  traité  aux  mêmes  conditions  ; 
3°  qu'au  contraire  l'exploitant  industriel  des  coupes  de  bois  confiant  le  service  du 
flottage  à  ses  propres  ouvriers  est  responsable  des  accidents  à  eux  survenus  au 
même  titre  que  pour  les  ouvriers  employés  à  l'exploitation  proprement  dite  (avis 
du  12  juin.  1899,  /.  0.,  6  ianv.  1900). 
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les  travaux  d'art  et  dans  l'industrie  du  bâtiment,  il  est  l'en- 
trepreneur des  travaux  de  construction,  de  réparation,  d'en- 
tretien ou  de  démolition;  dans  l'industrie  manufacturière  ou 
de  production,  il  est  celui  qui  exploite  la  fabrique,  l'usine  ou 
la  manufacture. 

241.  —  Le  changement  de  patron  est  la  conséquence  nor- 
male de  toute  transmission  régulière  d'exploitation,  telle 
qu'une  cession  volontaire  ou  une  cession  par  autorité  de  jus- 
tice en  suite  de  saisie.  Dans  certains  cas,  pour  les  exploita- 
tions dépendant  de  l'autorité  administrative,  le  changement 
de  patron  peut  résulter  d'un  acte  de  l'autorité  publique. 
Ainsi  l'arrêté  préfectoral  de  mise  en  régie  d'une  carrière 
exploitée  par  un  adjudicataire  a  pour  effet  de  substituer  le 
service  vicinal  audit  adjudicataire  dont  les  obligations  vis-à- 
vis  des  ouvriers  sont  par  suite  mises  à  la  charge  de  l'admi- 
nistration qui  seule  a  désormais  la  surveillance  du  chantier 
et  est  devenue  chef  d'entreprise  dans  les  termes  de  la  loi  de 
1898. 

m 

Des  collectivités  envisagées  comme  patron 
et  de  leurs  mandataires. 

242.  —  Le  patron  peut  être  soit  un  individu,  soit  une  col- 
lectivité. Dans  ce  dernier  cas,  la  collectivité  est  représentée  par 
un  mandataire^.  Ce  mandataire  s'appelle  gérant  dans  les  so- 
ciétés en  nom  collectif  et  dans  les  commandites;  il  prend  le 
nom  à! administrateur  dans  les  sociétés  anonymes.  En  prin- 
cipe le  règlement  des  indemnités,  pensions  et  rentes  en  exé- 
cution de  notre  loi  rentre  dans  les  pouvoirs  d'administration 
qui  appartiennent  au  gérant  ou  aux  administrateurs^  Toute- 

^  C'est  ainsi  que  le  Comité  consultatif  a  émis' l'avis  que  les  associations  de  pro- 
priétaires d'appaieils  à  vapeur  et  autres  sociétés  de  prévention  contre  les  accidents 
industriels  semblent  soumises,  en  ce  qui  concerne  leurs  inspecteurs  et  préposés,  à  la 
loi  du  9  avr.  1898,  soit  qu'elles  apparaissent  comme  agents  collectifs  des  industriels 
personnellement  assujettis  et  prenant  à  frais  communs  les  mesures  qu'ils  devraient 
autrement  prendre  à  leur  compte,  soit  qu'elles  apparaissent,  au  regard  de  ces  in- 
dustriels, comme  des  tiers  ayant  traité  avec  eux  pour  assurer  la  sécurité  des  appar 
reils  dans  leurs  exploitations  respectives  et,  à  ce  titre,  comme  de  véritables  «  chefs 
d'entreprise  »  (avis  du  12  juill.  1899,  /.  0.,  6  janv^.  1900). 

2  Dans  ce  sens,  arrêt  de  Besançon,  11  juill.  1900,  S.  1901.  2.  193,  qui  décide 
qu'un  directeur  technique  n'a  pas  qualité  poiir  traiter  au  nom  d'une  société  anonyme. 

Sachet.  —  5«  éd.  10 
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fois  il  peut  arriver  que  les  statuts  sociaux  restreignent  reten- 
due de  ces  pouvoirs  pour  le  règlement  des  rentes  et  pensions 
afférentes  aux  accidents  suivis  de  mort  ou  d'incapacité  per- 
manente. Cette  limitation  ne  concerne  jamais  le  règlement 
des  indemnités  temporaires  et  celui  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques,  qui  sont  des  actes  d'administration  de  la 
vie  courante. 

243.  —  Il  arrive  parfois  que  dans  une  société  en  nom  col- 
lectif, les  statuts  sociaux  n'ont  désigné  aucun  gérant.  Cette 
qualité  appartient  alors  à  chacun  des  associés  (art.  1859-1% 
C.  civ.). 

244.  —  En  cas  de  déclaration  de  faillite  du  patron,  l'ad- 
ministration des  hiens  du  failli  appartient  au  syndic  soit  dans 
la  période  qui  précède  la  décision  des  créanciers,  soit  pen- 
dant rétat  d'union.  Dans  ces  deux  hypothèses,  le  syndic  a 
plein  pouvoir  pour  régler  amiablement  le  chiffre  de  l'in- 
demnité temporaire.  Il  a  aussi  qualité  pour  représenter  la 
faillite  dans  l'action  intentée  contre  elle  en  paiement  d'une 
rente  ou  pension  afférente  à  une  incapacité  permanente  ou 
au  décès  de  la  victime.  Mais  il  ne  pourrait  alors,  sans  remplir 
les  formalités  de  l'art.  487  du  Code  de  commerce,  accepter 
un  règlement  amiable  qui  pourrait  être  considéré  comme 
une  transaction. 

245.  —  En  cas  de  liquidation  judiciaire,  le  patron  a,  avec 
l'assistance  de  son  liquidateur,  les  mêmes  droits  que  le 
syndic  d'une  faillite  (art.  5,  6  et  7  de  la  loi  du  4  mars  1889, 
et4avr.  1890). 

Il  est  bien  entendu  que  ni  la  déclaration  de  faillite,  ni  la 
liquidation  judiciaire  ne  sauraient  avoir  pour  effet  d'empê- 
cher ou  de  suspendre  l'action  de  la  victime  d'un  accident 
en  exécution  de  notre  loi;  car  la  créance  d'indemnité  tem- 
poraire est  garantie  par  un  privilège  et  la  créance  derente^ou 
pension  cautionnée  par  le  fonds  de  garantie*. 

246.  —Si  le  failli  a  obtenu  son  concordai,  il  a  plein  pon- 


<  En  ce  qui  concerne  le  recours  du  fonds  de  garantie  contre  la  faillite  pour  le 
remboursement  des  rentes  et  pensions  qu'il  a  prises  à  sa  charge,  voir  plus  l(jin 
lit.  TU,  chap.  IV,  sect.  11,  n"'  1664  et  s. 
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voir  pour  défendre  à  TactioD  de  la  victime  d'accident  ou  pour 
traiter. 

247.  —  Enfin,  le  patron  peut  être  l'Étal,  un  département, 
une  commune  on  un  établissement  public,  suivant  que  l'ex- 
ploitation appartient  à  Tune  ou  à  l'autre  de  ces  personnes 
morales.  Dans  ce  cas,  comme  en  matière  de  société  anonyme, 
il  est  représenté  par  son  mandataire  légal',  même  lorsqu'il 
s'agit  d'un  service  public  (V.  n°  74). 

248.  —  Lorsque  le  chef  d'entreprise  est  un  département 
ou  une  commune,  l'action  de  la  victime  d'un  accident  indus- 
triel n'a  pas  besoin  d'être  précédée  du  dépôt  d'un  mémoire  à 
la  préfecture  (Y.   nM217). 

IV 

Des  patrons  étrangers  ayant  des  établissements  en  France 
et  des  patrons  français  ayant  des  établissements 

à  l'étranger. 

249.  —  Les  dispositions  de  la  loi  de  1898  dépendent  du 
statut  réel  (art.  3,  C.  civ.),  et  ont  un  caractère  d'ordre  public 
(art.  30  de  notre  loi).  A  ce  double  titre  elles  régissent  toutes  les 
exploitations  établies  en  France  pour  les  accidents  survenus 
sur  le  territoire  français,  alors  même  que  ces  exploitations 
appartiendraient  à  un  patron  de  nationalité  étrangère  ou  à 
une  société  dont  le  siège  social  serait  à  l'étranger.  11  n'im- 
porte que  ces  exploitations  soient  établies  à  demeure  sur  le 
territoire  français  ou  seulement  d'une  façon  temporaire.  Les 
termes  de  l'art.  1"  ne  laissent  d'ailleurs,  par  leur  généralité, 
subsister  aucun  doute  sur  l'intention  du  législateur;  on  en 
trouve  encore  une  nouvelle  preuve  dans  les  art.  15  et  16  qui 
attribuent  compétence  aux  tribunaux  du  lieu  de  l'accident. 

250.  —  Certains  accidents  survenus  sur  le  territoire  étran- 
ger peuvent  même  donner  lieu  à  l'application  de  notre  loi, 
lorsqu'ils  se  sont  produits  par  le  fait  ou  à  l'occasion  de  tra- 
vaux exécutés  pour  le  compte  d'une  exploitation  ayant  son 
siège  social  en  France  et  que  les  ouvriers  qui  ont  été  victimes 

<  Dans  ce  sens,  avis  du  Comité  cons.,  29  nov.  1899,  /.  0.,  20déc.  1899.  V.  égal, 
les  décisions  rapportées  au  n»  74,  chap.  I. 
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ont  été  embauchés  en  France.  Nous  avons  vu  en  effet  que  la 
législation  de  1898  a  apporté  une  modification  d'ordre  public 
aux  règles  du  contrat  de  louage*,  il  s'en  suit  que  des  exploi- 
tations assujetties,  qui  embauchent  des  ouvriers  en  France, 
ne  peuvent  pas  stipuler  la  non-application  du  risque  profes- 
sionnel. La  modification  apportée  par  la  loi  du  31  mars  1905 
aux  dispositions  de  Tart.  15  relatives  aux  accidents  qui  se 
produisent  en  territoire  étranger  ne  laisse  plus  subsister  aucun 
doute  sur  ce  point,  il  en  serait  tout  autrement  pour  les  ouvriers 
étrangers  embauchés  à  l'étranger  par  une  exploitation  fran- 
çaise pour  des  travaux  à  exécuter  à  l'étranger;  les  accidents 
survenus  au  cours  de  ces  travaux  seraient  régis  par  la  loi  du 
pays  où  ils  se  sont  produits. 

250  bis.  —  On  doit  assimiler  au  territoire  étranger  les 
colonies  françaises  où  la  loi  de  1898  n'est  pas  encore  applicable  \ 

V 

Dés  ouvriers  travaillant  seuls  d  ordinaire. 

251.  —  Si  la  qualité  d'ouvrier  peut  être  éphémère  et 
même  ne  durer  que  quelques  instants,  celle  de  patron  com- 
porte généralement  une  certaine  continuité,  ainsi  que  nous 
avons  eu  l'occasion  de  l'expliquer  à  la  fin  du  chapitre  I,  en 
traitant  des  exploitations  et  des  entreprises,  n^  111.  Spéciale- 
ment le  législateur  n'a  pas  voulu  (\uun  ouvrier  travaillant 
seul  (ï ordinaire  pût  être  rangé  au  nombre  des  patrons  par  le 
seul  fait  qu'il  aurait  eu  recours  accidentellement  à  la  collabo- 
ration d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  camarades.  C'est  ce  qu'ex- 
prime le  §  final  de  l'art,  l^^ 

Cette  disposition  a  été  introduite  dans  notre  loi  sur  un 
amendement  de  M.  Baudens  qui  en  a  très  clairement  mis 
en  lumière  le  sens  et  la  portée.  «  Je  viens  vous  demander, 
disait  l'honorable  sénateur,  dans  la  séance  du  20  mars  1896, 
de  ne  pas  transformer  un  simple  ouvrier  par  le  fait  de  votre 

<  C.  Rennes,  22  déc.  1902,  S.  1907.  2.  217.  Cass.  civ.,  8  mai  1907,    S.  1907.  1. 
463. 

2  Cass.  civ.,  8  mai  1907,  déjà  cité. 
'  Rennes,  22  déc.  1902,  déjà  cité. 
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loi  en  un  patron  malgré  lui  ».  Il  peut  arriver  en  effet,  ajou- 
tail-il  en  subslance,  qu'un  ouvrier  travaillant  seul  habituel- 
lement, qui  n'a  ni  chantier,  ni  atelier,  ni  capital  d'exploitation 
soit,  par  suite  d'un  événement  fortuit  ou  d'un  travail  im- 
prévu, dans  la  nécessité  de  se  faire  aider  pour  quelques 
instants  ou  pour  quelques  heures  par  un  de  ses  camarades, 
sous  réserve  de  lui  rendre  à  l'occasion  un  service  identique. 
Il  ne  faut  pas  que  ce  concours  de  circonstances  ait  pour  effet 
d'imposer  à  l'ouvrier  ainsi  assisté  les  obligations  de  chef 
d'entreprise.  Et  M.  Baudens  citait  l'exemple  suivant  :  «  La 
plupart  d'entre  vous  habitent  la  campagne.  Si  vous  avez  à 
faire  une  réparation  à  un  bâtiment  de  ferme,  à  une  toiture, 
vous  envoyez  chercher  le  charpentier  du  village  et  vous  lui 
montrez  le  travail.  Il  répond  :  «  Je  ne  peux  pas  le  faire  tout 
seul.  Il  y  aura  des  pièces  un  peu  lourdes  à  remuer.  Je  vais 
aller  chercher  un  ou  deux  camarades  pour  m'aider  ».  11  va  les 
chercher  en  effet  et  les  dirige  nécessairement,  puisque  c'est 
lui  qui  a  fait  l'entreprise  et  en  règle  l'exécution.  Vous  n'avez 
à  faire  qu'à  lui.  C'est  un  patron  si  vous  voulez,  mais  un  pa- 
tron accidentel..  C'est  lui  seul  en  tout  cas  que  vous  payez  et 
qui  dirige  ses  ouvriers  ». 

252.  —  Les  dispositions  de  ce  texte,  étant  une  exception 
au  principe  de  notre  loi,  doivent  être  interprétées  restricti- 
vement.  Par  suite,  on  ne  saurait  en  étendre  l'application  à  un 
chef  d'entreprise  véritable  qui,  tout  en  ayant  plusieurs  ou- 
vriers à  son  service,  a  recours  d'une  façon  toute  exceptionnelle 
à  l'assistance  d'un  ou  de  plusieurs  manœuvres  pour  un  tra- 
vail déterminé.  Les  accidents,  qui  surviendraient  à  ces  ma- 
nœuvres par  le  fait  ou  à  l'occasion  de  ce  travail,  donneraient 
ouverture  au  droit  à  indemnité  prévu  par  notre  loi. 
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CHAPITRE  IV 
DES  ACCIDENTS  EN  GÉNÉRAL. 


253.  —  Les  accidents  méritent  d'être  étudiés  à  trois  points  de  vue  : 
1"  en  eux-mêmes,  c'est-à-dire  dans  leurs  éléments  essentiels;  2°  dans 
leurs  causes  et  spécialement  dans  celles  qui  les  rattachent  au  travail 
professionnel,  à  Teffet  de  déterminer  ceux  qui  sont  survenus  jt?ar  le 
fait  ou  à  r occasion  du  travail',  3" dans  leurs  conséquences,  c'est-à-dire 
dans  les  lésions  traumatiques  (décès,  incapacité  permanente,  incapa- 
cité temporaire)  qui  donnent  droit  aux  indemnités  légales. 

Les  causes  professionnelles  des  accidents  et  leurs  effets  sur  la  vali- 
dité des  victimes  feront  Tobjet  des  deux  chapitres  suivants. 

Le  présent  chapitre  traitera  de  l'accident  en  lui-même;  il  sera  di- 
visé en  quatre  paragraphes  :  1°  définition  et  .éléments  constitutifs; 
^^  distinction  avec  les  maladies  professionnelles;  3°  des  hernies; 
4°  d'un  certain  nombre  de  lésions  qui  présentent  tantôt  les  caractères 
d'un  accident,  tantôt  ceux  d'une  maladie,  notamment  les  insolations, 
les  apoplexies  cérébrales  et  pulmonaires,  les  appendicites,  les  affec- 
tions des  testicules,  les  lésions  cardiaques,  les  varices  et  phlébites 
variqueuses,  les  œdèmes  durs,  les  durillons  forcés,  les  coups  de  fouet 
et  autres  ruptures  musculaires  et  les  tours  de  reins.  Quant  aux  ma- 
ladies infectieuses  (tuberculose,  pneumonie,  cancer,  diabète,  syphi- 
lis), nous  les  étudierons  ainsi  que  les  affections  nerveuses  au  chap. 
VI,  3«  section,  n°^466  et  s. 

I 

Définition  de  l'accident.  Éléments  constitutifs. 

254.  —  Toutes  les  législations,  qui  ont  adopté  le  principe  du  ris- 
que professionnel,  en  ont  limité  l'application  aux  accidents  du  tra- 
vail, à  l'exclusion  des  maladies  dites  professionnelles  qui,  elles  aussi, 
sont  occasionnées  par  le  travail.  En  Allemagne  et  en  Autriche  les 
maladies  professionnelles  sont  soulagées,  comme  les  autres  maladies 
des  ouvriers,  par  les  caisses  d'assurances  contre  la  maladie.  Ces 
caisses  d'assurances  sont  elles-mêmes  complétées,  en  Allemagne  seu- 
lement, par  l'organisation  de  l'assurance  contre  l'invalidité  qui  paie 
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une  rente  viagère  aux  malades  dont  rinfirmité  est  devenue  incurable. 

255.  —  La  Suisse  qui,  sans  adopter  le  régime  du  risque  profes- 
sionnel, a  appliqué  au  travail  industriel  une  loi  spéciale  dite  loi  sur 
le  renversement  de  la  preuve,  en  a  étendu  le  bénéfice  aux  maladies 
professionnelles  pour  les  industries  dans  lesquelles  on  emploie  ou 
produit  les  substances  suivantes  :  T  plomb,  ses  combinaisons  et  allia- 
ges; 2°  mercure  et  ses  combinaisons;  ^^  arsenic  et  ses  combinaisons; 
i<*  phosphore;  5^  gaz  irrespirables;  6»  gaz  vénéneux;  7°  cyanogène 
et  ses  combinaisons;  8°  benzine;  G''  aniline;  10°  nitroglycérine;  IP  vi- 
rus de  la  variole,  du  charbon  et  de  la  morve  (arrêté  du  conseil  fédéral 
du  19  déc.  1887). 

En  France  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  3  juin 
1893,  M.  Favre  proposa  un  amendement  tendant  à  rendre  les  patrons 
responsables  des  conséquences  des  maladies  dites  professionnelles.  Ce 
projet  de  loi  fut  rejeté.  Dans  la  séance  du  28  octobre  1897,  M.  le  dé- 
puté Goujon  demanda  à  étendre  Faction  de  la  loi  aux  exploitations 
qui  feraient  usage  de  matières  toxiques.  La  Chambre  repoussa  son 
amendement. 

256.  - —  Malgré  tout  rinléiêt  qu'il  y  aurait  eu  à  définir 
raccident,  les  législateurs  français  et  étrangers  se  sont  ab- 
stenus de  le  faire  et  ont  préféré  laisserce  soin  aux  tribunaux 
chargés  d'appliquer  et  d'interpréter  leur  œuvre.  D'après  l'Of- 
fice impérial  d'Allemagne,  Taccideut  est  «  un  événement  qui, 
portant  atteinte  à  Vintégrité  du  corps  humain^  se  produit  d'un 
seul  coup  et  se  tronve  nettement  limité  par  un  commencement 
et  une  fin  ^  » . 

M.  Marestaiûg  a  exprimé  la  même  idée  sous  une  forme  plus 
alerte.  C'est,  dit-il,  une  atteinte  au  corps  humain  provenant 
de  l'action  soudaine  et  violente  d'une  cause  extérieure^ . 

Définition  de  tous  points  exacte,  qui  va  servir  de  fonde- 
ment à  nos  explications.  L'action  soudaine  et  violente  d'une 
cause  extérieure,  et  la  lésion  de  l'organisme,  tels  sont  les  deux 
caraclères  essentiels  de  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  un 
accident  corporel.  Etudions  chacun  de  ces  caractères. 


*  Décis.   du  24  sept.    1896,  Rekursenstcheidungen   des    Reichsversicherungs 
arnteSf  11«  vol.,  n*»  22,  p.  17. 

2  Définition  des  accid.  du  trav.  dans  les  divers  pays^  p.  3. 
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a)  Soudaineté  et  violence  d'une  cause  extérieure. 

257.  —  L'accident  a  toujours  une  cause  extérieure  et  cette 
cause  se  manifeste  d'une  façon  soudaine  et  violente.  C'est  à 
ce  critérium  qu'on  distingue  l'accident  de  la  maladie.  Géné- 
ralement la  maladie  est  un  état  lent  et  continu,  né  d'une  cause 
également  lente  et  durable  \  Il  peut  cependant  arriver  qu'elle 
se  déclare  brusquement  et  avec  violence,  comme  dans  les 
apoplexies,  les  embolies,  les  ruptures  d'anévrisme,  etc.  ; 
mais  alors  sa  cause  réside  dans  la  constitution  organique  du 
corps  lésé.  Est-elle  déterminée  par  un  agent  extérieur,  par 
exemple,  par  Tinsalubrité  des  logements,  par  les  intempéries^ 
etc.,  son  évolution  est  nécessairement  lente  et  continue. 

258.  —  Par  cause  extérieure,  il  faut  entendre  une  cause 
étrangère  à  la  constitution  organique  de  la  victime. 

259.  —  La  violence  implique  un  événement  susceptible  de 
produire  une  lésion  corporelle  sans  cependant  qu'il  en  ré- 
sulte une  perturbation  dans  le  fonctionnement  de  l'exploita- 
tion ;  ainsi  un  simple  faux  pas,  un  effort  immodéré  compor- 
tent une  violence  suffisante;  il  en  serait  autrement  d'un  elïort 
ordinaire,  proportionné  aux  forces  d'un  travailleur  et  qui 
serait  un  acte  habituel  de  sa  vie  journalière. 

260.  —  La  soudaineté  est  la  limitation  d'un  événement 
dans  un  espace  relativement  court;  elle  est  le  contraire  de  la 
progressivité.  Ainsi,  un  coup,  un  choc,  une  chute,  môme  un 
effort  ont  un  commencement  et  une  fin  très  rapprochés  et 
nettement  déterminés.  A  ce  propos,  il  importe  de  remarquer 
que,  si  la  cause  génératrice  d'une  lésion  est  toujours  soudaine 
dans  les  accidents,  la  lésion  elle-même  peut  affecter  une  mar- 
che progressive.  Par  exemple,  une  commotion  de  la  moelle 
épinière  produite  par  un  coup  ou  par  une  chute  constitue  un 
accident,  malgré  son  évolution  lente  et  graduelle  (n°'478  et  s.); 
il  en  est  de  même  de  l'inoculation  de  substances  morbides 
{n°^  271,  272,  4S7  bis,  466  ter  et  478  bis), 

261.  —  Les  maladies  professionnelles,  ayant,  comme  les 
accidents,  leur  cause  en  dehors  de  l'organisme,  on  ne  peut 

1  Disc,  de   M.  Bourgeois  (Ch.    des    députés,  séance    du   28  oct.  1897,    7.  0., 
29  ocl.). 
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les  distinguer  de  ceux-ci  qu'à  la  progressivilô  de  leur  appari- 
tion et  de  leur  marche.  La  détermination  de  ce  signe  carac- 
térislique  unique  soulève  dans  la  pratique  de  nombreuses 
difficultés,  nous  en  ferons  l'objet  d'une  étude  spéciale  au 
paragraphe  II  ci -dessous. 

262.  —  A  l'inverse,  certaines  lésions  dont  l'apparition  est 
toujfHirs  soudaine  et  violente,  sont  dues  tantôt  à  une  altération 
naturelle  de  l'organisme,  tantôt  à  un  événement  extérieur; 
tels  sont  les  hernies,  les  insolations,  les  apoplexies,  les  appen- 
dicites, les  affections  des  testicules,  les  lésions  cardiaques, 
les  varices  et  phlébites,  les  œdèmes  durs,  les  durillons  for- 
cés, les  coups  de  fouet,  les  ruptures  musculaires  et  les  tours  de 
reins,  etc.  Ces  afîections  seront  considérées  tantôt  comme  des 
accidents,  tantôt  comine  des  maladies,  suivant  la  cause  qui 
les  aura  déterminées/.  La  recherche  de  cette  cause  étant  fort 
délicate,  surtout  dans  les  hernies,  nous  consacrerons  le  para- 
graphe 111  aux  lésions  herniaires  et  le  paragraphe  IV  aux 
autres  affections  à  manifestations  soudaines. 

b)  Atteinte  au  corjys  humain. 

263.  —  Pour  caractériser  un  accident,  tel  que  nous  avons 
à  l'envisager,  il  ne  suffit  pas  de  la  manifestation  soudaine  et 
brutale  d'une  force  extérieure,  il  faut  encore  que  cette  force 
ait  eu  une  action  nuisible  sur  le  corps  humain.  L'action  nui- 
sible doit  être  interprétée  dans  son  sens  le  plus  large;  elle 
comprend  toute  lésion  de  l'organisme,  apparente  ou  non  ap- 
parente, interne  ou  externe,  profonde  ou  superficielle.  Ce 
n'est  pas  à  son  importance  et  à  son  étendue  qu'on  juge  de  sa 
nature,  c'est  uniquement  à  ses  effets  sur  la  durée  et  le  degré 
d'invalidité  de  la  victime. 

264.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  lésion  corporelle 
suive  immédiatement  l'acte  violent;  il  suffît  qu'elle  en  soit 


1  La  jurisprudence  a  eu  l'occasion  d'appliquer  ces  principes  à  une  affection  ap- 
pelée <i  bourse  séreuse  du  genoux  »  dont  un  ouvrier  menuiser  s'était  senti  soudai- 
nement atteint  au  cours  de  son  travail,  mais  en  dehors  de  toute  chute,  de  tout  effort 
ou  de  tout  autre  événement  violent  susceptible  d'être  considéré  comme  un  accident. 
La  Gourde  cassation  a  décidé  avec  raison  que  si  cette  affection  avait  une  cause  pro- 
fessionnelle, il  lui  manquait  le  caractère  traumatique  nécessaire  pour  donner  lieu  à  la 
garantie  de  notre  loi.  Cass.  Req.,  23  juill.  1902,  D.  1903.  1.  275,  S.  1904.  1.  79. 
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la  conséquence.  Ainsi  un  couvreur  glisse  du  toit,  sur  lequel 
il  travaille,  et  tombe  à  terre.  Le  premier  moment  d'émotion 
passé,  il  constate  que  tous  ses  membres  sont  intacts,  ne  res- 
sent aucune  douleur  aiguë  et  croit  en  être  quitte  pour  la 
peur.  Jusqu'ici  pas  d'accident  dans  le  sens  juridique  du  mol. 
Mais  le  lendemain  ou  quelques  jours  après,  une  lésion 
interne  se  déclare  et  entraîne  la  mort  de  la  victime.  S'il  est 
démontré  que  cette  lésion  a  été  déterminée  par  la  chute, 
tous  les  éléments  constitutifs  de  l'accident  se  trouvent 
réunis. 

265.  —  Une  question  plus  délicate  est  celle  de  savoir  si 
l'action  de  la  force  extérieure  doit  s'exercer  directement, 
c'est-à-dire  par  un  choc  sur  une  partie  quelconque  du  corps, 
ou  s'il  suffit  qu'elle  produise  son  effet  par  contre-coup,  en 
déterminant  sur  l'esprit  une  impression  profonde  qui  aura 
ensuite  son  retentissement  sur  l'organisme.  L'exemple  sui- 
vant fera  comprendre  ma  pensée.  La  chaudière  d'une  usine 
fait  explosion  :  plusieurs  ouvriers,  atteints  par  des  éclats  de 
fer  ou  des  débris  de  matériaux,  deviennent  invalides  à  des  de- 
grés divers.  Pour  ceux-là  pas  de  difficulté;  ils  sont,  sans  con- 
teste, victimes  d'un  accident  du  travail.  Un  de  leurs  camara- 
des, qui  se  trouve  au  milieu  d'eux,  paraît  tout  d'abord  avoir 
été  plus  heureux  :  il  est  épargné  comme  par  miracle,  aucun 
projectile  ne  le  touche.  Cependant  cette  catastrophe  produit 
sur  son  esprit  une  impression  si  forte,  si  profonde  que  son  ca- 
ractère en  est  modifié.  Après  avoir  été  pendant  quelque  temps 
sombre  et  taciturne,  il  finit  par  perdre  la  raison.  Les  médecins 
consultés  s'accordent  à  dire  que  le  dérangement  de  ses  facul- 
tés mentales  est  dû  à  l'émotion  qu'il  a  éprouvée.  Sa  folie 
devra-t-elle  être  considérée  comme  une  lésion  constitutive 
de  l'accident  et  lui  donnera-t-elle  droit,  si  les  autres  condi- 
tions sont  remplies,  à  une  indemnité.  Je  n'hésite  pas  à  répon- 
dre affirmativement.  La  folie  est  une  altération  du  cerveau, 
un  traumatisme,  au  même  titre  que  la  rupture  d'un  muscle, 
îà  perforation  d'une  artère  ou  la  fracture  d'un  os.  Il  n'importe 
qu'elle  ait  été  produite  par  le  choc  d'un  objet  solide  ou  par 
des  vibrations  qui  échappent  encore  à  l'analyse.  Ce  n'est  pas 
parce  que  la  transmission  de  la  cause  à  l'effet  échappe  à  la 
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perception  de  nos  sens  que  le  lien  qui  les  rattache  n'existe 
pas  *  (Y.  n°^479/er  et480). 

266.  —  D'une  façon  plus  générale  tous  les  troublés  céré 
braux  ou  nerveux,  tels  que  la  démence,  rhyslérie,  l'hypocon- 
drie, la  neurasthénie,  etc.,  peuvent  avoir  une  origine  trau- 
niatique  et  par  suite  constituer  l'un  des  éléments  constitutifs 
de  l'accident;  nous  en  ferons  Pobjet  d'une  étude  spéciale  au 
chap.  YI,  sect.  III,  n°^  480  et  s. 

266  bis.  —  Résumant  les  explications  ci-dessus^  nous 
pourrions,  à  notre  tour,  définir  l'accident  un  événement  anor- 
mal, en  général  soudain  on  tout  au  moins  d'une  durée  courte 
et  limitée^  qui  porte  atteinte  à  l'intégrité  ou  à  la  santé  du  corps 
humain. 

11 

Distinction  entre  Taccident  et  la  maladie 
professionnelle. 

267.  —  Malgré  tout  l'intérêt  qu'inspirent  les  malheureux 
ouvriers  dont  la  santé  est  altérée  par  l'exercice  d'une  profes- 
sion malsaine,  il  est  certain  qu'ils  ne  sont  pas  admis  à  se 
prévaloir  des  bénéfices  de  la  législation  sur  le  risque  profes- 
sionnel. Le  texte  de  notre  loi  est  formel,  et  les  travaux  pré- 
paratoires que  nous  avons  rapportés  plus  haut  ne  laissent 
subsister  aucun  doute  sur  l'intention  du  législateur. 

Nous  avons  déjà  expliqué  que,  si  l'accident  et  la  maladie 
professionelle  ont  tous  deux  une  cause  extérieure,  ils  se  dis- 
tinguent l'un  de  l'autre  par  la  soudaineté  ou  par  \dL  progressi- 
vité de  leur  manifestation.  Dans  la  séance  du  28  octobre  1897, 
M.  le  Ministre  du  Commerce,  s'adressant  à  la  Chambre  des 
députés,  amis  cette  distinction  en  vive  lumière  :  «  Je  suppose, 
a-t-il  dit,  que  dans  une  usine  où  l'on  emploie  des  matières 
toxiques,  un  ouvrier  se  trouve  avoir  absorbé  accidentelle- 
ment une  substance  toxique  ou  avoir  été  atteint  par  une  écla- 
boussure  d'acide  ou  de  toute  autre  substance,  qui  ait  déter- 
miné la  mort  ou  une  incapacité  de  travail  ;  le  caractère  ac- 
cidentel de  l'événement  apparaît  nettement  et  ne  saurait  être 

1  Dans  ce  sens,  Cass.  Heq.,  25  oct.  1905,  D.  1907.  1.  330. 
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confondu  avec  un  empoisonnement  lent,  avec  une  diathèse 
résuHanl  de  la  pratique  normale  de  la  profession  ».  —  «  Il 
peut  arriver,  ajouta  M.  le  Rjipporteur  de  la  commission,  que, 
par  une  intoxication  lente,  comme  dans  l'industrie  des  allu- 
mettes, il  se  produise  non  un  accident,  mais  une  maladie.  C'est 
alors  un  tout  autre  ordre  d'idées  ». 

268. —  Les  lésions  d'origine  professionnelle,  qui  sont  sus- 
ceptibles d'apparaître  soudainement  ou  d'évoluer  avec  lenteur, 
peuvent  se  diviser  en  quatre  catégories  différentes,  suivant  que 
leurs  causes  sont  imputables;  1°  à  l'emploi  de  substances 
toxiques  ou  caustiques;  2""  à  l'insalubrité  des  ateliers;  3°  à 
des  conditions  climatériques  défavorables  ;  4°  à  l'excès  d'ac- 
tivité de  certains  organes. 

'  a)  Emploi  de  substances  toxiques  ou  caustiques. 

269.  —  Tous  les  empoisonnements  dus  à  l'action  prolon- 
gée de  substances  toxiques  sont  des  maladies,  à  raison  de  leur 
formation  lente  et  progressive.  Parmi  ces  empoisonnements 
il  faut  citer  :  1°  les  coliques  de  plomb^  et  les  troubles  de  la 
vue,  même  la  cécité  duc  à  l'empoisonnement  par  le  plomb^; 
2""  \'à  nécrose  phosphorique,  si  fréquente  dans  l'industrie  des 
allumettes;  3°  le  tremblement  mercuriel  des  ouvriers  qui  tra- 
vaillent dans  les  fabriques  de  glaces. 

270.  —  11  en  est  de  même  des  maladies  des  poumons  pro- 
voquées par  une  respiration  prolongée  de  chaux  vive  ou  de 
poudre  de  scories  phosphoriqiies^,  ainsi  que  toutes  les  affections 
organiques  dues  à  l'action  progressive  des  poussières  au  mi- 
lieu desquelles  un  ouvrier  est  parfois  obligé  de  travailler, 
par  exemple,  lésion  pulmonaire  des  meuniers,  emphysème 
pulmonaire  des  mineurs  et  des  charbonniers*. 

270  bis.  —  Les  substances  que  les  ouvriers  sont  tenus  de 
manipuler  peuvent  aussi  produire  des  lésions  externes,  parti- 
culièrement  aux  mains.   Si  ces  lésions   proviennent  d'une 

1  Comité  consultatif,  avis  du  25  nov.  1900,  /.  0.,  2  déc.  1900. 

2  Off.  imp.  28  janv.  1898,  Entsch.  des  Reichsvers.,  t.  XII,  p.  19,  n»  23. 

3  Off.  imp.,  17  mai  1889  et  2  déc.   1889,  Handbuch  der  Unfallversicherung, 
p.  28,  no  33. 

*  Off.  imp.,  16  nov.  1888  et  16  nov.  1898,  Entsch.  des  Reichsvers.,  t.  III,  p.  45, 
n°  129  et  t.  XII,  p.  96,  n»  139. 
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action  progressive  desdiles  substances,  elles  revêlent  un  ca- 
ractère morbide  qui  est  exclusif  de  l'application  du  riscfue 
professionnel.  Tel  est  le  cas  :  l""  d'un  ouvrier  qui  en  nettoyant 
des  chaudières  avec  de  l'acide  sulfurique  contracte  à  la  lon- 
gue une  lésion  épidermique  des  mains;  2**  d'un  autre  ouvrier 
chez  qui  les  manipulations  continues  d'alcool  dénaturé  pro- 
voquent un  eczéma*;  3°  d'un  ouvrier  teinturier  en  peau  qui 
contracte  une  dermatite  professionnelle  de  la  main  par  le 
contact  journalier  avec  les  substances  caustiques  mises  en 
usage  pour  son  travail^. 

271.  —  Doivent  être  au  contraire  considérés  comme  des 
accidents,  à  raison  de  l'action  soudaine  et  violente  de  la 
substance  toxique:  \^  l'absorption  brusque  d'une  substance 
toxique;  2°  la  brûlure  par  un  acide^;  3^  la  destruction  ou 
l'inflammation  du  tissu  pulmonaire  d'un  ouvrier  par  la  brus- 
que inhalation  d'un  gaz  délétère  (par  exemple,  vapeur  de 
chlore,  acide  sulfureux,  vapeurs  de  goudron,  etc.)*  ;  4°  un  em- 
poisonnement du  sang  en  suite  de  l'introduction  de  phosphore 
dans  une  plaie  ou  blessure  déjà  existante;  et,  d'une  façon 
générale,  la  contamination  d'une  plaie  par  l'introduction  d'un 
corps  étranger;  5"  l'empoisonnement  par  une  piqûre  d'in- 
secte ^ 

272.  —  De  même  la  loi  de  1898  s'applique  aux  affections 
pathologiques  accidentelles,  lorsque,  contractées  dans  l'ac- 
complissement d'un  travail  industriel,  elles  prennent  leur 
origine  et  leur  cause  dans  un  fait  déterminé  ne  rentrant  pas 
dans  les  conditions  normales  de  Texercice  de  ce  travail;  par 
exemple,  à  l'afTection  charbonneuse  contractée  par  un  ouvrier 
tanneur  en  manipulant  des  peaux  contaminées  dans  l'usine 
de  son  patron^ 

1  Off,  imp.,  8  févr.  1897,  op.  cit.,  t.  XI,  p.  137,  no  214. 

2  Grenoble,  25  janv.  1907,  Gaz.  Pal.,  1907.  1.  329. 

3  V.  plus  haut,  n°  267,  discours  du  ministre  du  Commerce  à  la  Chambre. 

*  Off.  imp.,  4  juin.  1888  et  1"  févr.  1899,  Entscheidungen  des  Reichsverschi- 
serungsamtes,  t.  III,  p.  8  et  t.  XIII,  p.  53. 

s  Sur  tous  ces  points,  nombreuses  décisions  de  ]'Off.  imp.,  Handb,  der  Unf., 
p.  28,  no  33. 

6  Cass.  req.,  3  nov.  1903,  S.  1905.  t.  271.  Dans  le  même  sens,  Off.  imp.,  1886 
[Amtl.  Nachricht.,  1886,  p.  251,  n»  213),  car,  dit  la  décision  allemande,  l'affection 
à  laquelle  la  victime  a  succombé  est  due  à  l'introduction  soudaine  dans  le  corps 
d'une  substance  morbide. 


158  TITRE  I.   —    CHAPITRE    IV.    —  ART.  1. 

273.  —  Une  question  plus  délicate  est  celle  de  savoir  si 
on  trouve  les  caractères  d'un  accident  ou  ceux  d'une  mala- 
die dans  une  surdité  consécutive  à  de  fortes  détonations  dans 
les  mines  et  carrières.  Si  l'ouvrier  est  devenu  sourd  progres- 
sivement sous  l'influence  d'une  série  de  détonations^  son 
affection  n'est  qu'une  maladie'.  Maison  devrait  y  voir  un  ac- 
cident dans  les  cas  oii  la  rupture  du  tympan  se  serait  pro- 
duite brusquement  à  la  suite  d'une  ou  plusieurs  détonations 
déterminées,  soit  que  ces  détonations  fussent  particulièrement 
fortes,  soit  que  l'ouvrier  se  trouvât  plus  près  du  lieu  de  l'ex- 
plosion. 

b)  Insalubrité  du  lieu  du  travail. 

274.  —  [.es  causes  les  plus  fréquentes  d'insalubrité  sont 
l'bumidité,  les  courants  d'air  et  l'insuffisance  d'éclairage.  Gé- 
néralement ces  causes  exercent  d'une  façon  lente  et  continue 
leur  action  nocive  sur  l'organisme  ;  elles  engendrent  ainsi  des 
maladies.  Ainsi  la  fluxion  de  poitrine  que  le  puisatier  con- 
tracte par  un  séjour  prolongé  au  fonds  d'un  puits  bumide, 
l'ophtalmie  dont  est  atteint  un  ouvrier  forgeron  exposé  à  un 
courant  d'air  constituent  des  maladies,  à  raison  de  la  pro- 
gressivité de  leur  cause,  même  si  elles  se  manifestent,  eu 
apparence  du  moins,  avec  une  certaine  brusquerie. 

Dans  ce  sens  l'Office  impérial  d'Allemagne  a  considéré 
avec  raison,  selon  nous,  comme  une  maladie  et  non  comme 
un  accident,  une  paralysie  de  la  vue  survenue  à  un  ouvrier 
dans  la  construction  d'un  pont  par  suite  d'un  courant  d'air 
qui  régnait  constamment  à  sa  place  de  travail^ 

275.  —  Il  en  serait  tout  autrement  si  la  lésion  avait  sa 
cause  dans  un  fait  déterminé  et  soudain  :  tel  serait  le  cas 
d'une  hémorragie  pulmonaire  ou  cérébrale  survenue  brus- 
quement chez  un  ouvrier  entrant  dans  l'eau  pour  se  mettre 
au  travail,  ou  bien  se  rendant  tout  mouillé  de  sueur  dans  une 
pièce  fraîche  pour  goûter  après  un  travail  excessifs  Au  point  de 

"    »  Off.  imp.,  1er  juin  1889,  Handh.  der  UnfalL,  p.  28,  n»  33. 

2  Handbuch  der  Unfallversicherung,  u^  34,  p.  29. 

3  Off.  imp.,  4  févr.  1904,  Entsch.  der  Reichsvers.y  t.  XVIII,  p.  34  (V.  des  ap- 
plication de  ces  principes  en  matière  de  tuberculose,  n»  470  bis^  et  de  pneumonie, 
n^  474, 
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vue  de  rinterprélation  de  la  soudaineté  on  doit  se  montrer 
particulièrement  large;  le  fait  constitutif  de  Taccident  peut 
avoir  une  cerlainedurée.  C'est  ainsi  qu'un  refroidissementsuivi 
de  lésion  de  la  moelle  épinière  peut  être  considéré  comme  un 
accidenl,  quand  il  a  été  contracté  par  un  batelier  obligé,  par 
suite  d'inondation,  de  marcher  dans  l'eau  pour  transporter 
des  voyageurs.  Il  en  serait  de  même  d'une  inflammation  du 
nerf  optique  survenu  chez  un  ouvrier  chargé  exceptionnelle- 
ment de  faire  un  travail  de  réparation  de  navire  l'obligeant  à 
passer  sans  transition  d'une  cabine  surchauffée  dans  un  chan- 
tier en  plein  air  par  un  temps  pluvieux  et  un  vent  violenta 

276.  —  La  circonstance,  qu'une  maladie  professionnelle 
a  pour  cause  initiale  un  accident  du  travail,  ne  lui  fait  pas 
perdre  pour  cela  son  caractère  de  maladie.  Par  exemple  un 
éboulement  survenu  dans  un  mine  a  produit  une  inondation 
qui  oblige  les  ouvriers  à  travailler  dans  l'eau  pour  procéder 
au  déblaiement;  plusieurs  d'entre  eux  tombent  malades  par 
suite  des  conditions  défavorables  de  travail;  les  uns  contrac- 
tent des  rhumatismes,  d'autres  des  fluxions  de  poitrine. 
Aucun  ne  peut  bénéficier  de  la  loi  sur  les  accidents^ 

276  bis.  —  Le  nystagmus  ou  tremblement  d'yeux,  que 
l'insuffisance  d'éclairage  des  galeries  de  travail  provoque 
souvent  chez  les  mineurs,  est  aussi  une  maladie. 

c)  Conditions  climatériques  défavorables. 

Qll .  —  Les  insolations  qui  sont  provoquées  par  une  cha- 
leur excessive,  seront  étudiées  spécialement  n°^  296  et  s. 

278.  —  L'action  soudaine  d'une  basse  température  qui 
«létermine  la  congélation  d'un  membre  ou  le  décès  de  la  vic- 
time présente  les  caractères  d'un  accident.  Ainsi  il  y  a  lieu 
d'admettre  au  nombre  des  victimes  d'accidents  :  1°  le  casseur 
de  pierres  qui  a  eu  les  orteils  gelés  pendant  le  travail  de  sa 
profession  en  suite  de  l'action  soudaine  d'un  grand  froid; 
2"  le  ramoneur  qui,  obligé  par  son  travail  professionnel  de 

1  Otï.  imp.,  18  sept.  1902  et  10  nov.  1904,  op.  cit.,  t.  XV],  p.  156  et  t.  XVIII, 
207. 
"  Off.  imp.,  10  mars  1890,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  84. 
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parcourir  ea  hiver,  par  un  froid  rigoureux,  un  chemin  long  et 
difficile,  meurt  de  froid  en  cours  de  route,  alors  surtout  ([u'il 
avait  des  vêtements  de  travail  trop  légers  et  qu'il  était  gêné 
dans  ses  mouvements  par  ses  outils^  (n°  470  bis). 

d)  Excès  d'activité  professionnelle  de  certains  organes. 

278  bis.  —  Quelques  professions  exigent  des  ouvriers  l'u- 
sage continu  de  certains  organes  qui  se  trouvent,  par  le  fait 
de  cet  excès  d'activité,  exposés  à  une  usure  prématurée  ou  à 
des  affections  morbides  déterminées.  C'est  ainsi  que  les  souf- 
fleurs de  verre  dans  les  verreries  sont  sujets  à  des  affections 
spéciales  des  voies  respiratoires.  De  même  les  ouvriers  dont 
l'emploi  consiste  à  soulever  ou  à  porter  de  lourds  fardeaux, 
soumettent,  par  ces  efforts  presque  ininterrompus,  leur  système 
musculaire  à  des  épreuves  qui  donnent  naissance  à  des  lésions 
extrêmement  variées.  Suivant  que  ces  afTections  auront  leur 
cause  dans  l'exercice  normal  et  continu  de  la  profession  ou 
dans  un  fait  déterminé  et  anormal,  elles  constituent  des  ma- 
ladies ou  des  accidents  (V.  n°  470  ter). 

III 
Des  hernies. 

279.  —  Les  hernies  abdominales  (les  seules  dont  nous 
ayons  à  nous  occuper)  sont  caractérisées  par  l'issue  d'une 
partie  des  viscères  intestinaux  à  travers  les  parois  de  l'abdo- 
men, le  plus  souvent  par  le  canal  inguinal  ou  par  un  des 
points  voisins  de  son  orifice  externe  ;  de  là  le  nom  de  hernies 
inguinales.  En  général,  la  formation  des  hernies  est  due,  soit 
à  un  vice  congénital  (persistance  du  canal  péritonéo-vagi- 
nal  non  oblitéré),  soit  à  une  dégénérescence  morbide  d'une 
partie  des  tissus  périphériques  de  l'abdomen.  Elles  sont  ap- 
pelées, dans  le  premier  cas,  congénitales  ou  co?istitution?ielles, 
et,  dans  le  second  cas,  spontanées  ou  de  faiblesse'.  Un  trauma- 

^  OIT.  imp.,  16  avr.  1892  et  18  déc.  1893,  Handb.  der  Unf.,  p.  28. 

2  La  distinction  entre  la  hernie  congénitale  et  la  hernie  de  faiblesse  est  souvent 
fort  délicate  ;  car  l'atrophie  ou  la  faiblesse  des  muscles  ou  tissus  de  Tabdomen  peut 
avoir  aussi  une  cause  congénitale  exclusive  de  tout  état  morbide. 
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tisme,  tel  qu'un  effort  immodéré,  une  contusion  de  l'abdo- 
men, etc.,  peut  aussi  déterminer  une  hernie  chez  un  sujet  en 
apparence  sainetbienconstitué  ;  c'estalors  \d,her  aie  de  force.  La 
pression  inlra-abdominale  qui  résulte  du  traumatisme  arrive 
à  rompre  les  parois  externes  de  l'abdomen  (it  à  en  expulser 
une  partie  du  péritoine  sous  forme  de  sac  contenant  souvent 
des  parcelles  de  viscères  intestinaux.  La  rupture  se  produit 
naturellement  au  point  le  moins  résistant.  Or,  la  faiblesse  de 
ce  point  est  due  en  général,  si  non  toujours,  à  une  malfor- 
mation congénitale  Ou  aune  altération  morbideplusou  moins 
avancée  qui  avaient  pu  jusqu'alors  rester  ignorées  ou  passer 
inaperçues.  Il  suit  de  là  que,  si  la  hernie  de  force  a  sa  cause 
déterminante  dans  un  traumatisme,  on  y  trouve  aussi,  à  des 
degrés  variables,  l'influence  d'une  tare  constitutionnelle  ou 
d'une  lésion  morbide,  quelquefois  même  le  concours  de  ces 
deux  éléments. 

280.  —  Cette  absence  de  ligne  de  démarcation  précise 
entre  les  hernies  de  force  et  les  autres  hernies  est  la  source  de 
nombreuses  difficultés.  Dans  tous  les  cas  c'est  au  demandeur, 
c'est-à-dire  à  l'ouvrier  atteint  d^une  hernie,  qu'incombe  la 
charge  de  prouver  :  1°  l'existence  d'un  traumatisme  suscep- 
tible de  produire  une  hernie;  2°  la  relation  de  cause  à  effet 
entre  le  traumatisme  et  la  hernie  dont  il  est  atteint;  3°  le 
degré  d'incapacité  de  travail  consécutif  à  cette  lésion  ^  Il  doit 
aussi  démontrer  que  l'accident  ou  traumatisme  est  survenu 
par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail;  mais  ce  point  spécial 
sei*a  étudié  au  chapitre  suivant. 

a)  Traumatisme  susceptible   de  produire  une  hernie. 

281.  —  De  tous  les  mouvements  du  corps,  l'effort  en  vue 
de  soulever,  de  traîner  ou  de  pousser  est  celui  qui  est  le  plus 
favorable  à  l'issue  d'une  hernie  en  général,  aussi  bien  de  la 
hernie  de  faiblesse  que  de  la  hernie  de  force 2. 

*  Besançon,  3  déc.  1901,  S.  1902.  2.  69.  —  Cass.  req.,  8  juill.  1902,  S.  1904.  1. 
79,  D.  1903.  1.  252.  Cass.,  req.,  23  déc.  1903,  Gaz.  Pal.,  1904.  1.  585.  Toulouse, 
19  mars  1902,  Amiens,  29  juin  1901,  Rouen,  30  nov.  1901,  D.  1902.  2.  435.  Off. 
imp.  d'Allemagne,  26JHnv.  1894,  20  nov.  1897  et  13  juill.  1899,  S.  1902.  4.  9  et  la 
^lote  de  M.  Sachet,  Handhuch  der  Unfallvericherung,  p.  31  et  35  (b). 

2  L'effort  provoque,  en  effet,  une  contraction  musculaire  qui  diminue  la  capa- 
Sachbt.  —  5«  éd.  11 
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L'effort  ne  revêt  un  caractère  traumatique  que  quand  il  est 
immodéré,  c'est-à-dire  hors  de  proportion  avec  les  forces  du 
travailleur  (V.  n°259)'. 

282.  —  Une  série  d'efforts  résultant  d'un  travail  particu- 
lièrement pénible  peut,  aussi  bien  qu'un  effort  isolé,  réunir 
les  conditions  de  violence  et  de  soudaineté  prévues  par  la 
loi  ^  Parfois  l'effort  se  combine  avec  d'autres  circonstances 
d'un  caractère   également  traumatique,    telles    qu'un  choc, 


cité  de  la  cavité  abdominale  et  en  même  temps  comprime  les  viscères  contre  les 
parois  de  cette  cavité.  Sous  l'empire  de  cette  double  action,  les  intestins  cherchent  à 
s'échapper  par  les  points  ies  plus  faibles.  Lorsque  les  parois  sont  biens  constituées 
et  solides,  elles  résistent  facilement  à  la  pression  résultant  d'un  effort  ordinaire, 
même  répété,  et,  loin  d'eu  être  incommodées,  elles  se  fortifient  de  plus  en  plus 
par  la  gymnastique  musculaire  qu'il  produit;  c'est  seulement  un  effort  brusque  et 
immodéré  qui  peut  triompher  de  cette  résistance  en  déterminant  la  rupture  des  fibres 
aponévroliques  ou  la  dilatation  violente  d'un  anneau  :  un  tel  efîort  présente,  à  n'en 
pas  douter,  les  caractères  d'un  traumatisme,  et  la  hernie  dont  il  est  la  cause  con- 
stitue une  hernie  de  force.  Si,  au  contraire,  les  parois  abdominales  sont  affaiblies  en 
certains  points  par  un  état  morbide  ou  par  l'âge,  il  suffit  souvent  du  moindre  effort, 
surtout  s'il  est  répété,  pour  occasionner  une  hernie;  mais  alors  celle-ci  est  une  ma- 
ladie, soit  parce  qu'elle  est  la  dernière  phase  d'une  modification  anatomique  à  marche 
lente  et  évolutive,  soit  parce  que  l'effort,  qui  en  a  été  seulement  la  cause  occasion- 
nelle, n'est  qu'un  acte  habituel  de  la  vie  journalière  et  n'a  rien  de  commun  avec  un 
traumatisme.  11  arrive  souvent  (c'est  même  le  cas  leplus  fréquent)  que  le  point  des 
parois  abdominales  où  la  hernie  de  force  s'est  frayé  un  passage  était  déjà  un  peu 
affaibli  par  une  altération  préexistante  des  tissus,  tout  en  conservant  encore  une  vi- 
talité suffisante  pour  résister  à  la  pression  d'un  effort  ordinaire.  La  victime  avait 
une  prédisposition  herniaire  qui  a  facilité  peut-être  l'éclosion  de  la  hernie  de  force, 
mais  qui  n'en  a  pas  été  la  cause  déterminante.  La  plupart  des  médecins  pensent 
même  qu'un  traumatisme  est  impuissant  à  occasionner  la  formation  d'une  hernie  en 
l'absence  de  toute  prédisposition  (V.  cependant  en  sens  contraire,  Kaufmann, 
Handbuch  der  Unfallverletzungen,  p.  278.  Stuttgard,  J897).  Quoiqu'il  en  soit, 
l'examen  médical  ne  permet  presque  jamais  de  préciser  le  degré  de  résistance  que 
les  parois  abdominales  pouvaient  offrir  à  la  pression  des  intestins.  Il  est  donc  indis- 
pensable de  déterminer  par  l'information  s'il  se  trouve  à  l'origine  de  la  hernie  un 
événement  réunissant  les  trois  conditions  essentielles  du  traumatisme,  à  savoir  :  la 
soudaineté,  la  violence  et  la  cause  extérieure. 

^  Cf.  Cass.  req.,  8  juill.  1902,  précité.  Tel  est  l'effort  fait  pour  soulever  et  trans- 
porter de  lourdes  pierres.  C.  Grenoble,  16  juill.  1902,  Gaz.  Pal.,  1903.  2.  63,  ou 
pour  chercher  à  se  retenir  au  moment  où  un  ouvrier  perd  l'équilibre  en  laissant  re- 
tomber une  benne  de  500  kilog.  qu'il  avait  soulevée.  Cass.  req.,  17  févr.  1908,  D. 
4908.  1.  244.  Au  contraire  le  fait  de  se  raidir  pour  éviter  une  chute  peut  suivant 
les  circonstances  ne  pas  impliquer  un  effort  immodéré.  Cass.  req.,  23  déc.  1903,  S. 
1907.  1.  29- 

2  La  violence  d'un  effort  est  essentiellement  subjective;  tel  travail,  facile  pour  un 
ouvrier  exercé,  peut  être  très  fatigant  pour  celui  qui  ne  l'a  jamais  exécuté;  c'est 
ainsi  que  l'Office  impérial  a  pu  estimer  avec  raison  que  le  fait  par  un  ouvrier  forge- 
ron de  jeter  dans  le  feu  des  blocs  d'acier  de  75  kilog.  n'exigeait  pas  un  effort  im- 
modéré, parce  qu'il  avait  l'habitude  de  ce  travail  et  qu'il  n'en  avait  jamais  été  in- 
-commodé  (déc.  du  lô  juill.  1893,  Entscheid  Reichsvers.,  7^  vol.,  p.  178). 
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un  contre-coup,  une  chute,  etc/.  II  en  est  de  même  d'un  faux 
pas,  à  la  suite  duquel  l'ouvrier  portant  un  lourd  fardeau  est 
obligé,  pour  se  retenir,  de  contracter  violemment  ses  muscles 
abdominaux,  le  corps  porté  en  avant  et  les  membres  infé- 
rieurs écartés. 

283.  —  Une  simple  position  défavorable,  telle  que  l'écar- 
tement  des  extrémités  inférieures,  spécialement  la  position 
d'une  personne  accroupie,  est  de  nature  à  favoriserla  forma- 
tion d'une  hernie  de  force.  En  pareil  cas,  on  doit  se  montrer 
moins  rigoureux  sur  le  degré  d'intensité  de  l'effort^. 

284.  —  Les  autres  causes  traumatiques  des  lésions  herniai- 
res sont  d'une  façon  générale  tous  les  accidents  qui  ont  pour 
effet  de  comprimer  violemment  les  parois  abdominales  ou  de 
provoquer  la  contraction  brusque  de  muscles  de  l'abdomen, 
spécialement  :  1°  un  coup  de  marteau  ou  un  coup  de  pied  de 
cheval  dans  le  ventre  ou  la  région  inguinale  ^;  2°  les  chutes 
sur  la  partie  antérieure  du  corps'';  3°  la  chute  d'un  corps  pe- 
sant sur  l'abdomen  d'un  sujet  tombé  à  la  renverse  ;  4°  le  pas- 
sage d'une  roue  de  voiture  sur  le  corps". 

Par'  suite,  une  hernie,  malgré  son  apparition  brusque  au 
coursdu  travail,  peut  ne  pas  revêtir  un  caractère  traumatique 
si  on  ne  trouve  à  son  origine  aucun  effort  violent  ou  anormal 
et  si  l'ouvrier  était  physiologiquement  prédisposé  à  cette  in- 
fîrmité^ 


'  Dans  ce  sens,  l'Office  impérial  a  décidé  que  le  contre-coup  occasionné  par  le 
heurt  d'une  brouette  contre  un  rail  accroît  assez  notablement  l'effort  de  celui  qui 
pousse  le  véhicule  pour  déterminer  une  hernie  (21  mars  1894,  op.  cit.,  8^  vol., 
p.  125).  Il  en  est  de  même  encore,  si  au  moment  de  l'effort,  l'ouvrier  reçoit  un 
coup  ou  fait  une  chute  même  en  arrière  (Office  impér.,  21  oct.  1895,  op.  cit.,  10* 
vo!.,  p.  21). 

-  Berger  (Résultats  de  Vexamen  de  10.000  observations  de  hernies.  Paris, 
1896);  de  Quervain  {Semaine  médicale,  14  mars  1900).  Dans  ce  s"ens  l'Office  impé- 
rial a  décidé  que  le  fait  par  une  victime  d'être  obligée  de  se  baisser  en  avant  pour 
vider  une  cuve,  et  en  même  temps  de  prendre  des  précautions  pour  se  préserver  des 
atteintes  de  l'eau  bouillante,  qui  y  était  contenue,  la  contraignait  à  prendre  des  po- 
sitions défectueuses,  succeptibles  de  contribuer  à  l'issue  d'une  hernie  (26  nov.  1897, 
S.  1902.  4.  9.  et  la  note  de  M.  Sachet). 

3  T.  de  Saint-Gaudens,  il  avr.  1900,  S.  1901,  2.  282.  Off.  imp.  d'Allemagne,  21 
mai  1896,  op.  cit.,  10*  vol.,  p.  181. 

*  Off.  imp.,  17  mars  1894,  21  mai  1898,  op.  cit.,  il»  vol.,  p.  4,  12»  vol.,  p.  230. 

'  Berger,  op.  cit.;  Kaufmann,  op.  cit.',  de  Quervain,  op.  cit. 

«  Cass.  req.,  23déc.  1903,  Gaz.  Pal.,  1904.  1.  585. 
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b)  Relation  entre  le  traumatisme  et  la  formation  de  la  hernie. 

285.  —  Il  ne  suffit  pas  au  demandeur  d'établir  qu'il  est 
atteint  d'une  hernie  et  qu'il  a  été  victime  d'un  traumatisme 
susceptible  de  la  produire;  il  doit  prouver  encore  qu'effective- 
ment l'un  a  été  la  cause  génératrice  de  l'autre. 

286.  —  Tout  d'abord  la  preuve  de  l'absence  de  toute  hernie 
avant  l'accident  sera  fort  difficile  à  faire  \  D'ailleurs  elle  im- 
plique seulement  que  la  formation  de  la  lésion  s'est  produite 
au  moment  du  traumatisme  ;  celte  simultanéité  des  deux  évé- 
nements, bien  que  constituant  une  forte  présomption  de  cau- 
salité, peut  cependant  n'être  considérée  que  comme  une  sim- 
ple coïncidence,  si  du  moins  on  ne  remarque  aucun  des 
autres  caractères  de  la  hernie  de  force. 

287.  —  L'examen  médical  du  blessé  après  l'accident  n'est 
pas,  non  plus,  de  nature  ri  fournir  un  argument  probant. 
Comme  nous  l'avons  dit,  les  désordres  organiques  inhérents  à 
la  hernie  de  force  ne  diffèrent  pas  d'une  façon  essentielle  de 
ceux  observés  dans  la  hernie  de  faiblesse  :  ceux-là,  comme 
ceux-ci,  sont  accompagnés  en  général  de  relâchement  ou 
d'altération  des  tissus  et  de  tous  les  signes  extérieurs  d'une 
prédisposition  herniaire ^ 

^  On  ne  peut  accepter  qu'avec  une  extrême  réserve  les  dépositions  des  témoins 
qui  croiraient  savoir  que  la  victime  n'avait  pas  de  hernie  avant  l'accident.  Une  hernie 
n'est  pas  une  infirmité  apparente;  souvent  elle  est  ignorée  de  celui  qui  en  est  atteint; 
à  plus  forte  raison  peut-elle  l'être  de  ses  voisins,  de  ses  compagnons  de  travail  ou 
des  autres  personnes  de  sa  connaissance.  Le  médecin  habituel  du  demandeur  sera, 
lui  aussi,  rarement  en  mesure  de  se  prononcer  d'une  façon  décisive;  quelque  exercé 
qu'il  soit,  il  aura  pu  ne  pas  s'apercevoir  de  l'infirmité  de  son  client,  si  son  attention 
n'a  pas  été  spécialement  appelée  sur  la  partie  du  corps  qui  en  était  le  siège;  et,  eût-il 
même,  quelques  mois  ou  quelques  jours  auparavant,  constaté  une  intégrité  parfaite 
des  organes  de  la  région  abdominale,  on  ne  pourra  jamais  en  conclure  en  toute  assu- 
rance que,  depuis  son  examen  jusqu'à  la  veille  du  traumatisme,  une  hernie  ne  s'est 
pas  déclarée  spontanément  ou  par  suite  de  toute  autre  cause.  Aussi  ne  trouvera-t-on 
généralement  dans  c^^t  ordre  de  faits  que  de  simples  présomptions  destinées  à  corro- 
borer les  autres  preuves.  Dans. ce  sens,  Off.  imp.,  26  janv.  1894,  S.  1902.  4.  9. 

2  L'étranglement,  que  quelques  médecins  ont  représenté  comme  une  complication 
nécessaire  et  caractéristique  de  la  hernie  de  force,  est  seulement  plus  fréquente  chez 
cette  dernière  et  ne  saurait  servir  de  critérium  (V.  de  Quervain,  loc.  cit.  V.  aussi  Ofï. 
imp.,  26  nov.  1897,  S.  1902.  4.  9  et  la  note  de  M.  Sachet).  Il  en  est  autrement  des 
déchirures  qu'une  hernie  de  force  produitquelquefois  parla  soudaineté  et  la  violence 
de  son  issue  dans  les  tissus  des  canaux  ou  orifices  qu'elle  traverse  (telles  que  la  rup- 
ture des,  parois  du  canal  inguinal  avec  épanchement  sanguin);  ce  sont  là  les  seules 
lésions  qui,  abstraction  faite  (^e  toute  autre  indice,  permettent  d'affirmer  l'origine 
Iraumatique  d'une  hernie;  mais,  outre  qu'elles  ne  se  rencontrent  que  dans  des  cas 
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288.  —  Restent  les  circonstances  concomitantes  au  trau- 
matisme. Ici  le  terrain  est  plus  solide.  L'issue  d'une  hernie  de 
force  s'accompagne  en  règle  générale  de  symptômes  tout  à 
fait  caractéristiques.  La  distension  soudaine  et  violente  des 
orifices  provoque  chez  la  victime  des  douleurs  d'une  extrême 
acuité,  à  peine  tolérables,  qui  l'obligent  à  cesser  immédiate- 
ment tout  travail,  et  la  poussent  involontairement  à  une  mani- 
festation extérieure  de  ses  souffrances  (telle  que  la  demande 
d'un  secours  médical).  Autre  détail  important  :  une  hernie 
de  force  ne  peut  rentrer  spontanément  dans  la  cavité  abdomi- 
nale sans  l'aide  d'un  médecin,  à  raison  du  peu  de  largeur  et 
surtout  des  sinuosités  du  canal  inguinal;  par  suite,  la  victime 
est  hors  d'état  de  reprendre  son  travail,  si  elle  ne  se  pourvoit 
pas  d'un  bandage.  Quand  ces  douleurs  symptomatiques  et  la 
cessation  du  travail  dans  les  conditions  susénoncées  accom- 

tout  à  fait  exceptionnels,  elles  sont  aussi  d'une  observation  très  difficile,  à  raison  de 
leur  siège  dans  l'intérieur  des  organes  abdominaux;  c'est  seulement  par  l'ouverture 
des  parois  de  labdomen,  c'est-à-dire  en  pratiquant  chirurgicalement  l'opération  d'une 
hernie,  qu'on  peut  en  constater  l'existence,  et  encore  faut-il  que  l'intervention  chi- 
rui'gicale  suive  de  très  près  l'accident  (Slucki,  Zur  Frage  der  Haftpflicht  bei 
Hernienfallen,  Cor,resp.  Bl.  f.  Schiveiz,  ^rzte,  l"ocl.  1889,  p.  589;  de  Quer- 
vain,  loc.  cit.). 

La  hernie  de  faiblesse  peut  se  déduire,  elle  aussi,  d'un  ensemble  de  constatations 
anatomiques  :  mais  aucun  signe  caractéristique  n'exclut  absolument  une  coopération 
traumatique  dans  sa  formation.  Le  relâchement  ou  l'altération  des  tissus  des  parois 
abdominales,  manifesté  notamment  par  le  ventre  trilobé  et  par  la  largeur  considé- 
rable du  canal  inguinal,  la  molesse  et  l'amincissement  des  piliers,  l'âge  avancé  du 
sujet  hernieux,  l'existence  d'une  hernie  antérieure  ou  d'une  prédisposition  herniaire 
du  côté  opposé,  permettront  d'écarter  avec  beaucoup  de  probabilité  le  diagnostic  d'une 
hernie  de  force  Off.  imp.,  13  juill.  1899,  S.  1902.  4.  9),  surtout  si  le  canal  ingui- 
nal a  perdu  sa  direction  oblique  (de  Quervain,  loc.  cit.).  Toutefois  la  présence  d'une 
hernie  antérieure  du  côté  opposé  cesse  d'être  une  contre-indication,  lorsque  la  hernie 
nouvelle  a  fait  son  apparition  immédiatement  après  un  traumatisme  particulièrement 
violent,  par  exemple  un  coup  de  pied  de  cheval  ayant  déterminé  une  inflammation  de 
toute  la  région  abdominale;  il  en  est  surtout  ainsi  lorsqu'il  y  a  défaut  de  symétrie 
entre  les  deux  hernies,  l'une  étant  inguinale,  l'autre  crurale  (Off.  imp.,  1"  mai  1906, 
op.  cit.,  t.  20,  no  lllj. 

La  grosseur  du  sac  herniaire  mérite  aussi  d'être  prise  en  considération;  mais  on 
ne  saurait  aller  jusqu'à  admettre,  comme  M.  Kaufmann,  qu'un  volume  dépassant  ce- 
lui d'un  citron  est  un  indice  certain  de  hernie  de  faiblesse.  Une  observation  faite  par 
M.  Eonnet  {Gaz.  hebd.  deméd.  et  chir.,  10  nov.  1898)  prouve  que  la  règle  n'est 
pas  absolue. 

L'irréductibilité  d'une  hernie  sans  coexistence  de  symptômes  d'étranglement  est,  en 
général,  d'après  M.  Kaufmann,  l'indice  d'anciennes  adhérences  du  contenu  avec  le  sac 
herniaire.  Ce  même  spécialiste  a  également  constaté  qu'une  ectiopie  testiculaire  est 
une  affection  fréquente  chez  les  sujets  prédisposés  ou  atteints  de  hernie  de  faiblesse. 

En  résumé,  l'observation  de  l'état  anatomique  des  organes  du  demandeur  fournira 
des  éléments  d'appréciation,  à  coup  sûr  précieux,  mais  i-arement  concluants  dans  un 
sens  ou  dans  l'autre. 
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pagnent  un  effort  extraordinaire  ou  toute  autre  compression 
soudaine  et  violente  de  la  région  abdominale,  on  peut  con- 
clure, à  coup  sûr,  à  l'origine  trauinatique  de  la  hernie  \ 

'288  bis. —  Les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain 
d'appréciation  sur  le  point  de  savoir  si  la  hernie  de  l'ouvrier 
doit  être  attribuée  à  un  accident  du  travail". 


<  Les  autorités  médicales  les  plus  compétentes  sont  sur  ce  point  d'accord  avec  la 
jurisprudence  française  et  cillemande  (Lyon,  9janv.  1902;  Bordeaux,  19 mars  1901, 
D.  1902.  2.  435)  {/Ertzlische  Sachverstandigen  Zeitung,  1895, n°  19;  Handbuch 
der  Unfallversic/i.,  n»  35,  Off.  imp.,  26janv.  1894  et  26  nov.  1897,  S.  1902.  4.  9). 
Cass.  req.,  17  févr.  1908,  D.  1908.  1.  244. 

Mais  l'application  de  ces  principes  est  hérissée  de  difficultés.  Les  nombreuses  dé- 
cisions rendues  sur  ce  sujet  par  l'Office  impérial  vont  nous  permettre  de  dégager 
quelques  règles  d'une  utilité  pratique. 

Et  d'abord,  quand  il  n'y  a  eu  ni  douleurs,  ni  cessation  de  travail  au  moment  de 
l'effort  immodéré  ou  de  l'accident,  le  rejet  de  Ja  demande  s'impose;  c'est  la  preuve 
irréfragable  que  l'issue  de  la  hernie  s'est  effectuée  sans  violence,  et  que,  par  suite, 
elle  n'a  été  qu'une  phase  de  l'évolution  d'un  état  anatomique  préexistant,  évolution 
sur  laquelleïe  traumatisme  a  été  sans  influence  appréciable  (Off.  imp.,  6  mai  1893, 
op.  cil.,  7*  vol.,  p.  149).  Il  en  est  de  même  si  l'ouvrier  ne  ressent,  au  moment  de 
la  formation  de  la  hernie,  qu'une  légère  indisposition,  qui  ne  l'empêche  pas  de  re- 
prendre son  travail  et  de  le  continuer  les  jours  suivants,  malgré  une  légère  en<lure 
qu'il  avait  remarquée  au  côté  gauche  (Off.  imp.,  21  mai  1892,  op.  cit.,  6'  vol.,  p.  104), 
ou  encore  si  la  douleur  est  postérieure  au  traumatisme,  sans  d'ailleurs  empêcher  la 
continuation  du  travail  (Off.  imp., 26  nov.  1897,  8.1902.4.9  etianotede  M  Sachet). 

Lorsque  le  traumatisme  est  accompagné  de  douleurs  vives  et  manifestes,  qui  se 
calment  ensuite  un  peu  au  point  de  permettre  d'une  façon  plus  ou  moins  complète 
la  reprise  ou  la  continuation  du  travail,  il  y  a  doute  sur  la  nature  de  la  hernie  ;  il  im- 
porte alors  de  tenir  compte  des  autres  éléments  d'appréciation.  Ainsi,  dans  un  cas 
de  ce  genre,  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi  de  la  victime  parce  qu'à  la 
continuation  du  travail  se  joignait  l'extrême  modération  de  l'effort  nécessaire  à  l'exé- 
cution du  travail  et  l'insuffisance  de  cet  effort  pour  déterminer  une  hernie.  Cass. 
req.  (9  juill.  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  2.  181).  De  même,  l'Office  impérial  a  rejeté  une 
demande,  parce  que  le  sac  herniaire  avait  pu  rentrer  spontanément  dans  la  cavité 
abdominale,  ce  qui  est  un  indice  de  hernie  de  faiblesse  (28  sept.  1893,  op.  cit., 
8®  vol.,  p.  11).  Dans  les  trois  cas  suivants,  au  contraire,  certaines  circonstances  de 
fait  révélées  par  la  procédure  ont  fait  pencher  la  balance  en  faveur  de  la  hernie  de 
force  :  la  première  espèce  concernait  un  ouvrier  qui,  ayant  voulu,  malgré  ses  souf- 
frances, persister  à  travailler,  fut  atteint  au  bout  d'une  heure  ou  deux  d'un  ét'an- 
glement  herniaire  et  en  mourut  :  or,  nous  avons  vu  que  l'étranglement  d'une  hernie 
nouvelle  est  une  présomption,  sinon  une  preuve  de  son  caractère  traumatique  (4 
déc.  1893,  op.  cit.,  8«  vol.,  p.  54);  dans  la  deuxième  espèce,  il  s'agissait  d'un 
homme  extrêmement  fort  et  robuste,  qui,  malgré  les  violentes  douleurs  dont  il  souf- 
frait, avait  continué  à  travailler  (1""  juin  1895,  op.  cit.,  9e  vol.,  p.  154);  dans  la 
troisième  espèce,  l'ouvrier  avait  pu,  pendant  les  trois  premiers  jours,  continuer,  quoi- 
que avec  peine  et  au  milieu  de  vives  souffrances,  à  faire  quelques  travaux  (28  nov. 
1893,  op.  cit.,  8*  vol.,  p.  48).  A  noter  encore  un  cas  de  hernie  de  force  constaté 
par  M.  Maréchaire  [Mrtzliche  Sachenverstandig .  Ztg.,  1899,  n°  17)  sur  un  sujet 
particulièrement  indolent;  le  blessé  n'avait  ressenti  tout  d'abord  qu'une  forte  se- 
cousse; la  douleur  n'apparut  qu'au  moment  de  l'examen  médical  et  devint  très  vio- 
lente quelques  instants  après. 

2  Cass.  req.,  23  déc.  1903,  D.  1904.  1.  517. 
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c)  Incapacité  de  travail  consécutive  à  une  hernie. 

289.  —  La  hernie,  étant  généralement  considérée  comme 
une  infirmité  incurable,  entraîne  une  incapacité  permanente 
de  travail.  Cependant  lorsque  le  blessé  aura  été  opéré  en  vue 
de  la  cure  radicale,  on  pourra,  en  cas  de  plein  succès  de 
l'opération,  le  considérer  comme  atteint  seulement  d'une  in- 
capacité temporaire  de  travail;  mais  les  experts  ne  pourront 
se  prononcer  que  cinq  mois  après  l'opération.  La  souplesse 
et  la  solidité  de  la  cicatrice^  la  fermeté  et  la  force  de  résis- 
tance des  tissus  environnants  sont  les  indices  auxquels  on  re- 
connaîtra une  guérison  complète,  surtout  si  la  hernie  opérée 
était  de  petit  volume. 

290.  —  Le  degré  d'invalidité,  consécutif  à  une  hernie, 
varie  suivant  la  gravité  de  la  lésion  et  la  facilité  plus  ou  moins 
grande  avec  laquelle  le  port  du  bandage  est  supporté,  et 
aussi  d'après  la  profession  de  la  victime.  Dans  quelques  cas 
très  favorables,  on  ne  l'évalue  qu'à  5  0/0;  le  taux  le  plus 
usuel  est  de  10  0/0;  il  peut  être  aussi  de  12,  15,  20,  30,  et 
même  atteindre  50  0/0  dans  les  complications  graves.  L'in- 
succès de  l'opération  radicale  a  généralement  pour  effet  d'ag- 
graver un  peu  le  degré  d'invalidité  du  sujet  herniaire. 

291.  —  Quant  à  la  date  de  la  consolidation  de  la  blessure, 
elle  est  très  variable;  dans  certains  cas  le  blessé  est  en  état 
de  reprendre  son  travail  à  partir  du  moment  même  de  la  ré- 
duction de  la  hernie  et  de  l'application  du  bandage,  c'est-à- 
dire  le  lendemain  de  Faccident;  généralement  8  ou  15  jours 
de  repos  sont  nécessaires,  quelquefois  un  mois.  Quand  il  y  a 
eu  opération  de  la  cure  radicale,  la  date  de  la  consolidation 
doit  être  reportée  trois  ou  quatre  mois  après  l'opération  ;  car 
pendant  ce  temps  tout  effort  est  interdit  à  l'opéré. 

291  bis.  —  Une  prédisposition  herniaire  chez  la  victime, 
pas  plus  qu'une  maladie  ou  une  infirmité  préexistante,  ne 
saurait  justifier  une  modération  de  l'indemnité  légale  (n°'  445 
et  s.)\  Elle  n'est  pas,  au  surplus,  une  maladie  et  ne  se  trans- 

i  Douai,  12  févr.  1901  et  Trib.  Nancy,  21  mai  1901,  S.  1901.  2.  282.  Rouen,  30 
nov.  1901,  Besançon,  3  déc.  1901,  Lyon,  9  janv.  1902,  S.  1902.  2.  60.  Off.  imp. 
d'Allemagne,  26  janv.  1894,  26  nov.  1897  et  13  juill.  1899,  S.  1902.  4.  9  et  la  note 
de  M.  Sachet.  Cass.  civ.,  14  oct.  1904,  D.  1905.  1.  45,  S.  1907.  1.  356. 


168  TITRE    I.    —    CHAPITRE    IV.    —   ART.   1    ET    3. 

forme  pas  nécessairement  en  hernie;  elle  peut  rester  latente 
pendant  toute  la  vie  ou  tout  au  moins  pendant  de  longues 
années  ;  et  personne  n'est  en  mesure  de  prévoir  à  l'avance  la 
date  même  approximative  d'une  issue  exclusivement  morbide 
du  sac  herniaire.  Les  spécialistes  ont  calculé  qu'un  prédis- 
posé âgé  de  vingt-cinq  ans  avait  au  moins  vingt  chances  sur 
cent  de  ne  pas  devenir  hernieux  dans  le  sens  propre  du  mot'. 

d)  Des  hernies  autres  que  les  hernies  inguinales,  et  des  aggravations 
de  hernies  en  général. 

292.  —  Les  règles  ci-dessus  posées  s'appliquent  aussi  aux 
hernies  du  nombril^ ^  aux  hernies  ventrales^  et  aux  hernies 
crurales^  dont  le  processus  est  identique  à  celui  des  hernies 
inguinales  et  qui  ne  revêtent  un  caractère  traumatique  que 
dans  des  cas  exceptionnels. 

293.  —  Les  hernies  de  la  ligne  blanche  au-dessus  du 
nombril,  appelées  aussi  hernies  épigastriques^  donnent  lieu  à 
des  divergences  d'opinion  entre  les  médecins".  Sans  nous 
faire  juge  de  la  question  qui  divise  le  monde  médical,  qu'il 
nous  suffise  de  noter  ce  fait,  sur  lequel  l'accord  est  complet,  à 
savoir  que  le  diagnostic  d'une  hernie  épigastrique,  même 
d'origine  traumatique,  est  fort  difficile;  le  blessé  accuse  des 
troubles  digestifs  et  ressent  dans  la  région  de  l'estomac  des 
douleurs  assez  vagues  qui  ne  l'empêchent  nullement  de  tra- 
vailler, et  qu'un  médecin  même  expérimenté  confond  faci- 
lement avec  une  gastralgie ^  Dans  ces  conditions,  on  ne  sau- 

1  Berger,  op.  cit.\  de  Quervaiu,  op.  cit. 

2  Off.  imp.,  21  avr.  1893  et  18  déc.  1893,  Handb.  der  Vnfallversich.,  p.  32, 
no  35. 

3  Off.  imp.,  12  févr.  1894,  Entscheid.  des  Reichsversich,  8*  vol..  p.  84. 

4  Off.  imp.,  21  févr.  1898  et  1"  mars  1906,  op.  cit.,  12«  vol.,  n»  69,  et  20*  vol., 
n»  111. 

5  D'après  M.  Follin  [Tr.  de  paihol.  ext.,  t.  6,  p.  262),  les  hernies  de  la  ligne 
blanche  appartiendraient,  encore  plus  que  les  autres  hernies,  à  la  classe  des  hernies 
de  faiblesse;  tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Rinne  et  de  M.  Konig  (Kaufmann,  op.  cit., 
p.  294;  de  Quervain,  loc.  cit.).  D'autres  autorités  médicales,  au  contraire,  notam- 
ment M.  Witzel,  leur  attribuent,  en  thèse  générale,  une  origine  traumatique  L'Of- 
fice impérial,  se  fondant  sur  cette  dernière  opinion,  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  leur 
appliquer  les  règles  relatives  aux  autres  hernies  (15  mars  1893,  op.  cit.,  9^  vol., 
p.  153,  21  oct.  1895,  op.  cit.,  10^  vol.,  p.  21;  11  mars  1896,  op.  cit.,  10^  vol., 
p.  119),  et  qu'on  doit  se  montrer  beaucoup  moins  rigoureux  pour  l'admission  de  la 
preuve. 

6  Follin,  op.  cit.,  p.  263,  0^.  imp.,  15  mars  1893,  précité. 
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raitexigercoinme  indice  de  caractère  Iraumatique  Jcs  douleurs 
concomitantes  à  la  formation  de  la  hernie  et  la  cessation  de 
travail*. 

294.  —  Enfin  les  aggravations  de  hernie  sont  soumises 
aux  mêmes  lègles.  Toute  cause  traumatique  de  hernie  de 
force  (effort  immodéré,  chute,  coup,  etc.)  est  à  plus  forte 
raison  une  cause  d'aggravation  de  hernie  déjà  formée.  Bien 
plus,  un  simple  déplacement  de  bandage  contenseur  par  le 
fait  du  travail  peut,  le  cas  échéant,  constituer  un  trauma- 
tisme; on  y  trouve,  en  effet,  les  trois  éléments  de  soudaineté, 
de  violence  et  de  cause  extérieure^ 

295.  —  Parmi  les  aggravations  herniaires  qui  peuvent 
avoir  eu  une  cause  traumatique  on  peut  citer  :  1°  la  dilata- 
tion des  anneaux  et  l'accroissement  du  volume  du  sac  her- 
niaire, ce  qui  rend  la  contention  plus  difficile,  quelquefois 
même  impossible  à  l'aide  d'un  bandage';  2°  l'étranglement 
dont  l'issue  est  souvent  mortelle*;  3°  les  inflammations  di- 
verses et  toujours  dangereuses  du  sac  hernaire^;  et  quelque- 
fois même  la  déchirure  de  ce  sac^ 


IV 

Des  autres  affections,  tantôt  morbides,  tantôt  traumatiques, 
qui  se  manifestent  soudainement. 


Nous  traiterons  dans  ce  paragraphe  :  1°  des  insolations  ;  2"  des  apo- 
plexies cérébrales  et  pulmonaires;  3°  des  appendicites;  4^  des  affec- 
tions des  testicules;  5°  des  lésions  cardiaques;  6°  des  varices  et  phlé- 
bites variqueuses;  7**  des  œdèmes  durs  et  des  durillons  forcés;  S""  des 
coups  de  fouet  et  autres  ruptures  musculaires;  9°  des  tours  de  reins. 

1  Dans  ce  sens,  Off.  imp.,  15  mars  1893,  21  oct.  1895  et  11  mars  1896,  précités. 

2  Ainsi,  l'Office  impérial  a  vu  avec  raison  un  traumatisme  dans  le  fait  par  un  ou- 
vrier (l'avoir  eu  son  bandage  déplacé  par  divers  mouvements  qu'il  était  obligé  de 
faire  au  cours  de  son  travail  (19  oct.  1895,  op.  cit.,  10*  vol.,  p.  21). 

3  Otî.  imp.,  13janv.  1896,  op.  cit.,  10e  vol.,  p.  78. 

*  Off.  imp.,  4  déc.  1893,  op.  cit.,  8"  vol.,  p.  54;  21  févr.  1895,  9«  vol.,  p.  97;  14 
oct.  et  18  nov.  1895,  10*  vol.,  p.  21  et  43;  4  févr.  et  31  oct.  1897.  11«  vol.,  p.  54 
et  135. 
'  e  Off.  imp.,  28  oct.  1895,  op.  cit.,  10«  vol.,  p.  24. 

6  Sick,  Deutsche  Zeitsch.  f.  Chir.,  XLVII,  2-3.  Dans  le  même  sens,  Lyon,  7  juin 
1900,  S.  1901.2.  282. 
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a)  Insolation  ou  coup  de  chaleur. 

296.  —  \J insolation  appelée  aussi  coup  de  chaleur  ^  ^%\. 
une  affection  souvent  mortelle  ou  qui  déternnine  les  désor- 
dres organiques  graves,  tels  que  l'aliénation  mentale,  la  pa- 
ralysie, etc.  Elle  consiste  dans  une  congestion  des  méninges 
accompagnée  d'hémorragie  cérébrale  ou  de  rigidité  du  cœur 
et  du  diaphragme,  et  dont  la  cause  est  due  généralement  à  l'ac- 
tion combinée  de  prédispositions  morbides  (maladies  du  cœur, 
des  artères,  des  centres  nerveux,  etc.)  et  d'éléments  exté- 
rieurs (hautes  températures,  aération  insuffisante,  travail  ex- 
cessif, etc.).  Suivant  la  prédominance  de  la  cause  interne  ou 
de  la  cause  extérieure,  l'insolation  est  une  maladie  ou  une 
lésion  traumatique. 

297.  —  On  reconnaîtra  l'action  prépondérante  de  la  cause 
extérieure  aux  caractères  constitutifs  du  traumatisme,  c'est- 
à-dire  à  sa  violence  et  à  sa  soudaineté.  Ces  deux  mots  impli- 
quent, comme  nous  l'avons  expliqué  n*"  259  et  s.,  un  excès, 
une  anomalie,  un  trouble  se  produisant  dans  un  moment 
précis  et  déterminé. 

298.  —  Il  faut  de  plus  une  relation  du  traumatisme  avec 
le  travail  ou  fonctionnement  de  l'exploitation.  Cette  condi- 
tion étant  inséparable  de  la  précédente,  on  nous  permettra 
ici  une  brève  incursion  sur  l'objet  du  chapitre  suivant  que 
nous  résumerons  en  deux  mots  :  il  est  nécessaire  que  le  tra- 
vail de  l'exploitation  ait,  sinon  créé,  du  moins  aggravé  sé- 
rieusement pour  l'ouvrier  le  risque  d'être  atteint  d'une 
insolation^;  car,  si  en  principe  la  loi  de  1898  ne  s'applique 
pas  aux  accidents  dus  à  l'action  des  forces  de  la  nature  même 
quand  il  sont  survenus  pendant  le  travail,  il  en  est  autrement 
quand  le  travail  a  mis  ces  forces  en  mouvement  ou  en  a  ag- 
gravé les  effets  ^  En  d'autres  termes,  le  risque  d'insolation 
est  un  risque  de  la  vie  courante;  mais  il  peut  devenir  un  ris- 

''   Il  faut  prendre  garde  de  confondre  le  coup  de  chaleur  avec  le  coup  de  soleil 
qui  est  une  brûlure  toute  superficielle  de  la  peau. 

2  Cass.  civ.,  10  déc.  1902,  Gaz.  Pal. ,1903.  l.  1,  S.  1903.  1.  21,  D.  1903.  1.  331. 
V.  nos  306  et  s. 

3  Cass.  civ.,  2  mars  1904,  S.  1905.   1.  399,  D.  1904.  1.  553.  Cass.  req..  8  juin 
1904,  D.  1906.  1.  607,  S.  1907.  1.  .351  (V.  aussi  no  408  sur  la  force  majeure. 
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que  de  l'exploitation  dans  le  cas  où  la  nature  particulière  du 
travail  ou  la  disposition  du  chantier  ou  de  l'atelier  expose  les 
ouvriersd'une  façon  spéciale  et  dans  des  conditions  défavora- 
bles à  l'influence  de  la  chaleur  solaire\ 

299.  —  Les  éléments  de  l'accident  du  travail  se  trouve- 
ront donc  réunis  : 

1°  Lorsque  l'insolation  est  survenue  au  cours  d'un  travail 
excessif  ou  particulièrement  pénible  accompli  par  une  cha- 
leur solaire  intense  "  ou  au  cours  d'un  travail  exécuté  en  plein 
soleil  pendant  l'été  dans  des  conditions  qui  aggravaient  les 
dangers  que  pouvait  faire  courir  la  température^;  tel  est  le 
cas  du  manœuvre  obligé  de  construire  une  meule  de  paille 
sous  un  soleil  torride  sans  pouvoir  se  mettre  à  l'abri*,  du  rou- 
tier exposé  d'une  façon  toute  spéciale  dans  une  circonstance 
déterminée  à  l'ardeur  des  ravons  du  soleil^  du  contrôleur 
d'omnibus  tenu  par  son  service  de  rester  au  milieu  de  la 
chaussée  sans  pouvoir  se  protéger  contre  les  rayons  du  soleil®, 
du  maçon  expose  à  la  fois  aux  rayons  directs  du  soleil  et  à 
leur  réverbération  contre  un  mur  près  duquel  il  est  occupe''. 

2°  Lorsque  la  .chaleur  naturelle  de  la  température  sera 
accrue  par  une  cause  inhérente  à  Texploitation,  telle  que  la 
présence  d'un  four^  ou  par  une  insuffisance  d'aération^ 

3°  Lorsqu'à  la  chaleur  naturelle  de  la  température  s'ajou- 
tera l'impureté  de  Tair,  produite  notamment  par  la  présence 
de  poussières  gênant  la  respiration  ^°  ou  par  un  excès  de  va- 
peur d'eau. 

*  Off.  imp.  d'Allem.,  17  juin  1895,  op.  cit.,  t.  IX,  p.  161,  n»  J9.  Bordeaux,  30 
avr.  1891,  S.  1902,  2.  145. 

'  Bordeaux,  30  avr.  1891,  suprà.  Off.  imp.  d'Allem.,  23  févr.  1893,  op.  cit., 
t.  VIII,  no  194,  p.  109. 

a  Cass.  civ.,  2  mars  1904,  D.  1904.  1.  553,  S.  1905.  1.  399. 

4  Trib.  Versailles,  20  déc.  1900,  D.  J901.  2.  239.  Dans  le  même  sens,  Off.  imp., 
2  déc.  1895,  t.  X,  n°  107,  p.  54  (il  s'agissait  d'un  ouvrier  exposé  à  une  chaleur  ex- 
cessive dans  un  endroit  dépourvu  d'arbres  et  obligé  de  se  pencher  en  avant  pour 
travailler). 

«••  Angers,  5  mai  1900,  S.  1901.2.  199,  D.  1901.  2.  239. 

6  Lyon,  7  août  1902,  S.  1902.  2.  292.  Il  en  serait  de  même  d'un  cocher  exposé  à 
l'ardeur  du  soleil  par  une  chaleur  étouffante.  Off.  imp.,  23  févr.  1893,  op.  cit., 
t.  VllI,  no  193,  p.  110. 

T  Off.  imp.,  24  mai  1887,  Handbuch  der  [/nfallversioh.,  no34,  p.  30. 

8  Off.  imp.,  5  juin  1894,  op.  cit.,  t.  Vlli,  n^  253,  p.  135. 

9  Off.  imp.,  14  oct.  1893,  t.  VIII,  n'  38,  p.  24. 

»(>  Off.  imp.,  19janv.  1894,  t.  VIII,  n»  62,  p.  140. 
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299  bis.  —  A  l'inverse,  il  n'y  aura  pas  accident  du  travail, 
lorsque,  malgré  la  haute  température  de  Tair,  l'ouvrier  avait 
h  exécuter  un  travail  facile  et  dans  un  endroit  suffisamment 
aéré;  en  pareil  cas,  Tinsolation  est  due  exclusivement  à  une 
prédisposition  morbide  ou  aux  forces  de  la  nature  dont  le 
travail  de  l'exploitation  n^a  en  aucune  façon  aggravé  les 
effets\ 

b)  Apoplexie  cérébrale  et  apoplexie  pulmonaire. 

300.  —  L'apoplexie  est  une  hémorragie  interne  qui  se  pro- 
duit par  la  rupture  d'une  artère  dans  le  cerveau  ou  dans  le 
poumon.  Elle  est  généralement  due  à  une  maladie  des  artères. 
Un  accident  du  travail  peut  cependant  la  provoquer,  mais  seu- 
lement chez  un  prédisposé.  Un  choc  violent  sur  la  tête 
ou  contre  le  torax,  une  émotion  vive  sont  les  trauma- 
tismes  habituellement  générateurs  de  ces  sortes  de  lésion 
(V.  aussi  n°  27o).  Ainsi  a  pu  être  considérée  comme  un  acci- 
dent du  travail  la  mort  subite  d'une  garde-barrière  frappée 
d'une  apoplexie  pulmonaire  en  voyant  une  automobile  s'en- 
gager à  une  vive  allure  sur  la  voie  ferrée  et  passer  près  d'elle 
à  la  frôler,  avant  qu^elle  ait  eu  le  temps  d'ouvrir  le  second 
vantail  de  la  barrière^ 

c)  Appendicite. 

300  bis.  —  Les  causes  de  l'appendicite  sont  encore  très  dis- 
cutées en  médecine.  Une  opinion  qui  tend  de  plus  en  plus  à 
s'accréditer  y  voit,  dans  beaucoup  de  cas,  l'œuvre  des  vers  intes- 
tinaux. Quantau  traumatisme,  s'il  est  téméraire  de  lui  attribuer 
l'éclosion  d'une  appendicite  chez  un  homme  sain,  on  ne  sau- 

^  Cciss.  civ.,  10  déc.  1902,  Gaz.  Pal.,  1903.  1.  1,  S.  1903.  1.  28,  D.  190.3.  1.  331, 
T.  Troye,  12  déc.  1900,  Châtellerault,  31  déc.  1900,  Lyon,  3  mai  1901,  D.  1901.  2. 
339.  V.  aussi  Rayonne.  20  mars  1900  {Gaz.  Trib.,  12  mai  1900).  Bordeaux,  3  déc. 
1900,  Gaz.  Pal.,  1000.  1.  556.  Dans  le  même  sens,  Off.  imp.,  13  oct.  1888,  op. 
cit.,  t.  III,  no  82,  p.  30;  27  févr.  1894,  t.  VIII,  n«>  167;  28  déc.  1896,  t.  XI,  n"  152. 
Tel  est  le  cas  d'un  cocher  mort  d'insolation,  lorsque  le  toit  de  la  voiture  qu'il  con- 
duisait abritait  des  rayons  du  soleil  la  place  où  il  se  tenait  nécessairement  pour  con- 
duire et  si  d'une  façon  générale  il  n'est  pas  établi  que  les  effets  de  l'insolation  qui  a 
entraîné  sa  mort  aient  été  provoqués  ou  aggravés  par  les  conditions  dans  lesquelles  il 
accomplissait  son  travail  (Cass.  req.,  15  juin  1903,  Gaz.  Pal.,  1903.  2.  68).  La  cir- 
constance que  dès  la  veille  l'ouvrier  se'  plaignait  de  maux  de  tète  peut  aussi  servir  à 
démontrer  l'évolution  progressive  qui  est  la  caractéristique  d'une  cause  morbide 
(Off.  imp.,  8  janv.  1896,  t.  X,  no  143,  p.  75). 

2  Bordeaux,  23  avr.  1907,  Gaz.  Pal.,  1907.  1.  533. 
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rait  nier  qu'il  ne  puisse  déterminer  une  crise  aiguë  chez  un 
appendiculaire  latent  ou  aggraver  une  appendicite  dont  l'évo- 
tion  s'était  déjà  révélée  par  plusieurs  crises  antérieures. 

Cette  affection  se  manifestant  par  une  augmentation  de  vo- 
lume de  l'appendice  et  par  des  adhérences  aux  parois  intes- 
tinales, il  en  résulte  qu'un  appendice  malade  est  beaucoup 
moins  protégé  contre  les  chocs  et  les  pressions  violentes  sur 
la  région  abdominale  qu'un  appendice  sain  et  qu'un  trauma- 
tisme de  cette  nature  peut  déterminer  une  déchirure  de  l'ap- 
pendice ou  une  rupture  de  ses  adhérences. 

Dans  tous  les  cas,  une  crise  aiguë  d'appendicite  suivra  presque 
imméditement  le  traumatisme.  Un  effort  immodéré  peut,  au 
même  litrequ'une  pression  violente,  déterminer  une  aggrava- 
vation  appendicitaire. 

Le  degré  d'invalidité  d'un  appendiculaire  non  opéré  est 
extrêmement  variable.  Une  opération  pratiquée  avec  succès 
peut  faire  disparaître  toute  incapacité  permanente'. 

d)  Affections  des  testicules.  Orchites. 

300  ier.  —  Indépendamment  des  plaies  pénétrantes  qui 
peuvent  provoquer  dans  les  testicules  des  affections  diverses, 
la  simple  contusion  de  cet  organe  ou  même  un  effort  violent 
sont  de  nature  à  réveiller  un  foyer  tuberculeux  ou  cancéreux 
à  l'état  latent  et  provoquer  ainsi  l'évolution  d'une  de  ces 
affections  que  nous  étudierons  n°  466  et  s.  et  475  et  s. 

En  pareil  cas  les  douleurs  se  manifestent  au  moment 
même  du  traumatisme  et  sont  accompagnées  d'une  inflam- 
mation plus  ou  moins  marquée  ^ 

e)  Lésions  cardiaques. 

301. —  Un  traumatisme  sur  la  paroi  gauche  du  thorax 
ou  plus  rarement  un  effort  violent  et  prolongé  peuvent  soit 
aggraver  une  affection  cardiaque  à  l'état  latent  et  même  res- 
tée ignorée  jusque-là,  soit  déterminer  une  lésion  du  cœur. 
Dans  les  cas  de  lésions  vahmlaires  ou  de  lésions  aurico-ven- 

^  CoDsulter  Forgue  et  Jeanbrau,  Guide  pratique  du  médecin  dans  les  accidents 
du  travail,  2e  édit.  p.  192  et  s. 
^2  Cf.  Forgue  et  Jeanbrau,  p.   205  ets. 
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triculaires,  le  blessé  ressent  immédiatement  dans  la  région 
cardiaque  une  douleur  interne  accompagnée  souvent  de  forte 
oppression  ou  même  de  syncope.  Quand  la  lésion  consiste 
dans  une  péricardile,  ces  symptômes  ne  se  manifestent  par- 
fois qu'après  plusieurs  jours. 

Les  lésions  du  cœur  qui  ne  sont  pas  mortelles  entraînent 
une  incapacité  permanente  d'au  moins  70  0/0. 

II  importe  de  ne  pas  confondre  les  lésions  traumatiques  du 
cœur  avec  les  névroses  cardiaques  qui  présentent  des  symp- 
tômes identiques  sans  lésion  organique.  Les  névroses  cardia- 
ques présentent  la  plus  grande  analogie  avec  l'hystéro-trau- 
malisme  (V.  n°  481  et  s.). 

301  bis. —  Lesanévrismes  de  l'aorte  peuvent  aussi  avoir  une 
cause  traumatique;  maisle  plussouvent  l'anévrisme  se  produit 
chez  un  aorte  déjà  altéré  plus  ou  moins  profondément;  il  fau- 
dra donc  rechercher  avec  soin  si  le  traumatisme  a  été  assez 
violent  pour  déterminer  une  déchirure  de  l'aorte  ou  si  cette 
rupture  n'est  pas  l'effet  exclusif  delà  maladie  elle-même. 

301  ter.  —  Quant  à  l'aortite  aiguë^  on  ne  pourra  lui  assi- 
gner une  origine  traumatique  que  si  les  premiers  symptômes 
ont  suivi  immédiatement  l'accident'. 

f)   Varices  et  phlébites  variqueuses. 

302.  —  L'influence  d'une  contusion  ou  d'un  effort  violent 
sur  des  varices  est  indéniable.  Les  aggravations  qui  en  résul- 
tent peuvent  se  manifester  soit  par  une  simple  augmentation 
de  volume  de  varicessuperficielles,  soit  par  une  ulcérationdue 
à  un  éclatement  de  ces  varices  ou  à  une  ecchymose  an  niveau 
d'un  eczéma  variqueux,  soit  par  une  transformation  de  varices 
en  phlébite.  Un  traumatisme  peut  aussi  mobiliser  un  caillot 
chez  un  variqueux  atteint  de  phlébite  latente  et  déterminer 
une  embolie.  Enfin  des  varices  ont  quelquefois  une  origine 
exclusivement  traumatique-. 

C'est  par  la  nature  et  les  circonstances  de  l'accident  ainsi 
que   par  l'examen  du  blessé  qu'on  arrivera  dans  chaque  cas 


^  Cf.  Forgue  et  Jeanbrau,  p.  130  et  s. 
2  Cf.  Forgue  et  Jeanbrau,  p.  267  et  s. 
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parlicLilier  à  détermiaer  s'il  y  a  une  relation  de  cause  à  effet 
entre  le  traumatisme  et  l'affection  ou  son  aggravation. 

g)   Œdèmes  durs  et  durillons  forcés. 

302  bis.  —  Uœdème  dur  se  caractérise  par  une  plaque 
saillante  douloureuse  au  toucher,  molle  et  élastique  dont  le 
siège  est,  en  général,  sur  le  dos  de  la  main.  On  lui  assigne 
pourcausedes  contusions  répétées.  La  difficulté  consistera  donc 
à  rechercher  dans  chaque  espèce  particulière  s'il  provient  de 
l'exercice  normal  de  la  profession  ou  bien  d'un  fait  déterminé 
réunissant  les  conditions  de  l'accident.  C'est  dans  ce  dernier 
cas  seulement  qu'il  donnera  droit  à  l'indemnité  légale.  On 
doit  aussi  prendre  garde  aux  simulations.  Quelques  semai- 
nes ou,  au  plus,  un  mois  ou  deux  de  traitement  amèneront  la 
guérison*. 

302  te7\  —  Le  durillon  forcé  consiste  dans  l'infection  de 
la  petite  bourse  séreuse  qui  se  forme  sous  un  durillon  ordi- 
naire, c'est-à-dire  sous  l'une  des  callosités  épidermiques  de  la 
paume  de  la  main  de  tous  les  manœuvres.  Le  durillon  en 
lui-même  n'est  pas  une  blessure;  la  lésion  commence  par  la 
pénétration  de  microbes  infectieux  dans  la  bourse  terminale 
du  durillon.  Cette  infection,  qui  se  guérit  en  quelques  jours 
par  un  traitement  antiseptique  approprié,  peut  déterminer 
un  phlegmon  faute  de  soins. 

Pour  bénéficier  de  la  loi  de  1898,  l'ouvrier  atteint  d'un  du- 
rillon forcé  devra  établir  que  l'écorchure  ou  la  piqûre  qui  a 
infecté  son  durillon  s'est  produite  par  le  fait  ou  à  l'occasion 
du  travaiP. 

h)  Coup  de  fouet  et  autres  ruptures  musculaires. 

303.  —  Le  coup  de  fouet  est  une  affection  qui  consiste 
dans  la  rupture  sous-cutanée  de  fibres  musculaires  ou  tendi- 
neuses du  mollet,  accompagnée  d'une  douleur  brusque  com- 
parée à  celle  qu'occasionnerait  un  coup  de  fouet.  C'est  tou- 
jours un  effort,   qui  provoque  cette  lésion;  mais  le  moindre 

^  Forgue  et  Jeanbrau,  p.  270. 

2  Forgue  et  Jeanbrau,  p.  63.  Tnb.  paix  Paris,  2  août  1906,  Gaz,  Pal.,  1906.  2. 
312.  D-^  Vibert,  Les  accidents  du  travail,  p.  112. 
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effort,  tel  qu'un  simple  croisement  de  jambes,  peut  suffire. 
Il  n'y  aura  donc  accident  que  lorsque  l'effort  générateur  aura 
été  immodéré,  et  c'est  à  l'ouvrier  demandeur  qu'il  appar- 
tiendra de  démontrer  la  violence  excessive  de  cet  effort  et  sa 
relation  avec  le  travail  de  l'exploitation. 

Les  autres  ruptures  musculaires  donnent  lieu  à  l'applica- 
tion des  mêmes  principes. 

i)   Tours  de  reins. 

303  bis.  —  Le  tour  de  rein  ou  entorse  de  la  colonne  ver- 
tébrale est  une  lésion  très  rare  qui  apparaît  aussi  après  un 
effort,  mais  après  un  effort  violent.  Il  suffira  donc  à  la  vic- 
time de  démontrer  la  relation  de  cet  effort  avec  l'exercice  de 
son  travail. 
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CHAPITRE  V 

DES  ACCIDENTS  CONSIDÉRÉS    DANS   LEUR  RELATION 

AVEC  LE  TRAVAIL 

C'EST-A-DIRE  SURVENUS  PAR  LE  FAIT  OU  A  L'OCCASION  DU  TRAVAIL. 


Préliminaires. 

304.  —  Législation  étrangère.  —  L'art,  l®'  de  la  loi  allemande 
et  Tart.  I^''  de  la  loi  autrichienne  sont  conçus  en  termes  identique.  Ils 
disposent  que  tous  les  ouvriers  et  employés  de  certaines  catégories 
d'industries  «  sont  assurés  contre  les  suites  des  accidents  qui  se  pro- 
duisent par  l'exploitation  ».  La  jurisprudence  des  deux  pays  a  donné 
la  même  interprétation  à  ce  texte;  elle  limite  le  bénéfice  de  l'assu- 
rance aux  seuls  accidents  qui,  survenus  pendant  le  travail  et  sur  le  lieu 
du  travail,  sont  la  conséquence  d'un  risque  créé  par  l'exploitation  ou 
tout  au  moins  d'un  risque  ordinaire  de  la  vie  que  l'exploitation  a  spé- 
cialement aggravé, 

La  législation  danoise  reproduit  les  mêmes  dispositions. 

La  législation  anglaise  exige  aussi  la  double  condition  de  causalité 
entre  l'accident  et  l'exploitation  et  de  survenance  pendant  le  travail. 
On  lit,  en  effet,  à  l'art.  1"  du  titre  ï  :  «  Si  dans  un  travail  auquel  s'appli- 
que la  présente  loi,  un  dommage  corporel  est  causé  à  un  ouvrier  par 
un  accident  survenu  à  raison  et  dans  le  cours  de  son  travail,  son  pa- 
tron est  tenu  de  lui  payer  une  indemnité  conformément  à  l'annexe 
n^  1  de  la  présente  loi  ».  Les  dispositions  de  cet  article  sont  complé- 
tées par  celles  de  l'art.  1"  du  titre  VII  dont  la  teneur  suit  :  «  La  pré- 
sente loi  ne  s'appliquera  qu'aux  travaux  exécutés  par  des  entrepre- 
neurs... dans  l'enceinte,  dans  les  dépendances  et  pour  le  service  d'un 
chemin  de  fer,  d'une  fabrique,  d'une  usine,  etc.*  ». 

La  loi  italienne  s'applique  «  à  tous  les  accidents  survenus  par  suite 
de  cause  violente  à  l'occasion  du  travail  ». 

305.  —  Polices  d'assurances.  —  Avant  la  loi  de  1898  les  police- 
des  Compagnies  d'assurances  limitaient  leur  champ  d'application 
dans  des  clauses  qui  étaient  généralement  ainsi  conçues  :  «  L'assu- 

«  Trad.  de  rOff.  imp.  du  trav.,  1897,  p.  727. 

Sachet.  —  5"  éd.  12 
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rance  collective  a  pour  objet  de  garantir  au  souscripteur  des  indem- 
nités en  faveur  de  ses  ouvriers  et  employés  atteints,  pendant  leur 
travail  professionnel  salarié  et  par  suite  deTexercice  même  de  ce  tra- 
vail, d'accidents  corporels  provenant  d'une  cause  violente,  extérieure, 
fortuite  et  involontaire  ».  La  jurisprudence,  ayant  à  appliquer  ces 
conventions,  exigeait,  elle  aussi,  la  réunion  des  deux  conditions  rela- 
tées plus  haut,  celle  de  causalité  et  celle  de  survenance  sur  le  lieu  et 
pendant  le  temps  du  travail.  Mais  elle  se  montrait  très  large  dans 
l'interprétation  de  cette  dernière  condition;  et  par  travail,  elle  enten- 
dait non  seulement  le  travail  personnel  de  la  victime,  c'est-à-dire 
l'exercice  même  de  ses  fonctions  dans  l'ensemble  de  l'entreprise,  mais 
encore  le  travail  de  la  collectivité,  en  un  mot  tous  les  travaux  effec- 
tués dans  l'établissement  industriel,  alors  même  que  ces  travaux  se 
rattachaient  à  des  branches  d'industrie  différentes  ^ 

305  bis.  — Travaux  préparatoires.  —  Dans  un  texte  adopté  le 
18  juillet  1888^  la  Chambre  des  députés  avait  décidé  que  tous  les 
accidents,  sans  distinction  de  cause,  qui  surviendraient  dans  les  éta- 
blissements assujettis  à  la  loi,  donneraient  droit  à  une  indemnité  au 
profit  des  victimes.  Rendre  inutile  la  recherche  de  la  cause  des  acci- 
dents, c'était,  dans  l'esprit  des  rédacteurs  de  ce  projet,  tarir  une 
source  de  difficultés  et  de  conflits  entre  patrons  et  ouvriers,  par  suite 
préparer  une  ère  d'apaisement  et  de  conciliation  dans  le  monde  du 
travail.  Malheureusement  cette  pensée  généreuse  ne  répondait  pas  au 
vœu  de  ceux  qui  l'avaient  conçue;  le  désir  d'éviter  un  écueil  les  avait 
conduits  à  une  solution  aussi  injuste  qu'inacceptable.  S'il  est  vrai  que 
le  danger  inhérent  à  l'exploitation  de  certaines  industries  est  de  na- 
ture à  faire  présumer  le  patron  responsable  des  accidents  survenus 
dans  son  usine,  le  bon  sens  commande  de  limiter  cette  responsabilité 
aux  accidents  engendrés  par  le  travail  industriel.  Il  serait  évidem- 
ment contraire  à  l'équité  que  la  veuve  d'un  ouvrier  frappé  par  la 
foudre  pût  obtenir  une  pension  si  son  mari  travaillait  dans  une 
usine  classée  comme  dangereuse  et  qu'elle  n'eût  point  le  même 
droit  si  le  défunt  avait  appartenu  à  une  autre  catégorie  d'industries. 
Expliquez-nous,  disait  ironiquement  M.  Lorois  à  la  séance  du 26  juin 
1888,  pourquoi  le  patron  est  responsable  d'une  tuile  qui  tombe  quand 
il  y  a  un  moteur  mécanique  dans  son  usine  et,  pourquoi  il  ne  l'est 
pas  quand  il  n'a  pas  de  moteur  mécanique. 

La  Chambre  reconnut  son  erreur,  et  dans  le  texte  voté  le  10  juin 

1  Villetard  de  Prunières,  De  Vassur.  contre  les  accidents,  p.  22. 
»  V.  spécialement  les  débats  des  séances  du  22  mai  et  du  26  juin  1888,  /.  0., 
1888,  Déb.  pari.,  Ch.,  p.  U71  et  1905. 
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1893,  elle  supprima  la  phrase  :  «  Cette  indemnité  est  à  la  charge  du 
chef  d'entreprise,  quelle  qu'ait  été  la  cause  de  Vaccident  »  et  |a  rem- 
plaça par  une  nouvelle  rédaction  dans  laquelle  elle  n'admit  la  respon- 
sabilité du  chef  d'entreprise  qu'à  raison  des  accidents  «  survenus  aux 
ouvriers  dans  leur  travail  et  à  V occasion  de  leur  travail  ».  Ces  ex- 
pressions parurent  à  leur  tour  manquer  de  précision  et  après  des  dis- 
cussions assez  vives,  on  y  substitua  les  mots  «  survenus  par  le  fait  ou 
à  l'occasion  du  travail  ^  »>. 

La  commission  du  Sénat,  appelée  à  examiner  ce  projet,  jugea  à 
propos  de  substituer  à  la  conjonctive  et  la  disjonctive  ou  entre  les 
deux  membres  de  phrase  dans  leur  travail  et  à  l'occasion  de  leur 
travail.  Le  Sénat,  après  de  longs  débats,  rétablit  le  texte  de  la  Cham- 
bre. M.  le  sénateur  Silhol  demandait  la  suppression  pure  et  simple 
des  mots  «  ou  à  l'occasion  du  travail^  qui  avaient,  disait-il,  le  même 
sens  que  l'expression  «  dans  le  travail  ».  Toutefois,  ajoutait-il,  on 
pourrait  sans  inconvénient  les  maintenir  à  condition  de  les  faire  pré- 
céder de  la  conjonctive  et  qui  en  ferait  un  pléonasme.  A  cette  obser- 
vation M.  le  rapporteur  Poirrier  répondit  d'abord  que*,  si  l'on  intro- 
duisait dans  l'art,  l*"",  ces  mots  :  «  dans  leur  travail  et  à  V occasion  de 
leur  travaih)  il  faudrait  que  ces  deux  conditions  fussent  réunies  pour 
donner  lieu  à  l'application  de  la  loi.  Or,  dans  l'esprit  de  la  commis- 
sion, pour  que  la  lai  s'applique,  if  suffit  qu'il  s'agisse  d'un  accident 
arrivé  à  l'occasion  du  travail.  Et  il  cita  l'exemple  suivant  :  Un  homme 
de  peine,  chargé  d'alimenter  un  générateur,  est  blessé  par  l'explo- 
sion de  la  machine;  peut-on  dire  que  c'est  dans  l'exercice  de  son  tra- 
vail que  cet  ouvrier  a  été  blessé?  Nous  craindrions,  dit  le  rapporteur, 
qu'on  en  décidât  autrement.  A  cela  M.  Silhol  fit  remarquer  que  l'ou- 
vrier victime  d'un  pareil  accident  a  été  blessé  dans  son  travail.  En- 
fin après  une  discussion,  à  laquelle  prirent  part  MM.  Buffet  et  Bla- 
vier,  le  rapporteur  déclara  que  la  commission,  pour  donner  satis- 
faction à  M.  Silhol,  consentait  à  substituer  le  mot  et  au  mot  oîi. 
«  Nous  pensons,  ajouta-t-il,  que  l'on  peut  mettre  soitow,  soit  et,  indis- 
tinctement. Nous  ne  croyons  pas  que  le  sens  soit  bien  différent.  La 
Chambre  des  députés  avait  mis  «  dans  leur  travail  et  à  l'occasion  de 
leur  travail  ».  Avec  ces  mots  il  semblerait  que  l'accident  dût  s'être 
produit  à  la  fois  par  le  travail  et  à  l'occasion  du  travail,  tandis  que 
dans  la  réalité,  ce  sera  alternativement;  il  sera  produit  dans  le  tra- 
vail ou  à  l'occasion  du  travail^  ».  Immédiatement  après  cette  obser- 

<  V.  séances  des  18  mai,  4  et  6  juia  1893,  J.  0.,  Déb.  paii.,  Ch.,  p.  1442,  1579  et 
1607. 
2  Séance  du  4juil].  1895,  /.  0.,J)éb.  pari.,  Sénat,  p.  731. 
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vation  du  rapporteur,  Tart.  I*""  avec  la  modification  acceptée  par  la 
commission  fat  adopté.  En  définitive,  dans  l'esprit  du  Sénat,  la  con- 
jonctive et  qui  séparait  les  mots  «  dans  leur  travail  »  de  l'expression 
«  à  r occasion  du  travail  »  devait  être  considérée  comme  synonyme 
de  «  ou  »  ;  il  suffisait  que  Taccident  se  fût  produit  à  l'occasion  du  tra- 
vail pour  faire  naître  au  profit  de  la  victime  un  droit  à  indemnité. 

PREMIÈRE    SECTION 

'Que   faut-il   entendre   par    «  accidents    survenus 
par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail  ». 

306.  —  «  Les  accidents  survenus^  dit  fart.  i^%  par  le  fait 
ou  à  C occasion  du  travail,  donneront  droit  au  profit  de  la  vic- 
time à  une  indemnité,  etc.  ». 

Dans  les  divers  arrêts*  par  lesquels  elle  a  interprété  ce 
texte,  la  Cour  de  cassation  a  toujours  exigé  que  les  accidents 
garantis  par  notre  loi  réunissent  la  double  condition  impo- 
sée par  la  jurisprudence  étrangère^  à  savoir  :  T  qu'ils  soient 
survenus  pendant  le  temps  et  sur  le  lieu  du  travail  ;  2°  qu'ils 
aient  un  rapport  de  causalité  avec  le  travail. 

Première  condition.  —  Survenanoe  pendant  le  temps 
et  sur   le   lieu  du  travail. 

307.  —  Nous  avons  exposé  (n*"  228)  que  l'obligation  im- 
posée au  patron  d'acquitter  Tindemnitélégaleest  le  corollaire 
et,  pour  ainsi  dire,  la  sanction  de  l'obligation  de  sécurité 
qu'il  a  assumée  dans  le  contrat  de  louage  d'ouvrage.  Sa  res- 
ponsabilité doit  donc  être  limitée  à  la  durée  du  temps  pen- 
dant lequel  il  a  la  direction  technique  de  l'ouvrier  et  au  lieu 
sur  lequel  il  a  le  droit  de  le  surveiller.  En  d'autres  termes, 
l'obligation  pour  le  chef  d'entreprise  d'assurer  la  sécurité  de 
ses  ouvriers,  c'est-à-dire  de  réparer  dans  la  mesure  légale  les 
accidents  dont  ils  peuvent  être  victimes,  naît  à  l'endroit  et  au 
moment  où  commence  son  autorité  et  cesse  là  où  son  auto- 
rité prend  fin^  Tel  est  le  fondement  juridique  de  cette  pre- 
mière condition.  Tout  endroit  où  l'ouvrier  se  trouve  par  ordre 

^  Cass.  civ.,  17  févr.  1902,  S.  19a4.  i.  177,  D.  1902.  1.  273.  Cass.  civ.,  23  févr. 
1902,  23  avr.  1902,  D.  1902.  1.  275.  Cass.  civ.,  8  juill.  1903  (2  arrêts),  D.  1903.  1. 
510.  Cass.  req.,  27 avr.  1903,  10  mai  1904,  D.  1904.  1.  117. 

2  Cass.  civ.,  17  févr.  1902  et  8  juill.  1903,  précités. 
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de  son  patron  est  le  iieu  du  travail  ;  toutes  les  fois  qu^il  exé- 
cute un  ordre  de  son  patron,  il  est  dans  le  temps  du  travail. 
Car  dans  l'un  et  l'autre  cas  le  patron  a  le  droit  de  le  diriger  et 
de  le  surveiller  '. 

308.  —  Le  travail  ayant  été  limité  dans  le  temps  et  dans 
le  lieu,  il  importe  de  le  déterminer  dans  sa  nature.  Tout  en 
étant  sur  le  lieu  et  pendant  la  durée  des  heures  de  travail,  un 
ouvrier  peut  se  livrer  à  des  travaux  étrangers  à  l'exploitation 
et,  par  suite,  ne  pas  être  garanti  par  notre  loi  contre  les  acci- 
dents consécutifs  à  de  tels  travaux.  Dans  l'examen  de  la 
deuxième  condition,  nous  définirons  le  travail  et  nous  déter- 
minerons les  relations  de  causalité  qui  doivent  exister  entre 
l'accident  et  le  travail  ainsi  précisé  et  limité. 

Deuxième  condition.  —  Relation  de  causalité  entre  Vaccident 

et  le  travail. 

309.  —  L'indemnité  légale,  c'est-à-dire  le  coût  de  la  ré- 
paration des  accidents  mis  à  la  charge  d'une  entreprise  ou  ex- 
ploitation, rentre  dans  les  frais  généraux  de  cette  exploitation, 
au  même  titre  que  le  salaire  comme  compensation  des  avan- 
tages que  procure  le  travail  de  production.  Elle  n'est  donc 
due  que  dans  les  cas  o\x  l'accident  est  issu  de  ce  même  tra- 
vail. 

310.  —  Par  travail^  il  faut  entendre  ici  non  seulement  la 
besogne  assignée  à  chaque  ouvrier,  mais  encore  l'ensemble 
des  moyens  mis  en  œuvre  dans  l'entreprise  pour  atteindre  une 
production  déterminée  %  en  un  mot  toute  l'activité  indivi- 
duelle, collective  ou  matérielle  qui  concourt  au  but  de  l'ex- 
ploitation ou  de  l'entreprise. 

311.  —  Il  est  nécessaire  qu'entre  le  travail  ainsi  compris 
et  l'accident  il  existe  une  relation  de  cause  à  effet.  Celte  rela- 
tion peut  être  immédiate  ou  occasionnelle.  Elle  est  immédiate 
lorsque  la  victime  a  été  tuée  ou  blessée  par  le  matériel  de 
Texploitalion  ;  elle  est  occasionnelle  lorsque  l'accident  consiste 
dans  un  événement  déterminé  par  le  travail. 

1  Nous  verrons  toutefois  n»»  354  et  s.  que  dans  certains  cas  exceptionnels  la  res- 
ponsabilité issue  de  notre  loi  s'étend  au  delà  des  limites  du  temps  et  du  lieu  du 
travail. 

»  Cass.  civ.,  17  févr.  1902  et  8  juill.  1903,  précités. 
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312.  —  On  doit  considérer  comme  survenu  par  le  fait  du 
travail^  dit  la  Cour  de  cassation*,  tout  accident  cavsé  par 
routillage  ou  par  les  forces  qui  V actionnent  et  arrivé  sur  tes 
Jieux  et  pendant  le  t^mpsoù  l'ouvrier  était  soumis  à  la  direc- 
tion du  chef  d'entreprise;  tel  est  le  cas  de  l'ouvrier  dont  la 
main  est  broyée  par  un  laminoir^,  ou  du  voiturier  qui  a  la 
jambe  fracturée  par  les  roues  de  sa  voiture,  sous  laquelle  il 
est  tombé ^ 

A  contrario^  l'accident  survient  à  Voccasion  du  travail^ 
toutes  les  fois  que  sa  cause,  tout  en  étant  inhérente  au  travail, 
ne  consiste  pas  dans  le  choc  d'un  engin  ou  d'un  moteur  de 
l'exploitation.  Tel  est  le  cas  d'une  ouvrière  blessée  à  l'œil  par 
un  projectile  que  sa  voisine  de  travail  avait  lancé  à  une  autre 
de  ses  camarades  dans  l'atelier  commun.  La  Cour  de  cassa- 
tion* a  fort  justement  décidé  que,  le  travail  ayant  été  Voc- 
casion d'un  tel  accident,  la  loi  de  1898  était  applicable.  En 
effet,  dit  l'arrêt,  cet  accident  est  survenu  au  lieu  et  à  l'heure 
du  travail  et  il  est  dû  à  un  projectile  lancé  par  une  autre  ou- 
vrière dont  le  travail  imposait  le  voisinage. 

313.  —  Envisagé  au  point  de  vue  du  risque  professionnel, 
la  détermination  de  chacune  de  ces  deux  catégories  d'acci- 
dents peut  être  ramenée  à  une  expression  plus  simple  : 

Si  la  victime  a  été  broyée  par  un  engrenage,  heurtée  par 
un  engin,  écrasée  par  une  roue  ou  blessée  par  un  outil  tran- 
chant, c'est  qu'évidemment  le  fonctionnement  de  ce  mécanisme, 
la  conduite  de  ce  véhicule  ou  la  manutention  de  cet  outil 
présentait  un  certain  danger  ou  risque.  Or  ce  danger  ou  ris- 
que, qui  est  précisément  la  cause  génératrice  de  l'accident, 
avait  été  créé  entièrement  par  l'exploitation,  en  ce  sens  qu'il 
n'existait  pas  avant  elle  et  qu'il  n'aurait  pas  existé  sans  elle. 
Nous  sommes  donc  amené  à  conclure  que  \e  fait  du  travail 
est  synonyme  de  risque  créé  par  V exploitation. 

Dans  le  second  cas  au   contraire  l'ouvrière  a  été  victime 


<  Cass.  civ.,  17  févr.  1902  et  8  juill.  1903,  précités. 

*  Cass.  civ.,  8  juill.  1903,  précité. 

!»  Cass.  civ.,  4  août  1903,  D.    1903.  i.  510.  —  V.  tout  spécialement  en  ce  qui 
■  concerne  les  risques  inhérents  à  la  profession  de  voiturier  le  n"  341. 

*  Cass.  civ.,  23  avr.  1902  et  4  août  1903,  précités. 
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d'un  danger  ou  risque  ordinaire  de  la  vie  journalière,  mais 
auquel  elle  n'aurait  pas  été  exposée  à  un  égal  degré  sans  son 
travail  dans  Texploitation  ;  si  en  effet  tout  le  monde  court 
plus  ou  moins  le  danger  de  recevoir  un  projectile  lancé  par 
une  tierce  personne,  ce  danger  avait  été  accru  d'une  façon 
toute  spéciale  pour  la  victime  à  raison  du  travail  en  commun 
qui  lui  imposait  le  voisinage  d'ouvrières  plus  ou  moins  tur- 
bulentes ou  maladroites.  Les  risques  générateurs  des  acci- 
dents de  cette  deuxième  catégorie  sont  donc  des  risques  aq- 
gravé?,  paiV  l'exploitation.  En  un  mot,  \e  risque  aggravé  est 
l'équivalent  de  ce  que  le  législateur  appelle  «  roccasion  du 
travail  »,  de  même  que  [e  risque  cr<^<?  correspond  au  «  fait  du 
travail  » . 

314.  —  Pour  savoir  si  un  accident  est  ou  non  garanti  par 
notre  loi,  il  suffit  en  définitive  de  se  poser  cette  double 
question.  L'ouvrier  a-t-il  été  blessé  ou  tué  pendant  le  temps 
et  sur  le  Heu  du  travail?  A-t-il  été  victime  d'un  risque  créé 
ou  tout  au   moins  aggravé   spécialement  par   l'exploilation? 

La  réponse  à  la  première  question  soulève  des  difficultés 
fort  délicates  su.r  la  limitation  du  travail  dans  le  temps  et  dans 
le  lieu.  A  quel  moment  commence  et  finit  le  travail?  Des  dé- 
placements de  l'ouvrier  pour  se  rendr'e  à  son  travail  ou  re- 
tourner chez  lui?  De  sa  situation  pendant  les  interruptions  du 
travail.  Nous  consacrons  la  deuxième  section  à  l'examen  de 
ces  difficultés. 

La  deuxième  question  envisage  le  travail  dans  sa  nature  et 
spécialement  dans  son  utilité  productrice.  Les  travaux,  aux- 
quels se  livre  l'ouvrier  d'une  entreprise  assujettie,  ne  concou- 
rent pas  tous  d'une  façon  immédiate  à  la  production  ;  il  en  est 
d'accessoires  dont  Tutilité  est  plus  ou  moins  directe,  tels  que 
ceux  qui  sont  exécutés  soit  dans  l'intérêt  du  chef  d'entreprise, 
soit  dans  celui  d'une  tierce  personne  ou  d'une  autre  exploita- 
tion, parcomplaisanceouàchargederéciprocité.  Les  accidents, 
qu'engendrent  de  tels  travaux,  sont-ils  garantis  par  notre  loi? 
Tel  sera  l'objet  de  notre  troisième  section. 

Une  autre  source  de  contestations  réside  dans  la  multipli- 
cité des  causes  d'un  même  accident  :  souvent  la  cause  inhé- 
rente au  travail  se  combine  avec  d'autres  causes  étrangères 
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au  travail  :  cas  de  force  majeure,  faute  de  la  victime,  faute 
du  patron,  faute  d'une  tierce  personne.  Nous  traiterons  cette 
question  dans  une  quatrième  section. 

Enfin  une  cinquième  section  sera  consacrée  à  la  preuve  de 
Ja  relation  de  cause  à  effet  entre  l'accident  et  le  travail. 


DEUXIEME    SECTION. 
Durée  et  lieu  du  travail. 

315.  —  Le  travail  commence,  avons-nous  dit,  au  mo- 
ment où  l'autorité  du  patron  prend  naissance  et  il  cesse  au 
moment  où  cette  autorité  prend  fin*.  En  se  plaçant  au  point 
de  vue  des  obligations  de  l'ouvrier,  on  peut  dire  dans  le 
même  sens  ;  le  travail  commence  dès  que  l'ouvrier  est  à  la 
disposition  du  patron  et  prend  lin  lorsque  l'ouvrier  recouvre 
sa  liberté^ 

315  bis,  —  Par  lieu  de  travail  il  faut  entendre  tout  lieu 
dans  lequel  l'ouvrier  se  trouve  ou  se  transporte  pour  l'exé- 
cution de  sa  tâche  et  sur  lequel  le  chef  d'entreprise  peut 
exercer  sa  surveillance.  Le  domicile  d'un  client,  un  chemin 
public,  un  endroit  isolé  peuvent,  aussi  bien  que  l'intérieur 
d'une  usine,  constituer,  le  cas  échéant,  un  lieu  de  travail. 
Ainsi  les  ouvriers  qui  transportent  au  dehors  les  produits 
fabriqués  sont  garantis  par  la  loi  de  1898  comme  ceux  qui 
participent  directement  à  la  fabrication ^ 

316.  —  L'ouvrier  est  réputé  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, même  en  dehors  de  toute  manipulation  technique  lors- 
qu'il est  à  la  disposition  de  son  patron*  ou  lorsqu'il  se  tient  à 
sa  place  réglementaire  dans  l'attente  des  ordres  qui  peuvent 
lui  être  donnés^  Ainsi  un  patron  de  bateau  est  dans  son 
travail,  tant  qu'il  est  à  bord  par  ordre  de  ses  chefs,  alors 
même  qu'il  n'a  plus  aucune  manœuvre  à  faire  exécuter  et  que 


i;Cass.  civ.,  17  févr.  1902,  D.  1902.  1.  273,  8  juill.  1903,  D.  1903.  1.  510. 
2;Cass.  civ.,  10  nov.  1903,  D.  1904.  1.  73,  S.  1905.  1.  324,  26  juill.  1905,  D. 
1907.  1 .  295. 

3  Cass.  civ.,  13  févr.  1906,  Gaz.  Pal.,   1906.  1.  289. 

4  Cass.  civ.,  10  nov.  1903,  précité. 

s  Rouen,  26  déc.  1900,  Gaz.  Pal.,   1901.  1.596,  D.  1901.  2.276. 
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le  bateau  se  trouve  sous  la  direction  d'un  autre  agent'.  Bien 
plus,  on  peut  considérer  le  domicile  personnel  de  l'ouvrier 
comme  étant  le  lieu  de  son  travail,  s'il  y  transporte  avec  l'adhé- 
sion de  son  patron  et  dans  l'intérêt  de  l'entreprise  des  outils 
ou  des  matières  explosibles  dont  la  manipulation  le  blesse  ou 
le  tue^ 

C'est  dans  ces  limites  de  temps  et  de  lieu  que  les  obliga- 
tions dérivant  du  contrat  de  louage  d'ouvrage  reçoivent  leur 
exécution.  Si  pendant  son  séjour  régulier  sur  le  lieu  du  tra- 
vail l'ouvrier  est  sous  la  dépendance  du  chef  d'entreprise,  il 
a  droit  en  échange  à  la  garantie  légale  contre  tous  les  acci- 
dents dus  à  des  risques  créés  ou  simplement  aggravés  par 
l'exploitation. 

316  bis.  —  Tels  sont  les  trois  principes  dont  nous  allons 
faire  application  à  des  cas  spéciaux  dans  lesquels  les  circon- 
stances de  temps  et  de  lieu  peuvent  être  l'objet  de  controver- 
ses. Nous  diviserons  nos  explications  en  cinq  paragraphes  : 
1^  Commencement  et  fin  des  travaux,  trajet  de  l'ouvrier  pour 
se  rendre  de  chez  lui  à  l'usine  et  réciproquement;  2°  Dépla- 
cement de  l'ouvrier  au  cours  du  travail;  3°  Interruptions 
du  travail;  4°' Des  accidents  dans  les  cantines  ou  baraque- 
ments installés  par  l'exploitation  ;  5°  De  quelques  accidents 
qui,  survenus  en  dehors  des  heures  et  du  lieu  du  travail, 
ont  cependant  une  cause  inhérente  au  travail. 

I 

Commencement  et  fin  du  travail. 

Trajet  de  l'habitation  de  Touvrier  à  l'usine 

et  réciproquement. 

a)  Commencement  du  travail. 

317.  —  En  principe,  l'autorité  du  patron  et  par  consé- 
quent sa  responsabilité  commencent  au  moment  où  il  admet 
les  ouvriers  dans  son  établissement  industriel,  même  avant 
l'heure  fixée  pour  la  reprise  effective  des  travaux.  C'est  en 

1  Cass.  civ.,  10  noY.  1903  et  26  juill.  1905,  précités. 

2  Cass.  civ.,  24  juin  1905,  D.  1908.  1.  218  (V.  n»  355  et  la  note). 
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effet  à  partir  de  ce  moment  que  les  ouvriers  se  trouvent  dans 
le  domaine  du  risque  spécial  de  l'exploitation,  c'est-à-dire 
du  risque  dont  le  patron  doit  les  garantir.  L'entrée  même  de 
l'ouvrier  dans  l'usine  peut  quelquefois  donner  lieu  à  un  acci- 
dent garanti  par  notre  loi,  si  cette  entrée  présente  quelque 
danger  ou  risque  particulier'.  Mais  au  seuil  ou  dans  l'in- 
térieur de  l'usine  le  patron  ne  saurait  être  responsable  des 
accidents  sans  lien  de  connexité  avec  le  travail^  Pour  les 
ouvriers  et  employés  en  déplacement  dans  Tintérêt  de  l'entre- 
prise, le  travail  commence  au  moment  de  leur  départ 
(V.  n«' 338  et  s.). 

b)  Fin  du  travail. 

318.  —  De  même  que  le  droit  à  la  garantie  des  risques 
professionnels  naît  pour  l'ouvrier  avec  son  entrée  dans  l'usine, 
il  cesse  au  moment  même  de  sa  sortie,  c'est-à-dire  à  partir 
de  l'instant  où,  recouvrant  sa  liberté,  il  n'est  plus  sous  l'au- 
torité et  la  surveillance  de  son  patron  (n°  315).  Ainsi  ne  tombe 
pas  sous  l'application  de  la  loi  l'accident  survenu  à  un  ou- 
vrier maçon  qui,  revenu  sur  le  chantier  à  la  nuit  tombante 
plus  d'une  heure  après  la  cessation  du  travail,  était  monté  sur 
un  échafaudage  pour  y  relever  une  corde  qui  pendait,  alors 
surtout  qu'au  moment  de  la  cessation  du  travail  défense  ex- 
presse lui  avait  été  faite  de  remonter  sur  l'échafaudage 
comme  il  en  avait  manifesté  l'intention  ^  Toutefois  la  cir- 
constance que  la  victime  d'un  accident  exécutait  son  travail 
à  une  heure  tardive  ne  l'exclut  pas  du  bénéfice  de  la  loi  ;  elle 
est  seulement  susceptible  de  constituer  une  faute  qui  peut  être 
suivant  les  circonstances,  jugée  inexcusable*. 

1  Par  exemple  un  ouvrier,  ayant  cru  devoir,  dans  l'intérêt  du  service,  à  raison  du 
sommeil  un  peu  tardif  du  chef  d'entreprise,  franchir  par  escalade  la  porte  d'entrée 
pour  l'ouvrir  à  ses  camarades  de  travail,  fit  une  chute  et  se  blessa;  on  a  pu  admet- 
tre qu'il  avait  été  victime  d'un  accident  du  travail,  à  raison  du  mobile  auquel  il  avait 
obéi  (Off.  imp.,  11  juin  1888,  Handbuch  der  Unfallversich.,  p.  iû) . 

2  Dans  ce  sens,  Dijon,  25  févr.  1901,  D.  1901.  2.372.  11  s'agissait d'unouvrierqui, 
sans  autorisation  de  son  patron  et  avant  l'heure  habituelle  de  l'ouverture  de  l'usine, 
avait  fait,  en  remplacement  d'un  autre  ouvrier,  un  travail  particulièrement  dange- 
reux auquel  il  n'était  nullement  préposé.  La  Cour  de  Dijon  a  estimé  que  l'accident 
survenu  à  cet  ouvrier  au  cours  de  ce  travail  n'était  pas  garanti  par  la  loi  (V.  aussi 
Agen,  30  juin.  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  2.  637). 

3  Cass.  req.,  10  mai  1903,  S.  1904.  1.  407,  D.  1904.  1.  116. 

4  Cass.  civ.,  31  juill.  1906,  Gaz.  Pal,  1906.  2.  283. 
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319.  —  Dans  beaucoup  d'industries,  notamment  dans  celle 
du  bâtiment,  il  est  d'usage  que  les  ouvriers  ne  quitt(mt  l'ex- 
ploitation qu'un  certain  temps,  parfois  même  assez  long,  après 
le  signal  donné  pour  la  cessation  des  travaux.  Ce  temps,  varia- 
ble suivant  les  habitudes  et  les  traditions  de  l'entreprise,  est 
consacré  à  la  préparation  du  travail  du  jour  suivant,  au  dé- 
pôt des  outils,  aux  changements  de  vêtements,  aux  ablutions, 
au  paiement  du  salaire,  au  repas  du  soir  ou  autres  occupations 
du  même  genre.  Toutes  ces  actions  accouiplies  sur  l'emplace- 
ment même  de  l'exploitation,  sous  l'autorité  et  la  surveillance 
du  chef  d'entreprise,  doivent  en  principe  être  considérées 
comme  faisant  partie  intégrante  du  travail  et,  par  suite, 
comme  ayant  pour  effet  soit  de  conférer  aux  accidents  qu'elles 
engendrent  le  caractère  industriel,  soit  de  prolonger  le  temps 
pendant  lequel  les  ouvriers  sont  garantis  contre  les  autres 
risques  de  l'exploitation*.  Mais  il  en  serait  autrement  si  l'ou- 
vrier resté  dans  l'usine  après  la  fin  du  travail  se  mettait  à 
jouer  avec  ses  camarades  et  faisait  en  courant  une  chute  lui 
occasionnant  des  blessures.  Un  tel  accident  ne  pourrait  être 
considéré  comme  s'étant  produit  pendant  la  durée  du  tra- 
vaiP. 

Pour  les  ouvriers  et  employés  qui  sont  envoyés  en  dépla- 
cement dans  l'intérêt  de  l'entreprise,  le  travail  ne  finit  qu'au 
moment  de  leur  retour,  lorsque  leur  mission  est  terminée  (V. 
n°^338  et  s.). 

320.  —  Enfin  certains  actes  accomplis  par  les  ouvriers 
après  la  fermeture  de  l'usine  et  sans  ordre  spécial  du  patron, 

1  Ainsi  sont  victimes  d'un  accident  du  travail  :  l»  l'ouvrier  qui,  étant  resté  une 
demi-heure  environ  après  la  clôture  du  travail  dans  les  bâtiments  de  l'entreprise 
pour  y  changer  de  vêtement,  se  nettoyer  et  s'y  entretenir  des  travaux  à  exécuter 
le  jour  suivant,  fait  à  sa  sortie  une  chute  du  haut  d'un  échafaudage  mal  assujetti  ; 
2°  le  maçon  qui,  après  avoir  touché  son  salaire,  s'assied  quelques  instants  sur  une 
poutre  en  attendant  un  de  ses  camarades  non  encore  payé  et  tombe  dans  un  trou 
auquel  cette  poutre  servait  de  clôture;  B*»  le  maçon,  qui,  après  la  clôture  des  travaux 
mais  avant  sa  sortie,  retourne  à  sa  place  de  travail  pour  y  chercher  un  outil  et 
fait  une  chute  en  descendant  des  escaliers.  Au  contraire,  il  n'y  aurait  pas  accident 
du  travail  dans  la  f)lessure  que  se  ferait  un  ouvrier  en  retournant  dans  l'établisse- 
ment industriel  longtemps  après  sa  fermeture  pour  y  chercher  un  vieux  vêtement. 
Ces  quatre  espèces  sur  lesquelles  l'Off.  imp.  d'Allemagne  a  statué  (V.  Handbuch 
der  Unfallversich.,  p.  49  et  50),  recevraient  la  même  solution  sous  l'empire  de 
notre  loi  de  1898. 

2  Cass.  req.,  28  mars  1905,  S.  1907.  1.  13. 
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en  vue  de  proléger  Texploitalion  contre  l'incendie  ou  d'autre 
fléau  doivent  être  considérés  comme  des  travaux,  d'exploita- 
tion ;  et  par  suite  les  accidents  qu'ils  engendrent  sont  des  ac- 
cidents du  travail.  Cette  question  sera  plus  amplement  traitée- 
à  la  section  suivante  n°'  373,  376  et  s  . 

c)  Trajet  de  l'ouvrier  pour  se  rendre  de  son  habitation 
au  lieu  de  son  travail  et  réciproquement. 

321.  —  Si  en  général  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  n'a> 
pas  d'effet  au  delà  du  lieu  et  du  temps  du  travail,  certaines 
circonstances  exceptionnelles  font  parfois  rentrer  dans  la 
sphère  de  surveillance  et  d'autorité  du  patron  le  trajet  par- 
couru par  les  ouvriers  pour  se  rendre  à  l'usine  ou  pour  ren- 
trer chez  eux  et,  par  suite,  lui  imposent  l'obligation  de  les 
garantir  dans  les  termes  de  la  loi  contre  les  accidents  dont  ils 
pourraient  être  victimes  en  cours  de  route.  Cette  obligation 
exceptionnelle  de  sécurité  peut  dériver  soit  de  certaines  sti- 
pulations du  contrat  de  louage  d'ouvrage,  soit  de  dangers 
inhérents  à  Paccès  de  l'établissement  industriel. 

322.  —  Transport  a  la  chaïigë  du  patron.  —  Elle  a  sa 
source  dans  les  clauses  mêmes  du  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage, lorsque  le  chef  d'entreprise  a  pris  à  sa  charge  le  trans- 
port de  ses  ouvriers  entre  l'usine  et  leur  demeure. 

Dans  beaucoup  d'industries  les  patrons  frètent  des  voitures, 
spéciales  pour  amener  le  matin  les  ouvrières  de  la  campagne 
à  l'usine  et  pour  les  emmener  le  soir  dans  leur  famille.  Le 
travail,  dans  le  sens  où  nous  l'entendons,  commence  à  partir 
du  moment  où  les  ouvrières  montent  le  matin  dans  la  voi- 
ture; il  cesse  à  l'instant  où  elles  descendent  le  soir  à  leur 
retour*.  Qu'un  accident  survienne  en  cours  de  route,  il  sera 
garanti  par  le  patron  dans  les  termes  de  notre  loi,  à  moins 
qu'il  ne  soit  dû  à  une  cause  complètement  étrangère  au  mode 
de  transport  ou  au  travail.  La  circonstance  que  les  véhicules 
appartiennent  à  une  compagnie  ou  société  autre  que  l'exploi- 


^  Eq  matière  d'assurance  contre  les  accidents,  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
de  1898,  la  jurisprudence  était  en  ce  sens:  C.  Paris,  6  juin  1885,  D.  86.  2.  123. 
Cass.,  2  juin  1886,  Gaz.  Pal.,  86.  2.  66.  Villetard  de  Prunières,  Assur.  contre  les 
acoid.,  n"  20. 
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(atioQ  industrielle  ne  change  pas  la  solution,  si  du  moins  c'est 
le  chef  d'entreprise  qui  a  directement  traité  avec  cette  société 
ou  cette  compagnie.  Dans  ce  cas,  le  patron,  obligé  de  payer  une 
indemnité  à  la  victime  de  l'accident,  pourrait  avoir  éventuel- 
lement un  recours  contre  la  compagnie  de  transport,  suivant 
les  principes  de  droit  commun;  cette  action  est  réservée  spé- 
cialement par  l'art.  7  de  notre  loi.  Si  l'action  est  exercée  par 
la  victime,  l'indemnité  allouée  à  celle-ci  exonère  jusqu'à  due 
concurrence  le  chef  d'entreprise. 

Lorsque  l'ouvrier  choisit  lui-même  son  mode  de  transport, 
la  durée  du  trajet  n'est  pas  considérée  comme  rentrant  dans 
les  heures  du  travail,  sauf  ce  qui  sera  dit  plus  loin  en  cas  de 
dangers  inhérents  à  l'accès  de  l'exploitation,  n°  326. 

323.  —  La  circonstance  qu'avant  son  retour  à  la  maison 
l'ouvrier  avait  donné  son  congé  à  son  patron,  n'a  pas  eu  pour 
effet  de  délier  le  patron  de  son  obligation  d'assurer  le  trans- 
port dudit  ouvrier  chez  lui  ;  et  par  suite  les  accidents  du  trajet 
n'en  sont  pas  moins  des  accidents  du  travail,  bien  qu'ils  se 
soient  produits  après  la  rupture  du  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage*. 

324.  —  Si  incidemment,  sans  y  être  contraint  parle  con- 
trat de  louage  d'ouvrage,  le  chef  d'entreprise  amène  un  jour 
son  ouvrier  en  voiture  à  l'usine  ou  le  reconduit  chez  lui  le 
soir,  sera-t-il  nécessairement  responsable,  dans  les  termes 
de  la  loi  de  1898,  des  accidents  qui  pourraient  survenir  pen- 
dant le  trajet?  Ici  une  distinction  est  nécessaire.  Il  importera 
de  rechercher  le  mobile  auquel  le  patron  a  obéi.  S'il  est  allé 
chercher  l'ouvrier  dans  l'intérêt  même  de  l'exploitation  pour 
utiliser  plus  vite  ses  services,  les  accidents  du  voyage  ont  un 
caractère  industriel  et  sont  garantis  par  la  loi.  S'agit-il  au 
contraire  d^un  acte  de  pure  complaisance  ou  de  politesse,  les 
relations  du  patron  et  de  l'ouvrier  pendant  le  trajet  sont  d'un 
ordre  privé  et  n'ont  rien  de  commun  avec  le  contrat  de  louage 
d'ouvrage;  on  ne  trouve  ni  l'autorité  du  patron,  ni  la  dépen- 
dance de  l'ouvrier  qui  sont  nécessaires  pour  rendre  la  loi  de 
1898  applicable  ^ 

.;  V.Tnb.  Seine,  24  août  1900,  Gaz.  Pal,  1901.  1.  310,  D.  1901.  2.  277. 
^  bans  ce  sens,  Off.  imp.,  1892,  1895,  Handb.  der  Unf.^  p.  64,  65.  De  même  il  a 
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325.  —  De  même  si  pour  rentrer  chez  lui  l'ouvrier  se  sert 
d'un  Yéhicule  appartenant  au  chef  d'entreprise,  mais  malgré 
la  défense  de  celui-ci,  il  ne  saurait  se  prévaloir  à  son  encontre 
de  la  garantie  de  notre  loi  pour  les  accidents  que  ce  mode  de 
transport  lui  a  occasionnés.  Tel  est  le  cas  de  l'employé  de 
chemin  de  1er  qui,  pour  se  rendre  chez  lui  après  la  fin  de 
son  travail,  au  lieu  de  prendre  l'issue  réglementaire,  s'en- 
gage sans  autorisation  sur  une  voie  ferrée  et  est  renversé  à 
terre  au  moment  où  il  essaie  de  monter  sur  un  train  de  mar- 
chandises en  marche'. 

326.  —  Difficultés  ou  dangers  d'accès  de  l'exploitation.  — 
L'accès  de  certaines  exploitations  offre  parfois  des  dangers 
propres  contre  lesquels  le  chef  d'entreprise  est  tenu  natu- 
rellement de  garantir  ses  ouvriers.  Tels  sont,  par  exemple, 
le  risque  de  tamponnement  que  courent  les  employés  de  che- 
mins de  fer  en  suivant  ou  traversant  les  voies  ferrées  pour  se 
rendre  à  leur  travail,  les  risques  de  noyade  inhérents  à  l'em- 
barquement ou  au  débarquement  des  matelots;  les  risques 
d'être  atteints  par  des  débris  d'explosion  pour  les  ouvriers 
obligés,  en  se  rendant  à  leur  travail,  de  suivre  un  chemin 
près  duquel  se  trouvent  une  chaudière  ou  des  matières  ex- 
plosibles  appartenant  à  l'usine. 

327.  —  Les  accidents  dus  à  de  tels  risques  revêtent  un 
caractère  industriel,  à  la  condition  que  la  victime  ait  suivi 
le  chemin  habituel,  avec  l'autorisation  au  moins  tacite  du 
patron,  sans  s'exposer  inutilenient  et  par  caprice  à  des  ris- 
ques étrangers  à  l'exploitation.  Ainsi  il  n'y  a  pas  accident  du 
travail  lorsque  l'ouvrier  a  été  écrasé  par  un  train  en  sui- 
vant une  voie  ferrée  dont  l'accès  lui  était  interdit ^  ou  en  tra- 
pu être  jugé  en  fait  que  la  loi  de  1898  était  inapplicable  au  cas  où  un  ouvrier  em- 
ployé comme  chimiste  est  blessé  dans  un  accident  de  voiture  après  sa  journée  de 
travail,  tandis  que,  sur  le  désir  de  son  patron,  il  accompagnait  à  la  gare  un  client 
de  l'usine  (Trib.  Largentière,  21  déc.  1900,  D.  1901.  2.  572). 

1  Cass.,  Ch.  des  requêtes,  25  févr.  1902,  Rec.  min.  comm.,  p.  867,  S.  1904.  1. 
181.  Dans  le  même  sens  l'Off.  imp.  a  refusé  le  bénéfice  de  la  loi  allemande  sur  l'as- 
surance contre  les  accidents  du  travail  à  un  serre- frein  qui,  pour  rentrer  chez  lui, 
avait  la  permission  de  se  servir  d'un  train  de  marchandises  mais  seulement  jusqu'à 
une  station  déterminée  et  qui,  ayant  contrairement  à  une  prohibition  formelle,  con- 
tinué son  trajet  en  chemin  de  fer,  se  blessa  grièvement  en  sautant  à  terre  pendant 
la  marche  du  convoi  (déc.  du  12  janv.  1891,  Handb.  der  Unfallvers.,  p.  47). 

2  Trib.  Versailles,  25  janv.  1900,  Rec.  min.  comm.,  p.  182.  Cass.  req.,  25  févr. 
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versant    une  voie  ferrée   au  lieu  de  suivre  un  passage  sou- 
terrain \ 

328.  — Au  contraire,  une  ouvrier  lampiste  a  pu  à  bon  droit 
se  prévaloir  des  dispositions  de  la  loi  de  1898  contre  son  pa- 
tron à  raison  d'un  accident  dont  il  a  été  victime  en  suivant 
la  voie  ferrée  pour  se  rendre  à  une  gare  où  il  devait  faire 
des  travaux  de  sa  profession  (placer  des  becs  Auer)'. 

329.  —  Si  pour  se  rendre  à  une  usine,  l'ouvrier  avait  le 
choix  entre  deux  chemins  (tous  deux  situés  en  dehors  du  do- 
maine de  l'exploitation),  l'un  facile  et  commode  et  l'au- 
tre dangereux  et  qu'il  ait  librement  choisi  ce  dernier,  l'acci- 
dent dont  il  pourrait  être  victime  en  cours  de  route,  serait 
dû  à  un  risque  purement  personnel  sans  lien  avec  le  tra- 
vail, et  par  suite  ne  donnerait  pas  lieu  à  l'application  de 
la  loi  de  l898^ 

330.  —  L'obscurité  ou  la  solitude  du  chemin  en  dehors  du 
domaine  de  l'exploitation  ne  saurait  être,  en  principe,  du 
moins,  considérés  comme  des  risques  dont  le  patron  serait 
tenu  de  garantir  ses  ouvriers*. 

330  bis.  —  Parmi  les  risques  inhérents  à  l'accès  d'une 
exploitation  et  qui  sont  garantis  par  la  loi  sur  les  accidents,  il 
faut  encore  citer  les  violences  auxquelles  les  ouvriers  de  bonne 
volonté  sont,  pendant  une  grève,  exposés  de  la  part  des  autres 


1902,  précité.  Dans  le  même  sens,  Off.  imp.,  16  déc.   1887,  Handb.  der  Unfallv., 
p.  46. 

^  Cass.  civ.,  3  mars  1903  (2  arrêts),  Gaz.  Pal.,  1903.  1.  405,  D.  1903.  1.  273  et 
la  note  de  M.  Sarrut.  Dans  l'espèce  de  ces  deux  derniers  arrêts,  il  s'agissait  d'un 
ouvrier  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui,  pour  se  rendre  à  son  poste  où  il 
devait  prendre  son  service  quelques  minutes  plus  tard,  traversa  les  voies  principales 
de  la  ligne  au  lieu  de  suivre  un  chemin  latéral  créé  par  la  compagnie,  longeant  la 
voie  principale  et  permettant  de  la  traverser  sans  danger  par  un  souterrain,  et  qui 
fut  tué  par  une  locomotive. 

2  Trib.  Montluçon,  22  juin  1900,  Rec.  min.  comm.,  p.  356.  Dans  le  même  sens, 
C.  Aix,  14  févr.  1903,  Gaz.  Pal.,  1903.  1.  340.  Dans  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt, 
il  s'agissait  d'un  ouvrier  tailleur  de  pierres  employé  dans  une  rotonde  de  machines, 
et  qui,  son  travail  terminé,  avait  été  heurté  par  un  train  en  marche  en  traversant  les 
voies  ferrées  pour  rentrer  chez  lui. 

3  Dans  ce  sens,  Off.  imp.,  1889  et  1892,  Handb.  der  Unfallv.,  p.  60.  Dans  le 
même  sens,  Cass.  civ.,  2  mars  1903.11  s'agissait,  dans  ce  dernier  arrêt,  d'un  ouvrier 
briquetier,  qui,  son  repas  pris  hors  de  l'usine,  s'introduisit  pour  y  rentrer  dans  un 
tunnel  destiné  au  séchage  des  briques  et  non  à  la  circulation  des  ouvriers  et  qui  se 
blessa  en  glissant  sur  les  raifs  garnissant  ce  tunnel,  D.  1903.  1.  273,  Gasi.  Pirl., 

1903.  1.  406. 

♦  Dans  ce  sens,  Off.  imp.,  1880  et  1896,  Handb.  der  Unfallv.,  p.  65. 
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ouvriers  qui  surveilleat  les  abords  de  Tusiae  pour  empêcher 
leurs  cauiarades  de  travaillera 


II 
Déplacement  de  Touvrier  au  cours  de  son  travail. 

331.  —  Un  ouvrier  peut  se  déplacer  ou  bien  pour  aller 
d'un  lieu  de  travail  à  un  autre,  ou  bien  pour  accomplir  une 
mission  déterminée  ou  bien  pour  se  rendre  à  l'hôpital  ou  chez 
un  médecin. 

a)  Déplacement  pour  aller  d'un  lieu  de  travail  à  un  autre. 

332.  —  Quand  l'ouvrier  circule  ^a/i.y  l'intérieur  de  l'exploi- 
tation pour  se  rendre  d'un  lieu  du  travail  à  un  autre,  il  ne 
cesse  pas  d'être  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  il  reste 
exposé  aux  risques  ordinaires  du  travail  auxquels  s'ajoutent 
ceux  inhérents  à  ses  déplacements;  il  est  donc  garanti  par 
la  loi  de  1898  contre  tous  les  accidents  dus  à  ces  divers  ris- 
ques. Ainsi  les  chutes  qu'il  peut  faire  dans  un  escalier,  dans 
un  corridor,  ou  dans  la  cour  de  l'usine,  ont  le  caractère  d^ac- 
cidents  du  travail  quelle  qu'en  soit  la  cause  :  faux  pas,  glis- 
sade, obscurité,  obstacles  divers,  etc. 

Ces  déplacements  peuvent  avoir  notamment  pour  but  de 
remplacer  un  autre  ouvrier  avec  l'assentiment  du  patron  ^. 

333.  —  La  circonstance  qu'au  lieu  de  suivre  un  chemin 
sûr  et  commode,  la  victime  en  a  suivi  un  autre  plus  court, 
mais  dangereux,  ne  l'exclut  pas  du  bénéfice  de  notre  loi,  alors 
même  qu'il  y  aurait  eu  imprudence  ou  négligence  de  sa  part, 
si  du  moins  l'accès  de  ce  chemin  ne  lui  était  pas  interdite 

334.  —  Il  en  serait  autrement  si  l'ouvrier,  sans  y  être  con- 
traint et  par  pur  caprice  ou  dans  son  intérêt  personnel,  avait 
suivi  un  chemin  dangereux  fermé  par  une  grille  et  dont  l'accès 
était  formellemont  interdit'*.  On  pourrait  cependant,  suivant 

•  Off.'  imp.,  16  juin  1905,  Entsch.  d.  Reichsvers.,  t.  19,  p.  119. 
•2  Trib.  Lorient,  5  juin  1900,  D.  1901.  2.  82. 

3  C.  Besançon,. 24  oct.  1900,  Gaz.  Pal,  1091.  1.  595,  D.  1902.  2.  277.  Dans  le 
même  sens,  OiT.  imp.,  1888,  Handb.  der  Unfallv.,  p.  46. 

*  Off.  imp.,  21.avr.  1890,  Handb.  der  Unf.,  p.  46. 
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les  circonstances,  ne  voir  dans  celte  infraction  qu'une  faute 
inexcusable  susceptible  de  modérer  le  chiffre  de  l'indemnité 
légale  et  non  un  risque  purement  personnel,  exclusif  de  l'ap- 
plication de  notre  loi. 

335.  —  Alors  même  que  l'ouvrier,  pour  aller  d'un  lieu 
de  travail  à  un  autre,  est  obligé  de  sortir  du  domaine  àe  l'ex- 
ploitation, il  n'en  reste  pas  moins  pendant  ce  temps  soumis 
à  l'autorité  et  à  la  surveillance  de  son  patron  et,  comme  tel, 
protégé  par  notre  loi  contre  les  accidents  dus  aux  risques  du 
trajet  qu'il  a  à  accomplir.  Ces  risques  doivent  être  appréciés 
humainement.  On  ne  peut  pas  exiger  qu'un  maçon  se  rendant 
d'un  chantier  à  un  autre  ou  un  vitrier  allant  poser  une 
vitre  à  domicile  prenne  la  démarche  rigide  du  militaire  en 
tenue  de  parade.  S'il  monte  dans  un  tramway  ou  dans  un 
omnibus,  s'il  accepte  l'offre  faite  par  le  conducteur  d'une 
voiture  particulière  de  prendre  place  à  côté  de  lui,  si  même 
il  fait  usage  d'une  bicyclette,  on  ne  saurait  sérieusement  lui 
reprocher  d'employer  un  mode  de  locomotion  interdit  par  ses 
fonctions  et  susceptible  d'aggraver  d'une  façon  appréciable 
les  dangers  de  la  route.  Dès  lors  les  accidents  dus  à  l'emploi 
de  ces  véhicules  rentrent  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  sont 
garantis  par  notre  loi  *  (n°^  338  et  s.). 

336.  —  Mais  il  en  est  autrement  si,  par  caprice  ou  con- 
trairement à  la  défense  de  son  patron,  l'ouvrier  a  recours  à 
un  mode  de  transport  particulièrement  dangereux  ou  inusité 
habituellement^ 


1  Dans  ce  sens,  l'Off.  imp.  d'Allemagne  a  considéré,  à  bon  droit,  comme  victime 
dun  accident  du  travail  :  1°  l'ouvrier  qui,  pour  se  rendre  d'un  lieu  de  travail  à  un 
autre,  profita  d'une  occasion  de  transport  en  voiture  et  fut  jeté  à  terre  dans  une 
collision;  2"^  un  ingénieur  de  drainage  qui,  pour  exercer  la  surveillance  des  travaux 
dont  il  avait  la  charge,  se  rendit  en  bicyclette  de  son  cabinet  de  travail  au  chan- 
tier et  fit  une  chute  encours  de  route  ;  3°  un  apprenti  ramoneur  qui  pour  les  besoins 
de  son  service  circulait  en  quadricycle\  4»  un  ingénieur  qui  pendant  l'hiver  fit 
usage  d'un  traîneau  ;  S»  un  maître-mineur  employé  à  la  construction  d'un  canal 
maritime  qui,  s'étant  servi  du  bateau  de  l'entreprise,  fit  une  chute  dans  le  canal  et 
se  noya  [Handb.    der  Unfallvers.,  p.  56). 

2  Tel  est  le  cas  :  l»  de  l'ouvrier  qui,  sur  un  chemin  public  et  malgré  une  défense 
formelle,  s'assit  sur  un  rouleau  non  destiné  au  transport  des  personnes  et  avec  le- 
quel il  n'avait  rien  à  faire  à  raison  de  son  emploi  et  qui  fit  une  chute  dans  laquelle 
il  se  blessa  (Off.  imp.,  24  nov.  1890);  2°  d'un  maître-mineur  qui,  pour  circuler  dans 
l'intérêt  de  son  service,  s'assit  sur  une  voiture  à  bras  destinée  uniquement  au  trans- 
port des  marchandises,  se  fit  traîner  par  des  ouvriers  et  fut  à  une  descente  culbuté 
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337.  —  De  même,  le  patron  ne  saurait  être  responsable 
des  accidents  dus  à  des  riscfues  ordinaires  de  la  yie^  que  le 
trajet  n'a  en  aucune  façon  aggravés  ou  à  des  risques  auxquels 
la  victime  s'est  capricieusement  exposée. 

h)  Déplacement  pour  faire  une   commission  déterminée 
et   voyages  dans   l'intérêt  de   Ventreprise. 

338.  —  Ces  déplacements  ne  peuvent  être  considérés 
comme  des  travaux  d'exploitation  qu'autant  qu'ils  ont  été, 
sinon  expressément  ordonnés  par  le  chef  d'entreprise,  du 
moins  implicitement  autorisés  par  lui,  et  en  outre  qu'ils  ont 
été  accomplis  dans  l'intérêt  industriel  ou  commercial  de  l'ex- 
ploitation. Ainsi  les  transports  soit  pour  expédier  les  objets 
fabriqués,  soit  pour  les  livrer  à  l'acheteur  ou  les  remettre  à 
une  personne  chargée  de  les  vendre  rentrent  dans  les  travaux 
de  l'exploitation  ;  car  un  lien  étroit  et  nécessaire  unit  la  fabri- 
cation des  marchandises  et  la  remise  qui  en  est  faite  soit  à 
l'acheteur,  soit  à  celui  qui  doit  en  procurer  la  vente*.  Il  en 
est  de  môme  des  transports  d'échantillons  d'objets  fabriqués 
chez  les  clients  en  vue  de  s'assurer  si  l'exécution  est  à  la  con- 
\enance  de  ces  derniers^ 

338  bis.  —  Quand  la  commission  au  cours  de  laquelle 
l'ouvrier  a  été  victime  d'un  accident  a  été  ordonnée  par  le 
patron,  elle  est  présumée  se  rattacher  au  fonctionnement  de 
l'entreprise;  dès  lors  l'ouvrier  est  dispensé  de  faire  cette  der- 
nière preuve ^  Si  au  contraire  la  commission  n'a  pas  été 
expressément  ordonnée  par  le  patron,  c'est  à  l'ouvrier  qu'il 
appartient  de  démontrer  qu'elle  constitue  un  des  travaux  de 
l'entreprise*. 

339.  —  Depuis  le  l^""  janvier  1907,  date  de  la  mise  en  vi- 
gueur de  la  loi  du  12  avril  1906,  il  y  a  lieu  d'étendre  le  béné- 

sous  le  véhicule  par  suite  de  la  rupture  d'une  roue  (Off.  imp.,  17  févr.  1894,  Handb^ 
der  Unf,^  p.  55). 

1  Cass.,  13  févr.  1906,  17  juill.  1907,  D.  1908.  1.  59  et  221. 

2  Cass.,  11  mai  1904,  D.  1908.  1.  58. 

3  Cass.,  6  août  1907,  D.  1908.  1.  218. 

Hl  a  été  jugé  que  cette  preuve  n'avait  pas  été  rapportée  lorsque  l'ouvrier,  après 
avoir  terminé  son  travail  pour  le  compte  de  son  patron  dans  un  établissement  indus- 
triel, s'était  rendu  le  jour  suivant  à  la  poste  pour  annoncer  à  son  patron  l'achève- 
ment des  travaux  par  lui  exécutés  et  avait  été  blessé  par  un  cvclisle.  Cass.  req., 
4  juill.  1905,  D.  1908.1.  2i9. 
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fice  du  risque  professionnel  à  tous  les  voyages  entrepris  dans 
un  but  purement  commercial,  tels  que  les  déplacements  : 
1°  des  commis-voyageurs  chargés  de  vendre  les  produits  ma- 
nufacturés (n°  173);  2°  des  employés  qui  vont  acheter  les 
matières  premières;  S**  même  des  contremaîtres  qui  sont 
envoyés  par  le  patron  pour  embaucher  des  ouvriers  (n°  173 
his). 

340.  —  D'une  façon  générale  les  principes  que  nous  avons 
posés  au  paragraphe  précédent  sont  applicables  à  notre  ma- 
tière; mais  aux  risques  de  déplacement  proprement  dit  s'a- 
joutent ici  les  risques  inhérents  à  la  mission  dont  l'ouvrier 
est  investi.  Ainsi  il  y  a  lieu  de  considérer  comme  victimes 
d'un  accident  du  travail  :  1°  l'ouvrier  qui,  transportant  au  de- 
hors les  objets  fabriqués,  a  été  blessé  par  une  chute  sur  le 
verglas  ou  par  un  brusque  mouvement  de  cheval'  ;  2°  le  con- 
tremaître qui,  pour  découvrir  les  auteurs  de  plusieurs  vols 
commis  au  préjudice  de  l'exploitation,  a  accompagné  le  com- 
missaire de  police  chargé  de  pratiquer  des  perquisitions  et 
fait  une  chute  dans  une  cave  au  cours  de  ces  opérations; 
3®  le  garçon  d'une  boulangerie  mécanique  qui,  étant  allé  dans 
l'intérêt  du  service  réveiller  son  camarade,  est  tombé  dans 
l'escalier  en  redescendant  de  la  chambre  de  cet  ouvrier; 
4"*  l'ouvrier  qui,  dans  une  maison  oii  il  est  allé  faire  une  com- 
mission pour  le  compte  de  l'exploitation,  s'est  rendu  au  cabi- 
net d'aisance  et  s'y  est  blessé  dans  une  chute ^. 

340  bis.  —  La  circonstance  que  le  déplacement,  tout  en 
ayant  pour  but  l'intérêt  industriel  de  l'exploitation,  a  été  in- 
cidemment utile  à  la  victime,  ne  lui  enlève  pas  son  caractère 
de  déplacement  de  service.  Ainsi  l'ouvrier,  qui  va  chercher 
des  aliments  pour  les  autres  ouvriers  afin  de  ne  pas  inter- 
rompre le  travail  de  l'entreprise  et  qui  est  victime  d'un  acci- 
dent au  cours  de  son  trajet,  peut  se  prévaloir  des  bénéfices  de 
notre  loi,  alors  même  qu'il  aurait  profité  de  ce  déplacement 
pour  prendre  lui-même  son  repas.  Il  en  est  de  même  de  l'ou- 
vrier qui,  ayant  eu  ses  vêtements  mouillés  par  l'exécution  de 
son  travail,  va  jusque  dans  sa  chambre  à  quelques  mètres  de 

»  Cass.,  13  févr.  1906,  17  juill.  1907,  D.  1908.  1.  59  et  221. 

2  Dans  ce  sens,  OfF.  imp.,  3  févr.  1896,  Hanbd.  der  Unf.,  p.  54  et  56. 
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l'exploitation  et  fait  une  chute  en  descendant  les  escaliers. 

341.  —  Il  est  des  professions  dont  le  travail  consiste  en  de 
perpétuels  déplacements,  telle  est  celle  des  voituriers  ou  co- 
chers. Tant  que  le  voiturier  opère  des  transports  pour  le 
compte  de  son  patron,  il  est  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
quelque  soit  le  lieu  oii  il  se  trouve.  Par  suite,  les  blessures  qu'il 
peut  se  faire  en  montant  ou  en  descendant  de  son  véhicule, 
les  coups  de  pied  de  chevaux  qu'il  est  exposé  à  recevoir,  les 
chutes  sous  les  roues  de  sa  voiture  sont  autant  de  risques  in- 
hérents à  ce  genre  d'exploitation  et,  comme  tels,  garantis  par 
la  loi  de  1898,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  s'il  y  a  eu 
faute  ou  imprudence  de  la  part  de  la  victime,  la  question 
de  faute  inexcusable  mise  à  part.  Ainsi  l'indemnité  légale  a 
été,  à  bon  droit,  attribuée  :  1°  au  charretier  qui  fit  une  chute 
en  sautant  du  véhicule  qu'il  conduisait  et  eut  la  jambe  frac- 
turée par  une  roue,  alors  même  qu'il  n'aurait  sauté  à  terre 
que  pour  rendre  service  à  un  tiers  et  non  dans  le  seul  but  de 
produire  le  travail  convenu  dans  le  contrat  passé  avec  le  pa- 
tron ^;  2°  à  l'ouvrier  camionneur  atteint  par  une  toupie  lancée 
par  un  enfanta 

342.  —  Toutefois  le  voiturier  cesserait  d'être  dans  l'exer- 
cice de  sa  profession  si,  par  pur  caprice  ou  pour  la  satisfac- 
tion de  ses  passions  ou  pour  tout  autre  motif  étranger  à  son 
service,  il  abandonnait  la  direction  de  sa  voiture  :  les  risques 
nouveaux  qu'il  se  créerait  ainsi  volontairement  ne  seraient 
plus  garantis  par  la  loi  de  1898.  C'est  ainsi  qu'un  conducteur 
de  voiture  qui,  à  raison  de  son  état  d'ivresse,  ne  peut  plus 
conduire  sa  voiture  et  en  abandonne  la  direction  à  une  au- 
tre personne,  est  irrecevable  à  se  prévaloir  du  risque  profes- 
sionnel pour  une  chute  qu'il  aurait  faite  dans  cet  état  sur  la 
voie  publique  ^ 

c)  Déplacement  pour  se  rendre  à  Vhôpital  ou  chez  un   médecin. 

342  bis.  —  Un  ouvrier  blessé  dans  un  accident  du  travail 
se  rend  dans   un  hôpital  ou  chez  un  médecin  pour  s'y  faire 

1  Cass.  civ.,  4  août  1903,  D.  1903.  1'.  510. 

2  Cass.,  lor  août  1906,  D.  1908.  1.  218  (V.  aussi,  n»  433). 

3  Dans  ce  sens,  Oft.  imp.,  1891,  Hand.  der  Unf.^  p.  57. 
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soigner.  Si  en  cours  de  route,  à  l'aller  ou  au  retour,  il  est  vic- 
time d'un  nouvel  accident,  peut-on  admettre  qu'il  ait  été 
blessé  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail?  Oui,  si  en  se  ren- 
dant chez  le  médecin  ouàTliôpital,  l'ouvrier  n'a  fait  qu'obéir 
au\  ordres  du  patron  et  si  l'exécution  de  cet  ordre  l'a  exposé 
à  un  risque  spécial  qui  a  été  le  générateur  de  l'accident.  Par 
exemple,  si  c'est  dans  un  véhicule  de  l'entreprise  qu'il  a  été 
transporté  et  si  ce  véhicule  a  versé  dans  un  fossé  ou  encore  si, 
sans  employer  un  mode  de  locomotion  de  l'entrepreneur,  il  a 
dû  avoir  recours  à  un  mode  de  transport  offrant  des  dangers 
exceptionnels  '. 

11  y  aurait  lieu  également  à  l'application  de  la  loi  de  1898 
si  le  deuxième  accident  était  dû  à  une  consolidation  impar- 
faite du  premier;  mais  alors  ce  serait,  non  pas  un  nouvel 
accident,  mais  une  aggravation  du  premier  (V.  n°  459). 

m 

Interruption  de  travail. 

343.  — Tant  que  pendant  l'interruption  de  travail  l'ou- 
vrier reste  dans  l'établissement  industriel,  c'est-à-dire  dans 
l'intérieur  de  la  zone  des  risques  de  l'exploitation,  il  est, 
comme  nous  l'avons  déjà  expliqué,  protégé  contre  tous  les 
accidents  dus  à  l'un  de  ces  risques.  S'il  en  sort,  sa  situation 
diffère  suivant  qu'il  va  accomplir  une  mission  de  service  ou 
qu'il  agit  dans  son  intérêt  purement  personnel;  il  est  ga- 
ranti dans  le  premier  cas  et  il  cesse  de  l'être  dans  le  second 
cas. 

344.  —  Tels  sont  les  principes.  Les  déplacements  de  l'ou- 
vrier en  dehors  de  l'exploitation  ayant  été  étudiés  au  para- 
graphe précédent,  nous  ne  nous  occuperons  que  de  son  séjour 
dans  l'intérieur  de  l'usine  pendant  la  durée  d'une  interrup- 
tion de  travail,  en  faisant  une  distinction  entre  les  interrup- 
tions régulières  destinées  à  l'alimentation  et  au  repos  des  ou- 
vriers et  les  interruptions  purement  fortuites. 

i  Off.  imp.,  6  juin  1902,  S.  1905.  4.  1,  et  la  note  de  M.  Sachet. 
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a)  Interruptions  régulières  et  périodiques. 

345.  —  Ces  interruptions  ont  pour  but  de  permettre  aux 
ouvriers  de  prendre  de  la  nourriture  et  de  se  reposer.  Par 
suite,  tous  les  actes  accomplis  dans  l'un  de  ces  deux  buts,  en 
tant  que  l'ouvrier  reste  dans  l'exploitation,  sont  protégés  au 
même  titre  que  des  actes  de  service,  et  les  accidents  qu'ils 
engendrent  donnent  droit  à  l'indemnité  légale.  Ainsi  la  juris- 
prudence a  vu  avec  raison  des  accidents  du  travail  dans  les 
faits  suivants  : 

1°  Pendant  une  suspension  de  travail,  vers  minuit,  un  ou- 
vrier employé  à  des  travaux  du  port,  après  avoir  pris  un  peu 
de  nourriture  dans  le  baraquement  des  machines,  voulut  en 
jeter  les  restes  au  dehors;  il  s'engagea  à  cet  effet  sur  une 
jetée  dépendant  du  chantier,  mais  comme  il  n'y  avait  ni 
lumière,  ni  barrière,  il  tomba  dans  le  chenal  et  s'y  blessa*; 

2°  Une  ouvrière  fut  blessée  par  suite  de  l'effondrement  du 
plancher  du  local  dans  lequel  elle  prenaitson  repas  et  qui  avait 
été  spécialement  affecté  à  cet  effet  par  le  chef  d'entreprise^; 

3°  Pendant  une  suspension  de  travail  vers  1 1  heures  du  soir, 
un  employé  de  chemin  de  fer  monta  dans  un  wagon  pour 
prendre  son  repas  et  comme  il  sentit  le  w^agon  se  mettre  en 
mouvement  il  descendit  précipitamment  et  fut  écrasé  contre 
un  obstacle  tiès  rapproché  du  wagon \ 

La  jurisprudence  allemande  est  en  ce  sens*. 

346.  —  A  l'inverse,  il  n'y  a  pas  accident  de  travail  quand 
un  ouvrier  profite  de  la  pause  pour  se  livrer  par  pur  caprice 
et  sans  utilité  pour  l'exploitation  à  des  actes  dangereux  dont 
l'exécution  le  blesse  ou  le  tue.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  loi 
de  1898  n'était  pas  applicable  : 

»  Cass.  civ.,  23  avr.  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  1.  728,  S.  1904.  1.  78,  D.  1902.  1. 
275,  V.  aussi  l'arrêt  rapporté  plus  loin,  n»  414. 

2  Nimes,  19  août  1900,  S.  1901.  2.  212,  D.  1901.  2.  130.  Dans  le  même  sens, 
Saint-Étienne,  28  oct.  1900,  D.  1900.  2.  85.  Au  sujet  des  cantines  et  baraquements 
installés  par  les  chefs  d'entreprise,  voir  le  paragraphe  suivant,  n°'  349  et  s. 

3  Rouen,  28  févr.  1900,  S.  1901.  2.  267,  D.  1900.  2.  180. 

4  L'Off.  imp.  d'Allemagne  a  considéré  comme  victimes  d'accidents  du  travail  : 
1°  un  tailleur  de  pierres  qui,  pendant  la  pause  de  midi,  se  cassa  la  jambe  en  traver- 
sant une  cour  de  l'usine;  2"  un  ouvrier  qui,  pendant  la  pause  de  midi,  étant  allé 
dormir  dans  un  réduit  de  l'établissement  industriel,  tomba  par  une  lucarne  pendant 
son  sommeil  et  fut  tué  dans  sa  chute  {Hand.  der  Unf.,  p.  45  et  47). 
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d°  Lorsque,  pendant  une  interruption  de  travail  sur  le  chan- 
tier, un  ouvrier  avait,  à  la  suite  d'un  pari,  volontairement 
touché  aux  fils  conducteurs  de  la  force  motrice  et  avait  été 
foudroyé  par  le  courant*. 

2°  Lorsque,  pendant  le  temps  alloué  pour  le  repas,  un  ou- 
vrier a  eu  le  bras  gauche  arraché  par  une  courroie  de  trans- 
mission en  marche  à  laquelle  il  s'amusait  à  se  suspendre 
pour  se  laisser  ensuite  retomber  sur  le  sol". 

3°  Lorsque,  pendant  la  suspension,  un  ouvrier  vidangeur 
s'approche  du  bord  de  la  fosse  d'aisance  sans  nécessité  et 
uniquement  pour  y  prendre  une  cigarette  qu'il  y  avait  laissée 
et  fait  une  chute  dans  l'ouverture  béante ^  Cette  décision 
nous  paraît  rigoureuse.  Le  fait  de  prendre  une  cigarette  est 
un  acte  de  la  vie  courante  qui  n'a,  en  soi,  rien  de  capricieux. 
Or,  l'accomplissement  de  cet  acte  n'a  été  rendu  dangereux 
(\ue  par  la  disposition  des  lieux  de  l'exploitation. 

b)  Courtes  interruptions  fortuites. 

347.  —  11  est  conforme  à  la  nature  des  choses  que  pen- 
dant la  durée  du  travail  les  ouvriers  suspendent  de  temps  à 
autre  un  moment  leur  tâche  et  même  quittent  leur  poste 
pour  se  rendre  dans  d'autres  parties  de  l'établissement  indus- 
triel. Tant  qu'ils  ne  sortent  pas  de  la  zone  des  risques  de 
l'exploitation  et  qu'ils  ne  s'exposent  pas  capricieusementà  des 
dangers  que  l'exploitation  ne  présente  pas  elle-même,  ils 
sont  placés  sous  la  protection  delà  loi  sur  les  accidents.  Par 
suite,  la  circonstance  que  la  victime  aurait,  un  instant  et  pré- 
cisément au  moment  de  l'accident,  cessé  de  travailler,  ne 
saurait  lui  faire  perdre  tout  droit  à  une  indemnité,  si  du 
moins  il  est  constaté  qu'elle  a  été  blessée  par  l'un  des  outils 
ou  engins  de  Tentreprise  dans  le  lieu  et  pendant  le  temps  oii 
elle  était  soumise  à  la  direction  du  chef  d'entreprise*. 

Ces  courtes  suspensions  peuvent  avoir  mille  causes  diver- 


1  Brive,  13  mai  1900,  Gaz.  Pal,  1900.  2.  23,  D.  1901.  2.  181. 
•^  Tiib.  Le  Havre,  9  mars  1901,  D.  1901.  2.  310. 
3  T.  Pontoise,  21  mars  1900,  Rec.  minist.  Comm.,  p.  260. 
*  Cass.  civ.,  7  févr.  1902,  D.  1902.  1.  273.  Dans  le  même  sens,  Off.  imp.,  2  janv. 
1888,  Hand.  der  Unf.,  p.  48. 
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ses,  telles  que  la  nécessité  de  satisfaire  un  besoin  naturel*, 
l'envie  d'avaler  un  verre  d'eau  fraiche%  le  désir  de  fumer 
une  cigarette  ^  etc.  (V.  aussi  n°  397  et  s.). 

348.  —  Mais  la  protection  de  la  loi  de  1898  cesse  toutes 
les  fois  que  l'ouvrier  s'expose  à  un  risque  étrangère  l'ex- 
ploitation, par  exemple  lorsqu'il  se  livre,  par  pur  caprice,  à 
un  acte  dangereux  dont  l'exécution  le  blesse  ou  le  lue*,  ou 
encore  lorsque  dans  son  intérêt  exclusivement  personnel  il  se 
livre  à  un  travail  étranger  à  l'exploitation  et  qu'il  est  blessé 
par  le  fait  de  ce  travail  %  ou  encore  lorsqu'il  est  victime  d'un 
accident  dû  à  un  cas  de  force  majeure  auquel  le  travail  de 
l'exploitation  ne  l'a  pas  particulièrement  exposé  ^  ou  encore 
lorsqu'il  sort  de  l'exploitation  ou  s'éloigne  de  son  lieu  de  tra- 
vail, fût-ce  même  pour  prendre  son  repas  ou  pour  satisfaire 

1  Ainsi  J'onvrier  qui,  en  faisant  usage  des  lieux  d'aisance  de  l'usine,  tombe  dans 
la  fosse  par  suite  de  l'état  défectueux  de  ce  local,  peut  se  prévaloir  de  la  loi  contre 
les  accidents  du  travail.  Off.  imp.,  1888,  Hand.  der  Unf.,  p.  47  et  68.  Il  en  est  de 
même  du  marinier  qui,  en  voulant  satisfaire  un  besoin  naturel  sur  le  bateau  de  son 
patron,  tombe  à  Teau  et  se  noie.  Cass.  civ.,  26  juill.  1905,  D.  1907.  1.  295. 

2  Ainsi  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  peut  être  invoquée  par  l'ouvrier  qui,  en 
se  rendant  à  une  fontaine  de  l'exploitation  pour  y  boire  un  verre  d'eau  fraîche  se 
heurte  contre  le  loquet  d'une  porte  dans  un  corridor  obscur  et  se  fait  une  blessure 
à  l'oeil.  Off.  imp.,  1891,  Handb.,  p.  68. 

3  Ainsi  sont  victimes  d'un  accident  du  travail  :  1"  l'ouvrier  qui,  dans  Tatelier  et  à 
l'heure  du  travail  ayant  abandonné  un  instant  son  poste  pour  aller  demander  à  un 
camarade  une  feuille  de  papier  à  cigarettes,  a  eu  la  main  prise  dans  un  tour  près^ 
duquel  il  passait  pour  retourner  à  son  poste  (Cass.  civ.,  17  févr.  1902,  Gaz.  Pal., 
1902.  1,  34-3,  D,  1902,  1,  273)  ;  2°  l'ouvrier  dont  les  vêtements  prirent  feu,  au  moment 
où  il  allumait  une  cigarette  sur  le  lieu  de  son  travail,  et  furent  rapidement  consumés 
à  raison  de  l'huile  et  des  substances  inflammables  avec  lesquelles  l'exercice  de  l'ex- 
ploitation les  avait  mis  en  contact.  Off.  imp.,  1891,  Handb.,  p.  68. 

*  Tel  est  le  cas  :  1°  de  l'apprenti  limeur  qui,  pour  s'amuser,  monte  sur  l'arbre  de 
couche  à  quatre  mètres  de  hauteur,  y  enroule  une  ficelle  fixée  au  plafond  et  se 
fait  prendre  le  bras  dans  le  mouvement  de  rotation  (Caen,  17  déc.  1900,  D.  1901. 
2.  131);  2°  de  l'aiguilleur  qui  quitte  son  poste  au  mépris  d'un  règlement  formel, 
traverse  les  voies  ferrées  par  pur  caprice  pour  causer  avec  un  autre  employé  et  est 
tamponné  par  un  train  en  rejoignant  son  poste  (T.  Seine,  9  juill.  1901,  Rec.  min., 
comm.,  p.  599). 

^  Dans  ce  sens  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  accident  du  travail  lorsqu'un 
employé  de  chemin  de  fer  quitte  son  service  pour  aider,  sans  nécessité  et  sans  au- 
torisation, le  destinataire  d'un  colis  à  en  opérer  le  déchargement  et  est  blessé  au 
cours  de  ce  travail,  alors  que  le  déchargement  dont  il  s'agit  n'incombait  pas  à  la 
Compagnie  de  chemin  de  fer  (T.  Lyon,  22  févr.  1900,  D.  1901.  2.  131.  Cass.  civ., 
24  nov.  1903,  Gaz.  Pal.,  4  déc.  19u3). 

6  Par  exemple  n'est  pas  victime  d'un  accident  du  travail  l'ouvrier  qui,  en  se  ren- 
dant aux  cabinets  d'aisance  situés  dans  la  cour  de  la  fabrique,  est  mordu  par  un 
.chien  étranger  à  l'exploitation.  OtT.  imp.,  10  nov.  1890,  27  avr.  1891,  Handb.,  p.  68. 
{V.  au  surplus  à  la  section  suivante,  n»  430). 
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un  besoin  nalureP,  et  à  plus  forte  raison  lorsqu'il  s'éloigne 
de  son  lieu  de  travail  par  pur  caprice ^ 

IV 

Des  accidents  survenus  dans  les  dépendances  des  exploi- 
tations et  spécialement  dans  les  cantines  et  baraque- 
ments installés  par  le  chef  d'entreprise. 

349.  —  Le  lieu  du  travail  doit  être  interprété  dans  son 
sens  le  plus  large;  il  comprend  tous  les  locaux,  chantiers  ou 
ennplacements  quelconques  dans  lesquels  l'ouvrier  se  livre  à 
une  activité  utile  à  l'exploitation  sous  la  surveillance  et  la  di- 
rection du  chef  d'entreprise  et,  d'une  façon  plus  générale  en- 
core, la  totalité  de  l'espace  dont  le  chef  d'entreprise  dispose 
en  vue  de  l'exploitation.  Les  dépendances  d'un  établissement 
industriel  font  donc,  au  même  titre  que  l'établissement  lui- 
même,  partie  intégrante  du  lieu  de  travail. 

350.  —  Que  décider  en  ce  qui  concerne  les  baraque- 
ments établis  par  certains  chefs  d'entreprise  pour  nourrir, 
héberger  et  loger  leurs  ouvriers?  En  principe,  ces  baraque- 
ments sont  installés  aussi  bien  dans  l'intérêt  du  chef  d'entre- 
prise que  dans  celui  des  ouvriers;  car  si  ceux-ci  y  trouvent 
à  bon  compte  des  aliments  sains  et  un  logement  propre,  le 
patron  a  l'avantage  appréciable  de  tenir  tout  son  personnel 
sous  la  main  de  façon  à  pouvoir  en  disposer  en  cas  de  néces- 

*  Ainsi  le  bénéfice  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  n'est  pas  applicable  : 
1°  au  conducteur  de  tramways  qui  pendant  un  arrêt  au  point  de  stationnement  se 
rend  à  une  auberge  voisine  pour  prendre  son  repas  et,  chemin  faisant,  fait  une 
chute  ;  2°  ni  au  cocher  de  fiacre  qui  profite  d'un  long  arrêt  pour  satisfaire  un  besoin 
naturel  dans  une  auberge  voisine  et  tombe  dans  la  cave  de  cette  auberge  (Off. 
imp.,  1890  et  1895,  Uandb.,  p.  68);  3°  ni  à  un  ouvrier  victime  d'un  accident  au  mo- 
ment où,  pour  rejoindre  son  poste  de  travail,  il  traversait  une  voie  ferrée  au  delà 
.  de  laquelle  il  avait  satisfait  un  besoin  naturel  dans  un  chantier  de  bois  appartenant 
à  un  tiers,  si  du  moins  la  manœuvre  de  wagons  qui  a  amené  l'accident  ne  se  ratta- 
chait pas  au  déchargement  de  navires  auquel  la  victime  était  employée  et  si  d'autre 
part  la  victime  ne  devait  pas  nécessairement  traverser  la  voie  ferrée  pour  satisfaire 
ses  besoins.  Cass.  civ.  1"  août  1906,  Gaz.  Pal,  1906.  2.  288. 

-  Tel  est  le  cas  d'un  charretier  blessé  par  la  roue  de  son  véhicule  au  moment  où 
il  avait  abandonné  la  conduite  de  son  attelage  et  sur  un  point  de  la  route  où  il  s'était 
rendu  sans  aucun  motif  ayant  trait  de  près  ou  de  loin  à  l'exécution  du  travail  dont 
il  était  chargé,  uniquement  par  caprice,  pour  aller  demander  une  prise  de  tabac  à 
nn  cantonnier  et  engager  avec  lui  une  conversation  oiseuse.  Cass.  req.,  27  avr.  1903, 
Gaz.  Pal,  1903.  1.  630,  D.  1904. 1.  116,  S.  1904.  1.  488. 
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site.  Par  suile,  il  y  a  lieu  d'admellre  que  les  accidents  dus  à 
un  risque  inhérent  à  l'installation  de  ces  baraquements  sont 
garantis  par  notre  loi  ;  tels  sont  les  accidents  causés  par  un 
Yice  de  construction,  par  exemple  l'eflondrement  d'un  plan- 
cher \  ou  une  disposition  défectueuse  (absence  de  balustrade 
à  un  balcon,  etc.);  car  ce  vice  de  construction  ou  cette  dis- 
position défectueuse  créent  un  risque  spécial  inhérent  à  une 
dépendance  de  ^exploitation  et  dont  par  suite  le  patron  est 
légalement  responsable  au  regard  de  ses  ouvriers^. 

351. —  Mais  il  n'y  aurait  pas  accident  du  travail  si,  par 
exemple,  l'ouvrier  en  montant  ou  en  descendant  les  escaliers, 
faisait  une  chute  par  suite  d'un  faux  pas  ou  par  maladresse 
et  s'il  se  blessait  à  raison  de  l'obscurité  en  se  rendant  aux 
cabinets  au  milieu  de  la  nuit^;  car  de  tels  accidents  auraient 
pu  lui  arriver  aussi  bien  dans  une  auberge  quelconque,  et 
l'installation  du  baraquement  ou  de  la  cantine  n'y  a  en  rien 
contribué. 

352.  —  La  question  est  plus  délicate  en  ce  qui  concerne 
les  accidents  de  force  majeure  auxquels  la  disposition  des 
lieux  aurait  exposé  d'une  façon  plus  spéciale  les  victimes, 
par  exemple  si  des  baraquements,  dans  lesquels  le  patron 
loge  ou  nourrit  ses  ouvriers,  viennent  à  être  détruits  par  un 
éboulement  de  la  montagne  à  laquelle  ils  ont  été  adossés  ou 
par  une  crue  inopinée  et  anormale  du  torrent  sur  le  bord 
duquel  ils  ont  été  construits.  En  pareil  cas,  il  importera  sur- 
tout de  rechercher  si  cet  éboulement  ou  cette  inondation  pou- 
vaient être  ou  non  prévus;  car,  suivant  l'une  ou  Fautre  hypo- 
thèse, l'accident  sera  dû  ou  bien  exclusivement  à  un  cas  de 
force  majeure,  ou  bien  à  un  cas  de  force  majeure  aggravé 
d'un  fait  d'exploitation.  Enfin,  on  pourra  se  montrer  plus  ou 
moins  rigoureux  suivant  que  le  séjour  dans  ces  baraquements 
aura  été  obligatoire  ou  facultatif  pour  les  ouvriers  ;  car,  la 
faculté  laissée  aux  ouvriers  et  la  possibilité  matérielle  pour 
eux  de  se  loger  ailleurs  sont  de  nature  à  faire  admettre  que  les 


^  Dans  ce  sens  :  Nîmes,  10  août  1900,  et  Saint-Étienne,28  oct.  1900,  cités  plus  haut. 

2  Dans  ce  sens,  Off.  imp.,  1892-1894,  Handb.,  p.  69. 

3  Dans  ce  sens,  Off,  imp.,  27  avr.  1891,  Handb.,  p.  69. 
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baraquements  ont  été  installés  beaucoup  plus  dans  leur  in- 
térêt que  dans  celui  de  l'entreprise. 

353.  —  La  question  de  savoir  si  un  abri  utilisé  par  les 
ouvriers  avec  l'autorisation  expresse  ou  la  tolérance  implicite 
du  patron  ou  de  ses  préposés  pour  prendre  leur  repas  ou  pour 
se  reposer  fait  ou  non  partie  intégrante  de  l'exploitation  doit 
être  surtout  appréciée  en  fait.  Sans  doute  on  ne  saurait  mé- 
connaître qu'un  patron  a  l'obligation  morale  de  veiller  à  ce 
que  ses  ouvriers  soient  abrités  avec  sécurité  pendant  le  temps 
qui  leur  est  laissé  pour  leurs  repas  ou  leur  délassement. 
Cependant  cette  obligation  ne  va  pas  jusqu'à  le  rendre  res- 
ponsable légalement  de  tous  les  accidents  dont  ils  sont  vic- 
times sous  l'abri  mis  à  leur  disposition. 

V 

De  quelques  accidents  qui,  tout  en  étant  survenus 
en  dehors  des  heures  et  du  lieu  de  travail,  ont  cependant 
une  cause  inhérente  au  travail. 

354.  —  Nous-  avons  vu  plus  haut  que  l'obligation  de  sé- 
curité, d'où  dérive  celle  de  réparer  les  accidents  du  travail, 
est  le  corollaire  du  droit  d'autorité  et  de  surveillance  qui 
appartient  au  chef  d'entreprise. Si,  en  principe,  une  telleobli- 
gation  ne  s'étend  pas  au  delà  des  limites  de  temps  et  de  lieu 
dans  lesquelles  s'exerce  la  direction  patronale,  il  peut  se  pré- 
senter des  circonstances  rares,  à  la  vérité,  où  l'accident,  tout 
en  ayant  sa  cause  dans  un  fait  d'exploitation,  survienne  en 
dehors  decette  sphère  desurveillance  et  d'autorité.  L'exemple 
suivant  fera  saisir  cette  dualité  de  situation  :  Un  contremaître 
reçoit  dans  l'intérieur  d'une  usine  un  mauvais  coup  d'un 
ouvrier  qu'il  ajustement  réprimandé  pour  une  infraction  de 
service  ;  sa  blessure,  qui  a  une  cause  inhérente  à  un  fait  d'ex- 
ploitation, présente  tous  les  caractères  d'un  accident  du  tra- 
vail :  la  mission  de  commander  et  au  besoin  de  réprimander 
des  ouvriers  emporte  avec  elle  le  risque  d'être  l'objet  d'une 
vengeance.  Supposons  maintenant  que  l'ouvrier,  mécontent 
de  la  réprimande  ou  de  l'ordre  du  contremaître,  ait  menacé 
de  se  venger,  mais  qu'au  lieu  de  mettre  sa  menace  à  exécu- 
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lion  dans  l'intérieur  de  Texploitalion  et  pendant  les  heures 
de  travail,  il  attende  la  fermeture  de  l'usine  et  qu'il  tende  à  la 
victime  un  guet-apens  dans  la  rue  près  de  sa  maison  d'habita- 
tion. Cette  circonstance  fera-t-elle  disparaître  le  caractère  in- 
dustriel de  l'accident?  Pourra-t-on  sérieusement  soutenir  que 
le  chef  d'entreprise  ne  saurait  être  responsable  de  cet  acci- 
dent parce  que  l'endroit  où  il  s'est  produit  échappait  à  sa 
surveillance?  Je  ne  le  pense  pas.  Le  contremaître  a  été  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  victime  du  même  risque  inhérent  aux 
fonctions  dont  il  était  investi  (V.  n^  330  bis). 

355.  —  Autre  exemple  :  Dans  une  fabrique  de  matières 
explosibles,  un  récipient  qu'un  ouvrier  était  occupé  à  rem- 
plir fait  explosion  et  le  lue.  Le  caractère  industriel  de  l'acci- 
dent n'est  pas  douteux.  Là  n'est  pas  la  difficulté.  Mais  suppo- 
sons qu'une  certaine  quantité  de  substance  détonante  glisse 
de  l'endroit  oi^i  elle  était  déposée  et  tombe,  sans  qu'on  s'en 
aperçoive,  dans  la  poche  d'un  vêtement  appartenant  à  l'un 
des  ouvriers  de  l'usine.  L'ouvrier  rentre  chez  lui  et,  au  mo- 
ment où  il  porte  la  main  à  sa  poche,  le  contact  de  ses  doigts 
détermine  l'explosion.  Grièvement  blessé  par  cet  accident, 
aura-t-il  droit  à  une  indemnité?  Nous  le  pensons  :  car  c'est  le 
risque  inhérent  à  la  manipulation  industrielle  des  matières 
explosibles  qui  a  été  la  cause  de  sa  blessure.  La  Cour  de  cas- 
sation a  eu  à  juger  un  cas  présentant  beaucoup  d'analogie 
avec  celui-ci.  11  s'agissait  d'un  employé  de  chemin  de  fer  qui 
avait  emporté  chez  lui,  au  vu  et  au  su  de  ses  chefs,  un  pétard 
d'alarme  et  qui^  en  cherchant  à  le  fixer  à  la  poignée  de  sa 
lanterne,  avait  provoqué  une  explosion.  Cet  accident  a  été 
considéré  comme  se  rattachant  au  travail  par  un  lien  de 
cause  à  effet  K 

Ces  faits  nous  amènent  ainsi  à  faire  dans  un  accident  indus- 
triel une  distinction  entre  le  fait  matériel, c'est-à-dire  le  choc 
qui  blesse  ou  qui  tue,  et  la  cause  même  qui  produit  le  choc. 
A  la  vérité,  ces  deux  éléments  sont  généralement  concomi- 
tants et  se  confondent;  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  la  plupart  des 
accidents  survenus  à  l'intérieur  d'une  usine.   Un  engrenage 

»  Cass.,  24  juin  1905,  D.  1908.  1.  2J8. 
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broie  la  main  d'un  mécanicien,  une  goutte  de  métal  en 
fusion  crève  Toeil  d'un  métallurgiste,  un  éboulement  ense- 
velit un  mineur;  dans  tous  ces  cas  la  cause  précède  immé- 
diatement le  traumatisme  et  révèle  le  caractère  industriel 
de  l'accident.  Mais  il  peut  arriver  exceptionnellement  qu'un 
fait  inhérent  au  travail  ne  provoque  un  accident  qu'après  un 
certain  temps  écoulé  et  lorsque  le  travail  a  lui-même  pris  fin. 
L'accident  cessera-t-il  pour  cela  d'être  garanti  par  la  loi? Non 
évidemment,  les  exemples  plus  haut  l'ont  démontré. 

TROISIÈME    SECTION 
Des  différents  travaux  d'une  exploitation. 

356.  —  Parmi  les  différentes  occupations  auxquelles  se 
livre  un  ouvrier  sur  le  lieu  et  pendant  le  temps  de  son  travail, 
quelques-unes  peuvent  être  étrangères  à  l'exploitation  et 
engendrer,  par  suite,  des  risques  qui  ne  sont  pas  garantis  par 
le  chef  d'entreprise.  Il  importe  donc  de  discerner  dans  les 
occupations  d'un  ouvrier  celles  qui  présentent  les  caractères 
du  travail.  Le  travail,  avons-nous  dit,  comprend  non  seule- 
ment la  besogne  assignée  à  chaque  ouvrier,  mais  encore  l'en- 
semble des  moyens  mis  en  œuvre  dans  l'entreprise  pour 
atteindre  une  production  déterminée^  en  un  mot  toute  l'ac- 
tivité individuelle  collective  ou  matérielle  qui  concourt  au 
but  de  l'exploitation  ou  de  l'entreprise.  La  division  du  tra- 
vail, les  relations  nécessaires  d'une  exploitation  avec  les 
exploitations  voisines,  les  devoirs  de  solidarité  qui  existent 
entre  les  collaborateurs  d'une  même  production  multiplient 
à  l'infini  les  branches  de  l'activité  déployée  dans  une  entre- 
prise et  provoquent  des  actions  qui,  tout  en  s'écartant  en 
apparence  du  but  technique,  ne  sont  pas  moins  les  complé- 
ments indispensables  du  travail  industriel.  Nous  étudierons 
successivement:  1"  les  travaux  accessoires  de  l'exploitation; 
2"  les  actions  de  dévouement,  de  complaisance  et  de  récipro- 
cité; 3°  les  travaux  de  préservation  et  d'extinction  des  incen- 
dies; 4"  les  travaux  exécutés  dans  l'intérêt  privé  du  patron  : 

*  Cass.  civ,,  17  févr.  1902,  précité. 
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travaux  agricoles  et  domestiques;  5°  les  travaux  exécutés  dans 
l'intérêt  privé  de  l'ouvrier. 

Les  travaux  présentant  un  caractère  exclusivement  com- 
mercial ont  été  étudiés,  n°  339. 


I 

Travaux  accessoires  de  rexploitation. 

357.  —  Dans  maintes  professions  il  est  d'usage  de  faire 
exécuter  par  les  ouvriers  ou  employés  certains  travaux  ac- 
cessoires en  vue  de  seconder  ou  de  faciliter  Texercice  de  la 
profession.  Ainsi,  les  ouvriers  menuisiers  chargés  de  réparer 
le  parquet  ou  le  plancher  d'une  chambre  opèrent  eux-mêmes 
le  déménagement  du  mobilier  hors  de  la  pièce  où  ils  doivent 
travailler.  Les  blessures  qui  leur  seraient  occasionnées  par 
le  transport  d'un  meuble  d'une  pièce  dans  une  autre  présen- 
tent donc  tous  les  caractères  d'un  accident  du  travail,  au 
même  titre  que  celles  dont  ils  seraient  atteints  en  rabotant 
une  planche  ou  en  clouant  une  poutre  (Y.  cependant,  n**  365). 

358.  — De  même  l'entrepreneur,  qui  construit  une  mai- 
son pour  le  compte  d'un  particulier,  prend  généralement  à 
sa  charge  les  travaux  de  dessèchement  des  plâtres  et  de  net- 
toyage des  planchers  et  fenêtres;  il  est  par  suite  responsable, 
dans  les  termes  de  la  loi,  de  l'asphyxie  dont  pourrait  être  vic- 
time un  ouvrier  maçon  en  manipulant  un  fourneau  destiné 
à  l'assainissement  intérieur  d'une  maison  neuve  ou  encore  de 
la  chute  que  ferait  une  femme  de  peine  en  nettoyant  les  fe- 
nêtres de  ce  bâtiments 

359.  —  Le  roulier  qui,  après  avoir  déchargé  des  tonneaux, 
les  transporte^  sur  la  demande  du  client  destinataire,  dans 
la  cave  de  celui-ci,  accomplit  aussi  un  travail  accessoire  de 
sa  profession,  dont  les  risques  sont  garantis  par  son  patron 
dans  les  termes  de  notre  loi-. 

'  Dans  ce  sens,  Off.  imp.,  7janv.  1896,  Handb.  der  Unfallv.y  p.  58. 

2  La  jurisprudence  française  a  jugé  implicitement  la  question  en  comptant  dans  le 
salaire  de  base  les  pourboires  qui,  en  pareil  cas,  sont  donnés  par  le  client  à  l'ou- 
vrier pour  ce  travail  supplémentaire.  —  C.  Grenoble,  8  août  1900,  S.  1901.  2.  109, 
D.  1901.  2.239,  Paris,  12janv.  1901,  S.  1902.  2.  68,  D.  1901.  2.  253.  V.  également, 
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360.  —  Il  arrive  souvent  que  des  ouvriers  serruriers, 
ébénistes,  tapissiers,  etc.,  allant  à  domicile  exécuter  des  tra- 
vaux de  leur  spécialité,  sont  invités  par  les  clients  de  leur 
patron  à  rendre  quelques  services  de  complaisance,  par 
exemple  à  déplacer  un  meuble,  à  clouer  un  tableau,  etc.  Ces 
petits  travaux,  qui  sont  d'un  usage  courant  et  servent  à  entre- 
tenir la  clientèle,  doivent  encore  être  considérés  comme  des 
travaux  accessoires  de  l'exploitation,  et  les  accidents  dont  ils 
pourraient  être  la  cause  sont  protégés  par  la  loi  de  4898.  Une 
faudrait  pas  cependant  aller  trop  loin  dans  ce  sens;  il  est 
deux  conditions  que  ces  sortes  de  travaux  doivent  toujours 
remplir  :  c'est  le  consentement  au  moins  implicite  du  chef 
d'entreprise  et  l'utilité  économique  de  l'exploitation.  Nous  re- 
viendrons d'ailleurs  sur  ce  sujet  dans  le  paragraphe  suivant 
en  traitant  des  actes  de  complaisance. 

361.  — Certains  travaux  accessoires  revêtent  parfois  l'ap- 
parence de  travaux  tout  à  fait  étrangers.  Par  exemple,  pour 
assurer  le  bon  fonctionnement  de  son  moulin,  un  meunier 
peut  être  dans  la  nécessité  de  faire  pêcher  par  ses  ouvriers 
des  poissons  ou  anguilles  qui  gênent  le  mouvement  de  ses  ar- 
tifices ou  encore  (Je  faire  élaguer  les  arbres  dont  les  racines 
soutiennent  les  berges  du  canal  ;  les  accidents  causés  par  les 
travaux  de  cette  nature  sont  des  accidents  du  travail'.  V.  éga- 
lement n"^  365  et  s. 

362.  —Les  travaux  de  défense  contre  les  incendies  seront 
étudiés  séparément  n°'  376  à  384. 

363.  —  Que  penser  du  cas  d'un  ouvrier  carrier  blessé  en 
faisant  partir  des  bombes  sur  l'ordre  de  son  patron,  pour 
concourir  à  une  réjouissance  publique?  Il  a  été  jugé,  avec 
raison,  selon  nous,  que  la  victime  ne  pouvait  se  prévaloir  du 
bénéfice  de  notre  loi^;  car  le  travail,  dont  le  risque  a  été  le 
générateur  de  l'accident,  n'avait  aucune  utilité  pour  l'exploi- 
tation et  était  complètement  distinct  de  l'emploi  ordinaire  de 
l'ouvrier.  La  circonstance  qu'il  avait  été  commandé  par  le  pa- 

l'arrèt  rapporté,  n»  341.  La  jurisprudence  allemande  est  aussi  dans  ce  sens,    Off', 
imp.,  15  mai  1891,  Handb.,  p.  59. 

1  Dans    ce  sens,  Off.  imp.,  1891  et  1896,  Handb.,  p.  60. 

2  T.  Saint-Gaudens,  22  mars  1900,  D.  1901.  2.  82. 
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tron  était,  àelie  seule,  insuffisante  pouriui  conférer  un  carac- 
tère industriel.  Pourrait-on  dire  du  moins  quel'empioi  de  ma- 
tières explosives  faisait  rentrer  de  plein  droit  ces  travaux  dans 
la  catégorie  de  ceux  qui  sont  protégés  par  notre  loi?  Non  as- 
surément; car  en  faisant  partir  des  bombes  le  patron  ne  se 
livrait  à  l'exercice  d'aucune  profession;  il  n'agissait  pas  dans 
un  but  de  lucre;  il  ne  se  faisait  pas  entrepreneur  de  réjouis- 
sance publique.  La  solution  eût  été  toute  difffé rente,  s'il  avait 
tiré  ce  feu  d'artifice,  non  par  simple  amusement,  mais  pour  le 
compte  d'une  autre  personne,  par  exemple  de  la  commune. 
La  jurisprudence  allemande  a  eu  à  se  prononcer  dans  un  cas 
identique,  avec  cette  seule  différence  que  les  bombes  étaient 
tirées  en  l'honneur  de  la  fête  nationale.  Cette  différence  a 
paru  suffisante  à  l'Office  impérial  pour  faire  considérer  la 
manifestation  comme  un  travail  accessoire  de  l'exploitation 
et,  par  suite,  pour  octroyer  à  la  victime  le  bénéfice  de  la  loi 
sur  le  risque  professionnel.  Les  motifs  de  cette  décision  mé- 
ritent d'être  rapportés  :  Les  grandes  exploitations,  y  est-il 
dit,  ayant  besoin  et  protitant,  en  maintes  circonstances,  de  la 
protection  et  de  la  sollicitude  de  l'État  doivent,  lorsque  l'oc- 
casion s'en  présente,  manifester  publiquement  leur  recon- 
naissance et  leur  estime  envers  les  autorités  constituées.  Par 
suite,  les  manifestations  auxquelles  elles  se  livrent  le  jour  de 
la  fête  nationale,  sont  des  travaux  accessoires  dont  les  risques 
sont  garantis  par  le  patron^ 

II 
Actes  de  complaisance,  de  réciprocité  et  de  dévouement. 

364.  —  Les  limites  du  travail  d'une  exploitation  n'ont 
rien  d'absolu  :  elles  doivent  se  concilier  avec  les  exigences  et 
les  habitudes  de  la  vie  courante  et  n'excluent  pas  les  ser- 
vices que  chacun  est  tenu  de  rendre  à  ses  semblables.  Les 
usages  de  certaines  professions,  la  possession  d'un  outil  qui 
peut  être  utile  à  une  autre  personne,  la  réciprocité  que  l'on 
se  doit  entre  voisins  ou  dans  les  travaux  en  commun,  enfin  la 
nécessité  de  porter  secours  en  cas  de  péril  sont  autant  d'oc- 

«  Off.  imp.,  16  mai  1893  et  13  janv.  1896,  Handb.,  p.  59. 
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casions  qui  peuvent  provoquer  les  actions  dont  nous  avons 
à  nous  entretenir  dans  ce  paragraphe. 

a)  Actes  de  complaisance  en  usage  dans  certaines  professions. 

365.  —  Nous  avons  déjà  classe  n**  357  au  nombre  des  tra- 
vaux accessoires  les  petits  services  ou  coups  de  mains  que  les 
ouvriers   de  certaines  professions,  tels  que  les  menuisiers, 
ébénistes  ou  serruriers  ont  Thabitude  de  rendre  dans  la  mai- 
son où  ils  sont  appelés  à  accomplir  un  travail  de  leur  spé- 
cialité. Ces  petits  services  ont  cependant  des  limites  que  l'ou- 
vrier ne  doit  pas  dépasser  sans  faire  un  acte  étranger  à  sa 
profession  et  dont  les  risques  restent  à  sa  charge  personnelle. 
Ainsi   l'employé  d'une  compagnie   de   chemin    de   fer,   qui 
cesse  momentanément  ses  fonctions  pour  aider,  à  l'insu  de 
ses  chefs,  les  ouvriers  d'un  destinataire  de  colis  à  retirer  d'un 
wagon  ses  marchandises  dont  le  déchargement  devait  se  faire 
à  ses  frais,  risques  et  périls,  n'est  pas  garanti  parla  loi  contre 
les  accidents  survenus  par  le  fait  de  ce   travail  étranger  à 
l'exercice  de  sa  profession^.  De  même,   un  peintre  en  bâti- 
ment, qui,  le  jour  où  il  exécutait  un  travail  de  sa  profession 
chez  un  client  de  son  patron,  crut  devoir  aider  un  jardinier 
de  la  maison  à  étendre  des  jalousies  sur  une  serre  et  fut  vic- 
time d'un  accident,  a  pu  être  débouté  de  sa  demande  en  in- 
demnité légale  à  raison  du  caractère  extra-professionnel  de 
ce  service  ^ 

b)  Actes  de  complaisance  rendus  incidemment. 

366.  —  Les  actes  de  complaisance,  sans  être  dans  les 
habitudes  i'une  professiondéterminée,  peuvenlêtre considérés 
comme  des  travaux  industriels,  s'ils  sont  accomplis  pendant 
les  heures  et  sur  le  lieu  de  travail  de  l'exploitation. 

Par  exemple  :  le  charretier  dont  la  fonction  consistait  à  atte- 
ler les  chevaux  aux  wagons  et  à  les  conduire  à  un  point  déter- 
miné doit  être  considéré  comme  victime  d'un  accident  du  tra- 
vail, s'il  est  blessé  en  prêtant  mainforte  aux  employés  de  la 
gare  pour  démarrer  un  wagon  et  il  réclame  a  bon  droit  l'in- 

1  Cass.  civ.,  24  nov.  1903,  Gaz.  Pat.,  4  déc.  1903. 

2  Dans  ce  sens,  Off.  imp.,  1888,  Handb.,  p.  71. 

Sachet.  —  5*  éd.  44 
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demnilé  légale  à  sop  patron'.  De  même  le  charretier  qui,  en 
sautant  de  sa  charrette  pour  rendre  service  à  un  tiers,  a  la 
jambe  écrasée  par  une  roue  de  la  \oiture  peut  invoquer  au 
regard  de  son  patron  le  bénéfice  du  risque  professionnel-. 

367. —  Parmi  les  actes  de  complaisance  de  cette  nature^ 
il  faut  encore  citer  ceux  qui  consistent  à  utiliser  les  outils  ou 
instruments  de  l'entreprise  pour  rendre  un  service  fortuit  à 
une  tierce  personne.  Ainsi  seraient  admis  à  seprévaloir  à  ren- 
contre de  leur  patron  du  bénéfice  de  la  loi  de  1898  :  1°  le  con- 
tremaître qui,  dans  un  atelier  de  construction  mécanique, 
s'est  blessé  en  réparant,  avec  les  outils  de  l'atelier  et  du  con- 
sentement du  chef  d'entreprise,  un  fusil  de  chasse  apparte- 
nant à  une  tierce  personne;  2°  le  garçon  d'écurie  d'une  entre- 
prise de  transport,  qui  a  reçu  un  coup  de  pied  du  cheval  qu'un 
\oisin  a  amené,  avec  l'autorisation  du  patron,  à  l'abreuvoir 
situé  dans  la  cour  de  l'entreprise;  3^  le  garçon  voiturier  qui, 
sollicité  par  un  cultivateur  dontla  voiture  encombrait  la  route 
et  l'empêchait  de  passer,  a  obtempéré  à  sa  demande  et  a  été 
blessé  en  l'aidant  à  conduire  son  véhicule  dans  un  champ 
\oisin'. 

c)  Actes  de  réciprocité. 

368.  —  En  général,  les  actes  de  complaisance  réciproques 
rendus  entre  chefs  d'entreprises  voisines  ou  similaires,  ou 
entre  ouvriers  travaillant  dans  un  même  chantier,  sont  con- 
sidérés comme  des  travaux  accessoires  dont  les  risques  sont 
la  charge  du  patron  de  la  victime.  Ainsi  le  charretier  blessé 
en  prêtant  le  renfort  d'un  de  ses  chevaux  à  une  charrette  ap- 
partenantà  un  tiers  est  fondé  à  réclamer  à  son  patron  l'indem- 
nité légale  sïl  est  d'usage  parmi  les  charretiers  de  la  région 
de  se  prêter,  dans  l'intérêt  de  leurs  patrons  respectifs,  une 
mutuelle  assistance  pour  gravir  une  rampe*. 

1  Cass.  req.,  11  juin  1907,  D.  1908.  1.  60.  . 

2  Cass.  civ.,  4  août  1903,  S.  1904.  1.  440. 

3  La  jurisprudence  allemande  est  en  ce  sens  (Off.  imp.,  1888,  1889  et  1891, 
Handb.,p.  71,73). 

V  Cass.  req.,  7  nov.  1905,  S.  1907.  1.  508,  D.  1908.  1.  60.  De  même  un  ouvrier 
brasseur  a  été  admis,  à  bon  droit,  à  se  prévaloir  contre  son  patron  de  la  loi  de 
1898  à  raison  d'une  chute  qu'il  avait  faite  en  aidant,  avec  le  consentement  de  ce 
même  patron,  un  autre  brasseur  à  encaver  des  fûts  de  bière,  ce  service  ayant  été 
rendu  à  titre  de  réciprocité.  Lille,  9  août  1900,  Rec.  min.  Comm.,  p.  411. 
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369.  —  Les  actes  de  celle  nature  sont  fréquents  dans  les 
chantiers  communs  à  plusieurs  entreprises  différentes,  par 
exemple  dans  la  construction  d'une  maison  où  l'on  voit  tra- 
vailler ensemble  des  maçons,  menuisiers,  charpentiers.  Il 
arrive  fréquemment  que  l'ouvrier  d'une  entreprise  prête  aide 
et  assistance  à  son  camarade  d'une  autre  entreprise;  ce  con- 
cours fortuit  prêté  à  une  exploitation  étrangère  est  considéré, 
à  raison  de  la  réciprocité,  comme  un  accessoire  du  travail 
professionnel,  et  les  accidents,  doni  il  peut  être  la  cause,  au- 
torisent la  victime  à  en  demander  la  réparation  légale  à  son 
patron  *. 

370.  —  Dans  tous  les  cas,  l'acte  de  complaisance  ne  revêt 
un  caractère  professionnel  qu'à  la  condition  d'avoir  été  ac- 
compli avec  l'autorisation  au  moins  tacite  du  chef  d'entre- 
prise ^ 

371.  —  Quand  un  chef  d'entreprise  met  temporairement 
un  de  ses  ouvriers  à  la  charge  d'un  autre  patron,  à  qui  in- 
combe Ja  responsabilité  de  la  Joi  de  1898  pour  les  accidents 
survenus  à  cet  ouvrier  dans  son  travail  temporaire?  La  Cour 
de  cassation  la  laisse  à  la  charge  do  l'ancien  patron,  parce 
que,  dit-elle,  aucun  contrat  de  louage  d'ouvrage  n'est  inter- 
venu entre  le  nouveau  patron  et  l'ouvrier,  et  elle  considère 
le  nouveau  patron  comme  le  préposé  du  premier,  de  telle 
sorte  qu'aucun  recours  ne  peut  être  exercé  contre  lui,  quelque 
grave  que  soit  la  faute  qu'il  ait  pu  commettre  \ 

'  Dans  ce  sens,  T.  Seine,  2  juill.  1900,  Recinin.Comm.,  p.  370.  Dans  le  même 
sens,  Off.  imp.,  28  juin  1890,  Ï6  févr.  1891,  12  oct.  1891,  Handb.,  p.  75. 

2  Ainsi  le  bénéfice  de  la  loi  de  1898  a  été  refusé  à  un  employé  de  chemin  de  fer 
qui  a  abandonné  son  service,  sans  ordre  de  ses  chefs,  pour  aider  à  une  opération  de 
déchargement  incombant  au  destinataire  des  marchandises  et  étrangère  à  la  Compa- 
gnie de  chemin  de  fer  (T.  Ly0n,22  févr.  1900,  D.  1901.  2.  131  ;  Cass.  civ.,  26  nov. 
1903,  Gaz.  Pal.,  4  déc.  1903).  De  même  l'OfT.  imp.  d'Aflemagne  a  rejeté  une  de- 
mande d'indemnité  formée  par  l'ouvrier  d'un  commissionnaire  qui,  envoyé  à  une  gare 
pour  charger  des  tonneaux,  alla  malgré  la  défense  de  son  patron,  pendant  une  inter- 
ruption de  travail,  prêter  main-forte  à  une  opération  de  déchargement  intéressant 
une  autre  personne  et  fut  blessé  au  cours  de  cette  opération  {Handb..,  p.  51).  Au 
contraire,  l'accident  survenu  à  un  employé  de  chemin  de  fer  en  aidant  un  employé 
des  postes  à  décharger  un  wagon-poste  revêt  un  caractère  industriel;  car  ces  actes 
de  complaisance  sont  usuels  et  implicitement  autorisés  (Ofî.  imp.,  21  mars  1892, 
Handb..,  p.  75). 

3  Cass,  civ.,  14  mai  1904,  D.  1904.  1.  553  et  la  note  de  M.  le  Président  Sarrut, 
S.  1907,  1.  413,  Cass.,  Ch.  réun.,  8  janv.  1908,  D.  1908. 1.  185  et  la  note  de  M.  Du- 
puich.  Contra,  Agen,  5  avr.  1905,  Gas.    Pal,  1905.  1.  675.  Celte  solution  blesse 
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372.  —  Les  actes  de  complaisance  et  de  réciprocité  sont 
encore  plus  fréquents  entre  ouvriers  appartenant  à  la  même 
entreprise.  En  principe,  il  y  a  lieu  d'admettre  qu'ils  sont  ac- 
complis avec  l'assentiment  du  patron;  car  il  importe  peu  à 
celui-ci  que  le  travail  soit  fait  par  l'un  ou  par  l'autre  de  ses 
ouvriers,  pourvu  qu'il  soit  bien  exécuté.  Il  en  serait  cepen- 
dant autrement  pour  certains  travaux  nécessitant  des  aptitu- 
des spéciales  et  dont  l'exécution  particulièrement  dangereuse 
ne  pourrait  être  confiée  qu'à  une  certaine  catégorie  d'ouvriers. 
Un  ouvrier  d'une  autre  catégorie  qui,  par  complaisance  pour 
un  camarade  et  sans  l'assentiment  du  chef  d'entreprise,  en- 
treprendait  un  de  ces  travaux  et  serait  victime  d'un  acci- 
dent, pourrait  se  voir  refuser  le  bénéfice  de  la  loi  de  1898  \ 

à)  Actes  de  dévouement. 

373.  —  Nous  avons  vu  que  le  travail  ou  plus  exactement 
la  fonction  de  l'ouvrier  n'est  pas  toujours  restreinte  dans  les 
limiles  étroites  d'une  manipulation  technique.  Les  circon- 
stances l'élargissent.  C'est  ainsi  qu'il  entre  dans  ses  obligations 
professionnelles  de  porter  secours  à  ses  camarades  en  danger 
et  de  faire  le  nécessaire  pour  protéger  l'établissement  indus- 
triel contre  les  fléaux  qui  le  menacent  (incendie,  inondation, 
t^tc);  et  les  risques  auxquels  il  s'expose  dans  l'exécution  de 
ces  obligations  sont  garantis  par  la  loi  de  1898. 

Ainsi  est  victime  d'un  accident  du  travail  le  chauffeur  qui 
est  asphyxié  dans  une  fosse  d'aisance  en  se  portant  au  secours 
de  plusieurs  vidangeurs  de  l'établissement  qui  étaient  eux- 
mêmes  en  danger  de  mort  ^ 

374.  —  Les  relations  de  bonne  camaraderie  sont  aussi  de 
celles  qui  peuvent  engendrer  des  accidents  du  travail  lorsque 
leur  accomplissement  est  rendu  spécialement  dangereux  par 


manifestement  l'équité;  il  ne  semble  nullement  qu'elle  ait  été  imposée  par  le  texte 
même  de  la  loi  (V.  n"  775  bis). 

1  Dans  ce  sens,  Dijon,  25  nov.  1901,  D.  1901.  2.  372.  11  s'agissait  d'un  fils  qui, 
pour  remplacer  son  père,  était  allé,  à  l'insu  du  patron,  graisser  les  rouages  d'un  mé- 
canisme, c'est-à-dire,  exécuter  un  travail  particulièrement  dangereux.  L'accident, 
dont  il  fut  victime  à  cette  occasion,  n'a  pas  été  admis  au  bénéfice  de  la  loi. 

2  Dans  ce  sens,  Off.imp.  28  août  1891,  Handb.,  p.  60.  V.  n<»9  376  et  s.,  les  actes 
(le  sauvetage  ou  de  préservation  en  cas  d'incendie. 
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les  dispositions  mêmes  de  l'exploitation.  Ainsi  on  pourrait  ac- 
corder le  bénéfice  de  la  loi  aux  ayants  droit  d'un  batelier  noyé 
en  se  jetant  à  l'eau  pour  rattraper  le  chapeau  qu'un  de  ses 
compagnons  de  travail  avait  laissé  tomber  dans  l'eau;  car  la 
victime  obéit  en  pareil  cas  à  une  impulsion  naturelle  dans  la 
vie  commune  et  l'exécution  de  cette  impulsion  était  rendue 
particulièrement  dangereuse  par  la  profession  du  batelier 
qui  oblige  les  employés  à  vivre  sur  une  rivière'. 

375.  —  La  caractéristique  de  l'acte  de  dévouement  est  la 
spontanéité  de  l'impulsion  qui  est,  en  quelque  sorte,  irrésis- 
tible, et  qui  ne  calcule  pas  le  danger.  On  ne  saurait  donc  y  as- 
similer les  commissions  de  pure  complaisance  faites  par  un 
ouvrier  obligeant  dans  l'intérêt  privé  d'un  de  ses  camarades 
et  sans  utilité  pour  l'exploitation. 

III 

Travaux  de  préservation,  d'extinction  et  de  sauvetage 
en  matière  d'incendie. 

376.  —  Nous  examinerons  successivement  :  1"  les  divers 
emplois  d'un  ouvrier  dans  le  service  de  la  pompe  attachée  à 
un  établissement  industriel;  2°  les  actes  individuels  de  pré- 
servation ou  d'extinction  auxquels  il  pourrait  se  livrer;  3"  les 
actes  de  sauvetage  intéressant  les  personnes;  et  enfin  4°  les 
autres  accidents  dont  il  pourrait  être  victime  dans  un  incendie 
de  l'usine. 

a)  Service  de  la  pompe  de  V exploitation. 

377.  —  L'organisation  d'un  corps  de  sapeurs-pompiers 
par  un  chef  d'entreprise  rentre  dans  les  travaux  de  l'exploi- 
tation. Par  suite,  toutes  les  fois  qu'un  ouvrier  est  employé 
au  service  de  la  pompe  de  l'établissement,  il  se  trouve  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  et  peut  invoquer  la  protection  de 
la  loi  de  1898  pour  tous  les  accidents  dont  il  serait  victime 
par  le  fait  ou  à  l'occasion  de  cet  emploi.  Il  n'importe  que  les 
bâtiments  de  l'exploitation  ne  soient  ni  atteints,  ni  même  me. 
nacés  d'un  incendie. 

<  Dans  ce  sens,  Ofî.  imp.,  1889,  Handb.,  p.  70. 
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378.  —  Des  manœuvres  d'instruction  ou  d'essai  consti- 
tuent au  plus  haut  degré  le  travail  professionnel. 

379.  —  D'autre  part,  le  chef  d'exploitation,  qui  a  dans  son 
usine  une  pompe  et  un  corps  de  sapeurs-pompiers,  est  tenu 
de  s'en  servir  pour  l'extinction  des  incendies  des  maisons 
voisines  et  même  des  bâtiments  qui  se  trouvent  à  une  cer- 
taine distance.  C'est  une  obligation  de  bon  voisinage  et  de 
réciprocité  qui  se  rattache  par  les  liens  les  plus  étroits  au 
travail  proprement  dit  de  son  exploitation.  Par  suite,  il  est 
garant,  dans  les  termes  de  notre  loi,  des  risques  de  l'ouvrier 
qui  prête  son  concours  dans  ces  conditions  à  l'extinction  de 
tels  incendies^ 

380.  — Les  accidents  de  cette  nature,  survenus  en  dehors 
des  heures  et  du  lieu  habituels  de  travail,  n'en  sont  pas 
moins  protégés  par  notre  loi,  le  service  de  la  pompe  étant 
lui-même  un  travail  spécial  qui  n'est  soumis  à  aucune  limi- 
tation de  temps  et  de  lieu. 

h).  Actes  individuels  de  préservatian  ou  d'extinction  d'un  incendie. 

381. —  En  présence  d'un  incendie  qui  éclate  à  l'impro- 
viste  et  avant  l'organisation  d'un  secours  collectif,  la  plus 
grande  initiative  doit  être  laissée  à  chaque  ouvrier.  Tout 
acte  que  lui  suggère  son  dévouement  en  vue  de  protéger  ou 
de  préserver  les  bâtiments  de  l'usine  doit  être  considéré 
comme  un  travail  professionnel,  dont  les  risques  sont  pro- 
tégés par  notre  loi,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  cet 
acte  a  été  accompli  pendant  ou  en  dehors  des  heures  habi- 
tuelles du  travail^  L'ouvrier  doit  aide  et  protection  à  l'ex- 
ploitation atteinte  ou  menacée  d'un  fléau,  quels  que  soient  le 
lieu  ou  le  moment  du  péril. 

382.  —  Il  pourrait  même  être  considéré  comme  étant  dans 
l'exercice  de  sa  profession  en  contribuant  individuellement  à 
éteindre  l'incendie  d'une  maison  voisine,  alors  que  cet  in- 
cendie menacerait  de  se  communiquer  aux  bâtiments  de  son 
exploitation.  On   ne  saurait  cependant  en   conclure  que   le 

»  Dans  ce  sens,  Otî.  imp.,  2  août  1886  et  5  oct.  1891,  Handb.,  p.  60  et  72. 
2  Dans  ce  sens.  Off.  imp.  8  oct.  1886,  Handb.,  p.  50.  Dans  le  même  sens,  C. 
Nancy,  21  nov.  1902,  Gaz.  Pal.,  1903.  1.7. 
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chef  d'exploitation  est  responsable  dans  les  termes  de  notre 
loi  de  tous  les  accidents  dont  ses  ouvriers  pourraient  être 
victimes  en  prenant  part  à  l'extinction  des  incendies  qui  écla- 
tent dans  les  environs  de  son  usine.  Il  importe,  avant  tout,  de 
rechercher  en  fait  si  la  victime  agissant  isolément  et  de  sa 
propre  initiative  avait  en  vue  la  préservation  ou  l'utilité  de 
l'exploitation  dont  elle  dépendait.  Le  pouvoir  d'appréciation 
le  plus  étendu  est  laissé  aux  tribunaux  sur  ce  point'.  Tout 
citoyen  a  en  effet  le  devoir  de  prêter  son  concours,  dans  la 
mesure  de  ses  moyens  et  de  ses  forces,  à  l'extinction  des  in- 
cendies; l'accomplissement  de  ce  devoir  comporte  des  ris- 
ques inévitables  qui  n'ont  aucun  caractère  industriel  et  dont 
la  garantie  ne  saurait  rentrer  dans  les  frais  généraux  d'une 
exploitation. 

c)  Sauvetage  des  personnes. 

383.  —  Puisque  la  préservation  du  matériel  rentre  dans 
les  obligations  professionnelles  de  l'ouvrier,  à  plus  forte 
raison  en  est-il  de  même  du  sauvetage  des  personnes  dont 
la  vie  est  en  péril  dans  un  incendie  de  l'usine,  et  les  risques 
inhérents  à  de  tels  actes  sont  protégés  par  notre  loi.  Il  en 
serait  de  même  aussi  pour  le  sauvetage  des  personnes  habi- 
tant les  maisons  voisines,  si  un  lien  rattachait  cet  acte  de 
dévouement  à  l'intérêt  ou  au  service  de  l'exploitation. 

d)  Des  autres  accidents  dont  un  ouvrier  peut  être  victime 
dans  un  incendie  de  Vusine. 

384.  — Un  ouvrier  peut  être,  lui  aussi,  surpris  à  Timpro- 
viste  par  un  incendie  des  bâtiments  de  l'exploitation  et  de- 
venir la  proie  des  flammes.  S'il  est  dans  l'intérieur  de  l'usine 
pour  son  travail  ou  à  raison  de  son  travail,  l'accident  dont  il 
est  victime  a  un  caractère  industriel.  Si  sa  présence  dans 
l'usine  à  ce  moment  est  d'ordre  purement  privé  et  n'a  au- 
cune relation  avec  le  travail,  le  bénéfice  de  la  loi  de  1898 

<  Pour  refuser  le  bénéfice  de  notre  loi  à  un  ouvrier  blessé  dans  l'incendie  d'une 
maison  voisine,  un  tribunal  s'est  fondé  sur  ce  double  motif  qu'il  s'était  rendu  spon- 
tanément et  en  dehors  de  ses  heures  de  travail  sur  le  lieu  du  sinistre  et  que,  s'il  avait 
prêté  son  concours  à  l'extinction  du  feu,  il  ne  s'était  cependant  pas  joint  aux  autres 
ouvriers  qui  manœuvraient  la  pompe  de  l'usine.  T.  Melun,  31  janv.  1900,  Reo» 
min.  Gomm.,  p.  188. 
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ne  lui  est  pas  applicable.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'accident, 
dont  un  ouvrier  a  été  victime  en  rentrant  dans  les  bâtiments 
en  flamme?  d'une  usine  pour  y  chercher  ses  vêtements,  n'en- 
gage en  aucune  façon  la  responsabilité  du  patron\ 

IV 

Travaux  exécutés  dans  l'intérêt  du  patron  : 
travaux  agricoles  et  domestiques. 

385.  —  Il  importe  de  distinguer  ici  les  travaux  accomplis 
exclusivement  dans  l'intérêt  personnel  du  patron  sans  que  l'en- 
treprise en  retire  aucun  profit  et  ceux  qui  présentent  le  double 
caractère  d'ordre  privé  et  d'utilité  professionnelle.  En  prin- 
cipe, ces  derniers  seuls  ont  leurs  risques  garantis  par  la  loi 
de  1898. 

386.  —  Toutefois  l'application  de  cette  règle  comporte 
quelque  tempérament.  Quand  un  ouvrier  a  été  embauché 
par  un  chef  d'entreprise  uniquement  en  vue  d'un  travail  in- 
dustriel lui  donnant  droit,  en  cas  d'accident,  à  la  protection 
de  la  loi  de  1898,  une  occupation  à  laquelle  il  peut  être  inci- 
demment employé  par  son  patron  pour  le  compte  personnel 
de  celui-ci  pendant  les  heures  et  sur  le  lieu  de  son  travail 
habituel  ne  cesse  pas  pour  cela  de  faire  partie  intégrante  du 
travail  professionnel,  lorsque  surtout  elle  ne  se  distingue 
pas  nettement  par  sa  nature  des  travaux  stipulés  au  contrat 
de  louage  d'ouvrage.  Ainsi  l'employé  d'un  entrepreneur  de 
camionnage,  qui  effectue  incidemment  un  transport  de  maté- 
riaux pour  la  construction  de  la  maison  du  chef  d'entreprise, 
est  garanti  par  la  loi  aussi  bien  contre  les  accidents  consécu- 
tifs à  ce  travail  que  contre  ceux  ayant  leur  cause  dans  une  oc~ 
cupation  exclusivement  professionnelle^. 

387. —  A  part  ces  cas  tout  exceptionnels,  un  travail  do- 


1  C.  Dijon,  9  mai  1900,  S.  1901.  2.  189,  D.  1901,  2.  133. 
■  ^  T.  Cambrai,  6  juin  1901,  Rec.  min.  Comm.,  p.  584.  Dans  le  même  sens  l'Off. 
imp.  d'Allemagne  a  accordé  l'indemnité  légale  à  l'ouvrier  vernisseur  d'une  fabrique 
blessé  en  cirant  incidemment  pendant  la  durée  de  son  service  habituel,  un  parquet 
■du  logement  privé  du  patron,  lequel  logement  était  situé  dans  l'intérieur  même  de 
l'usine  (OIT.  imp.,  11  nov.  1892,  Handb.,  p.  e>2). 
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mestique  ou  agricole  auquel  Touvrierd'une  industrie  assujettie 
aurait  été  temporairement  employé  par  son  patron  ne  consti- 
tue pas  le  travail  professionnel  dans  le  sens  de  notre  loi  et 
l'accident  survenu  à  un  ouvrier  parle  fait  ou  à  l'occasion  d'un 
travail  de  cette  nature  ne  donne  pas  lieu  à  l'indemnité 
légale\ 

A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsque  le  patron  est  à 
la  fois  chef  d'industrie  et  agriculteur  et  a  embauché  son  ou- 
vrier pour  exécuter  tantôt  un  travail  industriel,  tantôt  un  tra- 
vail agricole  ^ 

388. —  Partravauxdomestiques  il  fautentendre  les  travaux 
qui  sont  effectués  pour  les  soins  de  la  personne  du  patron, 
pour  les  besoins  de  son  ménage,  pour  le  service  intérieur  de 
son  logement  ou  pour  Tenlretion  de  son  jardin. 

389.  —  11  y  a  au  contraire  accident  du  travail  toutes  les 
fois  que  l'utilité  industrielle  de  l'exploitation  se  joint  à  l'in- 
térêt privé  du  patron  comme  mobile  de  l'action  génératrice 
de  l'accident  ;  tel  serait,  par  exemple,  le  fait  par  un  ouvrier  de 
l'exploitation  de  balayer  une  cour  commune  à  l'usine  et  à 
l'habitation  personnelle  du  chef  d'entreprise,  ou  de  déchar- 
ger une  provision  de  charbon  destiné  au  chauffage  de  l'usine 
et  du  logement  du  patron  \ 

V 
Travaux  exécutés  dans  l'intérêt  de  l'ouvrier. 

390.  —  Les  risques  auxquels  un  ouvrier  s'expose  dans 
son  intérêt  privé  sans  utilité  pour  l'exploitation  ne  sauraient 

<  Caen,  31  oct.  1900,  S.  1901.  2.  211,  D.  1902.  2.  68.  Dans  le  même  sens  la  ju- 
risprudence allemande  a  refusé  le  bénéfice  de  la  loi  d'assurance  contre  les  accidents  : 
1°  à  l'ouvrier  d'une  fabrique  de  macliines  qui  avait  été  blessé  en  nettoyant  pour  le 
compte  personnel  de  son  patron  un  ciel  ouvert  de  la  maison  d'habitation  ;  2»  au 
maître-verrier  qui  avait  fait  une  chute  en  allant  chercher  une -paire  de  bottes  pour 
le  fils  de  son  patron;  3"  aux  ayants  droit  d'un  maître-maçon  qui  s'est  noyé  en  con- 
duisant une  barque  dans  une  excursion  faite  avec  son  patron;  4°  au  garçon  meunier 
blessé  en  conduisant  sur  l'ordre  de  son  maître  une  vache  au  taureau  (Off.  imp., 
1888-1889-1890  et  1894,  Handh.,  p.  60  et  61). 

2  Rouen.  22  juin  1901,  Rec.  min.  Comm.,  p.  833.  V,  pour  la  détermination  des 
travaux  agricoles,  chap.  XII,  n°^  906  et  s. 

3  Dans  ce  sens  la  jurisprudence  allemande  a  considéré  comme  victime  d'un  accident 
du  travail  un  cocher  qui  a  fait  une  chute  en  promenant  les  chevaux  de  l'exploitation, 
alors  même  que  la   femme  du  directeur  avait  profité  de  cette  promenade  pour  se 
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rentrer  dans  les  frais  généraux  de  celle-ci  ;  ils  échappent  donc 
à  la  garantie  de  notre  loi. 

En  général,  les  actes  ou  travaux  qui  engendrent  de  tels  ris- 
ques sont  accomplis  en  dehors  des  heures  réglementaires  de 
travail  ou  tout  au  moins  à  l'insu  du  chef  d'entreprise.  Un  pa- 
tron est,  en  eflet,  peu  disposé  à  rétribuer  un  travail  qui  doit 
servir  uniquement  à  son  ouvrier.  Ainsi  il  y  aurait  lieu  de  re- 
fuser le  bénéfice  delà  loi  :  1°  à  un  ouvrier  blessé  dans  l'usine 
par  une  scie  circulaire  dont  il  se  servait,  en  l'absenceet  malgré 
la  défense  de  son  patron,  pour  faire  un  meuble  àson  usage  per- 
sonnel; 2''àFouvrierd'une  blanchisserie  qui,  étant  revenu  dans 
l'établissement  après  la  clôture  du  travail  et  avec  l'autorisa- 
tion du  patron  pour  blanchir  son  linge,  s'y  est  fait  une  bles- 
sure à  la  main  en  se  servant  d'une  machine  à  vapeur  dont 
l'usage  lui  avait  été  expressément  interdit  ^ 

391.  —  Par  application  du  même  principe  les  tribunaux 
ont  rejeté  la  demande  d'indemnité  formée  par  :  1°  un  voitu- 
rier  blessé  au  cours  d'un  transport  de  service  par  une  arme 
à  feu  qu'il  avait  emportée  avec  lui,  non  dans  l'intérêt  de  l'ex- 
ploitation, mais  pourchasser,  c'est-à-dire  pour  accomplir  un 
acte  d'ordre  privé ^;  2°  un  jeune  ouvrier  qui,  profitant  d'un 
moment  oii  il  ne  pouvait  être  aperçu  du  chef  lamineur,  voulut 
par  amusement  faire  laminer  une  pièce  de  dix  centimes,  passa 
le  bras  droit  par-dessus  la  machine  pour  introduire  la  pièce 
à  l'entrée  des  cylindres  et  eut  la  main  mutilée^  11  y  aurait 
lieu  toutefois  de  faire  des  réserves  en  ce  qui  concerne  cette 
dernière  décision  pour  les  motifs  que  nous  exposerons  n**  414. 


faire  conduire  à  un  dîner  privé,  ou  encore  en  conduisant  le  fondé  de  pouvoir  de  la 
société  à  la  fabrique  et  en  même  temps  les  enfants  de  ce  fondé  de  pouvoir  à  l'école 
(Off.  imp.,  1888,  Handb.,  p.  62). 

>  Dans  le  mênoie  sens,  la  jurisprudence  allemande  a  également  rejeté  la  demande  : 
1°  d'un  ouvrier  de  fabrique  ;  qui,  exclusivement  dans  son  intérêt  personnel,  spécia- 
lement pour  voir  si  le  feu  serait  dans  le  voisinage  de  sa  maison,  était  monté  sur  le 
toit  de  l'usine,  alors  que  l'accès  de  ce  toit  était  interdit  aux  ouvrier,  et  y  avait  fait 
une  chute;  2<»  et  aussi  la  demande  d'un  charpentier  qui,  avec  le  consentement  de  son 
patron,  était  monté  au  quatrième  étage  d'une  maison  neuve  pour  y  prendre  des 
copeaux  en  vue  de  son  usage  personnel  et  y  avait  été  victime  d'un  accident  par  la 
chute  d'un  échafaudage  dont  il  avait  lui-même  relâché  les  cordes  (Off.  imp.,  1888- 
1889-1890,  Handb.,  p.  62). 

2  T.  de  La  Réole,  21  mars  1900,  Rec.  min.  Comm.,  p.  362. 

3  C.  Paris,  30 mars  1901,  Rec.  min.  Comm.,  p.  784. 
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392.  —  Mais  toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  l'exploitalion 
se  joint  à  celui  de  l'ouvrier,  l'action  ou  le  travail  revêtent  un 
caractère  professionnel  qui  met  les  risques  à  la  charge  des 
frais  généraux  dans  les  termes  de  notre  loi.  Ainsi  est  victime 
d'un  accident  du  travail  l'ouvrier  qui  est  blessé  en  effectuant 
un  transport  de  bois  dans  l'intérêt  de  l'exploitation,  alors 
même  qu'il  en  a,  chemin  faisant  et  avec  l'autorisation  de  son 
patron,  déposé  un  chargement  chez  lui  et  pour  son  usage 
personnel*. 

393.  —  Parmi  les  travaux  ou  actions  qui,  à  ce  point  de 
vue,  soulèvent  fréquemment  des  controverses,  il  faut  citer 
ceux  qui  ont  trait  :  1°  au  paiement  du  salaire;  2°  à  la  répara- 
tion  ou  à  l'entretien  des  outils  appartenant  à  l'ouvrier;  3°  à  la 
satisfaction  des  besoins  personnels  de  l'ouvrier. 

a)  Paiement  du  salaire. 

394.  —  Nous  avons  déjà  vu  en  traitant  de  la  fin  du  travail 
(n^^  318  et  s.)  que  le  temps  employé  à  payer  le  salaire  aux 
ouvriers  est  compris  dans  la  durée  du  travail.  Le  fait  de  tou- 
cher son  salaire  constitue  également  une  action  dépendantdu 
travail  professionnel  et  les  risques  auxquels  l'ouvrier  est  ex- 
posé par  l'exploitation  en  se  rendantà  la  paie  ou  en  attendant 
sa  rémunération  sont  garantis  par  notre  loi.  Ainsi,  on  devrait 
considérer  comme  victime  d'un  accident  du  travail  l'em- 
ployé de  chemin  de  fer  écrasé  par  un  train  en  traversant  une 
voie  ferrée  pour  se  rendre  dans  les  bâtiments  de  recette  où 
il  devait  toucher  son  traitement \ 

b)  Réparation  et  entretien  des  outils  de  Vouvrier. . 

395.  —  Quand  la  réparation  et  l'entretien  des  outils  ap- 
partenant  personnellement  à  l'ouvrier  sont  à  la  charge  de 
celui-ci,  les  travaux  afférents  à  ces  réparations  ou  à  cet  entre- 
tien doivent  être  exécutés  en  dehors  des  heures  et  du  lieu  de 
travail;  par  suite  les  accidents  auxquels  ils  peuvent  donner 
lieu  n'ont  aucun  caractère  industriel.  Et  si,  contrairement  à 

<  Dans  ce  sens,  Off.  imp.,  2  juill.  1888,  Handb.,  p.  63. 

2  Dans  ce  sens,  Off.  imp.,  1888,  1890,  1892,  Handb.,  p.  64. 

3  Par  exemple,  il  n'y  a  pas  accident  de  travail  :  1°  lorsqu'un  ouvrier  verrier  qui 
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la  défense  du  chef  d'entreprise,  l'ouvrier  répare  ses  outils 
avec  les  engins  de  l'exploitation,  il  accomplit,  à  ses  risques 
et  périls,  un  travail  d'ordre  privé  dont  les  accidents  ne  sont 
pas  garantis  par  la  loi. 

396.  —  Il  en  est  tout  autrement  lorsque  l'exploitation  met 
à  la  disposition  des  ouvriers  les  appareils  nécessaires  à  la 
réparation  et  à  la  mise  en  état  de  leurs  propres  outils.  Les 
accidents,  dont  ils  sont  victimes  par  le  fait  ou  à  l'occasion  de 
ces  travaux  de  réparation  ou  d'entretien,  revêtent  un  carac- 
tère industriel  \ 

c)  Satisfaction  des  besoins  personnels. 

397.  —  La  satisfaction  des  besoins  personnels  de  l'ouvrier 
(tels  que  le  boire,  le  manger,  les  soins  du  corps,  les  ablu- 
tions, les  bains,  le  nettoyage  des  vêtements,  etc.)  est  au  plus 
haut  degré  d'un  ordre  essentiellement  privé.  En  principe 
donc,  les  actes  accomplis  dans  ce  but  n'ont  rien  d'industriel 
et  ne  sauraient  avoir  leurs  risques  garantis  par  notre  loi. 
Ainsi  les  altérations  de  la  santé  provenant  d'absorption  d'ali- 
ments ou  de  boissons  corrompus,  les  blessures  faites  par 
l'usage  des  ustensiles  de  table  ou  pendant  la  préparation  de^ 
aliments  ne  sont  pas  des  accidents  du  travaiP. 

398.  —  Toutefois  le  caractère  industriel  apparaît  toutes 
les  fois  que  le  service  de  l'exploitation  oblige  l'ouvrier  à  satis- 
faire ses  besoins  dans  des  conditions  particulièrement  dan- 
gereuses. Ainsi  l'ouvrier,  qui  prend  sa  nourriture  à  l'atelier 
au  milieu  du  matériel  de  l'exploitation  et  qui,  tout  en  man- 
geant ou  en  buvant,  se  blesse  à  l'un  des  outils  ou  engins  de 
travail,  se  prévaut  à  bon  droit  des  dispositions  de  notre  loi. 
On  doit  également  considérer  comme  un  accident  du  travail 
le  décès  d'un  marinier  qui,  en  satisfaisant  un  besoin  naturel 

est  tenu  de  fabriquer  lui-même  ses  pipes  et  de  les  mettre  en  état,  se  blesse  en  les 
réparant  dans  une  forge  étrangère  à  l'exploitation;  2°  ni  quand  un  ouvrier  est  blessé 
en  fabriquant  dans  son  habitation  un  appareil  de  protection  dont  il  doit  se  servir  à 
l'usine.  Off.  imp.,  11  oct.  1889,  4  et  25  févr.  1895,  9  déc.  1895,  Handb.,  p.  63  et 
64. 

*  Dans  ce  sens,  Off.  imp.,  10  févr.  1896  et  16  mars  1896,  Handb.,  p.  64. 

■2  N'aurait  pas  davantage  un  caractère  industriel  l'accident  dont  un  ouvrier  aurait 
été  victime  en  nettoyant  ses  vêtements  sur  l'ordre  d'un  contremaître.  Off.  imp., 
14  mai  1895,  Handb.,  ip-  67. 
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tombe  du  bateau  oii  son  service  l'oblige  à  rester  et  se  noie  ^ 

399.  — De  même  il  y  a  accident  du  travail  dans  le  cas 
d'un  ouvrier  qui,  ayant  apporté  dans  l'usine  une  boisson  pour 
se  désaltérer,  saisit  par  erreur,  au  lieu  de  la  bouteille  conte- 
nant ladite  boisson,  une  autre  bouteille  placée  près  de  là 
pour  le  service  de  l'exploitation  et  remplie  d'un  liquide  corro- 
sif et  se  trouve  incommodé  par  l'absorption  de  ce  liquide ^  On 
pourrait  aussi  admettre  au  bénéfice  de  la  loi  l'ouvrier  qui, 
logé  et  nourri  par  son  patron  dans  Vintérêt  du  service  de 
r exploitation,  aurait  absorbé  un  mets  empoisonnée 

400.  —  En  ce  qui  concerne  la  satisfaction  des  besoins  per- 
sonnels pendant  une  interruption  de  travail,  Y.  n°^  347  et  s., 
ou  dans  les  cantines  et  baraquements  (n*''  350  et  s.). 

401.  ~  Mais  il  n'y  aura  pas  accident  du  travail  lors- 
qu'un ouvrier  est  empoisonné  en  absorbant,  par  pur  caprice, 
malgré  une  interdiction  formelle  et  en  connaissance  du  dan- 
ger, de  l'alcool  méthylique  qu'il  a  pris  dans  l'exploitation*. 

QUATRIÈME  SECTION 
Cause  inhérente  au  travail  combinée  avec  une  cause  étrangère. 

402.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  l'application  de  notre 
loi  que  le  travail  constitue  la  cause  exclusive  et  immédiate  de 
l'accident,  il  suffit  qu'il  en  ait  été  l'une  des  causes  coopéran- 
tes. Tel  est  le  cas  de  tous  les  accidents  dus  à  ce  que  nous 
avons  appelé  plus  haut  des  risques  aggravés,  c'est-à-dire  des 
accidents  de  la  vie  courante  auxquels  le  travail  a  plus  par- 
ticulièrement exposé  la  victime  ou  dont  il  a  rendu  les  consé- 
quences   plus  graves.   Les    événements    étrangers  dont   on 


«  Cass.  civ.,2G.juill.  1905,  D.  1907.  1.  295. 

2  Dans  ce  sens,  Off.  imp.,  1895,  Handb.^  p.  67.  A  i'in verse,  TOff.  imp.  a  refusé 
de  voir  un  accident  du  travail  dans  le  cas  d'un  ouvrier  qui,  ayant  suspendu  son 
travail  pour  boire  une  bouteille  de  bière,  se  fit  une  blessure  à  la  main  en  débou- 
chant la  bouteille  dont  le  goulot  se  brisa.  En  vain,  l'ouvrier  voulut  rattacher  cet  ac- 
cident à  l'exploitation  en  se  fondant  sur  la  hâte  qu'il  avait  eue  à  reprendre  son 
travail,  et  qui  aurait  été,  d'après  lui,  la  cause  de  l'accident,  Off.  imp.,  1890.  Ce- 
pendant il  y  a  une  décision  en  sens  contraire  du  12  nov.  1894,  Handb.,  p.  66. 

3  Dans  ce  sens,  Off.  imp.,  12  mars  1894,  Handb.,  p.  67. 
*  Dans  ce  sens,  Off.  imp.,  1888  et  1891,  Handb.,  p.  67. 
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trouve  rinfluence  à  des  degrés  divers  dans  les  accidents  du 
travail  sont  :  l"*  la  force  majeure  qu'il  importe  de  ne  pas  con- 
fondre avec  le  cas  fortuit;  2"  la  faute,  inexpérience  ou  ma- 
ladie de  la  victime;  3°  la  faute  du  patron  ;  4°  le  fait,  la  faute 
ou  l'acte  de  méchanceté  d'un  compagnon  de  travail;  5°  le 
fait  ou  la  faute  d'une  tierce  personne  ou  d'une  exploitation 
étrangère. 

I 
Force  majeure  et  cas  fortuit.  ' 

a)  Force  majeure. 

403.  —  La  force  majeure  est  un  phénomène  naturel  de 
l'ordre  physique  ou  de  l'ordre  moral,  qui  défie  toute  prévi- 
sion et  dont  la  cause  est  complètement  étrangère  à  l'exploita- 
tion. Les  événements  de  force  majeure  sont,  dans  l'ordre 
physique,  les  tremblements  de  terre,  les  cyclones,  les  inon- 
dations, la  foudre,  les  intempéries,  etc.;  dans  l'ordre  moral, 
l'invasion  étrangère,  le  brigandage,  la  guerre  civile,  etc.,  en 
un  mot  tout  ce  que  la  loi  anglaise  réunit  sous  les  expressions 
«  fait  de  Dieu  »  ou  «  ennemis  de  la  Reine  ».  On  peut  aussi 
classer  au  nombre  des  cas  de  force  majeure  les  piqûres  d'in- 
sectes, les  morsures  de  reptiles,  etc. 

Ce  qui  caractérise  la  force  majeure,  c'est  qu'elle  a  sa  cause 
dans  un  fait  absolument  indépendant  de  l'entreprise.  Il  suit 
delà  que  les  conséquences  dommageables  ne  doivent  pas, 
en  principe  du  moins,  être  comprises  dans  la  loi  sur  les  acci- 
dents du  travail.  11  peut  arriver  cependant  que  l'exercice 
d'une  industrie  ait  pour  effet  d'aggraver,  pour  les  ouvriers 
qu'elle  occupe,  le  danger  que  ces  phénomènes  naturels  font 
normalement  courir.  En  pareil  cas,  le  principe  du  risque  pro- 
fessionnel devient  applicable. 

La  Cour  de  cassation  exprime  la  même  idée  dans  les 
termes  suivants  :  «  En  principe  la  loi  du  9  avril  1898  ne 
s'applique  pas  aux  accidents  dus  à  l'action  des  forces  de  la 
nature,  même  quand  ils  sont  survenus  pendant  le  travail. 
Il  n'en  serait  autrement  que  si  le  juge  du  fond  constatait  que 
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le  travail  a  contribué  à  mettre  lesdites  forces  en  mouvement 
ou  qu'il  en  a  aggravé  les  effets  »  '. 

404.  —  Foudre.  —  Ainsi  l'intérieur  d'une  usine  est  sil- 
lonné de  fils  électriques  destinés  à  répartir  la  force  motrice 
entre  les  divers  ateliers.  La  foudre  tombe  sur  une  partie  de 
l'établissement;  à  l'endroit  même  où  elle  touche  le  sol,  elle 
ne  fait  aucune  victime;  mais  elle  suit  les  fils  conducteurs 
et  va  blesser  les  ouvriers  qui  se  trouvent  à  l'autre  extrémité 
des  bâtiments.  N'y  a-t-il  pas  là  un  accident  industriel?  Sans 
doute  la  cause  première  est  une  force  considérée  comme  in- 
conjurable  et  à  la  production  de  laquelle  l'industrie  n'a  pas 
participé  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  celte  force  n'a 
fait  des  victimes  qu'à  raison  de  l'installation  dans  l'intérieur 
de  l'usine  d'agents  conducteurs  d'électricité.  Si  donc  la  foudre 
est  la  cause  initiale  de  l'accident,  l'organisation  industrielle 
de  l'usine  en  a  été  la  cause  immédiate  et  directe,  puisqu'elle 
a  spécialement  exposé  l'ouvrier  au  risque  d'en  être  victime  et 
que,  sans  elle,  le  sinistre  n'aurait  pas  eu  lieu.  En  d'autres  ter- 
mes, la  victime  a  succombé  à  un  risque  ordinaire  de  la  vie 
aggravé  par  les  conditions  de  son  travail.  C'est  donc  bien  l'in- 
dustrie qui  est  responsable.  Il  n'importe  d'ailleurs  que  l'ins- 
tallation des  tils  électriques  ait  été  défectueuse  ou  conforme 
aux  règles  de  l'art. 

405.  — La  position  qu'un  ouvrier  occupe  dans  son  travail 
peut  l'exposer  tout  spécialement  au  risque  d'êlre  atteint  par  la 
foudre.  La  foudre,  en  effet,  ne  frappe  pas  au  gré  de  son  caprice. 
Comme  toutes  les  forces  naturelles,  elle  obéit  à  des  lois  inflexi- 
blesdontla  connaissance  de  jour  en  jour  plus  complète  nous 
procure  peu  à  peu  le  moyen  d'en  éviter  les  effets.  Les  déchar- 
ges électriques  que  les  nuages  nous  envoient  pendant  un 
orage  touchent  le  sol,  non  au  hasard,  mais  seulement  aux 
points  qui  remplissent  les  conditions  les  plus  favorables  au 
passage  d'un  courant  électrique,  c'est-à-dire  tout  particuliè- 
rement aux  aspérités  douées  de  conductibilité  et  communi- 
quant directement  avec  un   sol  également   bon  conducteur. 


*  Cass.  civ.,  10  déc,   1902,  S.    1903.  1.  28;   2   mars   1904,   S.  1905.   1.399,  D. 
1904.  1.  553;  Cass.  req.,  8  juin  1904,  D.  19J6.  1.  107. 
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Les  métaux,  les  oappes  d'eau  et,  d'une  façon  générale,  tous 
les  corps  imprégnés  d'humidité  sont  considérés  comme  bons 
conducteurs  d'électricité.  Par  suite,  un  arbre  isolé  ou  plus 
élevé  que  ceux  du  voisinage,  une  maison  en  rase  campagne 
ou  ayant  à  sa  toiture  des  pointes  métalliques,  les  poteaux 
télégraphiques,  tout  pointculmioant  quelconque  sont  les  traits 
d'union  préférés  entre  l'électricité  atmosphérique  et  l'électri- 
cité terrestre  et,  comme  tels,  menacés  tout  spécialement  par 
la  foudre.  Les  ouvriers  que  leur  travail  oblige  à  rester,  pen- 
dant un  orage,  en  contact  ou  à  proximité  d'un  de  ces  objets 
sont  donc,  par  le  fait  de  leur  profession,  exposés  plus  que  les 
autres  au  danger  d'être  foudroyés  et  ce  danger  devient  pour 
eux  un  risque  professionnel  garanti  par  la  loi  de  1898*. 

^0^  bis.  —  Dans  sa  jurisprudence  la  plus  récente,  l'Office 
impérial  d'Allemagne  s'est  placé  à  un  point  de  vue  beaucoup 
plus  élevé.  Partant  de  ce  principe  énoncé  plus  haut  que  la  fou- 
dre ne  frappe  que  les  endroits  les  plus  exposés,  elle  en  déduit 
cette  conséquence  rigoureusement  exacte  que  l'ouvrier,  atteint 
par  la  foudre  alors  qu'il  était  à  son  poste  de  travail,  a  été  dans 
tous  les  cas  victime  d'un  accident. du  travail;  car  la  place  que 
lui  avait  assignée  son  travail  et  oh  il  a  trouvé  la  mort  présentait 
nécessairement  un  danger  particulier  aux  atteintes  de  la  fou- 
dre, peu  importe  que  la  cause  de  ce  danger  ait  pu  ou  non  être 
déterminée  en  fait  ^  Cette  conception'aussi  large  que  juste  des 
accidents  dus  à  la  foudre  présente  l'avantage  de  mettre  fin  à 
toutes  les  contestations  si  subtiles  de  la  place  occupée  par  la 
victime  et  ne  laisse  subsister  que  la  question  de  savoir  si 
l'ouvrier  a  été  frappé  par  la  foudre  sur  le  lieu  et  pendant  la 
durée  de  son  travail.  La  jurisprudence  française  ne  paraît 
pas  encore  s'être  orientée  dans  ce  sens. 

i  Ainsi  il  y  a  lieu  de  considérer  comme  victime  d'un  accident  du  travail  :  1°  le  cou- 
vreur tué  par  un  coup  de  tonnere  au  moment  où  il  procédait  à  la  réfection  d'une  toi- 
ture; 2"  le  garçon  meunier  tué  de  la  même  façon  dans  un  moulin  isolé  en  manœuvrant 
une  chaîne  destinée  à  la  montée  des  sacs;  3°  l'ouvrier  foudroyé  au  cours  d'un 
travail  en  rase  campagne  ou  dans  un  chantier  découvert,  car  le  corps  humain  forme 
sur  le  sol  une  aspérité  réunissant  les  meilleures  conditions  de  conductibilité,  à  rai- 
son de  la  grande  quantité  d'eau  contenue  dans  le  sang  et  dans  la  constitution  de 
ses  tissus  (Off,  imp.,  24  janv.  1904,  25  et  2ô  mai  1905,  Entsch.  des  Reichsvers., 
vol.  18,  p.  14,  vol.  19,  p.  97  et  99.     . 

2  Off.  imp.,  29  mai  190S,,  Entsch.  des  Reichsvers.,  vol.  20,  p.  117. 
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405  ter.  —  Dans  tous  les  cas,  bien  que  la  foudre  soit  une 
force  irrésistible,  on  n'est  pas  dépourvu  contre  elle  de  tout 
moyen  de  protection.  Si  la  démonstration  venait  à  être  faite, 
par  exemple,  qu'un  chef  d'industrie  eût  pu  établir  des  para- 
tonnerres sur  les  bâtiments  de  son  usine  et  que  ce  défaut  de 
précaution  a  été  la  cause  de  l'accident,  il  ne  saurait  évidem- 
ment se  retrancher  derrière   la  force  majeure. 

406.  —  Tremblement  de  terre  et  inondation.  —  En  amont 
d'une  usine  et  pour  lui  procurer  la  force  motrice  nécessaire 
à  son  fonctionnement,  on  a  créé  un  lac  artificiel  en  fermant 
par  un  immense  barrage  l'ouverture  d'une  gorge.  Survient 
un  tremblement  de  terre  qui  provoque  la  rupture  du  barrage. 
L'établissement  est  englouti  et  plusieurs  ouvriers  surpris  au 
milieu  de  leur  travail  périssent  dans  l'inondation.  Les  ayants 
droit  de  ces  ouvriers  sont-ils  fondés  à  se  prévaloir  des  béné- 
fices de  la  loi?  Je  n'hésite  pas  à  répondre  affirmativement. 
Là  encore,  si  le  tremblement  de  terre  a  été  la  cause  première 
de  la  catastrophe,  les  conséquences  n'en  ont  été  dommagea- 
bles que  par  l'existence  des  travaux  d'art  indispensables  au 
fonctionnement  de  l'usine.  Il  y  a  donc  entre  l'accident  et  le 
travail  ce  lien  d'étroite  connexité  qui  est  la  condition  essen- 
tielle de  l'ouverture  du  droit  à  l'indemnité. 

Au  surplus,  il  y  aurait  place  pour  une  autre  hypothèse  ; 
on  pourrait  établir  par  exemple  que  le  barrage  a  été  mal 
construit  et  que,  sans  l'existence  de  certains  vices  de  con- 
struction, il  aurait  résisté  au  tremblement  de  terre.  Dans  ce 
cas,  la  force  majeure  n'exclurait  pas  la  faute  du  patron  ou 
cellede  l'architecte.  L^ouvrier  aurait  alors  le  droit  de  se  préva- 
loir de  cette  faute  qui  a  un  caractère  industriel  pour  réclamer 
le  bénéfice  de  la  loi.  Les  règles  du  droit  commun  (art.  J382  et 
1386,  C.  civ.)  lui  auraient  permis,  même  avant  la  mise  en  vi- 
gueur de  notre  loi,  d'intenter  une  action  en  dommages-intérêts. 

407.  —  Cyclone.  —  Les  conséquences  d'un  cyclone  sont 
évidemment  de  celles  qui  échappent  à  la  garantie  de  notre 
loi;  une  toiture  emportée,  une  cheminée  renversée  par  une 
tempête  blessent  ou  tuent  les  ouvriers  d'une  usine;  le  patron 
n'en  saurait  être  responsable,  si  du  moins  le  bâtiment  pré- 
sentait des  conditions  de  solidité  normales. 

Sachet.  —  5e  éd.  15 
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408.  —  Intempéries.  —  Les  insolations  ont  été  étudiées 
n°'  296  et  s.,  et  les  accidents  causés  yoar /e  froid  n°'  277  et  s. 

409.  —  Morsures  de  reptiles  et  piqûres  d'insectes.  —  Dans 
certains  cas  exceptionnels,  le  travail  de  l'exploitation  peut 
exposer  d'une  façon  toute  spéciale  au  danger  de  ces  sortes 
d'accidents.  On  pourrait,  par  exemple,  considérer  comme 
un  accident  du  travail  la  morsure  d'une  vipère  pour  un 
terrassier  obligé  de  travailter  dans  des  rochers  fréquentés 
par  ces  reptiles,  ou  la  piqûre  d'une  mouche  charbonneuse 
pour  un  cocher  ou  un  valet  d'écurie  attaché  à  une  entreprise 
de  transports  dans  laquelle  il  y  aurait  eu  parmi  les  chevaux 
une  épidémie  de  charbon. 

b)  Cas  fortuit. 

410.  —  A  la  différence  de  la  force  majeure  qui  a  une 
cause  extérieure,  indépendante  de  l'entreprise,  le  cas  fortuit 
est  un  événement  qui,  s'il  échappe  aux  prévisions  humaines, 
a  sa  cause  dans  le  fonctionnement  même  de  l'exploitation. 
Le  cas  fortuit  est  la  faute  objective,  c'est-à-dire  la  faute  non 
plus  du  chef  de  l'industrie,  mais  de  l'industrie  elle-mênie. 
Un  train  déraille  par  suite  de  l'affaissement  de  la  voie  que 
rien  ne  pouvait  faire  prévoir  et  malgré  les  précautions  les 
plus  minutieuses  prises  par  lès  ingénieurs  les  plus  compé- 
tents —  cas  fortuit.  Une  chaudière  construite  selon  toutes 
les  règles  de  l'art  fait  explosion  —  cas  fortuit.  Un  arbre  de 
transmission  présentant  les.  meilleures  garanties  de  solidité 
se  rompt  —  cas  fortuit.  C'est  la  faute  de  la  chose  ou  plus 
exactement,  c'est  la  révélation  de  l'impuissance  actuelle  de 
la  science  appliquée  à  l'industrie.  Qu'un  progrès  survienne 
et  le  cas  fortuit  d'hier  sera  demain  une  faute  du  patron*. 


^  Le  Code  civil  fiançais  et  les  lois  postérieures  à  la  promulgation  du  Code 
ont  eu  le  tort  d'assimiler  la  force  majeure  et  le  cas  fortuit.  Plusieurs  légis- 
lations étrangères  ont  é/ité  cet  écueil.  Ainsi  en  Suisse,  aux  termes  de  la  loi 
fédérale  du  le-- juill.  1875,  quand  un  accident  entraînant  mort  d'hommes  ou  lésions 
corporelles  se  produit  dans  un  transport  par  voie  ferrée  ou  par  bateau  à  vapeur,  la 
compagnie  est  responsable  des  conséquences  dommageables,  alors  même  qu'il  y 
aurait  eu  cas  fortuit  ;  elle  ne  peut  dégager  sa  responsabilité  qu'en  établissant  soit  la 
force  majeure,  soit  la  faute  d'un  voyageur  ou  d'une  personne  étrangère  à  son  per- 
sonnel. 

En  matière  d'assurance,  il  y  a  grand  intérêt  à   distinguer  le  cas  fortuit  de  la  force 
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411.  —  Le  cas  fortuit  est  la  cause  principale,  sinon  unique, 
du  risque  professionnel  proprement  dit.  L'exercice  de  toute 
profession  entraîne  des  dangers  inévitables  :  dans  les  mines, 
l'aération  des  galeries  et  Tobseryation  des  mesures  préven- 
tives les  mieux  comprises  ne  mettent  pas  complètement  l'ou- 
vrier à  Tabri  des  inflammations  du  grisou;  dans  les  fabriques 
de  dynamite,  l'explosion  spontanée  de  la  nitroglycérine  défie 
toutes  les  prévisions;  le  générateur  le  mieux  construit  et  le 
mieux  entretenu  peut  faire  explosion;  le  couvreur  le  plus 
adroit,  le  plus  prudent  et  le  plus  expérimenté  n'en  est  pas 
moins  exposé  à  tomber  du  haut  d'un  toit,  sans  qu'on  puisse 
imputer  sa  chute  à  une  faute  quelconque.  Tous  ces  risques 
sont  des  risques  de  cas  fortuit.  Chaque  jour  on  découvre  des 
moyens  de  prévenir  certains  accidents  ou  tout  au  moins  d'en 
diminuer  la  fréquence.  Mais  comme  chaque  jour  aussi  voit 
dompter  de  nouvelles  forces  élémentaires,  de  nouveaux  dan- 
gers surgissent  qu'il  appartiendra  à  l'avenir  de  faire  dispa- 
raître; c'est  la  loi  du  progrès.  Si  les  risques  de  l'industrie  ne 
sont  pas  aujourd'hui  ce  qu'ils  étaient  hier  et  ne  seront  pas 
demain  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui,  il  n'est  cependant  guère 
possible  de  prévoir  le  moment  où  la  sécurité  du  travailleur 
sera  absolue. 

412.  —  Comme  on  le  voit,  le  cas  fortuit  est  un  principe 
inhérent  au  travail.  Tantôt  il  est  inhérent  au  travail  de  la  col- 
lectivité, comme  dans  le  cas  d'une  inflammation  de  grisou 
dans  une  mine;  tantôt  il  se  rattache  plus  particulièrement  au 
travail  personnel  de  la  victime,  comme  dans  la  chute  d'un 
couvreur.  Dans  les  deux  cas  il  donne  droit  à  l'application  de 
la  loi  de  1898. 

Le  cas  fortuit  inhérent  à  un  autre  établissement  industriel 
sera  étudié  plus  loin,  n^  430. 


majeure;  car  si  en  principe  les  conséquences  de  la  force  majeure  échappent  à  l'as- 
surance, il  en  est  tout  autrement  pour  le  cas  fortuit.  On  peut  même  dire  que  le  cas 
fortuit  est  l'unique  risque  pour  lequel  l'assurance  a  été  créée.  Au  début  du  fonc- 
tionnement des  assurances  contre  l'incendie,  une  simple  négligence  de  la  part  du 
sinistré  suffisait  à  lui  enlever  tout  droit  à  l'indemnité  stipulée.  Une  disposition  de 
ce  genre  est  encore  restée  inscrite  aux  art.  351  et  352  du  Code  de  commerce  con- 
cernant l'assurance  maritime- 
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Il 
Faute,  désobéissance,  étourderie  ou  maladie  de  la  victime. 

a)  Faute,  désobéissance^  étourderie  de,  la  victime. 

413.  —  Les  accidents  inteotionnellement  provoqués  par 
la  victime  sont  exclus  du  bénéfice  de  la  loi  ;  et  l'art.  20 
permet  aux  tribunaux,  dans  le  cas  de  faute'  inexcusable  de 
la  victime,  de  réduire  le  montant  de  l'indemnité.  Le  dol  et  la 
faute  inexcusable  seront  étudiés  plus  loin  au  chapitre  VI, 
tit.  111,  n°'  1381  et  s.  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  de  la 
faute  proprement  dite. 

De  l'événement  fortuit  à  la  faute  de  la  victime  il  n'y  a  sou- 
vent qu'une  faible  distance.  «  La  responsabilité,  dit  M.  Sa- 
leilles*,  se  gradue  par  teintes  insensibles  comme  l'aube  et  le 
crépuscule  lors  du  passage  du  jour  à  la  nuit  ».  L^habitude, 
prise  par  l'ouvrier  de  vivre  au  milieu  des  dangers  qui  l'en- 
tourent, l'amène  peu  à  peu  à  négliger  les  mesures  de  prudence 
qui  lui  sont  recommandées.  S'il  lui  arrive  aussi  d'être  victime 
de  sa  témérité,  cette  témérité  n'a  souvent  d'autre  cause  que 
son  zèle  et  son  dévouement.  Enfin,  telle  faute  ou  tel  acte 
d'étourderie,  qui  seraient  insignifiants  dans  la  vie  journalière, 
provoquent  des  accidents  graves  dans  une  exploitation  indus- 
trielle. La  coopération  de  cette  cause  objective  liée  d'une 
façon  plus  ou  moins  étroite  à  la  faute  ou  à  l'inexpérience  de 
la  victime  est  précisément  la  raison  d'être  de  la  garantie  im- 
posée au  chef  d'entreprise. -L'unique  question,  qui  doive  nous 
préoccuper  ici,  est  donc  celle  de  savoir  quand  la  faute  géné^ 
ratrice  d'un  accident  est  inhérente  au  travail;  c'est  à  cette 
condition  seulement  que  la  victime  est  appelée  à  bénéficier 
de  la  loi  de  1898. 

414.  —  Tout  d'abord,  lorsque  le  traumatisme  est  produit 
directement  par  l'outillage  ou  par  les  forces  qui  l'actionnent, 
les  conséquences  en  sont  garanties  par  notre  loi,  quelle  que 
soit  la  faute  de  la  victime;  car  l'accident  est  survenu  par  le 
fait  du  travail,  sinon  personnel   de  l'ouvrier,  du   moins  de 

'  Le  risque  prof,  dans  le  C.  civ.,  Réf.  soc,  16  avr.  1898,  p.  634  et  s. 
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renseinble  de  l'exploitation  ;  el  la  victime  ne  serait  irrecevable 
à  se  prévaloir  du  bénéfice  du  risque  professionnel  que  si  elle 
avait  été  atteinte  en  dehors  du  lieu  de  travail  et  à  un  moment 
où  elle  avait  cessé  d'être  sous  la  surveillance  et  la  direction  du 
chef  d'entreprise.  Ainsi  on  doit  considérer  comme  victime  d'un 
accident  survenu  «^ar  le  fait  du  travail  ^^  un  jeune  ouvrier  qui, 
étant  demeuré  pendant  le  repas  du  personnel  de  l'usine  dans 
un  atelier  où  fonctionnait  un  laminoir,  s'approcha  de  cet 
outil,  contrairement  aux  ordres  qu'il  avait  reçus,  et  dans  un  but 
de  curiosité  ou  d'amusement,  pour  y  introduire  quelques  mor- 
ceaux de  caoutchouc  et  eut  la  main  gauche  broyée*. 

414  bis.  —  Dans  les  autres  accidents,  c'est-à-dire  dans  ceux 
qui  ne  sont  pas  dus  au  contact  immédiat  de  l'outillage  ou  cà 
l'action  des  moteurs,  le  risque  est  inhérent  à  la  profession 
lorsqu'il  a  été  aggravé  par  elle.  Pour  qu'un  acte  fautif  rende 
la  loi  inapplicable,  il  faut  donc  qu'il  soit  exclusif  de  cette 
aggravation,  c'est-à-dire  qu'il  ait  été  accompli  par  la  victime 
dans  son  intérêt  personnel  ou  par  pur  caprise  et  qu'il  l'ait 
exposée  à  un  danger  propre,  sans  lien  avec  l'exploitation  ;  tel 
est  le  cas  du  voiturier  blessé  dans  son  service  par  une  arme 
à  feu  qu'il  avait  apportée  avec  lui  pour  chasser  ^ 

415.  —  Les  jurisprudences  allemande  et  autrichienne  ont 
une  tendance  à  se  montrer  un  peu  rigoureuses  à  ce  point  de 
vue  ;  car  les  législations  de  ces  deux  pays  n'ont  fait  aucune  dis- 
tinction entre  la  faute  ordinaire  et  la  faute  inexcusable.  C'est 
ainsi  que  dans  une  fabrique,  où  existait  un  monte-charge  ex- 
clusivement destiné  au  transport  des  marchandises  et  dont 
l'usage  était  interdit  aux  ouvriers,  le  fait  par  un  ouvrier  de 
s'être,  au  mépris  de  cette  interdiction  formelle,  servi  dudit 
monte-charge  pour  se  rendre  à  l'étage  supérieur  a  été  consi- 
déré par  une  décision  de  l'Office  impérial  comme  un  acte  de 
pure    fantaisie    sans  lien   avec    l'exploitation,    et  l'accident 


1  Cass.  civ.,  8  juill.  1903,  D.  1903.  1.  510.  Il  en  est  de  même  de  l'ouvrier  qui, 
pour  s'amuser,  touche  un  fil  conducteur  de  l'usine  où  il  travaille  et  se  fait  électrocu- 
ter (Off.  imp.,  30  juin  1902,  Entsch.  d.  Reichsvers.,  vol.  16,  p.  143).  V.  les  déso- 
béissances exclusives  de  l'application  de  la  loi  no*  325  et  326  et  les  désobéissances 
constitutives  de  faute  inexcusable,  no»  1418  à  1424, 

*  T.  La  Réole,  21  mars  1900,  Rec.  min.  Comm.,  p.  362  (V.  aussi  no*  390  et  s., 
el  423). 
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dont  l'ouvrier  avait  élé  victime  pendant  le  trajet  ne  lui  donna 
droit  à  aucune  indemnité'. 

Les  tribunaux  français  n'ont  pas  lieu  de  faire  preuve  d'une 
telle  sévérité.  Notre  législateur  a  pensé  avec  raison  qu'entre 
le  tout  et  \erie?i,  il  y  avait  place  pour  une  partie.  Le  bon  sens 
proteste  contre  l'idée  qu'un  ouvrier,  victime  de  sa  faute  gros- 
sière et  inexcusable,  reçoive  la  même  indemnité  que  le  tra- 
vailleur blessé  par  cas  fortuit;  et  cependant  la  garantie  de  sa 
faute  ne  saurait  le  priver  de  tout  secours  si  cette  faute  se  rat- 
tache vraiment  à  son  travail.  D'après  la  loi  française,  la  faute 
inexcusable  de  la  victime  ne  prive  pas  celle-ci  de  toute  indem- 
nité ;  mais  elle  a  pour  effet  de  donner  aux  tribunaux  le  pou- 
voir d'abaisser  le  taux  de  la  pension  dans  une  mesure  qui 
est  laissée  à  leur  entière  appréciation.  Grâce  à  cette  disposi- 
tion fort  sage,  les  juges  français  peuvent  étendre  un  peu  le 
cercle  d'application  de  la  loi  et  faire  entre  les  victimes  une 
répartition  plus  équitable  du  montant  des  indemnités  (Y. 
n°^'  1405  et  s.). 

b)  Maladie  de  la  victime. 

416.  —  Une  maladie  de  la  victime  peut  être  aussi  la  cause 
d'un  accident  et  un  tel  accident  revêt  un  caractère  industriel 
si  la  gravité  des  conséquences  en  est  due  à  l'outillage  ou  aux 
dispositions  matérielles  de  l'exploitation.  Ainsi  un  ouvrier 
prend  une  crise  d'épilepsie  à  côté  de  la  chaudière  de  l'usine 
et  tombe  sur  le  sol  couvert  de  débris  de  charbon  ardents  qui 
le  brûlent  grièvement.  Un  maçon  fait  une  chute  par  suite 
d'un  étourdissement;  mais,  comme  l'échafaudage  sur  lequel 
il  se  trouve  est  à  plusieurs  mètres  au-dessus  du  sol,  la  chute 
entraîne  des  lésions  graves.  Dans  ces  deux  cas,  la  victime  a 
droit  à  l'indemnité  légale. 

III 
Faute  du  patron. 

417.  —  Par  faute  du  patron,  nous  entendons  tout  fait  im- 
putable au  patron,  depuis  le  fait  intentionnel  jusqu'à  la  faute 

»  Off.  imp.,  1890,  Handb.,  p.  36. 
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la  plus  légère.  Nous  traiterons  dans  un  chapitre  spécial  (n°'761 
et  s.  et  1432  et  s.),  des  effet  du  dol  et  de  la  faute  inexcusable 
du  patron  et  de  ceux  qu'il  s'est  substitués  dans  la  direction. 
Qu'il  nous  suffise  de  savoir  ici  qu'un  accident  peut  avoir  un 
caractère  industriel  tout  en  étant  imputable  à  un  fait  inten- 
tionnel ou  même  simplement  fautif  du  patron  ou  de  l'un 
(luelconque  de  ses  employés.  []n  entrepreneur  de  travaux 
provoque  dans  un  but  criminel  la  chute  d'un  échafaudage 
sur  lequel  travaille  un  de  ses  ouvriers.  La  cause  de  l'accident 
est  inhérente  au  travail,  puisqu'elle  consiste  dans  la  rupture 
d'un  engin  du  travail,  et  en  même  temps  elle  est  intention- 
nelle de  la  part  du  patron. 

418.  —  Des  faits  de  négligence  ou  d'imprudence  seraient 
encore  plus  faciles  à  trouver  :  supposons  des  ouvriers  occu- 
pés dans  l'intérieur  de  la  cour  d'une  usine  à  nettoyer  une  par- 
lie  du  matériel  de  l'exploitation  ;  ils  sont  dans  leur  travail. 
Par  suite,  si  l'un  d'eux  est  blessé,  il  est  présumé  avoir  été  vic- 
time d'un  accident  du  travail.  Le  patron  survient  sur  ces  en- 
trefaites; il  donne  à  un  ouvrier  un  ordre  intempestif  qui  en- 
traîne un  accident.  Ici  pas  de  difficulté,  c'est  l'accident  profes- 
sionnel. Mais  admettons  que  le  patron  se  contente  de  traverser 
la  cour  en  automobile  pour  se  rendre  à  la  promenade;  par 
suite  d'une  direction  maladroite,  son  véhicule  passe  sur  le 
corps  d'un  des  ouvriers.  Est-ce  là  un  accident  du  travail?  Je 
n'hésite  pas  à  répondre  affirmativement.  Sans  doute  l'ouvrier 
n'a  pas  été  blessé  par  le  fait  du  travail  ;  mais  le  travail  a  été 
la  cause  occasionnelle  de  l'accident;  car,  en  travaillant  dans 
une  cour  servant  de  passage  à  une  automobile,  l'ouvrier  était, 
par  l'exercice  de  sa  profession,  exposé  au  danger  spécial  d'être 
heurté  par  ce  véhicule.  Gela  revient  à  dire  que,  lorsqu'un 
ouvrier  est  blessé  par  la  faute  de  son  patron  ou  de  l'un  de  ses 
préposés  pe?idant  la  durée  de  son  travail  et  sur  le  lieu  de  son 
Iravail,  on  peut  admettre  presque  à  coup  sûr  que  l'accident 
a  un  caractère  professionnel;  car,  s'il  n'est  pas  survenu 
par  le  fait  du  travail,  il  s'est  du  moins  produit  à  l'occasion  du 
travail. 

419.  — Il  est  bien  entendu  qu'un  accident  survenu  pen^ 
dantl'exécution  d'un  travail  d'ordre  purement  privé,  tel  qu'ua 
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travail  domestique  ou  agricole,  échapperait  à  la  garantie  de 
notre  loi,  alors  même  qu'il  serait  dû  à  une  faute  du  patron 
(n°  385);  il  ne  donnerait  lieu  qu'à  l'action  en  dommages-inté- 
rêts fondée  sur  les  art.  1382  et  s.  du  Code  civil. 

IV 
Fauté  d'un  compagnon  de  travail. 

420.  —  Le  travail  en  commun  a,  lui  aussi,  ses  dangers 
propres  :  les  fautes,  les  actes  d'étourderie,  les  maladresses, 
quelquefois  même  la  méchanceté  des  autres  ouvriers,  dont  il 
impose  la  fréquentation  ou  le  contact,  peuvent  être  des  causes 
ou  des  occasions  d'accidents.  Dans  quels  cas  ^influence  du 
travail  de  l'exploitation  sera-t-elle  suffisamment  prépondérante 
pour  faire  classer  de  tels  accidents  dans  la  catégorie  de  ceux 
qui  sont  garantis  par  notre  loi.  Telle  est  la  question  que  nous 
allons  examiner  en  passant  successivement  en  revue  :  1"  les 
actes  de  plaisanterie  ou  de  taquinerie;  2''  les  maladresses; 
3^  les  projectiles  lancés  sur  un  ouvrier  et  qui  en  atteignent 
un  autre;  4°  les  violences  intentionnelles. 

a)  Plaisanteries  ou  taquineries. 

421.  —  Quand  l'acte  de  plaisanterie  ou  de  taquinerie  d'un 
ouvrier  détermine  la  blessure  d'un  autre  ouvrier,  on  doit  le 
considérer  comme  étranger  au  travail  s'il  a  été  provoqué  par 
la  victime.  En  effet,  en  prenant  une  part  effective  à  la  plaisan- 
terie ou  en  sollicitant  par  sa  propre  attitude  l'action  de  son 
camarade,  la  victime  s'est  placée  elle-même  en  dehors  du 
travail,  de  telle  sorte  que  le  travail  cesse  d'être  la  cause  gé- 
nératrice ou  occasionnelle  de  l'accident.  Ainsi  l'indemnité  lé- 
gale a  été  refusée  à  bon  droit  :  1°  à  un  ouvrier  blessé  à  l'œil 
par  une  boule  de  terre  lancée  par  un  autre  ouvrier  en  réponse 
à  une  poignée  de  mastic  qu'il  lui  avait  jetée  lui-même  par 
plaisanterie  1;  2°  à  un  ouvrier  qui,  poursuivi  par  un  de  ses 
camarades  à  qui  il  avait,  par  plaisanterie,  lancé  des  déchets 
de  plomb,  se  réfugie  au  premier  étage  et,  s'étant  suspendu  à 

»  Nancy,  27  févr.  1901,  D.  1901.  2.  310.  Douai,  9  mai  1900,  D.  1901.  2.  86. 
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une  passerelle  pour  sauter  dans  la  cour,  se  blesse  en  tombant 
sur  la  porte,  alors  ouverte  de  l'écurie*.  Dans  ces  deux  cas,  en 
effet,  la  victime  avait  elle-même  volontairement  interrompu 
son  travail  lorsqu'elle  a  été  blessée. 

422.  —  Il  en  est  tout  autrement  si  la  victime  n'a  en  au- 
cune façon  provoqué  la  plaisanterie  de  son  camarade.  Elle 
était  à  son  poste  lorsqu'elle  a  été  blessée  ;  le  travail  l'a  mise 
en  contact  avec  un  autre  ouvrier  dont  l'humeur  plaisante  pré- 
sentait des  risques;  l'accident  consécutif  à  ce  risque  est,  à 
n'en  pas  douter,  un  accident  du  travail.  Ainsi  l'indemnité  lé- 
gale ne  saurait  être  refusée  à  un  ouvrier  qui,  étant  à  son 
poste,  s'est  vu  enlever  son  béret  par  un  camarade  passant 
près  de  lui  et  a  fait  une  chute  mortelle  en  courant  pour  le 
reprendre  ^ 

423.  —  La  circonstance  que  la  blessure  a  été  causée  ou 
tout  au  moins  aggravée  par  l'outillage  de  l'exploitation  mé- 
rite aussi  d'être  prise  en  considération  ;  tel  serait  le  cas  d'un 
ouvrier  qui,  en  courant  par  plaisanterie,  ferait  une  chute 
dans  une  ouverture  béante,  ou  sur  des  engrenages  insuffi- 
samment protégés  ^ 

b)  Maladresse. 

424.  —  Les  maladresses  ou  négligences  d'un  voisin  ou 
compagnon  de  travail  sont  en  principe  inhérentes  à  l'exercice 
de  l'exploitation;  elles  ont  donc  pour  effet  de  conférer  en 
caractère  industriel  aux  accidents  qu'elles  engendrent.  Ainsi 
se  prévaut  à  bon  droit  de  notre  loi  l'ouvrier  qui,  étant  à  son 
poste  de  travail,  est  blessé  par  un  objet  qu'un  de  ses  camara- 
des, étant  lui-même,  à  spn  poste,  a  lancé  par  imprudence  ou 
maladresse*. 

^  Cass.  req.,  28  mars  1905,  Gaz.  Pal.,  1905.  1.  598.  Il  en  est  de  même  d'un  ou- 
vrier qui  s'est  cassé  la  jambe  en  tombant  sur  le  sol  dans  une  lutte  qu'il  avait  eue 
par  plaisanterie  avec  un  autre  ouvrier.  Off,  imp.,  1888,  Handh.,  p.  37. 

2  Cass.  civ.,  8  juin.  190.3,  D.  1903.  1.  510,  Gaz.  Pal.,  1903,  2.  386.  Par  applica- 
tion des  mêmes  principes,  l'Off.  imp.  a  considéré  comme  victimes  d'un  accident  in- 
dustriel :  1°  l'aide-maçon  qu'un  de  ses  camarades  avait  barbouillé  de  chaux  vive  par 
espièglerie  et  qui  fut  ainsi  grièvement  blessé  aux  yeux  ;  2°  un  ouvrier  blessé  par  une 
explosion  qu'un  de  ses  camarades  avait  provoquée  en  jetant  par  plaisanterie  une 
capsule  dans  un  four  à  river  (Off,  imp.,  25  nov.  1889,  Handb.,  p.  37  et  38). 

3  Off.  imp.,  23  janv.  et  6  oct.  1888,  Handb.,  p.  37  (V.  aussi  no  414). 

*  Douai,  7  août  1900,  D.  1901.  2.  85.  Dans  le  même  sens,  Off.  imp.,  1890,  Handb., 
p.  37. 
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c)  Projectile  lancé  sur  un  ouvrier  et  qui  en  atteint  un  autre. 

425.  —  Lorsque,  dans  uoe  rixe  entre  deux  ou  plusieurs 
ouvriers,  l'un  d'eux  lance  un  projectile  à  son  adversaire,  mais 
atteint  un  troisième  ouvrier  qui,  étant  à  son  poste  de  travail, 
ne  prenait  pas  part  à  la  lutte  ou  bien  qui,  dans  l'intérêt 
même  du  service  de  l'exploitation,  cherchait  à  calmer  les 
combattants,  la  relation  entre  la  blessure  de  la  victime  et  lé 
travail  ne  saurait  être  déniée,  et  la  loi  de  1898  est  appli- 
cable'. 

d)  Violences  volontaires. 

426.  —  Les  violences  exercées  volontairement  par  un  ou- 
vrier sur  un  autre  employé  ne  revêtent  pas  le  caractère'^d'acci- 
dent  industriel,  si  du  moins  elles  ont  eu  pour  mobile  une  pure 
animosilé  personnelle  sans  lien  avec  l'exploitation  ^  Mais  il 
en  est  autrement  si  l'animosité  impulsive  de  l'acte  de  violence 
se  rattache  à  l'exécution  du  travail  professionnel.  L'exercice 
de  l'exploitation  étant  alors  une  des  causes  génératrices  des 
blessures,  la  victime  a  droit  au  bénéfice  de  la  loi. 

427.  —  Parmi  les  actes  professionnels  qui  sont  les  sources 
les  plus  fréquentes  de  voies  de  fait,  il  faut  citer  les  missions 
de  surveillance,  d'autorité  et  de  direction  dont  sont  investis 
les  contremaîtres  ou  quelquefois  de  simples  ouvriers  ou 
employés.  Ainsi  il  y  a  lieu  de  considérer  comme  accidents  du 
travail  :  P  les  coups  portés  par  un  ouvrier  à  un  chef  de 
chantier  pour  se  venger  d'une  réprimande  reçue  dans  le 
service;  2°  l'empoisonnement  dont  un  surveillant  fut  victime 
de  la  part  d'un  ouvrier  qui  croyait  avoir  été  desservi  par  lui 
auprès  du  chef  d'entreprise^;  3°  les  violences  exercées  par 
des  grévistes  sur  un  ouvrier  se  rendant  àson  travail  (V.  n°  330 
àis). 

»  Valenciennes,  25  mai  1900,  Gaz.  Pal,  1900.  2.  107.  Cass.  civ.,  23  avr.  1902, 
S.  1904.  1.  182.  La  jurisprudence  allemande  est  dans  le  même  sens,  Off.  imp.,  1891, 
Handh.,  p.  38  et  43. 

2  T.  Monlbéliard,  21  juin  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  2.  295.  T.  Sainl-Severs,  14  nov. 
1901,  T.  Laval,  8  août  1901,  (ra?.  Pal.,  1901.  2.  723.  Dans  le  même  sens,  Off.  imp., 
13  juin  1894,  Handb.,  p.  39. 

3  Dans  ce  sens,  Off.  imp.,  4févr.  1890,  13  janv.  1896.  Handb.,  p.  41  et  42.  Sur 
le  point  de  savoir  si  de  telles  violences  exercées  en  dehors  des  heures  et  du  lieu  de 
travail  n'ont  pas  cependant  un  caractère  industriel,  V.  plus  haut  n"  354. 
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428.  —  Par  une  juste  réciprocité  les  abus  de  pouvoir  d'un 
chef  de  service  constituent  des  accidents  du  travail,  lorsqu'ils 
se  traduisent  par  des  actes  de  violence  sur  ses  subordonnés. 
Ainsi  rindemnité  légale  devrait  être  accordée  à  un  ouvrier 
frappé  par  un  contremaître  sur  le  lieu  et  pendant  les  heures 
de  travail,  à  raison  d'un  fait  de  service  ^ 

429.  —  D'autres  actes  professionnels  peuvent  provoquer 
des  animosités  entre  ouvriers  et  dégénérer  en  violences  pré- 
sentant les  caractères  d'accidents  du  travail.  Tels  sont,  par 
exemple,  les  trois  cas  suivants  :  1°  Un  ouvrier,  ayant  besoin 
d'un  outil  qui  se  trouve  derrière  un  de  ses  camarades,  prie 
celui-ci  de  le  lui  faire  passer;  mais  l'ouvrier  interpellé  s'em- 
porte et  lance  à  son  camarade  un  coup  de  poinçon  qui  le 
blesse  grièvement;  2°  Deux  ouvriers  étaient  occupés  ensem- 
ble à  soulever  un  poids  lourd.  L'un  l'ayant  laissé  tomber  par 
maladresse  sur  le  pied  de  son  camarade,  celui-ci  sous  l'em- 
pire de  la  douleur,  saisit  un  outil  à  portée  de  sa  main  et  le 
lança  à  la  tête  de  l'autre  qu'il  blessa  grièvement;  3^*  Un  ou- 
vrier ayant,  pour  terminer  plus  vite  son  travail,  sollicité 
l'aide  d'un  compagnon,  essuya  un  refus;  une  rixe  s'en- 
suivit dans  laquelle  il  eut  le  pied  engagé  entre  deux  rails  de 
fer  et  les  os  de  la  jambe  brisés  ^ 

V 
Fait  ou  faute  d'un  tiers  ou  d'une  exploitation  étrangère. 

430.  —  Les  accidents  dus  au  fait  ou  à  la  faute  d'un  tiers 
ou  d'une  exploitation  étrangère  ne  sont  garantis  par  la  loi 
que  lorsque  la  victime  y  a  été  tout  spécialement  exposée 
par  l'exécution  de  son  travail.  Tel  est  le  cas  tout  d'abord 
de  l'employé  d'une  industrie  qui  est  envoyé  par  les  néces- 
sités de  son  propre  service  dans  une  autre  industrie.  Par 
exemple,  Fouvrier  d^une  usine  ou  manufacture  chargé  de 
faire  des  expéditions,  chargements  et  déchargements  de  mar- 
chandises dans  une  gare  de  chemins  de  fer,  y  est  écrasé  par 

1  Dans  ce  sens,  Off.  imp  ,  4  juilL  1892,  Handb.,  p.  43. 

2  Dans  ce  sens,  Off.  imp.,  1891,  1892  et  15  avr.  1896,  Handb.,  p.  37,  40  et  41. 
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un  train  en  marche  en  accomplissant  un  acte  de  ses  fonctions; 
ses  ayants  droit  peuvent  se  prévaloir  à  l'encontre  de  son  pa- 
tron du  bénéfice  de  la  loi  de  1898  V  II  en  serait  de  même 
d'un  maçon  ou  d'un  menuisier,  qui,  envoyé  par  son  patron 
dans  un  autre  établissement  industriel  pour  y  accomplir  un 
travail  de  sa  profession,  y  a  été  blessé  par  l'explosion  d'une 
chaudière  ^ 

431.  —  Dans  les  accidents  de  cette  catégorie,  on  doit 
comprendre  ceux  dont  sont  victimes  les  ouvriers  qui,  par 
complaisance  ou  à  titre  de  réciprocité,  prêtent  leur  concours 
à  des  ouvriers  d'une  autre  industrie  (V.  n°'  364  à  373). 

432.  —  Le  risque  d'être  blessé  pendant  le  travail  par  un 
événement  étranger  à  l'exploitation  est  un  de  ceux  auxquels 
le  personnel  des  entreprises  de  voitures  et  de  tramways  est 
plus  particulièrement  exposé;  car  les  employés,  ayant  leur 
attention  absorbée  par  les  nécessités  de  leur  propre  service, 
négligent  par  cela  même  les  précautions  que  l'on  prend 
d'ordinaire  contre  les  risques  inhérents  à  la  circulation  sur 
la  voie  publique.  Le  conducteur  de  tramway  qui  saute  à  terre 
pour  faire  mouvoir  une  aiguille,  le  cocher  d'omnibus  obligé 
de  marcher  à  reculons  pour  atteler  ou  dételer  ses  chevaux, 
le  préposé  à  la  surveillance  des  rails  qui  marche  la  tête 
baissée  pour  accomplir  sa  tâche,  sont,  plus  que  tous  autres, 
exposés  à  être  renversés  parles  véhiculesétrangers,  et  les  acci- 
dents dont  ils  sont  ainsi  victimes  ont  un  caractère  industriel^ 

1  T.  Rochefort,  6  mars  1900,  Rec.  min.  Comm,,  p.  224.  A  l'inverse,  le  tribunal 
du  Havre  (jugement  du  lOjanv.  1900,  Gaz.  Pal,  3  mars  1900),  D.  1901.  2.  131, 
a  décidé  que  la  loi  n'était  pas  applicable  au  cas  où  un  ouvrier  envoyé  par  son  pa- 
tron dans  un  établissement  industriel  pour  y  charger  des  marchandises,  profite  d'un 
moment  où  il  est  inoccupé  pour  toucher  par  pure  curiosité  aux  fils  électriques  d'un 
treuil  auprès  duquel  ne  l'appelait  en  aucune  façon  sa  besogne  et  tombe  foudroyé  par 
le  courant  auquel  adonné  passage  une  fissure  dans  les  isolateurs  :  car,  dit  le  tribu- 
nal, il  n'existe  aucune  relation  entre  l'accident  et  le  travail.  La  question  est  déli- 
cate. Est-ce  que  le  fait  d'être  envoyé  dans  une  usine  sillonnée  par  des  fils  de  trans- 
mission de  force  électrique  n^exposait  pas  spécialement  le  charretier  au  danger  d'être 
foudroyé.  Sans  doute,  la  cause  immédiate  de  l'accident  est  un  acte  de  pur  caprice 
de  sa  part,  mais  cet  acte  n'est  devenu  mortel  qu'à  raison  même  du  milieu  industriel 
dans  lequel  ce  charretier  s'est  trouvé  placé  par  les  nécessités  de  ses  fonctions.  Dès 
lors,  n'eùt-il  pas  été  plus  équitable  de  le  considérer  comme  une  faute,  inexcusable 
peut-être,  et  permettant,  comme  telle,  de  modérer  le  montant  de  l'indemnité,  sans 
exclure  complètement  les  ayants  droit  du  bénéfice  de  la  loi  ? 

2  Dans  ce  sens,  Off.  imp.,  1888,  Handb.,  p.  51. 

3  Dans  ce  sens,  Off.  imp.,  1890,  Handh.,  p.,  52. 
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433.  —  L'étourderie  des  gamins  est  aussi  un  risque  pro- 
pre à  la  circulation  sur  la  voie  publique.  L'ouvrier,  qui,  oc- 
cupé sur  la  voie  publique  à  décharger  le  camion  de  son  patron, 
reçoit  dans  l'œil  une  toupie  lancée  par  un  enfant,  est  victime 
d'un  accident  du  travail. 

434.  —  Eofin  les  ouvriers  et  employés  qui,  par  leurs  fonc- 
tions, sont  tenus  de  veillera  la  sécurité  d'une  entreprise  sont 
exposés  à  des  actes  de  malveillance  ou  de  vengeance  de  la 
part  des  tiers,  et  les  blessures,  dont  ils  peuvent  être  ainsi 
atteints,  constituent  des  accidentsdu  travail.  Ainsi  le  surveil- 
lant de  mine,  qui  reçoit  un  mauvais  coup  d'un  voleur  surpris 
dans  l'exploitation,  le  conducteur  d'omnibus  frappé  à  l'œil 
d'un  coup  de  canne  par  un  voyageur  turbulent  qu'il  invitait 
au  calme,  sont  bien  fondés  à  se  prévaloir  du  bénéfice  de 
la  loi  de  1898. 

435.  —  On  peut  classer  encore  parmi  les  accidents  in- 
dustriels dus  à  la  faute  d'un  tiers  ceux  qui  ont  leur  cause 
dans  un  vice  de  construction  du  matériel  (par  exemple,  d'une 
chaudière,  d'un  essieu,  d'un  moteur,  etc.),  ce  défaut  étant 
imputable  au  constructeur. 

CINQUIÈME    SECTION 
Preuve  de  l'accident  et  de  ses  relations  avec  le  travail. 

436.  —  L'ouvrier,  l'employé  ou  leurs  représentants  sont 
tenus,  comme  demandeurs,  de  faire  la  preuve  de  tous  les  élé- 
ments constitutifs  de  leurs  droits.  Ces  éléments  sont  au  nom- 
bre de  quatre  :  1°  l'assujettissement  de  l'exploitation  dans 
laquelle  s'est  produit  l'accident;  2°  la  qualité  de  la  victime, 
c'est-à-dire  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  ou  d'apprentis- 
sage qui  la  liait  envers  le  chef  de  l'exploitation  ;  3**  le  fait 
matériel  de  l'accident;  4°  la  relation  de  cause  à  effet  entre  cet 
accident  et  le  travail^ 

*  Cass.,  l«r  août  1906,  D.  1908.  1.  218.  Il  en  est  de  mèrne  du  cocher  atteint  à 
J'œil  par  une  pierre  qu'un  gamin  lançait  à  son  cheval,  ou  de  l'allumeur  de  réverbères 
blessé  par  des  projectiles  que  des  gamins  se  lancent  entre  eux  dans  la  rue  (Off.  imp., 
1891  et  1892,  Handb.,  p.  38 et  52). 

2  Cass.  civ.,  10  juin  1902,  S.  1904.  1.  241;  D.  1902.  1.  275,  18  févr.  1909,  S. 
1904. 1.  496;  23  déc.  1903  et  29  févr.  1904,  S.  1907.  1.  29;  17  et  19  févr.  1908,  D. 
1908.  1.  241. 
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Les  deux  premiers  éléments  (assujettissement  à  la  loi  et 
contrat  de  louage)  ont  été  traités  dans  les  chapitres  I  et  II. 

437.  —  L'existence  de  l'accident  et  la  relation  entre  l'acci- 
dent et  le  travail  étant  des  faits  purement  matériels,  lapreuve 
peut  en  être  administrée  par  tous  les  moyens  de  droit,  même 
à  l'aide  de  présomptions  graves,  précises  et  concordantes  ^  On 
ne  saurait  voir  de  telles  présomptions  dans  la  seule  déclara- 
tion obligatoire  de  l'accident  par  le  chef  d^entreprise  et  le 
paiement  du  demi-salaire  fait  par  ce  dernier^ 

Les  difficultés  auxquelles  peutdonner  lieu  la  détermination 
de  l'accident  ayant  été  examinées  au  chapitre  IV,  nous  n'a- 
vons pas  à  y  revenir.  Nous  supposerons  donc  l'accident  établi 
d'une  façon  indiscutable.  Quand  la  victime  ou  ses  ayants 
droit  auront-ils  fait  preuve  suffisante  de  ses  relations  de  cau- 
salité avec  le  travail? 

438.  —  Et  d'abord  suffit-il  de  prouver  que  l'accident  est 
survenu  sur  le  lieu  et  pendant  les  heures  de  travail?  Cette 
preuve  étant  faite,  y  a-t-il  au  profit  de  la  victime  présomp- 
tion de  la  relation  de  causalité  avec  le  travail,  présomption 
qui  aurait  pour  effet  de  mettre  à  la  charge  du  patron  la 
preuve  contraire,  c'est-à-dire  la  preuve  que  l'accident  a  sa 
cause  dans  un  fait  étranger  au  travail?  Nous  avions,  dans  les 
deux  premières  éditions,  soutenu  l'affirmative.  Une  partie  de 
la  jurisprudence  s'était  ralliée  à  notre  opinion \  Mais,  en  der- 
nière analyse,  la  Cour  de  cassation  a  adopté  la  thèse  contraire  : 
dans  plusieurs  arrêts*  elle  a  décidé  que  la  loi  de  1898  n'avait 
apporté  aucune  dérogation  au  principe  posé  par  l'art.  1315, 
que,  par  suite,  la  victime  ou  ses  représentants  doivent,  en  leur 
qualité  de  demandeurs,  prouver  la  relation  même  de  causa- 
lité existant  entre  l'accident  et  le  travail. 

439.  —  Cette  relation  de  causalité  exige  elle-même  (ainsi 

i   Dans  ce  sens,  Angers,  12  déc.  1899,  D.  1900.   2.  79.   Paris,  19  mai  1900,  D. 

1901.  2.  9.  T.  Saint-Gaudens,  21  avr.  1901,  D.  1902.  2.  12.  T.    Grenoble,  13  août 

1902.  Gaz.  Pal,  1903.  1.  59.  Nancy,  22  févr.  1002,  T.  Lyon,  6  août  1901,  D.  1902. 
2.  396.  Cass.  req.,  19  févr.  1904,  D.  1906.  1.  101. 

2  Cass.  req.,  22  juin  1905,  D.  1906.  1.  69. 

3  Rennes,  il  déc.  1900,  S.  1901.  2.  204,  D.  1902.  2.  463. 

4  Cass.  civ.,  10  juin  1902,  Gaz.  Pal.;  1902.  2.  85.  Cass.  civ.,  23  juill.  1902,  Gaz. 
Pal,  1902.2.  292,  D.  1902.  1.  582.  Cass.  req.,  19  janv.  1903.  Gaz.  Pal.,  1903. 
1.  269.  Cass.  req.,  27  avr.  1903,  Gaz.  Pal,  1903.  1.  629. 
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que  nous  l'avons  montré  n°'  306  et  s.),  la  réunion  de  deux  élé- 
ments distincts  :  V  la  survenance  de  l'accident  pendant  la 
durée  et  sur  le  lieu  du  travail  ;  2°  la  cause  génératrice  dans 
le  travail.  L'ouvrier  ou  ses  représentants  auront  donc,  en  dé- 
finitive, à  faire,  à  ce  point  de  vue,  une  double  preuve,  c'est-à- 
dire  à  établir  tout  d'abord  que  la  victime  a  été  atteinte  sur  le 
lieu  et  pendant  les  heures  du  travail  et  en  outre  que  le  tra- 
vail a  été  la  cause  génératrice  de  la  blessure  ou  de  la  mort'. 

440.  —  Si  nous  envisageons  l'hypothèse  la  plus  simple, 
c'est-à-dire  celle  où  la  victime  a  été  frappée  par  un  engin  ou 
un  moteur  de  l'exploitation,  il  suffira  de  prouver  que  ce  choc 
ou  ce  contact  a  bien  été  la  cause  de  la  blessure  ou  de  la 
mort.  Et  cette  preuve,  une  fois  faite,  ne  pourra  être  détruite 
que  par  la  preuve  à  la  charge  du  défendeur  que,  si  effecti- 
vement il  y  a  eu  une  blessure  ou  un  décès  causés  par  l'outil- 
lage, la  victime  s'y  était  exposée  ou  intentionnellement  ou  par 
un  acte  complètement  étrangère  son  travail. 

441.  —  Dans  tous  les  autres  cas,  c'est-à-dire  toutes  les  fois 
que  l'accident  aura  eu  pour  cause  un  risque  de  la  vie  cou- 
rante auquel  le  travail  aurait  pu  plus  spécialement  exposer 
la  victime  ou  dont  il  aurait  pu  aggraver  les  conséquences, 
c'est  à  l'ouvrier  ou  à  ses  ayants  droit  qu'il  appartiendra  de 
démontrer  l'influence  du  travail  de  l'exploitation  sur  l'aggra- 
vation de  ces  risques. 

442.  —  Quand  la  victime  est  vivante  et  peut  fournir  des 
explications  sur  l'accident,  il  est  possible  d'en  contrôler  dans 
une  certaine  mesure  l'exactitude  ou  tout  au  moins  de  les  rap- 


i  11  a  été  jugé  que  cette  double  preuve  avait  été  administrée  par  les  ayants  droit 
d'un  ouvrier  qui,  aussitôt  après  avoir  coopéré  au  déplacement  d'un  portail  en  fer 
du  poids  de  400  kgs,  s'est  plaint  d'une  vive  dculeur  au  côté  et  qui  est  mort  deux 
jours  plus  tard,  ayant  subi,  d'après  le  diagnostic  du  médecin  traitant,  une  fracture 
de  côtes  suivie  de  complications  pleuro-pulmonaires.  Cass.  req.,  18  juill.  1904,  D. 
1906.  1.  107.  Au  contraire  cette  preuve  a  été  jugée  ne  pas  avoir  été  faite  :  1°  dans 
le  cas  d'un  ouvrier  qui  a  eu  un  effondrement  de  la  colonne  vertébrale  au  cours  de 
son  travail  sans  avoir  fait  d'effort  exceptionnel,  alors  qu'il  était  atteint  d'une  maladie 
organique  dite  mal  de  Pott  qui  a  été  la  cause  de  cet  effondrement  des  vertèbres 
(Cass.,  19  févr.  1904,  D.  1906.  1.  241)  ;  2"  dans  le  cas  d'un  ouvrier  victime  d'un  ac- 
cident susceptible  d'entraîner  seulement  une  incapacité  de  travait  de  4  mois  et  qui  a 
succombé,  deux  jours  après,  à  une  congestion  cérébrale  suraiguë  imputable  à  une 
chute  de  cheval  antérieure  sans  rapport  avec  l'accident.  Cass.  req.,  27  avr.  1903, 
S.  1904.  1.252,  D.  1904.  1.  116. 
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procher  des  autres  éléments  de  la  procédure  pour  en  déduire 
une  preuve  tirée  de  circonstances  graves,  précises  et  concor- 
dantes. 

443.  —  Mais  si  l'ouvrier  a  été  trouvé  mort  dans  l'intérieur 
du  lieu  de  l'exploitation  et  si  la  cause  du  décès,  sans  pouvoir 
rigoureusement  s'établir,  paraît,  notamment  à  raison  de  la 
situation  du  corps,  devoir  être  attribuée  à  un  fait  profes- 
sionnel, ne  doit-on  pas  considérer  cette  présomption  comme 
présentant  des  caractères  suffisants  de  gravité,  de  précision 
et  de  concordance  pour  tenir  lieu  d'une  preuve  complète?  Je 
n'hésite  pas  à  répondre  affirmativement ^  Aussi  est-ce  avec 
raison  que  les  faits  suivants  ont  été  jugés  comme  constituant 
une  preuve  suffisante  de  causalité  professionnelle  :  un  ouvrier, 
arrivé  sur  le  chantier  à  l'heure  réglementaire,  avait  endossé  ses 
vêtements  de  travail  et  était  descendu,  muni  de  sa  lampe,  dans 
l'égout  où  il  avait  à  travailler;  depuis  ce  moment,  il  n'avait 
pas  reparu  et  son  cadavre  a  été  retrouvé  plus  loin  dans  l'égout 
en  même  temps  qu'on  constatait  la  rupture  d'un  pont  servant 
de  passage  d'une  rive  à  l'autre  de  l'égout^ 

Sans  doute  toutes  les  fois  qu'il  y  a  un  doute  réel  sur  le  point 
de  savoir  si  la  mort  de  la  victime  a  une  cause  naturelle  ou 
traumatique,  ou  bien  si  elle  est  survenue  sur  le  lieu  et  pendant 
le  travail  du  défunt,  la  demande  des  représentants  doit  être 
rejelée.Tel  est  le  cas  d'un  ouvrier  qui  a  succombé  dans  son 
travail  à  une  lésion  interne  dont  la  nature  est  demeurée  in- 
connue et  sans  qu'il  ait  été  établi  que  cette  lésion  ait  eu  un 
rapport  quelconque  avec  le  travail^ 


1  La  jurisprudence  allemande  est  dans  ce  sens.  Ainsi  TOffice  impérial  a  admis 
comme  suffisamment  démontrée  la  relation  de  causalité  entre  le  décès  de  l'ouvrier 
et  le  travail  dans  les  cas  suivants  :  1»  ouvrier  d'une  fabrique  de  sucre  trouvé  mort 
dans  le  condensateur  de  la  tour  à  filtrer,  où  il  s'était  rendu  pour  en  faire  le  net- 
toyage, alors  qu'avant  de  se  rendre  à  ce  poste  il  paraissait  être  en  pleine  santé 
(Amtl.  Nachricht.,  1888,  p.  280);  2°  autre  ouvrier  trouvé  mort  dans  un  endroit 
de  l'exploitation  exposé  à  une  haute  température  et  à  l'émanation  de  gaz  délétères 
{déc.  du  21  nov.  1895);  3°  cocher  trouvé  mort  avec  fracture  du  crâne,  au  pied  de 
l'échelle  conduisant  de  l'écurie  au  grenier  {Amtl.  Nachricht.,  1888,  p.  189)  ;  4°  un 
gardien  de  phare  qui  la  nuit  était  monté  sans  cause  connue  sur  la  galerie  supérieure 
et  dont  le  cadavre  fut  retrouvé  ensuite  au  pied  du  phare  (déc.  du  10  févr.  1890), 
Handb.  der  Unfall.,  p.  48. 

2  Cass,,  6  juin.  1903,  S.  1905.  1.  268. 

3  Cass.  req.,  29  févr.  1904,  S.  1907.  1.  29. 
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Mais  quand  difTérentes  circonstances  graves  militent  dans  le 
sens  d'un  accident  professionnel, l'équité  et  la  saine  interpré- 
tation de  la  loi  commandent  de  se  montrer  favorable  aux  re- 
présentants de  la  victime.  Ainsi  la  mort  d'un  marinier  trouvé 
noyé  près  d'un  bateau  amarré  depuis  la  veille  au  soir  donne 
droit  aux  indemnités  légales,  soit  que  cet  homme  soit  tombé 
du  bateau  au  moment  où  il  cherchait  à  se  rendre  compte  de 
la  violence  du  vent  c'est-à-dire  par  le  fait  du  travail,  soit  que 
l'accident  soit  survenu  au  moment  où,  étant  sur  le  bateau,  il 
cherchait  à  satisfaire  un  besoin  naturel  c'est-à-dire  à  l'occa- 
sion du  travail,  dès  lors  que  ce  travail  l'obligeait  à  vivre  à 
bord  et  l'exposait  à  tous  les  dangers  de  la  vie  du  mari- 
nier \ 


^  Cass.  civ.,  26  juin.  1905,  D.  1906.  1.  295.  Au  contraire  la  chambre  des  requêtes 
H  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  qui  avait  refusé  l'indemnité  légale  aux 
ayants  droit  d'un  autre  marinier  trouvé  noyé  dans  le  port  où  son  bateau  avait  sta- 
tionné la  nuit  précédente.  Cass.  req.,  4  mai  1905,  D.  1906.  1.  173.  Cette  décision 
nous  paraît  critiquable  par  les  motifs  mêmes  de  l'arrêt  de  la  chambre  civile  qui, 
eux,  méritent  d'être  approuvés  sans  réserve. 


Sachet.  —  5»  éd.  16 
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CHAPITRE  VI 
DES  ACCIDENTS  ÉTUDIÉS  DANS  LEURS  CONSÉQUENCES. 

Après  avoir  étudié  les  accidents  dans  leurs  éléments  essentiels  et 
ensuite  dans  leurs  causes,  c'est-à-dire  dans  leurs  rapports  avec  le 
travail,  il  importe  maintenant  d'en  examiner  les  conséquences,  en 
d'autres  termes,  de  considérer  les  lésions  traumatiques  qui  servent  de 
base  à  l'évaluation  de  l'indemnité.  S'il  est  vrai  qu'entre  ces  lésions  et 
l'accident  du  travail  il  doit  y  avoir  une  relation  de  cause  à  effet, 
certains  éléments  étrangers  s'interposent  parfois  dans  ces  relations  et 
en  rendent  l'étude  délicate  et  complexe  :  les  uns  sont  antérieurs  à 
l'accident  lui-même,  tels  que  les  infirmités  et  maladies  préexistantes 
de  la  victime,  les  autres  postérieurs,  tels  que  les  aggravations  dues 
soit  à  un  événement  étranger,  soit  à  une  maladie  survenue  depuis 
.lors,  soit  à  l'inobservation  de  prescriptions  médicales.  Ces  deux  or- 
dres de  difficultés  feront  l'objet  des  deux  premières  sections.  Dans 
une  3^  section  nous  traiterons  des  maladies  causées  ou  aggravées  par 
un  accident,  spécialement  de  la  tuberculose,  de  la  pneumonie,  du  can- 
cer, du  diabète,  de  la  syphilis  et  des  affections  nerveuses.  Enfin  dans 
une  4^  section  nous  traiterons  des  lésions  traumatiques  au  point  de 
vue  de  leurs  effets  sur  la  capacité  de  travail  des  victimes  et,  par  suite, 
de  la  classification  des  accidents. 

PREMIÈRE     SECTION 

Aggravation  due  à  des  faits  antérieurs  à  Taccident. 
Maladies   et  infirmités  préexistantes. 

444.  —  Les  difficultés  que  soulève  celte  matière  sont 
toutes  différentes,  suivant  que  l'affection  antérieure  de  la  vic- 
time était  une  maladie  ou  une  infirmité.  Nous  les  étudie- 
rons successivement  dans  deu\  paragraphes. 
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Maladies  préexistantes  de  la  victime. 
Prédispositions  morbides. 

445  —  La  maladie  est  une  lésion  organique  à  marche 
évolutive,  c'est-à-dire  susceptible  de  s'améliorer  jusqu'à  en- 
tière guérison  ou  d'empirer  jusqu'à  déterminer  la  mort.  Si 
un  ouvrier  déjà  malade  est  victime  d'un  accident,  sa  maladie 
(par  exemple  la  tuberculose)  peut  :  ou  bien  aggraver  l'état 
de  sa  blessure  en  compliquant  une  simple  fracture,  en  général 
curable,  d'une  périostite  tuberculeuse  avec  issue  mortelle, 
ou  bien  être  elle-même  aggravée  soit  directement  par  le  trau- 
matisme, soit  par  le  traitement  médical  consécutif  au  trau- 
matisme. Ainsi  une  phtisie  pulmonaire  à  l'état  latent  jusqu'à 
l'accident  est  devenue  rapidement  mortelle  à  raison  de  Fim- 
mobilité  imposée  à  un  blessé  dans  une  chambre  petite  et  insuf- 
fisamment aérée  pendant  la  durée  du  temps  nécessaire  à  la 
consolidation  de  sa  fracture.  Dans  ces  divers  cas,  le  décès 
est  dû  à  deux  causes  :  l'accident  et  la  maladie.  Doit-on  dans 
l'évaluation  de  l'indemnité  tenir  compte  de  la  maladie  préexis- 
tante, c'est-à-dire  scinder  virtuellement  la  lésion  de  la  vic- 
time en  deux  parts  :  une  part  'morbide  et  une  part  trauma- 
tique,  et  ne  calculer  l'indemnité  que  sur  cette  dernière  ?  Nous 
n'hésitons  pas  à  répondre  négativement,  en  nous  appuyant 
sur  trois  motifs  qui  nous  paraissent  également  péremptoires. 

446.  —  Tout  d'abord,  sans  l'accident,  l'ouvrier  bien  que 
malade,  aurailvécu  et  continué  à  travailler  pendant  un  temps 
indéterminé,  peut-être  aussi  long,  et  même  plus  long  que  tel 
autre  de  ses  camarades  jouissant  d'une  santé  florissante.  Cette 
considération  n'est-elle  pas  déjà  à  elle  seule  suffisante  pour 
justifier  le  droit  intégral  de  la  veuve  et  des  enfants  à  l'indem- 
nité légale? 

447.  —  Au  surplus  si  dans  un  accident  on  voulait  tenir 
compte  de  toutes  les  causes  qui  ont  une  influence  sur  la 
gravité  des  blessures  traumatiques,on  se  heurterait  à  une  im- 
possibilité matérielle,  tant  dans  la  vie  les  événements  s'enche- 
vêtrent d'une  façon  complexe  et  pour  ainsi  dire  inextricable! 
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Considérons  par  exemple  deux  blessures  aussi  identiques 
que  possible  chez  deux  ouvriers  différents.  Mille  éléments, 
abstraction  faite  du  degré  de  résistance  de  chacun  des  corps 
blessés,  influeront  sur  les  deux  lésions  pour  en  aggraver 
ou  en  atténuer  les  conséquences  dommageables;  parmi  ces 
éléments  on  peut  citer  le  lieu  où  l'accident  s'est  produit,  l'ar- 
rivée plus  ou  moins  rapide  des  secours,  le  plus  ou  moins 
d'habileté,  d'expérience  ou  de  dévouement  des  chirurgiens, 
médecins,  gardes-malades,  les  contacts  susceptibles  de  conta- 
miner la  plaie,  etc.  Que  de  complications  mortellessont  dues  à 
l'une  de  ces  causes!  Personne  ne  songe  cependant  à  contester 
que,  quelles  qu'elles  soient,  elles  rentrent  dans  les  prévisions 
du  risque  professionnel,  la  loi  ayant  élé  précisément  faite  pour 
mettre  un  terme  à  toutes  les  incertitudes,  à  tous  les  aléas 
inhérents  aux  accidents  du  travail. 

Si  maintenant  nous  essayons  d'envisager  les  modifications 
que  la  constitution  physique  de  la  victime  peut  produire  sur 
sa  blessure,  nous  nous  trouvons  en  présence  d'une  diversité 
encore  plus  grande.  Autant  d'individus,  autant  de  constitu- 
tions différentes.  Sans  même  parler  des  vices  de  conformation, 
qui  ont  souvent,  eux  aussi,  une  influence  sur  la  cause  ini- 
tiale des  accidents  ou  sur  leurs  conséquences  physiologiques, 
les  lésions  organiques  et  les  faiblesses  constitutionnelles,  qui 
sont  dues  à  l'hérédité,  à  la  gestation,  à  la  naissance,  à  l'in- 
suffisance des  soins  de  la  première  enfance,  à  une  croissance 
trop  rapide,  à  une  hygiène  plus  ou  moins  défectueuse,  aux 
excès  de  toute  nature  et  à  l!âge,  comme  aussi  celles  consécu- 
tives aux  maladies  infectieuses  et  microbiennes,  ont  toutes, 
depuis  les  plus  graves  jusqu'aux  plus  bénignes,  un  retentis- 
sement variable  à  l'infini  sur  la  durée  du  traitement  ou  la 
gravité  d'une  plaie,  d'une  blessure  ou  d'une  simple  contu- 
sion. Or,  le  nombre  de  ces  affections  morbides  est  incalcula- 
ble :  le  paludisme,  l'arthritisme,  l'herpétisme,  l'anémie,  la 
scrofulose  et  la  tuberculose,  le  cancer,  la  syphilis,  l'alcoo- 
lisme, les  multiples  affections  organiques  et  fonctionnelles, 
les  prédispositions  herniaires,  etc.,  etc.  Quel  est  l'homme  qui 
n'a  pas,  ou  n'est  pas  prédisposé  à  avoir  une  ou  plusieurs  de 
ces  maladies?  Dans  la  conformation  physique  d'un  individu 
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comme  en  tout,  la  perfection  idéale  n'est  jamais  atteinte.  Dès 
lors  la  plupart  des  accidents  offriraient  matière  à  discussion 
sur  l'influence  des  maladies  préexistantes;  les  difficultés 
s'accroîtraient  encore  et  deviendraient  même  insolubles  lors- 
qu'on devrait  préciser  l'étendue  de  celte  influence  et  en  fixer 
les  limites.  Entrer  dans  cette  voie,  c'est  ouvrir  la  porte  à  toutes 
les  contestations  si  nombreuses  et  si  subsliles  que  faisait  naître 
l'interprétation  des  art.  1382  et  s.  du  Code  civil  et  que  la  loi 
sur  le  risque  professionnel  a  eu  pour  but  de  prévenir. 

448.  —  Enfin  le  texte  même  de  cette  loi  résiste  à  toute 
réduction  d'indemnité  à  raison  de  maladies  préexistantes.  En 
effet,  l'art,  l^""  reconnaît  à  l'ouvrier  le  droit  à  une  indemnité 
pour  les  accidents  dont  il  est  victime  par  le  fait  ou  à  l'occa- 
sion de  son  travail.  Une  fois  ce  droit  acquis,  l'application  en 
est  réglée  d'une  façon  en  quelque  sorte  automatique  par 
l'art.  3  qui  établit  quatre  catégories  d'indemnités  suivant 
l'élat  de  la  victime,  sans  permettre  de  faire  dans  cet  état  une 
distinction  entre  la  part  du  traumatisme  et  celle  d'une  cause 
étrangère.  Il  suffit  qu'il  y  ait  effectivement  entre  l'accident  et 
la  lésion  existante  une  relation  de  cause  à  effet. 

449.  —  Les  travaux  préparatoires,  que  l'on  a  invoqués  à 
l'appui  de  l'opinion  contraire,  ne  nous  paraissent  pas  avoir 
assez  de  précision  ou  de  netteté  pour  faire  échec  au  texte  et  à 
l'esprit  de  la  loi\ 

450.  —  Ces  considérations  nous  amènent  à  poser  dans 
les  rapports  de  l'accident  et  de  la  lésion  qui  sert  de  base  au 
calcul  de  l'indemnité  une  règle  identique  à  celle  que  nous 
avons  indiquée  plus  haut  dans  les  rapports  du  travail  et  de 
l'accident.  Il  faut  que  l'accident  ait  été  la  cause  génératrice 
de  la  lésion,  c'est-à-dire  de  l'incapacité  de  travail  ou  du  décès 

i  C'est  en  effet  en  1893  seulement  que  la  question  a  été  soulevée  à  la  Chambre 
des  députés  par  M.  Dron  dont  l'amendement  était  ainsi  conçu  :  «  Les  indemnités  ne 
seront  dues  qu'aux  conséquences  directes  et  immédiates  des  accidents  et  non  pour 
les  suites  d'une  opération  chirurgicale  qui  n'aurait  pas  été  motivée  par  l'accident 
lui-même  ni  pour  les  aggravations  résultant  de  lésions  ou  d'infirmités  préexistantes  ». 
Le  rapporteur  se  déclara  au  fond  d'accord  avec  M.  Dron  ;  mais  il  le  pria  de  retirer 
son  amendement  pour  ne  pas  alourdir  une  loi  déjà  très  chargée  (Chambre  des  dépu- 
tés, séance  du  5  juin, 1893,  /.  0.,  déb.  pari,,  p.  1613).  Depuis  cette  époque  jusqu'au 
vote  définitif  de  la  loi  en  1898  aucune  discussion  ne  s'est  élevée  sur  ce  point  ni  à  la 
Chambre,  ni  au  Sénat. 
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de  la  victime;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  en  ait  été  la 
cause  unique  et  exclusive.  En  d'autres  termes,  la  détermina- 
lion  de  l'indemnité  que  la  loi  met  à  la  charge  du  chef  d'en- 
treprise en  cas  d'incapacité  permanente  absolue  ou  partielle 
dépend  de  la  combinaison  de  deux  éléments  :  le  salaire  annuel 
de  l'ouvrier  blessé  d'une  part,  les  facultés  de  travail  que  lui 
laisse  l'accident  d'autre  part.  Il  n'est  pas  permis  au  juge  d'é- 
valuer les  facultés  de  travail  d'après  les  suites  que  l'accident 
aurait  eues  sans  les  prédispositions  morbides  de  la  victime; 
il  ne  doit  prendre  en  considération  pour  faire  cette  évaluation 
que  le  salaire  que  l'ouvrier  blessé  pourra  gagner  dorénavant 
rapproché  de  celui  qu'il  gagnait  auparavant-. 

Nous  ferons  des  applications  de  ces  principes  aux.  diverses 
maladies  dans  la  section  III,  n°'  466  et  s. 

451.  —  Lorsque  des  médecins  croient  pouvoir  affirmer 
que,  sans  l'accident,  la  maladie  (par  exemple  la  tuberculose), 
dont  la  victime  était  atteinte,  aurait  nécessairement  entraîné 
sa  mort  dans  un  délai  déterminé,  les  tribunaux  peuvent-ils 
limiter  à  la  durée  de  ce  délai  le  paiement  de  la  rente  due  aux 
ayants  droit?  Non  assurément,  et  cela  pour  deux  motifs. 
Tout  d'abord  la  science  médicale,  quelqu'avancée  qu'elle 
soit,  n'est  pas  en  état  de  prévoir  d'avance  la  durée  de  la  vie 
d'une  personne  déterminée.  D'autre  part,  le  texte  même  de 
la  loi  interdit  toute  réduction  ou  limitation  de  l'indemnité 
légale^ 

II 
Infirmités  préexistantes  de  la  victime. 

452.  —  A  la  différence  de  la  maladie,  Vinfirmilè  n'est  pas 
évolutive;  c'est  une  lésion  arrivée  à  un  état  immuable,  telle 
que  la  privation  ou  l'ankylose  d'un  membre,  la  perte  totale 

*  Cass.  civ.,  31  juill.  1906,  D.  1908.  1.  241.  Gass.  req.,  12  avr.  1907,  D.  1908.  1. 
241.  Ainsi  l'indemnité  légale  a  été  accordée  avec  raison  aux  ayants  droit  d'un  ou- 
vrier décédé  des  suites  de  désordres  cérébraux  occasionnés  par  une  chute  sur  la 
tête  dans  un  accident  du  travail,  alors  même  que  les  lésions  cérébrales  ont  été  ag- 
gravées par  un  état  alcoolique  antérieur  de  la  victime  et  auraient  pu  ne  pas  avoir 
une  issue  mortelle  sans  cette  diathèse  préexistante.  C.  Orléans,  8déc.  1900,  S.  1901. 
2.  191.  Cf.  Cass.  civ.,  24  oct.  1904,  D.  1906.  1.  45. 

2  Dans  ce  sens,  Off.  imp.,  4  mai  1896,  précité. 
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OU  partielle  d'un  œil,  etc.,  et  qui  amoindrit  dans  une  mesure 
déterminée  la  faculté  de  travail.  L'ouvrier  qui,  déjà  infirme, 
est  victime  d'un  accident  professionnel,  a  en  réalité  subi 
deux  diminutions  successives  et  distinctes  de  validité  :  celle 
résultant  de  l'infirmité  préexistante  et  celle  consécutive  à 
l'accident.  La  deuxième  s'est  ajoutée  purement  et  simplement 
à  la  première,  le  caractère  définitif  de  l'infirmité  antérieure 
excluant  toute  idée  de  complication  ou  de  confusion. 

453.  —  En  définitive,  toute  la  difficulté  consiste  à  évaluer 
exactement  le  degré  de  validité  de  la  victime  avant  et  après 
l'accident  :  la  différence  entre  ces  deux  situations  représen- 
tera, à  coup  sûr,  le  préjudice  du  au  traumatisme.  Or  le  légis- 
lateur s'est  chargé  de  simplifier  cette  difficulté  en  choisissant 
le  salaire  comme  unité  de  mesure;  dans  son  art.  3  il  pro- 
portionne, en  effet,  le  montant  des  indemnités  à  la  perte 
que  l'accident  fait  subir  au  salaire.  D'après  lui,  l'importance 
du  salaire  est  en  rapport  direct  avec  le  degré  de  validité  de 
l'ouvrier  et  à  chaque  diminution  de  validité  correspond  une 
réduction  proportionnelle  de  salaire.  Il  suffira  donc  d'établir 
tout  d'abord,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'art.  10, 
le  salaire  annuel  touché  par  l'ouvrier  immédiatement  avant 
l'accident  et  ensuite  de  déterminer  celui  qu'il  est  encore  ca- 
pable de  gagner  depuis  la  consolidation  de  sa  blessure.  Le  sa- 
laire antérieur  du  blessé  et  ses  facultés  de  travail  restantes, 
tels  sont  les  deux  seuls  éléments  d'appréciation  dont  la  loi 
permet  de  tenir  compte  pour  la  détermination  de  l'indem- 
nité^ 

453  bis.  —  Ainsi,  un  ouvrier  borgne,  ayant  une  aptitude 
au  travail  amoindrie,  est  légalement  censé  gagner  un  salaire 
inférieur  à  celui  qui  lui  aurait  été  alloué,  s'il  avait  eu  l'usage 
de  ses  deux  yeux.  Si  donc  un  accident  lui  fait  perdre  son  œil 
sain,  la  cécité  dont  il  sera  atteint  constituera  une  invalidité 


1  Dans  ce  sens,  Besancon,  5  févr.  1901,  Gat.  Pal.,  1902.  1.  491.  Besançon,  11 
juin.  1900,  S.  1901.  2.  205.  Orléans,  8  déc.  1900,  S.  1901.  2.  191.  Cass.  civ.,  23 
juin.  1902,  Gaz.  Pal,  1902.  2.  226,  S.  1903.  1.  270,  D.  1903.  1.  14.  Cass.  civ., 
10  déc.  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  2.  696,  S.  1903.  1.  271,  D.  1903.  1.  14.  Lyon,  27 
mars  1901,  S.  1903.  2.  49.  Cass.  req.,  30  juin  1903,  Gaz.  Pal.,  S  oct.  1903.  Cass. 
civ.,  11  nov.  1903,  D.  1904.  1.  77.  —  Contra,  C.  Paris,  16  févr.  1901  et  8  mai 
1902,  Rouen,  22  mars  1901,  S.  1903.  2.  49. 
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totale  donnant  lieu  à  l'allocation  d^une  rente  calculée  s-ur  son 
salaire  annuel.  En  vain,  objectera-t-on  que  sa  capacité  de  tra- 
vail n'étant  pas  entière  à  raison  de  son  infirmité  préexistante, 
il  ne  saurait  avoir  droit  à  une  indemité  pour  incapacité  to- 
tale. La  capacité  de  travail,  dont  la  perte  constitue  l'invali- 
dité entière,  n'est  pas  la  capacité  de  travail,  théoriquement 
envisagée,  d'un  ouvrier  normal,  mais  la  valeur  profession- 
nelle spéciale  de  la  victime,  telle  qu'elle  était  déjà  diminuée 
par  l'infirmité  antérieure,  et  dont  le  salaire  annuel  donne 
précisément  la  mesure  légale*. 

454.  —  Par  suite  lorsque  la  victime  touche  déjà  une  rente 
à  raison  de  son  infirmité  antérieure,  les  deux  rentes  doivent 
se  cumuler  ;  car  elles  correspondent  à  des  réductions  de  salaire 
tout  à  fait  distinctes  et  qui  ne  peuvent  dans  aucun  cas  se  con- 
fondre. Il  n'importe  que  la  victime  ait  continué  à  toucher, 
après  son  premier  accident,  un  salaire  aussi  élevé  qu'aupara- 
vant ou  même  ait  obtenu  une  augmentation.  Si  une  perte  de 
salaire  se  traduit  généralement  par  une  diminution  effective 
du  montant  de  la  rémunération  de  travail,  elle  n'exclut 
pas  un  accroissement  de  cette  rémunération,  qui  eût  été 
seulement  plus  considérable  sans  l'accident.  En  d'autres 
termes,  le  salaire  qui  a  servi  de  base  à  l'évaluation  d'une 
rente  afférente  à  un  premier  accident  et  celui  sur  lequel 
on  calcule  l'indemnité  due  à  raison  d'un  accident  ultérieur 
sont  deux  mesures  qui  n'ont  rien  de  commun  entre  elles^ 

455.  —  L'application  de  ces  principes  sollicite  quelques 
observations  lorsque  le  deuxième  accident  n'entraîne  pas  une 
cécité  complète  de  la  victime.  Par  exemple  un  ouvrier,  dont 
la  vue  était  affaiblie  de  40  0/0  par  suite  d^une  infirmité,  est 
victime  d^in  accident  du  travail  qui  lui  fait  perdre  encore 
40  0/0  de  son  acuité  visuelle  normale,  de  telle  sorte  que  sa 
faculté  de  vision   est,  en  totalité,  diminuée  de  80  0/0.  Sur 

1  Cdss.,  23  juin.  1902  etlOdéc.  1902,  précités.  Besançon,  5  févr.  1901,  11  juill. 
1900,  Orléans,  8  déc.  1901,  Lyon,  27  mars  1901,  précités.  Caen,  11  févr.  1901,  Mont- 
pellier, 22  mars  1901,  S.  1903.  2.  49.  Cass.  civ.,  11  nov.  1903,  D.  1907.  1.  77.  Off. 
irap.,  22  juin  1890,  Rekursentscheid,  t.  4,  p.  69;  16  janv.  1893,  op.  cit.,  t,  7, 
p.  92;  23  nov.  1895,  op.  cit.,  t.  10,  p. '45.  —  Contra,  Jurisprudence  italienne,  C. 
Cass.,  de  Turin,  31  déc.  1902,  D.  1903.  2.  215. 

2  Dansée  sens,  Off.  imp.,  16  janv.  1893,  Rekursentsch.,  t.  7,  p.  92.  V.  aussi  S. 
1903.  4.  17,  et  la  note  de  M.  Sachet. 
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quelle  fraction  d'incapacité  devra-t-on  calculer  la  rente?  Si 
Ton  admettait  que  le  degré  de  validité  d'un  ouvrier  corres- 
pond exactement  au  degré  de  son  pouvoir  visuel,  il  suffirait 
de  tenir  le  raisonnement  suivant  :  Immédiatement  avant 
l'accident  le  blessé  avait  une  faculté  visuelle  égale  seulement 
à  60  0/0.  Le  traumatisme,  en  le  privant  de  40  autres  0/0  de 
son  acuité  entière,  lui  a  fait  perdre  en  définitive  les  40/60 
ou  2/3,  c'est-à-dire  66  0/0  du  pouvoir  visuel  réduit  qu'il 
avait  au  moment  dudit  accident.  Donc  sa  rente  sera  calculée 
à  raison  de  66  0/0  d'invalidité,  et  représentera  le  33  0/0  de 
son  salaire  annuel.  Mais  le  point  de  départ  de  ce  raisonne- 
ment n'est  pas  complètement  exact:  il  n'existe  pas  une  relation 
absolumentproportionnelle  entrel'acuité visuelle  etla  capacité 
de  travail.  L'homme  dans  des  conditions  normales  étant  doué 
d'un  pouvoir  visuel  supérieur  à  celui  dont  il  a  besoin  pour 
ses  occupations  habituelles,  la  privation  du  premier  quart, 
du  premier  tiers  ou  même  de  la  première  moitié  de  ce  pou- 
voir visuel,  ne  représente  pas  une  diminution  correspondante 
d'aptitude  au  travail,  de  telle  sorte  que  l'acuité  visuelle  res- 
tante devient  plus  précieuse.  C'est  ainsi  que  la  perle  d'un  œil 
chez  un  ouvrier  sain  est  en  général  considérée  comme  ré- 
duisant sa  validité,  non  de  moitié,  mais  seulement  d'un  tiers, 
parfois  même  d'un  quart,  de  telle  sorte  que  l'organedemeuré 
intact  tient  lieu, à  lui  seul,,  des  2/3  ou  des  3/4  d'une  capacité 
normale.  En  tenant  compte  de  cette  considération,  nous  arri- 
vons ainsi  à  conclure  que  l'infirmité  préièxistante  de  Touvrier, 
tout  en  ayant  affaibli  de  40  0/0  son  acuité  visuelle  n'avait  ce- 
pendant réduit  sa  capacité  de  travail  que  de  20  à  25  0/0, 
ce  qui  a  pour  conséquence  d'élever  à  72  ou  75  0/0  le  degré 
d'invalidité  consécutif  à  l'accident  et  de  porter  la  rente  à  36 
ou  38  0/0  du  salaire  annuel*. 

455  bis.  —  De  même,  lorsque  l'infirmité  préexistante  con- 
siste dans  l'amputation  ou  l'ankylose  d'un  membre,  les  mem- 

^  Dans  une  décision  du  28  nov,  1895  {Rekursentscheid,  t.  10,  p.  45)  l'Off.  imp. 
est  allé  jusqu'à  allouer  une  rente  calculée  à  raison  de  40  0/0  à  un  ouvrier  qui 
avait  perdu  40  0/0  d'acuité  visuelle,  dont  20  0/0  par  suite  d'une  infirmité  préexis- 
tante et  20  0/0  seulement  par  le  fait  de  l'accident  litigieux.  Il  a  ainsi  admis  impli- 
citement que  l'infirmité  préexistante  était  insignifiante  (V.  aussi  notre  note  S  1903 
4.  17). 
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bres  voisins  restés  intacts,  ayant  à  suppléer  à  l'absence  ou  à 
l'impotence  du  premier,  acquièrent  une  valeur  fonctionnelle 
plus  grande  et,  si  un  accident  vient  à  en  priver  la  victime, 
leur  perte  occasionnera  à  celle-ci  un  degré  d'invalidité  supé- 
rieur à  celui  qu'elle  aurait  éprouvé  dans  le  même  accident, 
si  elle  avait  eu  l'intégrité  de  ses  organes.  Ainsi,  un  ouvrier 
qui,  ayant  le  doigt  majeurde  la  main  droite  déjàankylosé,  perd 
dans  un  accident  du  travail  la  première  phalange  de  l'index 
de  la  même  main,  subit  une  incapacité  de  travail  supérieure 
à  celle  qui  serait  résultée  pour  lui  de  la  perte  de  cette  pha- 
lange s'il  avait  eu  l'usage  complet  des  autres  doigts*. 

456.  —  La  circonstance  que  l'infirmité  préexistante  au- 
rait été  elle-même  produite  par  un  accident  du  travail  et 
aurait  donné  lieu  à  l'allocation  d'une  rente  est  ici  sans  in- 
fluence. Les  deux  rentes  étant  afférentes  à  des  réductions  dis- 
tinctes de  salaire  et  se  calculant  sur  des  salaires  annuels 
différents  doivent  se  cumuler,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué 
plus  haut  pour  les  accidents  suivis  de  cécité  complète  ou 
d'incapacité  totale. 

DEUXIÈME    SECTION 
Aggravations  dues  à  des  faits  postérieurs. 

457.  — Les  blessures  consécutives  à  un  accident  du  tra- 
vail sont  souvent  aggravées  par  des  circonstances  postérieures 
{telles  que  contamination  de. plaies,  contagions  dans  les  hôpi- 
taux, erreurs  commises  dans  le  traitement  médical  ou  dans 
l'application  du  traitement,  insuffisance  de  soins,  etc.,  etc.). 
En  principe  ces  aggravations,  qui  sont  en  quelque  sorte  les 
accessoires  des  blessures,  dérivent,  elles  aussi,  du  trauma- 
tisme et  entrent  en  ligne  de  compte  dans  le  calcul  de  l'in- 
demnité. Il  n'eu  est  autrement  que  dans  le  cas  où  elles  se 
distinguent  nettement  de  la  blessure  elle-même  par  une 
cause  tout  à  fait  étrangère  ou  imputable  à  la  victime.  Nous 
traiterons  successivement  :  1^  des  aggravations  dues  à  une 
cause  non  imputable  à  la  victime;  2°  de  l'inobservation  vo- 

1  Dans  ce  sens,  Angers  2  déc.  1901,  Gaz.  Pal.,  1902.  1.  28.  Cass.  req.,  30  juin 
1903,  S.  1904.  1.  490. 
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lontaire  par  la  victime  des  prescriptions  médicales  et  de   son 
refus  de  subir  une  opération. 

I 
Aggravations  dues  à  une  cause  non  imputable  à  la  victime. 

Ainsi  que  nous  venons  de  l'exposer,  ces  aggravations  sont 
en  général  la  suite  naturelle  de  l'accident  lui-même;  l'équité 
et  le  droit  commandent  donc  de  les  faire  bénéficier  de  la 
réparation  légale. 

457  ^25.  —  Contamination  de  plaies.  —  Parmi  ces  aggravations 
on  peut  citer  :  l'aies  désordres  organiques  (tétanos,  septicémie 
gangreneuse,  phlegmon,  paralysie,  ankylose,  etc.)  provenant 
de  l'inoculation  purement  fortuite  d'une  substance  infec- 
tieuse dans  une  plaie  sans  gravité  d'origine  traumatique. 

458.  —  Aggravation  dues  au  traitement  médical.  —  Le 
traitement  médical  n'atteint  pas  toujours  son  but.  S'il  guérit 
quelquefois  et  soulage  presque  toujours,  il  peut  aussi  aggra- 
ver soit  par  le  fait  d'une  erreur  de  diagnostic,  soit  par  une 
intervention  chirurgicale  malheureuse  (décès  dû  à  la  chloro- 
formisation  ou  survenu  au  cours  de  l'opération,  etc.).  De 
tellesaggravations  ne  sauraient  être  isolées  de  la  lésion  trau- 
matique et  bénéficient,  comme  elle,  de  la  garantie  légale. 

458  bis.  —  L'empoisonnement  causé  par  l'absorption 
d'un  médicament  destiné  à  l'usage  externe  (par  exemple, 
acide  phénique)  et  que  le  blessé  ou  son  garde-malade  ont 
confondu  avec  la  boisson  prescrite  par  le  médecin  peut  aussi 
être  considéré  comme  une  aggravation  dont  les  conséquences 
sont  garanties  par  notre  loi.  11  en  serait  ainsi  surtout  si  l'er- 
reur avait  été  commise  dans  un  hôpital  oii  lé  blessé  était  en 
traitement.  La  question  serait  plus  délicate  dans  le  cas  où  le 
blessé  étant  soigné  chez  lui,  l'erreur  serait  imputable  à  un 
membre  de  sa  famille^ 

458  ter.  —  Le  séjour  dans  un  hôpital  offre  en  lui-même 
des  dangers  de    contagion  auxquels  une  victime  d'accident 

♦  L'OfT.  imp.  a  notamment  refusé  de  considérer  comme  une  conséquence  de  J'ac- 
cident  un  empoisonnement  de  ce  genre  imputable  à  l'enfant  du  blessé,  âgé  de  huit 
ans,  qui,  soignant  son  père,  avait  administré  à  celui-ci  de  l'acide  phénique  au  lieu 
de  la  potion  prescrite  (1892,  Handb.,  p.  148,  149). 


252  TITRE   I.  —  CHAPITRE   VI.   —   SECTION  II.  —  ART.    3. 

du  travail  se  trouve  exposée  par  les  nécessités  de  son  traite- 
ment et  contre  lesquels  elle  doit  être  garantie.  Ainsi  la  mort 
due  à  une  maladie  épidémique  ou  contagieuse  (par  ex.  Je 
choléra  ou  une  pneumonie)  contractée  dans  un  hôpital  oi^i  le 
blessé  était  en  traitement  donnerait  lieu  également  à  Tappli- 
cation  de  la  loi  de  1898,  si  du  moins  l'épidémie  ne  sévissait 
pas  au  lieu  dudomicile  de  la  victime  '. 

459. — Accident  nouveau. —  Un  accident  nouveau,  bien 
que  survenu  en  dehors  de  l'exploitation,  peut  même,  dans 
certains  cas  exceptionnels,  être  considéré  comme  la  consé- 
quence d'un  accident  de  travail  antérieur.  Par  exemple,  un 
ouvrier  qui,  s'étant  cassé  la  jambe  dans  un  accident  du  tra- 
vail, avait  été  guéri  sans  toutefois  être  complètement  en  état 
de  reprendre  son  travail,  se  fait  une  nouvelle  fracture  juste 
au  même  endroit  par  une  chute  sur  un  terrain  plat.  On  peut 
admettre,  en  pareil  cas,  que  cette  deuxième  fracture  est  due 
beaucoup  plus  à  une  insuffisance  de  consolidation  de  la  pre- 
mière blessure  qu'à  la  chute  elle-même^;  mais  c'est  à  la  vic- 
time qu'il  appartient  de  faire  la  preuve  de  la  relation  de  cause 
à  effet  entre  sa  nouvelle  fracture  et  l'accident  antérieure 

De  même  un  ouvrier,  qui  depuis  un  accident  du  travail 
est  sujet  à  de  fréquents  accès  de  vertige,  et  renvoyé  de  l'hôpi- 
tal dans  sa  famille.  Malgré  son  infirmité  on  le  laisse  partir  en 
chemin  de  fer  sans  l'accompagner.  Surpris  par  un  étourdisse- 
ment  en  cours  de  route,  il  tombe  si  malheureusement  qu'il 
se  tue.  Sa  chute  mortelle  est  due  évidemment  à  l'état  d'in- 
fériorité physique  dans  lequel  l'avait  placé  l'accident  anté- 
rieur; étant  la  conséquence  naturelle  et,  pour  ainsi  dire, 
l'accessoire  de  celui-ci,  elle  doit  jouir  des  mêmes  avantages 
que  lui  au  point  de  vue  de  la  réparation  légale*. 

459  bis.  — De  même  il  peut  arriver  que  pour  se  rendre  à 
l'hôpital  ou  chez  le  médecin  traitant  ou  pour  en  revenir,  le 


<  Dans  ce  sens,  Off.  imp.,  1895,  Hanclb.,  p.  148.  Dans  une  espèce  où  le  blessé 
avait  contracté  la  fièvre  typhoïde,  l'Off.  imp.  a  rejeté  la  demande  (1889,  Handb., 
p.  148). 

■2  Dans  ce  sens,  Off.  imp.,  1890.  En  sens  contraire,  l"avr.  1895 et  2  mars  1896, 
Handb.,  p.  148. 

3  Cass.  req.,  28janv.  1903,  Gaz.  Pal,  1903.  1.  270. 

*  Off.  imp.,  15  avr.  1902,  S.  1905.  4.  3  et  la  note  de  M.  Sachet. 
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blessé  soit  dans  la  nécessité  d'user  d'un  mode  de  locomotion 
non  usuel  et  particulièrement  dangereux  (voiture  attelée  à  un 
cheval  fougueux,  traîneau  en  temps  de  neige,  passage  d'un 
fleuve  pendant  une  inondation,  etc.).  Le  nouvel  accident 
dont  il  serait  victime  dans  de  telles  conditions  étant  la  consé- 
quence du  traitement  médical  se  rattacherait  par  un  lien  de 
causalité  à  l'accident  initial  et  bénéficierait,  au  point  de  vue 
de  la  réparation,  des  mêmes  avantages'. 

II 

Inobservation  volontaire  des  prescriptions  médicales. 
Refus  de  subir  une  opération. 

460.  —  Si  le  patron  est  tenu  de  prodiguer  à  son  ouvrier 
victime  d'un  accident  du  travail  tous  les  soins  nécessaires  à  sa 
guérison  ou  à  l'amélioration  de  son  état,  le  blessé  a  de  son 
côté  le  devoir  non  moins  impérieux  de  faire  tout  ce  qui  dé- 
pend de  lui  pour  assurer  le  succès  du  traitement  médical.  Si 
donc  il  refuse  sans  motifs  plausibles  de  suivre  la  médication 
ordonnée,  les  aggravations  ou  complications  imputables  à  sa 
résistance  injustifiée  ne  sont  plus  les  conséquences  de  l'acci- 
dent et  ne  sauraient  dès  lors  être  admises  au  bénéfice  de  la 
loi.  Mais  quand  la  résistance  de  l'ouvrier  sera-t-elle  ou  non 
justifiée?  Telle  est  la  question  qu'il  importe  d'examiner. 

460  bis.  —  Il  est  tout  d'abord  des  opérations  que  l'ouvrier 
est  incontestablement  en  droit  de  refuser  de  subir;  ce  sont 
toutes  celles  qui  mettent  sa  vie  en  danger^  ;  car  le  droit  de 
disposer  de  sa  vie  est  un  droit  essentiellement  personnel  et 
fnaliénabie.  Et,  d'une  façon  générale,  on  doit  admettre  comme 
dangereuses  ou  aléatoires  toutes  les  interventions  chirurgi- 
cales qui  nécessitent  la  chloroformisation^ 

461.  —  On  ne  saurait,  non  plus^  contraindre  l'ouvrier  à 
subir,  en  vue  d'améliorer  sa  capacité  de  travail,  une  opéra- 
tion qui  porte  atteinte  à  l'intégrité  de  son  corps,  comme,  par 

i  V.  notre  note  sous  Off.  imp.,  15  avr.,  6  mai  et  6  juin  1902,  S.  1905.  4.  1. 
2  Dans  ce  sens,  Besançon,  27  nov.   1901,  Gaz.  Pal.,  1902.  1.  187,  Off.  imp.,  28 
cet.  1889,  16  sept.  1891,  le^  juin  1892,  Handb.,  p.  150. 
^  Dans  ce  sens,  Off.  imp  ,  11  oct.  1888,  Handb.,  p.  150  et  151. 
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exemple,  la  fracture  nouvelle  d'uQ  bras  dont  la  fracture  trau- 
matique  aurait  été  mal  consolidée,  l'amputation  d'un  doigt 
ayant  une  obliquité  gênante  pour  le  travail^  l'extirpation  par 
incision  d'une  cicatrice,  la  greffe  d'un  morceau  de  chair  pris 
sur  une  autre  partie  du  corps,  etc.  ^ 

461  bis.  —  A  l'inverse,  le  blessé  est  tenu  de  se  soumettre 
à  l'examen  d'un  médecin  %  de  se  conformer  à  ses  ordonnances, 
de  prendre  les  médicaments  prescrits,  de  se  laisser  appliquer 
les  bandages  ou  appareils  orthopédiques  dont  l'usage  a  été 
reconnu  nécessaire,  de  subir  les  massages  ordonnés,  de 
suivre  des  traitements  hyjdrothérapiques,  électrothérapiques, 
radiothérapiques  ou  autres  semblables  *. 

Il  ne  saurait  pas  davantage  se  refuser  à  tolérer  certaines 
interventions  chirurgicales  destinées  à  faciliter  le  traitement 
ordinaire  de  la  blessure  ou  à  prévenir  les  accidents  infectieux, 
telles  que  la  mise  à  nu  du  siège  de  la  lésion,  le  nettoyage  de 
la  plaie,  et,  d'une  façon  générale,  les  incisions  complémen- 
taires des  pansements  %  ainsi  que  les  injections  hypodermi- 
ques de  sérum  préventif  de  certaines  maladies,  tel  que  le  sé- 
rum antitétanique,  antirabique,  etc.,  lorsque  ces  injections 
sont  reconnues  nécessaires  ou  même  simplement  utiles  par 
le  médecin  ^ 

1  Dans  ce  sens,  Bordeaux,  19  mai  1901.  Trib.  Seine,  4  mars  1901,  Gaz.  Pal.,  T. 
Q.  1857  et  1897.  T.  Remiremont,  5  mars  1903,  Gaz.  Pal.,  1901.  2.  1.  Contra, 
Un  ouvrier  n'est  pas  fondé  à  se  soustraire  à  une  opération  exempte  de  gravité  telle 
que  l'ablation  d'une  phalange.  On  ne  saurait  dès  lors  faire  supporter  par  le  chef 
d'entreprise  l'aggravation  due  au  mauvais  vouloir  du  blessé.  Douai,  10  avr.  1905, 
Grenoble,  15  avr.  1905,  Gaz.  Pal,  1905.  1.702. 

2  Dans  ce  sens,  Off.  imp.,  2  mars  1894,  Handb.,  p.  150. 

3  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'au  cas  où  un  ouvrier  ayant  eu  l'ongle  arraché  au  cours  de 
son  travail,  a  continué  à  travailler  sans  prévenir  le  patron,  ni  prendre  aucune  des 
précautions  de  traitement  et  de  repos  que  nécessitait  son  état,  la  mort  dudit  ouvrier, 
à  la  suite  d'une  atteinte  de  tétanos  survenue  quelques  jours  après  l'accident  insigni- 
fiant dont  il  avait  été  victime,  ne  pouvait  être  considéré  comme  ayant  été  occasion- 
née par  l'accident  lui-même,  mais  comme  le  résultat  d'une  imprudence  commise  dans 
des  circonstances  indépendantes  du  travail  (C.  Angers,  11  août  1902,  S.  1903.  2. 
208). 

*  C.  Paris,  14  nov.  1900,  Gaz.  Pal.,  1901.  1.  357,  S.  1901.  2.  203,  D.  1901.  2. 
307. 

6  Dans  ce  sens  Rennes,  10  déc.  1901,  S.  1902.  2.  155,  D.  1902.  2.  299. 

c  Ainsi  si  une  victime  d'accident,  atteinte  d'une  blessure  légère  avait  refusé  de  se 
laisser  injecter  du  sérum  antitétanique  et  venait  à  mourir  du  tétanos,  son  décès 
aurait  sa  cause,  non  plus  dans  l'accident,  mais  dans  le  refus  opposé  par  la  victime 
de  suivre  le  traitement  médical  et,  par  suite,  ne  donnerait  pas  lieu  à  la  réparation 
légale. 
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462.  —  Mais  il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  le 
blessé  a  le  droit  de  choisir  son  médecin  (art.  4).  Si  donc  cet 
liomme  de  l'art  est  en  désaccord  avec  ses  confrères,  on  ne 
saurait  faire  grief  à  l'ouvrier  de  suivre  les  conseils  de  celui 
en  qui  il  a  placé  sa  confiance. 

463.  —  Souvent  le  refus  de  suivre  uq  traitement  médical 
aura  sa  cause,  moins  dans  le  mauvais  vouloir  de  la  victime, 
que  dans  son  ignorance  ou  dans  un  affaiblissement  morbide 
de  sa  volonté,  tel  qu'une  crainte  irraisonnée  de  la  souffrance. 
Les  préjugés  encore  si  répandus  dans  le  peuple  peuvent 
aussi  lui  faire  préférer  les  pratiques  inutiles,  sinon  nuisibles, 
d'un  rebouteux,  d'un  charlatan  ou  d'un  sorcier  aux  soins 
éclairés  et  bienfaisants  d'un  médecin.  Les  tribunaux  doivent 
apprécier  tous  ces  motifs  essentiellement' humains  avec  une 
grande  modération  et  n'admettre  comme  injustifiée  qu'une 
résistance  dictée  par  la  mauvaise  foi.  A  plus  forte  raison  en 
serait-il  ainsi  si  la  volonté  du  blessé  n'avait  pas  été  entière- 
ment libre  ou  si  elle  avait  subi  une  altération  imputable  au 
traumatisme. 

463  bis.  —  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  le  trans- 
port à  l'hôpital.  Sans  doute,  cette  mesure  est  de  celles  aux- 
quelles un  blessé  ne  saurait  s'opposer,  quand  elle  est  jugée 
nécessaire  par  \Qè  médecins.  Mais  il  faut  tenir  compte  aussi 
de  la  répulsion  qu'éprouvent  certaines  gens  à  la  pensée  d'en- 
trer dans  un  établissement  hospitalier.  Et  si  un  ouvrier  est 
marié  et  père  de  famille  ou  s'il  habile  chez  ses  parents,  on 
comprend  qu'il  hésite  à  se  séparer  des  siens,  au  moment 
même  oi^i  il  est  en  droit  de  compter  sur  leur  sollicitude  et 
leur  dévouement  ^  (V.  n°  628). 

464.  —  L'inobservation,  par  suite  d'un  mauvais  vouloir 
manifeste  des  prescriptions  médicales  ou  le  refus  injustifié  de 
subir  les  petites  opérations  anodines  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut  ont  leur  sanction  naturelle  et  logique  dans  la  sup- 


*  Ainsi  il  a  été  jugé  avec  raison  qu'un  ouvrier,  qui  avait  déjà  suivi  un  premier 
traitement  resté  sans  eiïet,  a  pu,  à  bon  droit,  refuser  de  quitter  son  domicile  et  sa 
famille  pour  entrer  dans  un  iiopital  et  s'y  soumettre,  pendant  de  longs  mois,  à  un 
nouveau  traitement  sur  le  résultat  duquel  les  médecins  n'étaient  d'ailleurs  pas  entiè- 
rement fixés  (C.  Paris,  14  déc.  1900,  S.  1901.  2.  203,  D.  1901.  2.  307). 
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pression  du  droit  à  Tindemnité  pour  toute  l'aggravation  d'in- 
capacité dont  cette  résistance  a  été  la  cause;  car  une  telle  ag- 
gravation dérive,  non  plus  de  Taccident  du  travail,  mais 
d'un  acte  accompli  volootairemeut  et  en  connaissance  de  cause 
par  la  victime  elle-même.  Ainsi  un  ouvrier  victime  d'un  ac- 
cident du  travail  n'a  droit  à  l'allocation  d'aucune  rente  via- 
gère, lorsqu'il  est  établi  que,  sans  son  refus  injustifié  de  se 
laisser  soigner,  sa  blessure  aurait  guéri  entièrement  et  n'au- 
rait entraîné  aucune  incapacité  permanente  de  travail  *. 

465.  —  Quand  le  refus  de  l'ouvrier  a  eu  pour  effet  d'ag- 
graver simplement  une  blessure  qui,  en  elle-même,  entraînait 
déjà  une  incapacité  permanente,  il  y  a  lieu  de  faire,  dans  une 
même  infirmité,  la  part  du  mauvais  vouloir  de  la  victime  et 
la  part  du  traumatisme.  Cette  répartition  tout  particulière- 
ment délicate  mérite  d'être  confiée  à  des  hommes  de  l'art 
aussi  consciencieux  que  savants  et  expérimentés.  Il  en  est  de 
même  dans  le  cas  où  l'inobservation  volontaire  des  prescrip- 
tions médicales  paraît  avoir  déterminé  la  mort  de  la  victime. 

TROISIÈME   SECTION 
Des  maladies  causées  ou  aggravées  par  un  accident. 

Les  maladies  dont  nous  nous  occuperons  ici  sont  la  tuber- 
culose, la  pneumonie,  le  cancer,  le  diabète,  la  syphilis  et  les 
affections  nerveuses. 

I 

Tuberculose. 

466.  —  La  tuberculose  est  une  maladie  microbienne  qui 
peut  affecter  tous  les  organes  du  corps  et  dont  le  processus 

"  1  Dans  ce  sens,  des  tribunaux  ont  refusé  une  rente  viagère  :  1°  à  un  ouvrier  qui, 
atteint  d'une  luxation  de  TépauJe  gauche  entièrement  guérissable,  a  énergiquement 
refusa,  à  deux  reprises  différentes,  les  soins  qu'on  lui  offrait  et  a  résisté  à  tous  les 
conseils,  et  dont  l'état  d'incapacité  permanente,  dans  lequel  il  se  trouve,  est  la  con- 
séquence exclusive  de  son  incurie  et  de  son  mauvais  vouloir  (C.  Rennes,  10  déc. 
1901,  S.  19G2.  2.  135,  D.  1902.  2.  99.  V.  aussi  Douai,  14  nov.  1900,  D.  1901.  2, 
307)  ;  2°  à  un  ouvrier  qui,  à  la  suite  d'une  opération  chirurgicale  nécessitée  par  l'ac- 
cident dont  il  avait  été  victime,  s'est  obstinément  refusé,  malgré  l'offre  du  patron  de 
subvenir  aux  frais  du  traitement,  à  se  prêter  à  des  soins  préventifs  qui  ne  présen- 
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revêt  Vune  des  trois  formes  suivantes  :  ou  bien  localisation 
suivie  de  guérison,  ou  bien  généralisation  rapide  et  décès,  ou 
bien  évolution  lente  conduisant  généralement  à  une  issue  fa- 
tale dont  le  délai  peut  être  parfois  très  éloigné. 

L'influence  d'un  accident  du  travail  sur  une  affection 
tuberculeuse  peut  se  manifester  de  quatre  façons  différentes: 
1"  en  déterminant  l'éclosion  de  la  maladie;  2°  en  rendant 
mortelle  une  tuberculose  réputée  jusque-là  curable;  3°  en 
accélérant  l'issue  fatale  d'une  tuberculose  qui  évoluait  plus 
ou  moins  lentement;  4°  en  aggravant,  sans  la  rendre  mor- 
telle, une  tuberculose  déjà  déclarée.  Nous  examinerons  suc- 
cessivement chacune  de  ces  hypothèses. 

a)  Accidents  générateurs  de  tuberculose. 

466  bis.  —  La  simple  pénétration  du  bacille  de  Koch  dans 
l'organisme  n'est  pas,  à  elle  seule,suffisante  pour  provoquer  l'ap- 
parition d'une  affection  tu  hercule  use;  il  faut,  en  outre,  que  le  ba- 
cille  y  trouveun terrain  deculture  favorable. De  cequecesdeux. 
phénomènes  se  trouvent  nécessairement  réunis  à  l'origine  de 
toute  tuberculose,  on  ne  saurait  cependant  en  conclure  qu'un 
traumatisme  doive  les  avoir  produits  l'un  et  l'autre  pour  pou- 
voir être  considéré  comme  la  cause  génératrice  de  la  mala- 
die. 

Telle  personne,  en  effet,  qui  absorbe  chaque  jour  soit  par 
les  voies  respiratoires,  soit  par  le  tube  digestif,  une  quantité 
innombrable  de  bacilles  de  Koch,  n'en  sera  jamais  incommo- 
dée tant  que  ses  organes  présenteront  une  force  de  résistance 
suffisante,  grâce  au  bon  état  de  leur  armée  phagocytaire.  A 
l'inverse,  telle  autre  personne,  dont  certains  organes  affai- 
blis ou  malades  et,  par  suite,  mal  défendus  par  les  phagocytes 
offriraient  une  proie  facile  aux  colonies  bacillaires,  vivra 
jusqu'à  l'extrême  limite  de  la  vieillesse  sans  présenter  le 
moindre  symptôme  de  tuberculose,  parce  qu'elle  n'aura  pas 
donné  aux  bacilles  le  moyen  de  pénétrer  dans  son  orga- 
nisme. Mais  qu'un  accident  survienne,  qui  inocule  le  bacille 

laient  aucun  danger,  ne  devaient  lui  causer  aucune  souffrance  appréciable  et  lui  au- 
raient assuré  sa  guérison  (Besançon,  31  déc.  1901,  S,  1902.2.  155).  Cf.  aussi  T. 
Narbonne,  17  juill.  1900,  D.  1901.  2.  307. 

Sachet.  —  5»  éd.  -17 
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de  Koch  à  celle-ci,  ou  qui  produise  chez  celle-là  une  contu- 
sion \iolenle,  diminuant  le  degré  de  résistance  de  l'organe 
blessé  et  toutes  deux  deviendront  tuberculeuses.  Or,  pourra- 
l-on,  dans  ces  deux  cas,  nier  l'origine  traumatique  de  l'affec- 
tion bacillaire? 

En  définitive^  pour  admettre  une  relation  de  cause  à  effet 
entre  une  tuberculose  et  un  traumatisme,  il  suffît  que  le 
traumatisme  ait  fait  pénétrer  le  bacille  de  Koch  dans  un  orga- 
nisme  présentant  déjà  un  milieu  propice  à  l'établissement 
d'une  colonie  bacillaire,  ou  bien  qu'il  ait  seulement  créé  ce 
milieu  propice  dans  un  organisme  antérieurement  envahi  ou 
exposé  à  l'être  avant  la  guérison  de  la  blessure. 

466  ter. —  Introduction  traumatique.  —  Le  bacille  de  Koch 
peut  s'introduire  dans  l'organisme  par  le  tube  digestif^  par 
les  voies  respiratoires  et  par  inoculation. 

467. —  En  dehors  des  poussières,  dont  nous  nous  occu- 
perons dans  le  paragraphe  suivant,  les  véhicules  préférés  par 
les  bacilles  pour  s'introduire  dans  le  tube  digestif  sont  le  lait 
et  l'eau  non  bouillis,  les  légumes  et  fruits  crus,  etc.,  en  un 
mot,  tous  les  aliments  et  boissons  qui  sont  ingérés  dans  l'es- 
tomac sans  avoir  été  aseptisés  par  la  cuisson.  Un  accident  ou 
un  traumatisme  quelconque  n'aura  que  dans  des  cas  excep- 
tionnels un  rôle  à  jouer  dans  l'accomplissement  de  ces  fonc- 
tions alimentaires  et  digestives;  car,  en  admettant  qu'un  ou- 
vrier, nourri  par  son  patron,  impute  à  une  préparation  défec- 
tueuse  de  cette  nourriture  une  affection  tuberculeuse  dont  il 
est  atteint,  il  serait  sans  droit  à  se  prévaloir  du  risque  profes- 
sionnel, n'ayant  été  victime  d'aucun  accident. 

11  en  serait  autrement  toutefois  d'un  employé  de  pharma- 
cie, qui,  dans  son  laboratoire,  confondant  un  récipient  rem- 

1  MM.  les  docteurs  Calmette  et  Guérin  ont  récemment  démontré  par  des  expé- 
riences in  vivo  que  le  tube  digestif  est  une  des  voies  que  les  bacilles  de  Koch  em- 
pruntent le  plus  fréquemment  pour  pénétrer  dans  l'organisme  et  spécialement  dnns 
le  poumon.  Mélangés  aux  poussières  que  nous  ingérons  sans  nous  en  apercevoir,  ou 
contenus  dans  nos  aliments  journaliers,  ils  arrivent  jusque  dans  l'intestin  par  le 
pylore,  traversent  successivement  les  muqueuses  et  les  ganglions  mésentériques 
sans  déterminer  de  lésion,  puis,  entraînés  par  la  lymphe  jusqu'au  hile  du  ganglion, 
ils  passent  dans  la  circulation  lymphatique  et,  par  le  canal  thoracique,  ils  pénètrent 
dans  la  veine  sous-clavière  gauche,  qui  les  transporte  au  cœur  ;  de  là  ils  gagnent  le 
poumon  pour  s'y  installer,  ou  pour  continuer  leur  marche  dans  la  circulation  {Ta- 
blettes médicales  mobiles^  n"  2J0,  16  avr.  1907). 
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pli  d'une  culture  de  bacilles  de  Roch,  ou  de  liquides  conta- 
minés à  analyser,  avec  une  carafe  ou  un  verre  d'eau  claire, 
aurait  avalé  la  préparation  bacillaire  et  serait  devenu  tuber- 
culeux à  la  suite  de  cette  absorption.  La  tuberculose  ainsi 
déclarée  aurait  eu  sa  cause  dans  un  événement  déterminé  et 
anormal  présentant  tous  les  caractères  d'un  accident  profes- 
sionnel; elle  donnerait  lieu,  par  suite,  aux  réparations  pré- 
vues par  la  loi  de  1898. 

467  bis.  —  La  pénétration  du  bacille  dans  les  bronches  et 
les  poumons  s'effectue  aussi,  quoique  plus  rarement,  parle 
jeu  naturel  de  la  respiration,  sans  intervention  traumatique. 
Sans  doute  certaines  professions,  en  obligeant  les  ouvriers  cà 
vivre  au  milieu  de  poussières  plus  ou  moins  impures,  les  ex- 
posent d'une  façon  toute  particulière  au  danger  d'une  conta- 
mination tuberculeuse,  soit  par  les  voies  respiratoires,  soit, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  baut,  par  le  tube  digestif;  mais 
cette  contamination,  quand  elle  se  produit,  est  la  conséquence 
du  labeur  quotidien  effectué  dans  de  mauvaises  conditions 
d'bygiène,mais  non  d'un  événement  présentant  les  caractères 
de  soudaineté  de  l'accident.  Si  la  tuberculose  est  alors  une 
affection  professionnelle,  cette  affection  est  exclusivement 
morbide  et  ne  dérive  en  aucune  façon  d'un  accident  du  tra- 
vail; dès  lors,  elle  ne  donne  pas  droit  aux  indemnités  de  la 
loi  de  1898. 

L'inhalation  brusque  d'un  gaz  délétère  peut  produire  dans 
les  poumons  des  désordres  graves,  qui  préparent  un  milieu 
favorable  au  développement  d'une  tuberculose.  La  phtisie 
pulmonaire  qui  naîtrait  dans  ces  circonstances  serait  garantie 
par  la  loi  de  1898;  car  elle  serait  la  conséquence  de  ces  dé- 
sordres organiques,  qui  revêtiraient  eux-mêmes  un  caractère 
traumatique,  à  raison  de  la  soudaineté  de  l'inhalation  du  gaz\ 

467  ter.  —  Les  inoculations  traumatiqiies  de  bacilles  par 

1  On  pourrait  encore  admettre  qu'un  blessé  en  traitement  dans  un  hôpital,  à  rai- 
son d'un  accident  du  travail,  ait  contracté  la  tuberculose  par  contagion,  à  raison  du 
voisinage  de  nombreux  tuberculeux.  Dans  ce  cas,  l'affection  bacillaire  serait  la  con- 
séquence du  traumatisme  initial  et  bénéficierait  de  la  réparation  légale.  Mais  la 
preuve  d'une  telle  contagion  serait  fort  difficile  à  faire.  Nous  ne  trouvons  dans  la 
jurisprudence  qu'un  seul  cas  de  ce  genre  et  encore  la  demande  d'indemnité  a-t-elle 
été  rejetée  faute  de  preuve  suffisante.  Off.  imp.,  10  juin  1902. 


260  TITRE    I.  —  CHAPITRE    VI.    —    SECTION    lU.    —   ART.    3. 

piqûre,  coupure,  blessure  d'arme  à  feu,  etc.,  sont  relative- 
ment rares  ou,  tout  au  moins,  fort  difficiles  à  prouver;  car  ce 
n'est  pas  à  leur  point  de  pénétration  dans  l'organisme,  ni 
même  dans  son  voisinage  que  les  bacilles  établissent  leur  co- 
lonie; ils  vont  attaquer  les  organes  les  plus  mal  défendus, 
sans  se  préoccuper  de  la  dislance;  et  alors,  pour  rattacher  la 
tuberculose  au  traumatisme,  on  n'a  d'autres  présomptionsque 
celle  fondée  sur  une  relation  de  temps.  La  tuberculose  aura 
fait  son  apparition  quelques  semaines  après  la  formation  de 
la  plaie  traumatique.  Serait-ce  suffisant  pour  démontrer 
qu'elle  est  due  à  l'inoculation  du  bacille  dans  cette  plaie? 

On  ne  peut,  sur  une  question  aussi  complexe,  poser  une 
règle  générale  et  absolue.  Tout  cela  dépendra  des  autres 
circonstances  qui  pourront  corroborer  ou  infirmer  cette  indi- 
cation. Par  exemple,  un  ouvrier  se  pique  ou  se  coupe  avec  un 
outil  dont  un  tuberculeux  avéré  s'est  servi  peu  de  temps  au- 
paravant et  qu'il  avait  l'habitude  de  porter  à  la  bouche.  Quel- 
que temps  après,  l'ouvrier  blessé  devient  tuberculeux,  alors 
que  jusqu'à  cette  époque  il  avait  joui  d'une  santé  parfaite.  On 
pourra  admettre  l'inoculation  traumatique  du  bacille.  Des 
tuberculoses  de  cette  origine  sont  constatées  quelquefois,  à  la 
suite  de  piqûres  chez  les  bouchers  et  équarrisseurs  appelés  à 
manipuler  des  viandes  et  des  peaux  d'animaux  contaminés  i. 

468.  — 11  peut  arriver  aussi  que  l'affection  tuberculeuse  se 
déclare  dans  l'organe  inoculé  par  le  traumatisme  :  cela  aura 
lieu  lorsque  cet  organe  aura  déjà  une  prédisposition  naturelle, 
ou  bien  lorsque  le  traumatisme  l'aura  assez  gravement  en- 
dommagé pour  le  priver,  au  moins  partiellement,  de  ses 
moyens  de  défense  contre  une  invasion  bacillaire.  En  pareil 
cas,  l'origine  traumatique  de  la  tuberculose  sera  plus  facile 
à  démontrer. 

Les  plaies  pénétrantes  des  articulations  sont  surtout  celles 
qui  donnent  naissance  aux  tuberculoses  de  cette  nature.  Un 
ouvrier  jusqu'alors  sain  et  n'ayant  donné  aucun  signe  de 
tuberculose  générale  ou  locale,  se  blesse,  à  l'aide  d'un  instru- 
ment perçant  ou  tranchant,  au  genou  ou  au  coude  ;  quelques 

1  Olive  et  Le  Meignien,  Accidents  du  travail,  n°  177. 
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semaines  plus  tard,  l'articulation  dans  laquelle  l'instrument 
a  pénétré,  devient  le  siège  d'un  foyer  bacillaire.  Le  rapport 
de  causalité  entre  l'accident  et  la  tuberculose  sera  alors  pal- 
pable et  ne  laissera  place  à  aucun  doute. 

469.  —  Formation  d'un  milieu  favorable.  —  Les  causes  qui 
sont  de  nature  à  rendre  un  organe  propre  à  la  fixation  et  au 
développement  du  bacille  de  Koch  sont  :  1°  les  chocs,  contu- 
sions, etforts,  etc.;  2*  les  refroidissements;  3°  le  surmenage. 

470.  —  1°  Chocs,  contusions,  efforts,  etc.  —  Si  l'on  consi- 
dère les  poumons  pour  lesquels  les  bacilles  de  Rock  paraissent 
avoir  une  prédilection,  on  constate  que  les  affections  tuber- 
culeuses de  cet  organe  sont  assez  souvent  consécutfves  à  un 
choc  contre  la  poitrine,  à  une  compression  du  thorax,  aune 
chute  sur  le  dos,  à  un  coup  de  pied  de  cheval,  etc.  L'inflam- 
mation que  ces  traumatismes  provoquent  sur  les  tissus  pul- 
monaires entrave,  en  effet,  l'activité  fonctionnelle  des  alvéoles 
chargées  de  protéger  les  poumons  contre  l'introduction  des 
bactéries  qui  sont  en  permanence  dans  la  partie  supérieure 
des  voies  respiratoires*  et  procure  ainsi  à  ces  microbes  un 
accès  dans  l'intérieur  des  poumons  oia  ils  trouvent  un  milieu 
favorable  à  la  fondation  d'une  colonie.  Parfois  le  traumatisme 
est  assez  violent  pour  provoquer  une  congestion  pulmonaire 
à  la  suite  de  laquelle  se  déclare  une  pleurésie  tuberculeuse^ 

Un  effort  immodéré  peut  aussi  produire  des  effets  identiques 
à  ceux  d'une  contusion  thoracique  ;  tel  a  été  le  cas  d'un  ou- 
vrier jusque-là  valide  qui,  en  faisant  un  effort  pour  remettre 
sur  un  rail  un  lourd  vagonnet  qui  en  était  sorti,   a  ressenti 

1  Les  bacilles  de  Koch  sont  tellement  répandus  par  les  crachats  et  les  déjections 
des  tuberculeux,  qu'il  n'y  a  aucune  témérité  à  affirmer  la  contamination  à  peu  près 
générale  des  poussières  en  suspension  dans  l'air  que  nous  respirons  chaque  jour. 
Mais  si  ce  dangereux  microbe  est  presque  constamment  à  l'état  de  passage  dans  la 
partie  supérieure  de  nos  voies  respiratoires,  il  ne  peut  que  très  exceptionnellement 
pénétrer  jusque  dans  les  poumons  pour  s'y  implanter;  en  général,  il  est  projeté  mé- 
caniquement au  dehors,  soit  par  le  jeu  normal  de  la  respiration,  soit  par  la  toux, 
ou  bien  dévoré  par  les  phagocytes  défenseurs  de  notre  organisme  et  spécialement 
repoussé  par  les  cellules  épithéliales  des  alvéoles  pulmonaires.  Or,  un  coup  sur  la 
poitrine,  en  déterminant  une  inflammation  dans  la  région  pulmonaire,  entrave  l'acti- 
vité fonctionnelle  des  alvéoles  protectrices  et  permet  aux  bacilles  de  franchir  cet 
obstacle  pour  arriver  dans  le  poumon,  où  il  trouve  un  milieu  favorable  a  la  fonda- 
lion  d'une  colonie. 

2  Off.  imp.,  23  mai  1892,  rapp.  dans  notre  article  sur  la  tuberculose  dans  la  Mé- 
decine des  accid.  du  trav.,  1907,  p.  181. 
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tout  à  coup  dans  la  région  thoracique  de  vives  douleurs  suivies 
de  crachements  de  sang  el  qui  est  mort  un  an  après  d'une 
phtisie  pulmonaire*. 

Les  os,  les  testicules,  les  méninges  sont  aussi  les  parties  du 
corps  les  plus  exposées  aux.  localisations  tuberculeuses.  Un 
froissement  du  testicule,  un  choc  violent  contre  une  articula- 
tion provoquent  souvent  une  tuberculose  locale  chez  des 
sujets  qui,  avant  le  traumatisme,  paraissaient  entièrement 
indemnes  de  cette  affection.  En  fait,  ils  avaient  des  bacilles 
dans  le  sang;  mais  ces  bacilles  étaient  restés  inoffensifs  ou 
tout  au  moins  impuissants  et  en  admettant  qu'ils  eussent  com- 
mencé le  siège  de  l'organe  qui  devaient  plus  tard  être  affaibli 
par  l'accident,  ils  avaient  échoué  dans  leurs  tentatives,  ce  qui 
permettait  d'admettre  qu'ils  étaient  destinés  à  devenir  peu  à 
peu  la  proie  des  globules  blancs  pour  être  ensuite  éliminés 
par  les  voies  naturelles.  C'est  donc  le  traumatisme  qui  doit 
être  déclaré  responsable  de  la  maladie,  puisque  sans  lui  l'or- 
gane y  aurait  échappé  complètement  ou  du  moins  aurait 
résisté  pendant  un  laps  de  temps  impossible  rà  déterminer.  Tel 
a  été  le  cas  d'un  ouvrier  blessé  au  pied  gauche  par  la  chute 
d'une  chaudière  de  cuivre  et  dont  le  pied  blessé  est  devenu 
le  siège  d'une  protubérance  osseuse  de  nature  tuberculeuse^ 

470  bis.  —  2°  Refi'oidissements.  —  On  doit  ne  retenir 
ici  que  les  refroidissementsayant  un  caractère  traumatique,  tel 
que  ceux  causés  par  une  chute  dans  de  l'eau  glacée  pendantla 
mauvaise  saison,  ou  encore  par  un  brusque  courant  d'air  frais 
chez  un  ouvrier  en  transpiration,  etc.  ;  ce  sont  des  causes  fré- 
quentes d'affections  tuberculeuses  dont  les  conséquences  sont, 
en  pareil  cas,  garanties  par  la  loi  de  1898  ^  (n°'  274  et  278). 

470  ter.  —  3"  Surmenage.  —  H  y  a  lieu  de  distinguer 
entre  le  surmenage  habituel  et  le  surmenage  provenant  d'un 
fait  isolé.  Si  tous  les  deux  sont  de  nature  à  provoquer  l'éclo- 
sion  d'une  tuberculose  dans  l'organe  surmené,  seules  les 
tuberculoses  dues  à  un  fait  isolé  de  surmenage  sont  garanties 


•  Off.  imp.,  10  juin  1902,  op.  cit.,  p.  182. 

2  Off.  imp.,  20  juin  1905,  op.  cit.,  p.  184. 

3  Off.  imp.,  15  mai  et  17  juin  1897,  op.  cit.,  p.  186. 
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par  noire  législation,  les  autres  n'ayant  pas  de  caractère  trau- 
maliqiie*  (n"  278  bis). 

b)  Accidents  ayant  rendu  mortelle  une  tuberculose  réputée  curable. 

471.  —  Un  accident  du  travail,  qui  a  rendu  mortelle  une 
tuberculose  réputée  curable,  n'a  pas  été  lacause  initiale  de  la 
maladie;  mais  il  a  été  la  cause  déterminante  du  décès  de  la 
victime;  cela  suffit  pour  que  le  bénéfice  de  la  loi  de  1898 
soit  acquis  aux  ayants  droit  survivants  du  défunt. 

471  bis.  —  On  doit  considérer  une  tuberculose  comme 
curable,  soit  lorsquelle  est  localisée,  à  l'élat  latent,  dans  un 
organe,  soit  lorsque,  connue  et  traitée,  elle  a  été  enrayée 
dans  sa  marcbe  et  évolue  vers  la  guérison.Ce  n'est  pas  à  dire 
que,  dans  les  autres  cas,  elle  soit  nécessairement  mortelle; 
mais  la  guérison  n'en  est  pas  l'issue  normale.  Ainsi  dans  les 
cas  suivants  la  relation  de  cause  à  effet  a  été  admise  entre 
l'accident  et  le  décès  du  tuberculeux  : 

1®  Un  ouvrier  fondeur  fut  atteint  d'une  hémorragie  grave  en  faisant 
un  violent  effort  pour  soulever  un  bloc  de  fonte  très  lourd  qu'il  devait 
placer  sur  une  brouette.  Dès  le  lendemain  il  dut  suspendre  son  tra- 
vail et  il  mourut  un  mois  et  demi  après  d'une  tuberculose  miliaire  du 
poumon  ;  l'autopsie  révéla  qu'il  avait  une  affection  tuberculeuse  très 
ancienne  ayant  son  siège  à  la  pointe  du  poumon,  mais  qui  était  arri- 
vée à  un  état  de  stagnation  ou  de  guérison  relative  : 

2°  Un  ouvrier,  en  soulevant  un  poids  lourd,  fit  un  effort  violent  à 
la  suite  duquel  il  dut  cesser  son  travail;  il  eut  une  hémoptysie  le 
même  jour  et  mourut  quatorze  jours  plus  tard  d'une  tuberculose  qu'il 
avait  déjà,  mais  à  l'état  latent,  avant  l'accident; 

3®  Un  ouvrier,  déjà  prédisposé  à  la  tuberculose,  fit  une  chute  sur 
des  rails  de  chemin  de  fer  et  se  blessa  au  genou  qui  devint  le  siège 
d'un  foyer  tuberculeux.  Une  tuberculose  généralisée  détermina  la 
mort  treize  mois  plus  tard  ^  ; 

4°  Un  ouvrier  ressentit  un  effort  dans  les  parties  sexuelles  en  dé- 
chargeant de  lourdes  grilles  ;  ses  testicules  enflèrent  et  présentèrent 
les  caractères  d'une  affection  tuberculeuse.  Il  mourut  neuf  mois  après 
d'une  tuberculose  généralisée,  après  avoir  subi  plusieurs  opérations 


»  Off.  imp.,  22  mars  1904,  op.  cit.,  p.  188. 

2  Off.  imp.,  30  août  et  31  déc.  1900,  23  oct.  1892,  op.  cit.,  p.  199. 
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chirurgicales.   Les   médecins  admirent  l'existence  antérieure  d'una 
affection  tuberculeuse  de  répididyme  à  l'état  latent'. 

471  ter.  —  Il  en  serait  autrement  si  la  tuberculose  étant 
déjà  généralisée  avant  l'accident,  le  traumatisme  n'y  avait  pas- 
produit  d'aggravation  appréciable  2. 

c)  Accidents  ayant  accéléré  l'issue  fatale  de  tuberculoses  déjà 
déclarées  et  qui  évoluaient  plus  ou  moins  lentement. 

472.  —  Lorsque  la  tuberculose  qui  a  entraîné  la  mort 
d'une  victime  d'accident  était  déjà,  avant  le  traumatisme, 
arrivée  à  un  degré  d'évolution  qui  rendait  la  guérison  très 
incertaine,  la  mesure  de  l'influence  de  l'accident  sur  l'aggra- 
vation de  la  maladie  est  des  plus  difficiles  à  déterminer.  A 
quelssignes  distinctîfspourra-t-on  reconnaître  que  la  mort  du 
tuberculeux  traumatisé  a  sa  cause  dans  l'accident  ou  bien 
qu'elle  a  été,  nonobstant  le  traumatisme,  la  conséquence  natu- 
relle et  nécessaire  de  l'évolution  normale  delà  maladie?  Nous 
pouvons  admettre  en  principe  la  responsabilité  de  l'accident 
dans  le  décès  d'un  tuberculeux  d'apparence  non  curable, 
lorsque  les  quatre  conditions  suivantes  se  l^rouvenl  réunies.  Il 
faut  : 

1°  Que  ce  tuberculeux  ait  été  effectivement  victime  d'un 
accident  nettement  caractérisé  et  particulièrement  propre,  par 
sa  nature,  à  aggraver  son  affection  préexistante^; 

2°  Que  l'aggravation  se  soit  manifestée  par  des  phénomènes 

1  Pontoise,  14  nov.  1905,  Rec.  min.  comm.,  n"  20,  t.  6,  p.  63. 

2  Sachet,  Tuberculose  et  ace.  du  trav.,  La  méd.  des  ace.  du  trav.,  1907, 
p.  201. 

3  Gomme,  en  général,  les  tubercu'oses  sujettes  aux  aggravations  traumatiques 
sont  celles  qui  affectent  les  poumons,  le  traumatisme  doit  porter  directement  sur  le 
thorax  ou,  tout  au  moins,  avoir  un  retentissement  immédiat  sur  cette  partie  du  corps, 
tel  que  les  chutes  d'un  lieu  élevé,  avec  choc  de  la  poitrine  ou  du  dos  contre  un 
corps  dur,  les  coups  de  pied  de  cheval  en  pleine  poitrine,  les  fractures  de  côtes, 
les  efforts  violents  et  immodérés  pour  soulever  des  poids  lourds,  etc.,  etc.  On  pour- 
rait y  ajouter  les  chutes  dans  une  rivière,  un  étang,  etc.  pendant  la  mauvaise  sai- 
son, le  passage  bru.sque  d'une  température  élevée  à  une  température  basse,  etc.; 
car,  les  refroidissements  qui  en  résultent  ont  une  action  des  plus  pernicieuses  sur 
les  voies  respiratoires  et,  en  général,  sur  les  a'itres  organes  exposés  à  la  tubercu- 
ïose.  Il  en  serait  de  même  aussi  de  l'inhalation  de  fumées  épaisses,  telles  que  celles 
produites  par  un  incendie,  surtout  lorsque  cette  inhalation  est  accompagnée  d'une 
chaleur  intense. 


TUBERCULOSE.  265 

morbides  précis  et  d'une  nature  telle  que  la  cause  puisse  se 
rattacher  à  l'accident*  ; 

3°  Que  les  premiers  symptômes  d'aggravation  se  soient  ma- 
nifestés peu  de  temps  après  l'accident,  car  il  s'agit  ici  d'une 
maladie  déjà  en  évolution;  et  si  le  traumatisme  a  eu  efFec- 
tivement  une  intluence  fâcheuse  sur  cette  évolution,  l'effet 
en  apparaît  presque  immédiatement^; 

4°  Que  l'afTection  pulmonaire  préexistante  ne  soit  pas,  dès 
avant  le  traumatisme  arrivée  à  sa  dernière  période,  c'est-à-dire 
à  un  moment  où  l'on  peut  dire  que  la  mort  à  brève  échéance 
est  certaine.  Dans  ce  cas,  en  effet,  le  décès  du  blessé  a  sa  cause 
dans  la  maladie,  mais  non  dans  le  traumatisme, qui  n'aura  pu, 
au  pis  aller,  qu'avancer  la  mort  de  quelques  jours. 

472  bis. —  En  fait  quand  un  ouvrier  travaille  normalement 
il  peut  être,  à  la  vérité,  atteint  d'une  maladie  incurable  assez 
avancée;  mais,  à  part  des  cas  exceptionnels,  cette  maladie 
n'aura  pas  atteint  un  degré  tel  que  l'issue  fatale  puisse  en  être 
considérée  comme  imminente. 

Par  application  de  ces  principes,  le  caractère  traumatique 
du  décès  de  tuberculeux  a  été  admis  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Un  ouvrier  maçon  âgé  de  54  ans,  tomba  d'un  échafaudage 
élevé  de  4  mètres  au-dessus  du  sol  et  se  fit  des  contusions  au  côté 
droit  du  thorax  et  au  bas  de  la  cuisse.  Il  était  déjà  atteint,  depuis  un 
an,  d'une  tuberculose  du  poumon  gauche.  Après  l'accident,  apparurent 
successivement  une  inflammation  traumatique  de  la  plèvre  et  des  ma- 
nifestations tuberculeuses  du  poumon  droit.  Il  mourut  six  mois  après; 

2°  Un  garçon  d'écurie  reçut,  en  pleine  poitrine,  un  coup  de  pied  de 
cheval,  qui  lui  fractura  une  côte.  A  sa  mort,  qui  survint  quinze  mois 

«  Par  exemple,  si  la  tuberculose  s'étend  d'un  organe  à  un  autre,  il  faut  que  l'or- 
gane atteint  en  dernier  lieu,  c'est-àdire  celui  qui  est  le  siège  de  l'aggravation,  soit 
précisément  celui  qui  a  été  ébranlé  par  le  traumatisme.  Tel  serait  le  cas  d'une  tuber-  , 
culose  du  poumon  droit  qui  s'étendrait  au  poumon  gauche,  après  un  choc  contre  le 
côté  gauche.  De  même,  une  aggravation,  qui  se  serait  produite  dans  l'organe  malade, 
devrait  avoir  eu  son  point  de  départ  dans  un  fait  précis,  tel  qu'une  hémoptysie  sur- 
venue après  un  traumatisme  susceptible  d'avoir  eu  son  retentissement  sur  ledit  organe, 
par  exemple,  un  coup  sur  la  poitrine,  une  chute  dans  l'eau  froide,  etc. 

2  Le  plus  souvent,  une  hémoptysie  surviendra  le  jour  même  ou  le  lendemain  de 
l'accident;  il  peut  arriver  qu'elle  soit  retardée  de  trois  ou  quatre  jours;  mais  alors, 
dans  Tintervalle  qui  séparera  l'accident  des  vomissements  ou  crachements  de  sang, 
le  malade  ressentira  un  état  particulier  de  faiblesse,  témoignant  de  l'existence  d'une 
lésion  interne. 
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plus  tard,  on  reconnut  qu'il  était  atteint  d'une  phtisie  pulmonaire  et 
d'un  cancer  de  l'estomac,  tous  deux  antérieurs  à  l'accident;  mais 
l'expertise  démontra  que  le  traumatisme  avait  aggravé  la  tuberculose 
et  hâté  le  décès; 

3°  Un  ouvrier,  déjà  atteint  d'une  tuberculose  intestinale  et  d'une 
phtisie  pulmonaire,  fit  une  chute  de  plusieurs  mètres  sur  le  côté  droit; 
il  ressentit  immédiatement  une  grande  faiblesse  et,  quatre  jours  après, 
il  eut  une  hémoptysie  dont  il  mourut  le  lendemain.  L'expertise  conclut 
que  la  mort  était  due  à  l'hémoptysie  et  que  celle-ci  avait  été  une 
complication  traumatique  de  la  phtisie  ; 

40  Un  ouvrier,  en  faisant  un  violent  effort  pour  soulever  un  poids 
lourd,  ressentit  de  vives  douleurs,  qui  l'obligèrent  à  cesser  tout  tra- 
vail; il  eut^  quatre  semaines  après,  une  hémoptysie  abondante,  à  la 
suite  de  laquelle  il  succomba.  L'au  topsiedémontra  qu'il  était,  dèsa  vant 
l'accident,  atteint  d'une  tuberculose  du  rein,  compliquée  d'adhérences 
avec  les  parties  voisines.  L'effort  traumatique,  en  provoquant  la  déchi- 
rure d'une  de  ces  adhérences,  avait  déterminé  l'éclosion  d'une  périto- 
nite, avec  aggravation  de  l'affection  tuberculeuse; 
•  5°  Un  ouvrier  fit  une  chute  à  la  renverse,  avec  choc  du  dos  contre 
un  cadre  de  fonte.  Evanouissement  immédiat.  Crachements  de  sang 
dans  les  jours  qui  suivirent.  Constatation,  dès  cette  époque,  d'une 
phtisie  ancienne  qui_,  à  partir  de  ce  moment,  conserva  un  caractère 
aigu  et  entraîna  la  mort  deux  ans  et  neuf  mois  après; 

6°  Un  ouvrier,  tuberculeux  depuis  longtemps,  mais  encore  capable 
de  faire  un  travail  régulier,  coopéra  à  l'extinction  de  l'incendie  de 
l'usine  de  son  patron  et  fut,  pendant  ce  temps,  exposé  aux  effets  d'une 
fumée  très  épaisse  et  d'une  chaleur  intense.  Il  mourut,  trois  semaines 
plus  tard,  d'une  aggravation  de  sa  tuberculose  qui,  à  la  suite  de  cet 
incendie,  avait  affecté  la  forme  d'une  pneumonie  caséeuse  ^  ; 

7°  Le  20  juin  1900,  l'employé  B.,  transportait  une  caisse,  du  poids 
de  80  kilogr.  environ,  dans  un  sous-sol,  quand  il  fit  une  chute  dans 
l'escalier  et  fut  frappé  à  la  poitrine  par  la  caisse.  Peu  de  jours  après, 
il  eut  une  hémoptysie  et  ne  cessa  plus  d'être  malade.  Le  1 1  mai  1901, 
le  médecin  expert  constata  une  tuberculose  avancée  et  B.  est  décédé, 
le  17  juin  suivant,  succombant  à  cette  affection^. 

t  Off.  imp.,  18  oct.  1900, 14  déc.  1896,  8  mai  1897,  12  févr.  1898,  13  juin  1900, 
16  mai  1905,  rapp.  dans  notre  art.  sur  la  tuberculose,  op.  cit.,  p.  204  et  s. 

2  G.  Paris,  30  juill.  1902,  D.  1906.  2.  358.  A  l'inverse  la  demande  des  ayants 
droit  a  été  rejetée  dans  les  deux  cas  suivants  :  1»  un  ouvrier  s'était  fait  à  la  hanche 
une  contusion  qui  lui  laissa  une  incapacité  de  15  0/0  et  qui  fut  complètement 
guérie.  Quelque  temps  après  il  fut  atteint  d'une  tuberculose  dont  il  mourut  près 
de  trois  ans  après  ["accident.  La  période  de  guérison  excluait  toute  relation  de  eau- 
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d)  Accidents  générateurs  d'aggravations  non  mortelles  de  tuberculose . 

473.  — 11  peut  arriver  que  l'aggravation  occasiouoée  par 
un  accident  dans  l'élal  d'un  tuberculeux  avéré,  mais  cura- 
ble, ne  détermine  pas  cependant  le  décès  du  malade.  Peut- 
elle  être  suffisamment  appréciable,  pour  qu'on  puisse  en  me- 
surer Teffet  sur  la  capacité  de  travail  de  la  victime  et  faire 
bénéficier  celle-ci  des  dispositions  de. la  loi  du  9  avril  1898? 
Sans  aucun  doute,  les  preuves  que  le  blessé  aura  à  adminis- 
trer seront  de  même  nature  que  celles  dont  nous  avons  parlé 
dans  le  paragraphe  précédent.  Elles  porteront  :  1°  sur  la  réa- 
lité d'un  accident  propre  à  déterminer  l'aggravation  alléguée  ; 
2°  sur  l'existence  d'une  aggravation  concordant,  par  sa  nature, 
avec  l'accident;  3°  sur  la  concomitance  des  phénomènes  d'ag- 
gravation avec  le  traumatisme;  4°  enfin,  sur  le  degré  d'inca- 
pacité de  travail  consécutif  à  l'aggravation  de  nature  trauma- 
tique. 

Ces  quatre  conditions  nous  paraissent  réunies  dans  les  deux 
cas  suivants  : 

1<*  Ud  ouvrier  déjà  tuberculeux  est  atteint  d'une  hémorragie  en 
faisant  un  effort  violent  pour  arracher  des  tiges  de  fer  scellées  dans 
un  mur.  L'invalidité  consécutive  à  cette  aggravation  a  été  consi- 
dérée comme  la  conséquence  de  l'effort ^ 

2°  Un  ouvrier  qui  à  la  suite  d'un  effort  violent  pour  mettre  un  fût 
debout  dans  un  travail  de  désarrimage  ressentît  une  vive  douleur 
dans  les  reins  fut,  après  un  traitement  médical  de  près  d'une 
année,  reconnu  atteint  d'une  tuberculose  de  la  colonne  vertébrale, 
vraisemblablement  latente  avant   l'accident,  mais  aggravée  notable- 

salité;  2°  un  ouvrier  atteint  d'une  piitisie  avancée  fit  une  chute  sur  le  bras,  en  suite 
de  laquelle  il  eut  une  inflammation  tuberculeuse  de  l'articulation.  Sa  mort  survenue 
sept  mois  après  était  due  à  une  tuberculose  généralisée  ne  se  rapportant  pas  à  l'acci- 
deiit;  car  au  moment  où  elle  avait  été  blessée,  la  victime  n'offrait  aucune  perspec- 
tive d'amélioration  durable  (Off.  imp.,  16  nov.  1895,  et  6  nov.  1903,  op.  cit.,  p.  207). 
Dans  une  espèce  presque  identique,  la  cour  de  Paris  a  également  repoussé  la  de- 
mande des  ayants  droit,  mais  en  se  fondant  uniquement  sur  ce  que  Vaffection  tu- 
berculeuse était  incurable  au  niotnent  de  V accident.  Ce  motif  unique,  bien 
qu'approuvé  par  la  Cour  de  cassation,  nous  paraît  insuffisant.  Il  eût  été  bon  d'ajou- 
ter, ce  qui  était  la  réalité,  que  la  maladie  était  arrivée  à  sa  dernière  période  (Cass., 
civ.,  27  juin.  1905,  Rec.  min.  Comm.,  n»  20,  t.  6,  p.  170j. 

*  Off.  imp.,  19  févr.  1902,  op.  cit.,  p.  209.  Dans  le  même  sens,  Req.,  12  avr. 
1907,  Gaz.  Pal.,  1907.  1.  550. 
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ment  par  le  traumatisme  au  point  qu'il  en  était  résulté  une  incapacité 
permanente  totale  ^ 

II 
Pneumonie.  Cancer.  Diabète.  Syphilis. 

a)  Pneumonie. 

474.  —  Les  microbesde  la  pneumonie,  comme  les  bacilles 
de  la  tuberculose,  vivent  à  l'état  normal  dans  les  voies  respi- 
ratoires supérieures.  11  suffit  donc  qu'un  traumatisme  détruise 
ou  affaiblisse  les  moyens  naturels  de  défense  des  poumons 
(déchirure  ou  même  seulement  inflammation  des  alvéoles 
pulmonaires)  pour  ouvrir  la  voie  à  l'infection  pneumonique 
(n°  470).  Comme  l'évolution  de  cette  colonie  microbienne  est 
très  rapide,  les  symptômes  de  la  pneumonie  (frisson,  point  de 
côté,  fièvre,  etc.),  apparaissent  nécessairement  dans  les  pre- 
miers jours  qui  ont  suivi  le  traumatisme  incriminé,  le  6^  jour 
au  maximum ^  Toute  pneumonie  dont  les  premiers  symptô- 
mes seraient  plus  tardifs  ne  se  rattacherait  point  à  l'accident. 

Les  traumatismes  susceptibles  de  provoquer  la  pneumonie 
sont  aussi  de  même  nature  que  ceux  qu'on  rencontre  à  l'o- 
rigine de  la  phtisie  pulmonaire  :  ce  sont  les  chocs  contre  la 
poitrine,  les  compressions  du  thorax,  les  chutes  sur  le  dos, 
les  coups  de  pied  de  cheval,  etc.,  et  aussi  les  refroidissements 
(V.  n°^  469  et  s.). 

•b)  Cancer. 

475.  —  Les  affections  cancéreuses  sont  généralement  pré- 
cédées d'une  activité  anormale  et  désordonnée  des  cellules, 
dont  la  cause  n'a  pu  encore  être  pénétrée,  mais  qui  se  ma- 
nifeste de  préférence  sur  les  tissus  organiques  affectés  d'un 
état  inflammatoire  chronique.  Le  cancer  débute  parfois  aussi 
par  une  tumeur  encapsulée,  considérée  en  elle-même  comme 
bénigne,  mais  qui  peut  devenir  diffuse  et  maligne  sous  l'in- 
fluence de  certains  événements,  notamment  d'un  choc,  d'une 
compression  violente,  etc. 

1  G.  Montpellier,  3  dov.  1905,  S.  J907.  2.  99. 

^  Forgue  et  Jeanbrau,  Guide prat.  de  niéd.  dans  les  ace.  du  trav.,  2'  édit., 
p.  127. 
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Ces  données  de  la  science,  bien  que  laissant  encore  dans 
le  mystère  la  cause  première  des  cancers,  sont  cependant  suf- 
fisantes pour  rendre  indéniable  l'action  qu'un  traumatisme 
peut  exercer  soit  dans  la  formation  de  certains  cancers  en 
déterminant  un  état  inflammatoire  chronique,  favorable  à 
leur  éclosion,  soit  dans  la  rapidité  de  l'évolution  d'une  affec- 
tion cancéreuse  à  l'état  latent.  Toutefois  le  début  insidieux  de 
cette  maladie,  la  lenteur  et  l'irrégularité  de  sa  marche,  et 
l'incertitude  de  son  diagnostic  lorsqu'elle  intéresse  des  organes 
internes,  imposent  une  très  grande  circonspection  sur  l'admis- 
sion de  la  preuve  d'une  relation  de  causalité  avec  un  acci- 
dent. 

475  bis.  —  Quatre  conditions  nous  paraissent  nécessaires  ; 
il  faut  :  1°  que  l'accident  ait  été  de  nature  à  provoquer  une 
lésion  interne  (telle  qu'une  déchirure  ou  une  contusion  des 
muqueuses  de  l'estomac,  de  l'intestin,  etc.),  propre  à  favori- 
ser l'éclosion  du  cancer;  2°  que  la  victime  ait  eu,  avant  l'ac- 
cident, une  apparence  de  santé  parfaite;  3"  que,  depuis 
l'accident  jusqu'à  son  décès,  elle  ait  eu  des  manifestations 
morbides  témoignant  de  la  marche  progressive  de  l'inflam- 
mation des  muqueuses  se  transformant  peu  à  peu  en  affection 
cancéreuse;  4°  que  l'autopsie  ait  effectivement  révélé  la 
présence  d'un  cancer,  dans  la  région  atteinte  parle  choc  trau- 
malique. 

Le  caractère  traumatique  d'un  cancer  a  été  reconnu,  avec 
raison,  dans  le  cas  suivant  :  Un  journalier  futheurtéenpleine 
poitrine  par  la  proue  d'une  barque  qu'il  tirait  à  lui  pour  la 
faire  atterrir.  La  violence  extrême  du  choc  provoqua  de  vives 
douleurs  qui  nécessitèrent  des  soins  médicaux  immédiats. 
Malgré  le  traitement,  le  blessé,  qui  était  fort  et  vigoureux 
avant  l'accident,  alla  depuis  lors  en  dépérissant  peu  à  peu 
jusqu'à  sa  mort  qui  survint  cinq  ans  après  \ 

c)  Diabète. 

476.  —  Un  traumatisme  physique  ou  psychique  peut  soit 
créer  un  diabète  chez  un  sujet  prédisposé  ou  non,  soit  aggra- 

'  Ofï.  imp.,  21  déc.  1904,  Entsch.  d.  Reichsoers.,  t.  18,  p.  245.  Cf.  également  : 
Le  cancer  et  les  accid.  du  trav.,  par  Paul  Segond. 
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ver  un  diabète  préexistant.  Souvent  aussi  il  ne  fait  que  révé- 
ler à  un  diabétique  un  état  resté  jusque-là  ignoré. 

Les  chocs  sur  la  tête  sont  la  cause  la  plus  fréquente  du  dia- 
bète Iraumatique.  Quand  l'apparition  du  diabète  suit  de 
quelques  jours  le  traumatisme,  il  revêt  généralement  une 
forme  aiguë  et  finit  par  guérir.  Au  contraire  le  diabète  tardif 
affecte  une  marche  chronique  et  détermine  la  mort  par  ca- 
chexie, tuberculose  ou  coma  diabétique  ^ 

476  bis.  —  L'étiologie  du  diabète  insipide  est  la  même 
que  celle  du  diabète  sucré. 

Le  diabète  ne  doit  pas  être  confondu  avec  la  glycosurie 
qui,  elle  aussi,  peut  avoir  une  cause  traumalique,  mais  qui 
guérit  rapidement  sans  entraîner  d'incapacité  de  travail,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  elle-même  le  prélude  d'une  affection 
diabétique. 

d)   Syphilis. 

477.  —  L'inoculation  professionnelle  de  la  syphilis  cons- 
titue un  accident  du  travail  ;  elle  se  produit  quelquefois  chez 
les  ouvriers  souffleurs  de  verre  qui  se  passent  de  l'un  à  l'autre 
la  canne  à  soufflera 

La  syphilis  entraîne  une  incapacité  permanente  partielle 
de  travail  à  degrés  extrêmement  variables.  Il  est  rationnel 
de  fixer  à  la  disparition  des  accidents  secondaires  la  date  de 
l'état  définitif,  c'est-à-dire  de  la  cessation  du  paiement  de 
l'indemnité  temporaire  ^ 

477  bis,  —  Les  manifestations  tertiaires  de  la  syphilis  tel- 
les que  les  gommes  apparaissent  fréquemment  après  le  choc 
le  plus  léger.  Elle  peuvent  être  aussi  provoquées  effective- 
ment par  un  traumatisme;  mais  avant  de  leur  attribuer  une 
origine  traumatique,  il  conviendra  de  rechercher  avec  soin 
si  le  fait  incriminé  présente  lui-même  les  caractères  d'un 
accident.  C'est  seulement  dans  ce  cas  que  la  victime  aura 
droit  à  l'indemnité  légale  qui,  en  principe,  ne  sera  que  tem- 
poraire, la  manifestation  syphilitique  étant  elle-même  cura- 


i  Forgue  et  Jeanbrau,  op.  cit.,  p.  156. 

2  0.  Lyon,  3  août  1908,  Rec.  spec,  t.  4,  p.  268. 

3  C.  Lyon,  26  mars  1907,  Rec.  spéc,  t.  8,  p.  170. 
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ble'.  Ouantà  l'influence  sur  lesaffections  du  système  nerveux, 
nous  en  traiterons,  n°  478  et  s. 

III 
Affections  nerveuses. 

Nous  traiterons  successivement  :  1°  des  lésions  des  centres 
nerveux  (paralysie  générale,  tabès,  sclérose,  chorée,  acromé- 
galie,  hémorragie  cérébrale, etc.);  2*'des  aliénations  mentales; 
3°  des  troubles  nerveux  (hystérie,  neurasthénie,  etc.). 

a)  Lésions  des  centres  nerveux. 

478.  —  De  toutes  les  théories  sur  l'étiologie  des  affections 
nerveuses  centrales  la  plus  rationnelle  et  la  plus  plausible 
est  celle  qui  voit  à  leur  origine  deux  éléments  distincts  :  un 
germe  morbide  et  un  milieu  favorable  au  développement  de 
ce  germe^  Le  plus  souvent,  le  germe  est  introduit  dans  l'or- 
ganisme par  certaines  maladies  infectieuses,  au  premier  rang 
desquelles  on  incrimine  la  syphilis.  Il  est  parfois  aussi  inoculé 
directement  par  une  piqûre,  ou  par  une  plaie  d'ordre  trau- 
matique.  Quant  à  l'affaiblissement  du  degré  de  résistance  de 
l'organe  au  développement  de  l'affection,  il  peut  être  impu- 
table à  mille  circonstances  de  la  vie,  au  nombre  desquelles 
on  trouve  encore  le  tramnatis^ne . 

Ainsi,  le  traumatisme  peut  être  tantôt  un  agent  de  péné- 
tration, tantôt  un  agent  d'acclimatation  du  virus  dans  l'orga- 
nisme. 

478  bis.  —  Inoculation  traumatiquk.  —  Considéré  comme 
inoculateur,  le  traumatisme  implique  nécessairement  l'exis- 
tence d'une  plaie.  La  démonstration  que  cette  plaie  a  servi 
de  passage  au  germe  morbide,  pour  contaminer  un  organe 
déterminé  (dans  notre  cas,  les  centres  nerveux),  est  impos- 
sible à  faire  directement;  elle  ne  pourra  résulter  que  d'un 

i  Forgue  et  Jeanbrau,  op.  cit.,  p.  151. 

2  L'hérédité  porte  parfois  avec  elle  ces  deux  éléments,  en  léguant  à  l'enfant,  avec 
le  germe  lui-même,  un  corps  prédisposé  à  sa  culture;  dans  les  cas  de  ce  genre, 
l'affection  est  congénitale,  ou  se  déclare  tout  au  moins  dans  la  première  jeunesse,  ce 
qui  exclut  toute  influence  traumatique. 
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concours  de  circonstances,  notamment  de  ce  que  la  plaie  avait 
été  particulièrement  exposée  à  un  danger  de  contamination 
à  une  date  correspondant  au  début  de  l'infection  chez  le 
blessé  et,  aussi  de  ce  qu'aucune  autre  cause  connue  ne  paraît 
pouvoir  être  assignée  à  cette  infection.  Par  exemple  une 
paralysie  agitante  peut  avoir  sa  cause  dans  une  contamina- 
tion traumatique^ 

478  ter.  —  Affaiblissement  organique.  —  Le  plus  souvent, 
faction  du  traumatisme  sur  les  centres  nerveux,  consiste 
dans  une  perturbation  plus  ou  moins  profonde,  qui  diminue 
leur  faculté  de  résistance  et  facilite  ainsi  la  propagation  du 
germe  morbide  déjà  inoculé,  mais  resté  jusque-là  impuissant. 
Les  formes  qu'affecte  le  traumatisme  en  pareil  cas  peuvent 
être  variables  à  TinOni;  nous  passerons  successivement  en 
revue  les  violences  physiques^  les  courants  électriques,  le  choc 
moral,  l^ absorption  de  gaz  délétères''-. 

479.  —  1.  Violences  physiques. —  Quand  une  violence  phy- 
sique est  incriminée  d'avoir  déterminé  une  affection  progres- 
sive des  centres  nerveux,  il  faut  avant  tout,  s^assurer  qu'elle  a 
eu  pour  siège  la  tête  ou  la  colon  ne  vertébrale  ou,  tout  au  moins, 
qu'elle  a  été  de  nature  à  produire  un  ébranlement  général 
susceptible  de  retentissement  sur  le  cerveau  ou  la  moelle. 
Ainsi  il  a  été  jugé  :  l"  qu'une  chute  de  cheval  d'une  certaine 
gravité  avait  déterminé  une  paralysie  générale  progressive 
dont  les  prodromes  avaient  suivi  presque  immédiatement 
l'accident;  2»  qu'un  choc  violent  sur  la  tête  devait  être  déclaré 
responsable  d'une  invalidité  totale  résultant  d'une  encéphalo- 
myélite  disséminée  dont  la  victime  avait  eu  quelques  accès  bé- 


1  Tel  est  le  cas  suivant  :  une  ouvrière  de  56  ans  s'était  fait  à  la  jambe  une  bles- 
sure qu'elle  pensa  elle-même  avec  des  cataplasmes  et  qui  ne  tarda  pas  à  devenir 
une  plaie  purulante.  Un  traitement  approprié  guérit  la  plaie,  mais  la  blessée  ne 
tarda  pas  à  ressentir  les  premiers  symptômes  de  la  paralysie  agitante.  L'Off.  imp. 
d'Allemagne,  conformément  à  l'avis  des  experts,  attribua  à  cette  affection  une  ori- 
gine traumatique  par  inoculation  et  accorda  à  la  blessée  une  rente  correspondant  à 
l'invalidité  totale  (décision  du  25  nov.  1904,  rapp.  dans  notre  article  sur  les  affec- 
tions nerveuses  {Médecine  des  aco.  du  trav  ,  1908,  p,  324). 

2  On  trouvera  aussi  dans  notre  art.  sur  les  affections  nerveuses,  op.  cit.,  p  33i, 
deux  cas  intéressants  :  Vun  d'attaque  de  paralysie  due  à  un  rhumatisme  articu- 
laire d'origine  traumatique,  l'autre  à' embolie  ceVeôraZe produite  par  une  maladie  du 
cœur  également  traumatique. 
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nios  avant  raccideol,  mais  qui  s'était  brusquement  aggravée 
à  partir  du  choc  traumalique*. 

479  bis.  —  2**  Courants  électriques.  —  Les  recherches  mi- 
croscopiques faites  sur  le  corps  des  électrocutés  ont  permis  de 
constater  des  modifications  anatomiques  essentielles  dans  Jes 
tissus  les  plus  fins  des  centres  nerveux.  Ces  modifications 
consistent  dans  des  déchirures  d'artères  capillaires  qui,  en 
provoquant  des  hémorragies  imperceptibles  dans  la  sub- 
stance cérébrale  et  médullaire,  déterminent  peu  à  peu  la  dé- 
générescence des  cellules. 

On  y  trouve  ainsi  une  grande  ressemblance  avec  les  lésions 
qui  marquent  le  début  de  certaines  affections  nerveuses  pro- 
gressives réputées  incurables;  et,  dans  le  cas  où  on  ne  les 
jugerait  pas  suffisantes,  à  elles  seules,  pour  faire  naître  des 
affections  de  cette  nature,  on  ne  saurait  du  moins  nier  qu'elles 
peuvent  tout  au  moins  préparer  un  terrain  éminemment  favo- 
rable au  développement  de  celles  que  la  victime  aurait  eues  déjà 
en  germe,  à  l'état  latent^  dans  le  cerveau  ou  la  moelle  épinière. 

De  l'extrême  ténuité  de  ces  ruptures  artérielles  et  de  la 
lenteur  des  hémorragies  consécutives,  il  résulte  nécessaire- 
ment que  les  troubles  fonctionnels  correspondants  ne  se  pro- 
duisent pas  tout  de  suite,  mais  n'apparaissent  que  progres- 
sivement, après  un  intervalle  de  temps  assez  long  ^  Ainsi  une 
paralysie  générale  a  été  considérée  à  bon  droit  comme  ayant 
sa  cause  dans  une  décharge  électrique  violente  reçue  par  un 
employé  dans  une  cabine  téléphonique,  bien  que  les  premiers 
symptômes  de  cette  effection  nerveuse  n'aient  apparu  que  plu- 
sieurs mois  après  l'accident  ^ 

»  Off.  imp.,  6  mars  1905  et  9  oct.  1904  (Sachet,  Affections  nerveuses,  op.  cit., 
p,  325).  Dans  deux  autres  cas,  l'un  de  paralysie  générale,  l'autre  de  tabès  dor- 
'  salis,  l'Office  impérial  a  refusé  d'admettre  une  origine  Iraumatique,  parce  que  la 
nature  des  accidents  incriminés  était  exclusive  de  tout  retentissement  sur  les  centres 
nerveux  ;  l'une  des  victimes  avait  eu  des  brûlures  peu  profondes,  l'autre  un  écrase- 
ment du  pied  (déc.  du  26  mars  1901  et  28  févr.  1906,  op.  cit.,  p.  327;. 

2  Jellineck  cite  le  cas  d'un  jeune  homme  de  15  ans  qui,  frappé  par  la  foudre, 
avait  paru  sortir  indemne  de  cet  accident;  il  avait  repris  tranquillement  son  tra- 
vail, lorsque  le  21»  jour,  il  fut  pris  tout  à  coup  d'un  accès  de  larmes  et  alla  se 
cacher  derrière  des  instruments  agricoles,  en  disant  qu'on  voulait  le  tuer.  Il  était 
devenu  fou  (Electropathologie,  Die  Erkrankungen  durch  Blitzschlag  und 
elektrischen  Starkstrom  in  KUnischer  und  forensischer  Darstellung). 

3  Off.  imp.,  12  juin.  1904  (Sachet,  Affections  nerveuses,  op.  cit.,  p.  328). 

Sachet.  —  5*  éd.  18 
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La  question  de  savoir  à  partir  de  quelle  tension  un  courant 
électrique  présente  des  dangers  pour  l'organisme  est  des 
plus  discutables.  On  admet  généralement  qu'au-dessous  de 
500  volts,  un  courant  est  inoffensif;  mais  celle  règle  n'a  rien 
d'absolu.  Le  degré  de  résistance  d'un  organisme  à  l'influence 
nuisible  d'un  courant  est  essentiellement  subjectif  et  varie 
d'individu  à  individu;  il  dépend  aussi  d'une  foule  d'autres 
éléments  susceptibles  de  faciliter  ou  d'obstruer  le  passage  de 
rélectricité  à  travers  le  corps,  tels  que  l'étoffe  des  vêtements 
portés  par  la  personne  exposée  au  courant,  les  objets  avec 
lesquels  elle  se  trouvait  en  contact,  le  degré  d'humidité  du 
sol  sur  lequel  elle  reposait  ses  pieds,  etc.,  etc.  On  a  vu  cer- 
tains sujets  supporter,  sans  en  être  incommodés,  un  cou- 
rant de  800  volts,  tandis  que  chez  d'autres,  un  courant  de 
moins  de  cent  volts  suffisait  à  causer  des  désordres  graves. 

Ainsi  il  a  pu  être  jugé  qu'un  courant  de  240  volts  avait  dé- 
terminé une  sclérose  en  plaques  et  un  courant  de  110  volts 
une  paralysie  générale \ 

479  1er.  —  3°  Commotions  morales.  —  Etant  l'organe  en- 
registreur des  événements  externes,  le  système  nerveux  subit 
les  influences  morales  au  même  titre  que  les  influences  phy- 
siques. Et  si  ces  influences  ont  une  violence  ou  une  brusque- 
rie anormale,  ce  qui  est  le  propredes  traumatismes,  elles  peu- 
vent causer  dans  cet  organe  des  désordres  plus  ou  moins  gra- 
ves. On  s'explique  ainsi  que  de  grandes  émotions,  telles  qu'un 
effroi,  la  nouvelle  inattendue  d'un  malheur  ou  même  d'un 
événement  heureux,  etc.,  se  rencontrent  maintes  fois  à  l'ori- 
gine d'une  affection  des  centres  nerveux,  soit  qu'elles  détermi- 
nent elles-mêmes  la  lésion  interne,  soit  qu'elles  diminuent 
seulement  la  résistance  cérébrale  ou  médullaire  chez  un  sujet 
déjà  inoculé. 

Ainsi  les  deux  cas  suivants  de  paralysie  générale  ont  été 
attribués  à  une  émotion  violente  et  considérés  comme  consti- 
tutifs d'accident  du  travail  :  V  Un  camionneur  marchait  der- 


1  II  est  vrai  que  dans  ce  dernier  cas  le  courant  avait  occasionné  à  la  victime  des 
brûlures  d'une  certaine  gravité,  ce  qui  impliquait  chez  le  blessé  une  sensibilité  ex- 
trême à  l'influence  des  courants  électriques  (Off.  imp.,  4  janv.  1904  et  7  janv.  1905, 
op.  cit.,  p.  329). 
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rière  soQ  véhicule  sur  iequel  se  trouvait  son  jeune  enfant, 
lorsqu'il  vit  les  chevaux  s'emporter  et  son  fils  précipité  sur  le 
sol  d'où  on  le  releva  grièvement  blessé.  La  vue  de  ce  spectacle 
causa  sur  lui  une  telle  impression  qu'à  partir  de  ce  moment 
son  caractère  et  sa  manière  d'être  changèrent  complètement 
et  il  ne  larda  pas  à  accuser  les  premiers  symptômes  de  la 
paralysie  générale,  dont  il  mourut  deux,  ans  après;  2°  Un  ou- 
vrier avait  retiré  de  dessous  une  grue  à  vapeur  un  de  ses  com- 
pagnons de  travail  qui  venait  d'être  écrasé  et  il  avait  aidé  à  le 
transporter  à  l'infirmerie.  Ce  spectacle  horrible  produisit  sur 
lui  une  telle  commotion  qu'il  fut  atteint,  le  soir  même,  d'une 
attaque  de  paralysie  générale  qui  lui  fit  perdre  la  raison  et  le 
rendit  complètement  invalide.  Le  caractère  traumatique  de 
l'affection  fut  reconnu,  bien  que  cet  ouvrier  portât  déjà  de- 
puis un  ans  les  prodromes  de  la  paralysie  générale  (fixité  de  la 
pupille  de  l'œil  droit),  tout  en  ayant  l'apparence  d'une  santé 
parfaite  ^ 

La  chorée  (ou  danse  deSaint-Guy\  est  aussi  une  des  névro- 
ses le  plus  fréquemment  imputablesà  des  commotions  d'ordre 
psychique;  mais  alors,  ses  premières  manifestations  apparais- 
sent quelques  heures  ou,  au  plus  tard,  quelques  jours  après  la 
frayeur. 

479  quater,  —  4°  Inhalation  de  gaz  délétères.  —  Certains 
gaz,  notamment  le  benzol,  sont  des  toxiques  du  système  ner- 
veux. Un  absorption  un  peu  forte  de  ces  gaz  par  les  voies 
respiratoires  peut  déterminer  des  lésions  nerveuses  centrales, 
qui  revêtent  alors  un  caractère  traumatique. 

b)   Affections  mentales. 

480.  —  Tous  les  traumatismes  d'ordre  moral  peuvent 
engendrer  des  troubles  de  la  mentalité.  La  preuve  du  carac- 
tère traumatique  de  l'affection  mentale  résultera  soit  de  la 
circonstance  que  les  premiers  symptômes  auront  apparu  peu 


*  Ofï".  imp,,  2  janv.  1904  et  26  sept.  1905  (Sachet,  Affections  nerveuses,  op. 
cit.,  p.  332),  où  Ton  trouvera  également  un  cas  curieux  d'acromégalie  rattaché  par 
l'Off.  imp.  à  une  vive  frayeur  (déc.  du  2  nov.  1904).  Cette  solution  nous  paraît 
cependant  contestable.  V.  aussi  plus  haut,  n''  300  une  apoplexie  pulmonaire  détermi- 
née par  une  émotion  violente. 


276  TITRE  1.  —    CHAPITRE   VI.    —   SECTION    III.    —  ART.    3. 

de  temps  après  une  émotion  violente, soit  de  l'absence  de  toute 
autre  cause.  Ainsi  un  cylindre  et  plusieurs  roues  de  trans- 
mission s'étant  détachés  du  plafond  d'une  usine  effleurèrent 
en  tombant  un  ouvrier  qui  en  eut  une  telle  frayeur  qu'il 
s'évanouit  et  qu'à  partir  de  ce  moment  il  fut  sujet  à  des  trou- 
bles nerveux  de  jour  en  jour  plus  graves  jusqu'au  jour  où 
on  dut  l'interner  dans  un  asile  d'aliénés.  Son  affection  men- 
tale a  été  à  bon  droit  attribuée  à  la  commotion  violente  qu^il 
avait  ressentie  et  lui  a  donné  droit  à  l'indemnité  légale  *. 

Parmi  les  traumatismes  corporels,  les  coups  sur  la  tête  sont 
les  seuls  auxquels  on  puisse  imputer  une  affection  mentale. 
En  général  les  troubles  cérébraux  suivent  de  près  la  blessure 
et,  outre  la  coïncidence  de  temps  entre  le  choc  et  l'apparition 
des  premiers  symptômes,  il  convient  de  rechercher  si  l'affec- 
tion ne  se  rattache  pas  aune  autre  cause,  telle  que  l'alcoolisme, 
l'artério-sclérose,  des  excès  vénériens  ^. 

c)  Hystérie  et  neurasthénie  traumatiques. 

481.  —  L'Hi/stérie  est  un  dérèglement  du  système  nerveux 
dont  les  manifestations  reproduisent,  avec  une  exactitude  ap- 
proximative, mais  sans  lésion  interne  correspondante,  la  plu- 
part des  symptômes  des  affections  des  centres  nerveux.  Char- 
cot  l'appelait  la  grande  simulatrice. 

481  bis.  —  La  neurasthénie  est  un  épuisement  cérébral 
qui,  dans  l'ordre  psychique,  affecte  surtout  la  volonté. 

Sous  l'influence  d'un  traumatisme  corporel  ou  moral  il  n'est 
pas  rare  de  voir  ces  deux  maladies  apparaître  chez  un  même 
sujet,  de  cette  sorte  que  V hystéro-traumatisme  et  XdiJieurasthé- 
?iie  traumatiqiie  finissent  par  avoir  des  limites  tellement  im- 
précises qu'on  arrive  à  les  confondre. 

A  l'origine  de  ces  deux  affections  on  peut  trouver  trois  or- 
dres de  fait  distincts  :  1°  un  traumatisme  initial  corporel  ou 
moral;  2°  un  traumatisme  chirurgical;  3°  les  préoccupations 

*  Off.  imp.,  7avr.  1904,  op.  cit.,  p.  354. 

2  Dans  deux  décisions  des  10  mai  et  18  nov.  1905  rapp.  dans  notre  étude  sur  les 
affections  nerveuses,  op.  cit.,  p.  353,  l'Off.  imp.  a  rejeté  la  demande  du  malade 
parce  que  dans  un  cas  l'affection  était  due  à  l'alcoolisme,  dans  l'autre  à  J'artério- 
sclérose  sans  que  l'accident  ait  aggravé  d'une  façon  appréciable  l'état  du  deman- 
deur. 
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et  chagrins  inhérents  aux  lenteurs  et  à  l'incertitude  tant  de 
la  guérison  que  de  l'obtention  d'une  réparation  pécuniaire. 

481  ter.  —  Traumatisme  initial.  —  Les  traiimatismes  sus- 
ceptibles d'engendrer  des  manifestations  hystériques  ou  neu- 
rasthéniques sont  de  même  nature  que  ceux  qu'on  observe 
à  l'origine  des  affections  nerveuses  centrales;  ilsn^en  diffèrent 
que  par  le  degré  de  violence  qui  peut  être  moindre.  Dans 
Tordre  physique,  ce  sont  les  coups  sur  la  tête  ou  sur  la  co- 
lonne vertébrale  et  tous  les  chocs  produisant  un  ébranlement 
général  de  l'organisme,  ainsi  que  ceux  portant  sur  la  région 
thoraci(fue.  Dans  Tordre  moral  ce  sont  les  grandes  émotions. 

Les  phénomènes  hystéro-neurasthéniques  consécutifs  à  ces 
traumatismes  peuvent  consister  soit  dans  un  trouble  hystéri- 
que local,  tel  qu'une  paralysie  ou  une  contracture,  soit  dans 
un  état  neurasthénique  sans  siège  déterminé. 

482. —  1°  Paralysie  et  contracture.  —  Quand  on  se  trouvera 
en  présence  d'une  paralysie  ou  d'une  contracture,  il  impor- 
tera avant  tout  de  s'assurer  si  la  cause  en  est  purement  hysté- 
rique et  ne  réside  point  dans  une  lésion  organique.  Ce  diag- 
nostic sera  Tœuvre  de  l'expert  ^ 

Le  caractère  hystérique  de  l'affection  étant  une  fois  hors 
de  doute,  il  s'agira  de  rechercher  si  elle  se  rattache  au  trau- 
matisme par  un  lien  de  causalité.  Sur  ce  point,  c'est  surtout 
la  date  de  Tapparilion  des  premières  manifestations  hystéri- 
ques qui  fixera  la  conviction  de  l'expert  et  du  juge;  quand 
elle  aura  suivi  de  quelques  jours  ou  même  de  quelques  se- 
maines Taccident  (car  la  période  de  méditation  est  parfois 
un  peu  longue),  on  pourra  admettre,  presque  à  coup  sûr, 
qu'elle  est  d'origine  traumatique,  si  du  moins  Taccident  avait 
une  certaine  gravité. 

482  bh. —  La  question  de  savoir  si  l'incapacité  d'un  hysté- 
rique paralytique  est  permanente  ou  temporaire  ne  peut  être 
tranchée  en  général;  chaque  cas  particulier  mérite  d'être 
examiné  séparément.  Il  convient  seulement  de  ne  pas  perdre 
de  vue  que  la  curabilité  d'une  affection  n'implique  pas  néces- 
sairement son  classement  au  nombre  des  incapacités  tempo- 

*  V.  Forgue  et  Jeanbrau,  op.  cit.^  p.  235. 
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raires.  Toutes  les  fois  que  cette  curabilité  n'est  qu'éventuelle 
et  d'une  éctiéance  indéterminable,  l'invalidité  doit  être  con- 
sidérée comme  permanente.  Or  telle  est  précisément  la  nature 
de  la  plupart  des  paralysies  et  des  contractures  d'ordre  hysté- 
rique. 

Quant  au  degré  d'inaptitude  au  travail^  il  est  facile  à  cal- 
culer puisqu'il  consiste  dans  la  privation  totale  ou  partielle 
d'un  ou  de  plusieurs  membres.  Peut-on  escompter  l'éventua- 
lité d'ailleurs  incertaine  de  la  guérison  sous  forme  d'une  di- 
minution du  taux  de  réduction?  Non,  assurément,  un  tel  cal- 
cul est  prohibé  par  la  loi  dont  il  détruirait  toute  l'économie. 

Les  antécédents  nerveux  de  la  victime  pourront  rendre  cir- 
conspect pour  l'admission  de  l'influence  Iraumatique  sur  les 
manifestations  hystériques,  mais  du  moment  où  cette  influence 
sera  certaine,  le  blessé  aura  droit,  nonobstant  une  prédispo- 
sition naturelle,  à  une  rente  correspondant  au  taux  intégral 
de  sa  diminution  de  capacité  ^ 

483.  —  2°  Phénomènes  neurasthéniques .  —  Les  maux  de 
tête,  les  courbatures,  les  douleurs  vagues,  la  perturbation  des 
fonctions  gastro-intestinales,  une  sensation  de  faiblesse  géné- 
rale, des  insomnies  et,  par-dessus  tout,  une  dépression  céré- 
brale caractérisée  par  un  afTaiblissement  de  la  volonté  et  par 
une  tendance  au  découragement,  tels  sont  les  symptômes  bien 
connus  de  la  neurasthénie. 

Chez  les  blessés  neurasthéniques,  cette  tendance  au  décou- 
ragement se  manifeste  surfout  par  l'exagération  des  consé- 
quences de  leur  accident,  par  l'impossibilité  où  ils  se  croient 
de  reprendre  jamais  leur  travail  et  par  l'appréhension  de  ne 
toucher  qu'une  indemnité  insuffisante.  Les  opérations  chi- 
rurgicales qu'ils  sont  parfois  obligés  de  subir  et  les  formalités 
de  l'instance  judiciaire  dans  laquelle  ils  sont  nécessairement 
engagés  entretiennent  et  vont  même  jusqu'à  exaspérer  leurs 
obsessions.  La  lutte  pour  la  rente  devient  pour  eux  une  idée 
fixe  qui  ne  les  quitte  ni  jour  ni  nuit  :  l'incertitude  sur  son 
issue  accroît  leur  insomnie,  leur  enlève  l'appétit  et  complifjue 
leurs  troubles  gastriques. 

»  (V.  no  445  et  s.).  Vienne,  27  oct.  1902,  D.  1906.  1.  380. 


HYSTÉRIE    ET   NEURASTHÉNIE.  279 

483  bis.  —  M.  le  professeur  Brissaud  conseille  de  régler 
aussi  promptement  que  possible  leur  indemnité.  C'est,  en 
effet,  le  meilleur  moyen  de  mettre  un  terme  à  leur  angoissante 
incertitude.  Mais  sur  quelle  base  leur  rente  doit-elle  être 
réglée?  Ici  encore  il  faut  se  garder  de  principes  absolus. 

Avant  tout,  on  doit  s'assurer  que  le  malade  n'est  pas  un 
simulateur  de  mauvaise  foi.  Nous  disons  de  mauvaise  foi,  car 
un  neurasthénique  est  toujours  un  simulateur,  mais  il  simule 
inconsciemment.  Son  imagination  domine  sa  volonté  et  il  est 
la  première  dupe  de  ses  propres  exagérations.  Lorsqu'on  se 
trouve  en  présence  d'une  neurasthénie  ou  d'une  hystéro- 
neurasthénie  ayant  vraiment  sa  cause  dans  un  traumatisme, 
rien  n'aulorise  à  faire  une  estimation  arbitraire  de  l'incapa- 
cité de  travail;  on  doit  l'évaluer  ce  qu'elle  est  effectivement 
et  allouer  à  la  victime  une  rente  correspondante  qui  sera 
réductible  par  la  voie  de  la  révision  si  une  amélioration  se 
produit  dans  les  trois  ans.  11  doit  en  être  ainsi,  à  notre  avis, 
même  dans  le  cas  où  le  blessé  aurait,  par  l'exagération  incon- 
f5ciente  des  ennuis  inhérents  à  la  procédure  et  par  la  con- 
ception erronée  de  ses  droits,  contribué  à  aggraver  son  mal; 
c'dv  une  telle  aggravation  serait  le  fait  d'un  état  mental  que 
le  traumatisme  a  produit  et  dont  il  doit  être,  par  suite,  rendu 
responsable ^ 

484,  —  Traumatisme  chirurgical.  —  Un  accident  en  appa- 
rence insignifiant,  tel  qu'une  simple  piqûre  produite  par  un 
outil  contaminé,  entraîne  parfois  les  conséquences  les  plus 
redoutables  qui  nécessitent  des  interventions  chirurgicales 
énergiques.  L'appréhension  inhérente  à  ces  opérations,  la 
chloroformisation,  le  choc  opératoire,  la  perte  de  sang,  etc., 
tout  cet  ensemble  de  circonstances  est,  à  coup  sûr,  susceptible 
de  provoquer  chez  un  patient  des  phénomènes  d'hystéro-neu- 
rasthénie.  Ils  devront,  comme  dans  le  cas  précédent,  entrer 
«n  ligne  de  compte  pour  l'évaluation  de  l'incapacité  de  tra- 
vail. Le  traitement  est,  en  effet,  la  suite  nécessaire  de  l'acci- 
dent ets'identifîe  avec  lui  :  quand  il  améliore  l'étatdu  blessé, 

•  Off.  imp.,  17  juin  et  20  oct.  1902,  S.  1905.  4.  25  et  notre  note.  Off.  imp.,  27 
févr.  1905;  Douai,  25  mars  1902,  rapport  dans  notre  étude  sur  les  affections  ner- 
veuses [Médecine  des  accid.  du  trav.,  1908.  p.  359). 
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l'indemnité  légale  se  trouve  réduite  d'autant;  si  en  sauvant 
la  vie  du  malade,  il  devient  lui-même  la  cause  de  certaines 
infirmités,  ces  infirmités  seront,  comme  celles  dérivant  direc- 
tement du  traumatisme,  réparées  dans  la  mesure  prévue  par 
la  loi. 

484  bis.  —  Préoccupations  sur  l'issue  de  l'instance.  • —  Nous 
faisons  ici  un  pas  de  plus  dans  la  succession  des  causes  de 
l'hystéro-neurasthénie.  Jusqu'à  présent  nous  avons  supposé 
que  cette  afTection  avait  été  produite  par  l'accident  lui-même 
ou  tout  au  moins  par  l'intervention  chirurgicale  qui  en  avait 
été  la  suite  nécessaire.  Nous  allons  maintenant  serrer  d'un 
peu  plus  près  notre  sujet  et  envisager  l'hypothèse  oii,  ni  l'une 
ni  l'autre  de  ces  causes  n'étant  en  jeu,  les  phénomènes 
hystéro-neuraslhéniques  ne  sont  imputables  qu'aux  lenteurs 
de  la  procédure  et  aux  préoccupations  du  blessé  sur  son  issue. 
Peuvent-ils  donner  lieu  à  la  réparation  légale?  La  solution  de 
ce  problème  commande,  à  notre  avis,  de  distinguer  le  cas  où 
les  lenteurs  de  la  procédure  sont  dues  à  des  prétentions  chi- 
mériques de  l'ouvrier  et  celui  où  elles  ont  pour  cause  nne 
résistance  injustifiée  du  chef  d'entreprise. 

485.  —  4°  Prétentions  exorbitantes  de  r ouvrier.  —  Un 
accident  se  produit  qui  n'affecte  en  aucune  façon  le  système 
nerveux  de  la  victime.  Celle-ci  se  rétablit  complètement  ou 
bien  est  reconnue  atteinte  d'une  invaliditédéterminée  qui  ne 
peut  faire  l'objet  d'aucune  contestation  sérieuse.  Le  chef 
d'entreprise  qui  a  payé  régulièrement  l'indemnité  temporaire 
offre  une  rente  correspondant  à  la  diminution  d'aptitude  au 
travail.  F^'ouvrier,  qui  jusque-là  n'a  manifesté  aucun  symp- 
tôme de  neurasthénie,  refuse  l'offre  du  patron  et  émet  une 
prétention  manifestement  mal  fondée.  L'instance  s'engage; 
l'ouvrier  s'obstine  dans  ses  prétentions,  sollicite  des  enquêtes 
et  des  expertises,  met  en  mouvement  tous  les  rouages  de  la 
procédure,  saisit  successivement  les  différents  degrés  de  juri- 
diction; bref,  il  fait  tant  et  si  bien  qu'il  finit  par  briser  ou 
user  son  propre  système  nerveux  à  tout  ce  fatras  de  formalités 
inutiles.  De  là  naît  une  neurasthénie  qui  n'a  évidemment  rien 
de  traumatique  et  dont  la  cause  initiale  réside  uniquement 
dans  une  erreur  de  la  victime  ou  peut-être  dans  sa  mauvaise 
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foi.  Le  chef  d'entreprise  n'ayant  rien  fait  pour  provoquer  ou 
entretenir  cette  erreur  ne  saurait  donc  être  déclaré  respon- 
sable des  conséquences  fâcheuses  qu'elle  a  eues  pour  son 
ouvrier  ^ 

485  bis.  — 2° Résistance  injustifiée  dupatron.  — Envisageons 
mainlen  an  iTh  y  pothèse  in  verse.  Comme  dan  s  l'hypothèse  précé- 
dente, l'accident  n'a  causé  qu'une  blessure  nettement  localisée, 
sansrelenlissement  sur  le  système  nerveux;  ils'agit,  par  exem- 
ple, d'un  écrasement  du  pied  ou  de  la  main  ;  l'amputation  a  eu 
lieu  etla cicatrisation  delà  plaie  s'est  effectuée  normalement. 
Mais  le  chef  d'entreprise^  au  lieu  d'offrir  l'indemnité  légale, 
refuse  toute  réparation  el,  à  la  demande  justifiée  de  l'ouvrier, 
il  oppose  tous  les  moyens  que  la  procédure  met  à  sadisposition  ; 
il  conteste,  par  exemple,  le  caractère  industriel  de  l'accident 
ou  soutient  que  son  exploitation  n'est  pas  assujettie.  L'instance 
suit  tous  les  degrés  de  juridiction  et  ce  n'est  qu'après  un  renvoi 
de  cassation,  c'est-à-dire  après  plusieurs  années  écoulées,  que 
gain  de  cause  est  donné  en  principe  à  l'ouvrier  demandeur. 
Mais  pendant  ce  temps  la  situation  a  changé.  L'incertitude  et 
les  trop  légitimes  préoccupations  sur  l'issue  de  cette  intermi- 
nable procédure  ont  peu  à  peu  miné  et  épuisé  la  volonté  de 
ce  malheureux  invalide,  peut-être  chargé  de  famille  et  qui 
est  resté  plusieurs  années  sans  recevoir  le  moindre  secours. 
C'est,  à  coup  sur,  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  faire  de  lui  un 
neurasthénique  irréductible,  incapable  désormais  de  se  livrer 
à  aucun  travail  rémunérateur. 

486.  —  Pour  le  calcul  de  la  rente,  ne  devra-t-on  tenir  com- 
pte que  de  la  lésion  traumatique  locale?  INe  faudra-t-il  pas 
aussi  y  ajouter  les  effets  dommageables  de  la  neurasthénie? 
Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  affirmativement  à  cette  der- 
nière question  ;  car  la  procédure  en  fixation  de  la  rente,  qui, 
dans  le  cas  présent,  a  été  la  cause  immédiate  de  cette  maladie 
nerveuse  est  elle-même  la  suite  légale  nécessaire  de  l'acci- 
dent; elle  lait  corps  avec  lui  au  même  titre  que  le  traitement 
médical.  Un  accident  est,  en  effet,  un  événement  à  lafoisphy- 

1  Off.  imp.,  17  juia  1902,  20  oct.  1902,23  mars  1902,  S.  1905.  4.  25  et  notre  note. 
Off.  imp.,  30  déc.  1905,  rapporté  dans  notre  étude  sur  les  affections  nerveuses, 
op.  cit.,  p.  362.  Trib.  Seine,  4  janv.  1908,  Rec.  min.  Comm.,  IX,  p.  42. 
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siologique  et  juridique.  Au  point  de  vue  physiologique,  il 
consiste  dans  une  lésion  corporelle,  qui  commence  avec  le 
choc  traumaliqueet  finit  avec  le  traitement  médical  au  moment 
011  l'état  du  blessé  devient  définitif.  Au  point  de  vue  juridique 
il  constitue  un  titre  qui  donne  droit  à  l'indemnité  légale^  mais 
seulement  après  la  procédure  spéciale  de  la  loi  de  18)8  et 
une  décision  judiciaire  (ordonnance  du  président,  jugement 
du  tribunal  ou  arrêtde  Courd'appel').  Kndéfinitive,  lésion  cor- 
porelle, traitement  médical  et  procédureen  fixalionde  la  rente 
forment  un  tout  indivisible.  Nous  avons  vu  plus  haut  qu'une 
aggravation  imputable  au  traitement  médical  entre  en  ligne 
de  compte  dans  l'appréciation  du  degré  d'incapacité  de  travail 
qui  sert  de  base  à  la  fixation  de  la  rente,  H  doit  en  être  de 
même  lorsque  l'aggravation  est  due,  comme  dans  la  présente 
hypothèse,  à  la  procédure  en  fixation  de  la  rente  légale,  si  du 
moins  cette  procédure  avait  pour  but  de  faire  fixer  une  rente 
réellement  due,  et  non  de  faire  sanctionner  une  prétention 
purement  imaginaire,  comme  dans  l'hypothèse  précédente. 

'  QUATRIÈME    SECTION 

Des  lésions  traumatiques  donnant  droit  à  l'indemnité  légale 
et  de  leur  classification. 

Préliminaires. 

487.  —  Nous  avons  vu  qu'un  accident  du  travail  peut  engendrer 
les  lésions  les  plus  diverses,  depuis  Téraflure  la  plus  bénigne  jusqu'à 
la  mort,  y  compris  les  troubles  cérébraux,  phsychiques  ou  nerveux 
(V.  n"''' 265  et  s.).  Comment  fallait-il  réparer  le  dommage  causé  par 
ces  lésions?  Le  législateur  qui  voulait  faire  uneœuvre  pratique  enten- 
dait réparer  seulement  les  préjudices  matériels;  et,  comme  les  vic- 
times étaient  des  ouvriers,  Tindemnité  devait  être  proportionnée  à 
la  diminution  de  leur  capacité  de  travail;  c'est-à-dire  à  la  perte  subie 

1  II  a  été  jugé  en  effet  :  1°  que  la  procédure  introductive  spéciale  à  la  loi  de  1898 
est  prescrite  à  peine  de  nullité  de  l'instance  (V,  Cass.,  9  mars  1903,  2  arrêts,  sol. 
implic,  S.  et  P.  1904.  1.  401.  Comp.  Nîmes,  10  août  1900,  S.  et  P.  1901.  2.  212)  ; 
2°  que  toute  convention,  en  matière  d'incapacité  permanente,  qui  n'a  pas  été  sanc- 
tionnée par  une  ordonnance  dn  président  en  conciliation  ou  par  jugement  du  tribu- 
nal ou  arrêt  de  la  Cour,  est  entachée  d'une  nullité  d'ordre  public.  V.  Cass.  6  janv. 
1904  (2  arrêts,  D.  1904,  1.  73), 
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sur  leur  salaire.  Pour  établir  une  échelle  proportionnelle  entre  la 
gravité  de  la  lésion,  le  montant  de  l'indemnité  et  le  salaire,  une  clas- 
sification s'imposait. 

Tout  d'abord  il  convenait  de  faire  une  première  division  entre  les 
accidents  mortels  et  les  accidents  non  mortels,  à  raison  des  règles 
toutes  différentes  qui  président  à  l'évaluation  du  préjudice  résultant 
de  ces  deux  sortes  de  lésions.  En  effet,  si  la  victime  succombe,  les 
conséquences  dommageables  s'apprécient  au  point  de  vue  des  parents 
survivants;  en  cas  de  blessures  non  suivies  de  mort,  elles  sont  pro- 
portionnées à  l'étendue  et  à  la  durée  de  l'invalidité  du  blessé. 

Mais  l'invalidité  elle-même  comporte  des  degrés  infiniment  varia- 
bles qui  nécessitent  des  subdivisions  multiples.  Le  législateur  a  eu 
le  choix  entre  quatre  sortes  de  classifications. 

La  première,  établie  suivant  la  nature  des  lésions ,  attribue  à  cha- 
cune decelles-ci  un  coefficient  correspondant  àson  degré  de  gravité.  Le 
coefficient  maximum  de  100  correspond  à  une  cécité  complète,  à  la 
perte  de  deux  jambes  ou  de  deux  bras;  le  coefficient  75  à  la  perte 
d'une  jambe,  celui  de  68  à  la  perte  d'un  bras,  etc.,  etc.  \  Ce  système 
séduisant  à  première  vue  par  sa  simplicité  est,  dans  la  réalité, 
inapplicable,  soit  parce  qu'on  ne  peut  prévoir  et  cataloguer  tontes  les 
lésions  d'ordre  traumatique,  soit  parce  que  la  réparation  d'une  bles- 
sure est  essentiellement  subjective,  en  ce  sens  qu'elle  dépend  de 
mille  circonstances  personnelles  à  chaque  victime,  telles  que  son  âge, 
son  sexe,  la  nature  de  sa  profession,  etc.,  etc. 

La  deuxième  classification,  qui  prend  pour  base  Vimportance  de 
V incapacité  de  travail,  n'admet  que  deux  catégories  de  lésions  :  IHn- 
capacité  totale  de  travail  et  l'incapacité  partielle.  La  victime  a  droit 
à  une  pension  qui  est  proportionnée  àson  salaire  intégral,  si  l'inva- 
lidité est  totale,  ou  à  la  diminution  de  son  salaire,  en  cas  d'incapacité 
partielle;  puis,  au  fur  et  à  mesure  que  le  degré  de  validité  augmente, 
la  rente  est  abaissée  jusqu'à  suppression  complète  encasde  guérison, 
ou  bien  maintenue  indéfiniment  si  l'infirmité  est  incurable.  Ce  sys- 
tème qui  nous  paraît  le  plus  simple  et  le  plus  rationnel  a  été  adopté 
par  les  législations  allemande,  autrichienne^  no7wégienne  et  an- 
glaise. 

La  troisième  classification  se  fonde  à  la  fois  sur  Vimportance  et  la 
duréede  l'incapacité  detravail  en  ce  sens  qu'elle  comporte  une  première 
division  en  incapacités  permanentes  et  en  incapacités  temporaires, 
puis  une  subdivision   de  chacune  de  ces  deux  classes  en  incapacités 

1  Marestaing,  Définition  des  accid.  du  trav.,  p.  18;  Villetard  de  Prunières, 
Assurance  contre  les  accidents,  p.  51. 
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totales  et  en  incapacités  partielles.  Telle  est  celle  qui  a  prévalu  dans 
les  lois  danoise,  italienne  et  belge. 

Enfin  la  quatrième  classification  est  celle  qu'on  trouve  dans  îaplu- 
partdes  polices  qui  assurent  sous  l'empire  du  droit  commun.  Les  com- 
pagnies d'assurances,  préoccupées  beaucoup  plus  d'éviter  des  contes- 
tations que  d'allouer  aux  victimes  des  indemnités  exactement  propor- 
tionnelles à  la  valeur  du  dommage,  avaient  prévu  dans  leurs  polices 
trois  sortes  d'infirmités  incurables  limitativement  énumérées  et  dont 
la  réparation  consistait  dans  le  paiement  d'un  capital  fixe.  Toutes  les 
lésions  non  comprises  dans  l'énumération  de  la  police  étaient  considé- 
rées comme  incapacités  temporaires  et  ne  donnaient  droit  qu'à  des 
allocations  quotidiennes  pendant  une  période  de  temps  expressément 
limitée. 

487  bis.  —  Les  travaux  préparatoires  montrent  les  oscillations  du 
législateur  entre  ces  deux  derniers  systèmes.  Dans  tous  les  projets  de 
loi  nous  trouvons  la  première  distinction  entre  les  incapacités  perma- 
nentes et  les  incapacités  temporaires. 

La  subdivision  en  incapacité  permanente  absolue  et  incapacité 
permanente  partielle  a  aussi  toujours  paru  nécessaire.  Dans  son  pro- 
jet du  10  juin  1893,  la  Chambre  des  députés  avait  essayé  de  donner 
une  définition  de  l'incapacité  permanente  absolue  :  «  Sont  considérés 
comme  incapacités  permanentes  absolues  du  travail,  lisait-on  à  l'art.  3, 
in  fine,  la  cécité,  la  perte  complète  de  deux  membres  ou  toute  in- 
firmité incurable  mettant  la  ictime  hors  d'état  de  travailler  et  de 
pourvoir  à  sa  subsistance  ».  Cette  définition,  qui  visait  certaines  lé- 
sions déterminées  et  laissait  pour  les  autres  un  pouvoir  d'appréciation 
en  quelque  sorte  illimité,  a  paru  inutile.  Le  Sénat  l'a  supprimée  et 
la  Chambre  n'a  pas  insisté  pour  qu'elle  fût  rétablie  dans  le  texte  dé- 
finitif. 

En  ce  qui  concerne  les  incapacités  temporaires,  la  Chambre  des 
députés  les  avait  très  sagement  subdivisées  en  incapacités  totales  et 
incapacités  partielles.  Du  jour  où  l'on  renonçait  au  système  de  tari- 
fication et  de  restriction  des  indemnités  pour  proportionner  exacte- 
ment la  rente  ou  l'allocation  quotidienne  à  la  perte  du  salaire,  la 
logique  et  l'équité  commandaient  de  faire  une  distinction  entre  l'in- 
capacité temporaire  partielle  et  l'incapacité  temporaire  totale.  Il  n'est 
pas  rare  de  voir  des  incapacités  temporaires  durer  plusieurs  années; 
la  guérison  est  certaine,  l'ouvrier  peut  faire  certains  travaux  peu 
pénibles,  les  médecins  lui  recommandent  même  de  travailler  modé- 
rément pour  fortifier  ses  muscles  affaiblis  ou  assouplir  ses  articula- 
tions encore  un  peu  raides.  Devra-t-il,  pendant  ce  temps,  cumuler 
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•son  salaire  avec  l'indemnité  temporaire  intégrale,  ou  bien  être  privé 
entièrement  de  l'indemnité  temporaire?  Ne  serait-il  pas  plus  juste  de 
lui  allouer  une  indemnité  temporaire  réduite,  comme  l'admettent  les 
législations  étrangères  qui  font  la  distinction  entre  les  incapacités  per- 
manentes et  les  incapacités  partielles? 

Ces  considérations  n'ont  pas  convaincu  le  Sénat;  après  avoir  re- 
cueilli des  renseignements  auprès  des  sociétés  de  secours  mutuels  et 
consulté  les  industries  intéressées,  il  comprit  dans  une  même  classe 
toutes  les  incapacités  temporaires,  qu'elles  fussent  totales  ou  par- 
tielles^  LaChambre  des  députés  se  rangea  à  cette  opinion.  Depuis 
lors  l'expérience  a  démontré,  selon  nous,  que  notre  législation  pré- 
sente sur  ce  point  une  lacune.  L'absence  de  distinction  entre  les  inca- 
pacités temporaires  totales  et  les  incapacités  temporaires  partielles 
est  la  cause  de  nombreuses  contestations  entre  les  ouvriers  blessés  et 
leurs  patrons.  Il  serait  à  désirer  que  le  législateur,  mieux  informé, 
rétablît  cette  subdivision. 

488.  —  En  définitive,  la  classification  consacrée  par  la  loi 
de  1898 est  suivante  :  1"*  accidents  mortels;  2°  incapacité  per- 
manente absolue  ou  totale  de  travail;  3"  incapacité  perma- 
nente partielle-;  4°  incapacité  temporaire. 

D'autre  part,  l'art,  l^*"  dispose  que  les  accidents  du  travail 
donnent  droit  au  profit  de  la  victime  ou  de  ses  représentants 
à  une  indemnité  à  la  charge  du  chef  d'entreprise,  à  la  con- 
dition que  l'interruption  de  travail  ait  duré  plus  de  quatre 
jours.  Ei  l'art.  3  ajoute  :  «  Dans  les  cas  prévus  à  l'art,  l"'',  l'ou- 
vrier ou  l'employé  adroit:  ...  Pour  l'incapacité  temporaire, 
à  une  indemnité  journalière...  Uindemnité  est  due  à  partir 
du  cinquième  jour  après  l' accident  \   toutefois   elle  est  due  à 

t  «  Dès  qu'il  s'agit  d'une  incapacité  temporaire,  dit  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion, M.  Poirrier  (séance  du  5  juiil.  1895),  toute  distinction  entre  l'incapacité  ab- 
solue et  l'incapacité  partielle  est  purement  théorique.  En  voici  un  exemple  :  Un 
ouvrier  quelconque,  un  mécanicien,  par  exemple,  est  blessé  à  la  main  droite;  il 
conserve,  à  la  vérité,  une  certaine  capacité  de  travail  ;  mais  cette  capacité  ne  pour- 
rait sans  doute  pas  être  utilisée  dans  sa  profession,  et  il  faudrait  alors  le  mettre 
dans  l'obligation  d'aller  chercher  du  travail  ailleurs,  peut-être  dans  une  autre  lo- 
calité ;  et  cela  quelques  semaines,  peut-être  même  quelques  jours  après  l'accident; 
une  telle  solution  n'est  pas  pratique  ».  M.  Félix  Martin  fit  remarquer  de  son  côté 
que,  dans  toute  sa  carrière  de  médecin  des  compagnies  d'assurances,  il  n'avait  pas 
eu  à  enregistrer  un  seul  cas  d'incapacité  temporaire  partielle.  «  Ce  sont,  en  effet, 
ajoutait-il  des  bobos,  des  piqûres,  des  entailles  au  doigt.  Le  contremaître  dit  à 
l'ouvritîr  :  faites  ce  que  vous  pourrez.  Il  travaille  moins  bien,  mais  il  touche  son 
salaire  intégral  >»► 
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partir  du  premier  jour  si  l'incapacité  a  duré  plus  de  dix 
jours  ». 

488  bis.  —  De  ce  texte  se  dégagent  les  deux  principes  sui- 
vants : 

Considérées  au  point  de  vue  de  leur  nature  ou  de  leur 
siège,  toutes  les  lésions  sans  exception  sont  susceptibles  de 
donner  naissance  au  droit  à  Tindemnilé  légale,  si  du  moins 
elles  sont  consécutives  à  un  accident  du  travail.  Quelque  soit 
l'organe  qu'elles  atfectent,  qu'elles  soient  internes  ou  exter- 
nes, apparentes  ou  occultes,  d'ordre  purement  matériel  ou 
d'ordre  psychique,  il  n'importe. 

Les  seules  restrictions,  que  le  législateur  ait  faites,  con- 
cernent l'effet  de  ces  lésions  sur  la  capacité  de  travail.  Ace 
point  de  vue  il  a  exclu  du  bénéfice  de  l'indemnité  :  1°  celles 
qui  entraînent  une  incapacité  de  travail  ne  dépassant  pas 
quatre  jours;  2°  celles  qui,  quoique  incurables,  sont  sans 
influence  sur  l'aptitude  au  travail.  Nous  dirons  quelques 
mots  de  chacune  d'elles. 

1 
Incapacité  de  travail  ne  dépassant  pas  quatre  jours. 

489.  —  Nous  avons  dit  que  les  simulations  de  blessures 
légères  étaient  beaucoup  plus  fréquentes  que  celles  de  bles- 
sures graves.  On  conçoit,  en  effet,  que  le  contrôle  en  est  plus 
difficile;  il  devient  même  tout  à  fait  impossible  lorsque  la 
prétendue  victime  soutient  n'avoir  besoin  que  d'un  repos  de 
trois  ou  quatre  jours.  Pour  prévenir  les  abus  qui  n'auraient 
pas  manqué  de  se  produire,  le  législateur  de  1898,  suivant 
l'exemple  des  législations  étrangères  ^  a  pris  une  mesure 
radicale  :  il  a  décidé  que  les  accidents  entraînant  une  inca- 
pacité de  travail  de  quatre  jours  au  plus  ne  donneraient  droit 
à  aucune  indemnité,  et,  par  le  même  motif,  il  avait  été  amené 

'  En  Allemagne,  l'ouvrier  n'a  droit  qu'aux  soins  médicaux  le  jour  de  l'accident  et 
les  deux  jours  qui  suivent.  Le  législateur  italien,  exclut  du  droit  à  indemnité  les 
victimes  atteintes  d'une  incapacité  de  travail  inférieure  à  six  jours.  La  loi  anglaise 
s'est  montrée  encore  plus  rigoureuse  :  elle  exige  pour  Touverlure  du  droit  à  indem- 
nité que  Taccident  ait  entraîné  une  incapacité  de  deux  semaines  au  moins.  La  loi 
belge  n'indemnise  que  les  incapacités  de  plus  d'une  semaine. 
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à  disposer  que,  dans  les  incapacités  temporaires,  l'allocation 
journalière  ne  commencerait  à  courir  qu'à  partirdu  cinquième 
jour.  Les  protestations,  auxquelles  ces  dispositions  ont  donné 
lieu  de  la  part  des  représentants  de  la  classe  ouvrière,  ont 
déterminé  le  législateur  de  1905  à  y  apporter  quelque  tem- 
pérament. Lorsqu'un  ouvrier  a,  par  suite  d'un  accident,  subi 
un  chômage  durable  qui  a  apporté  la  gêne  et  peut-être  la 
misère  chez  lui,  il  a  paru  excessif  de  lui  supprimer  l'indem- 
nité des  quatre  premiers  jours. 

C'est  ainsi  qu'on  est  arrivé  à  faire  la  distinction  suivante  : 
Si  l'incapacité  n'a  pas  duré  plus  de  quatre  jours,  il  n'est  dû 
ni  indemnité  journalière  (n°  545)  ni  frais  médicaux  ou  phar- 
maceutiques (n°  605).  Si  elle  a  duré  de  cinq  à  dix  jours  in- 
clusivement, le  blessé  n'a  droit  à  l'indemnité  journalière  qu'à 
partir  du  cinquième  jour,  mais  il  reçoit  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  dès  le  moment  de  l'accident.  Enfin  si  elle 
s'est  prolongée  au  delà  du  dixième  jour  qui  a  suivi  l'accident, 
l'indemnité  journalière  prend  cours  au  lendemain  même  de 
l'accident  ^ 

489  bis.  —  Les  explications  qui  précèdent  nous  font  con- 
naître le  mobile  auquel  le  législateur  a  obéi  en  imposant 
cette  condition,  à  savoir  que  les  accidents  ayant  entraîné  une 
interruption  de  travail  de  plus  de  quatre  jours  seraient  les 
seuls  à  donner  ouverture  à  un  droit  à  indemnité  (art.  i,  al.  1 , 
in  fine).  Les  mots  «  iiiterruption  de  travail  »  sont  ici  syno- 

1  Rien  ne  paraît  plus  équitable  que  cette  disposition,  et  cependant  dans  la  prati- 
que, elle  deviendra  une  source  de  contestations.  L'ouvrier,  dont  l'incapacité  aura 
duré  effectivement  dix  jours,  aura  intérêt  à  la  prolonger  d'un  jour  pour  toucher  les 
quatre  premiers  demi-salaires;  car,  s'il  perd  un  demi-salaire  en  chômant  un  jour  de 
plus,  il  n'en  aura  pas  moins  un  bénéfice  net  de  trois  demi-salaires.  De  son  côté,  le 
patron  sera  porté  à  contester,  quelquefois  injustement,  à  un  blessé  qui  aura  été  dans 
l'impossibilité  de  travailler  pendant  onze  jours,  le  droit  aux  quatre  premières  alloca- 
tions journalières.  Les  accidents  survenus  le  mercredi  offriront  un  appât  encore  plus 
grand  à  la  fraude;  car  le  délai  de  dix  jours  expirant  le  samedi  soir  de  lu  semaine 
suivante,  les  victimes  qui  pourraient  reprendre  leur  travail  le  dimanche,  c'est-à-dire 
le  onzième  jour,  gagneront  en  réalité  cinq  demi-salaires,  au  lieu  de  trois  en  prolon- 
geant leur  incapacité  jusqu'au  douzième  jour,  c'est-à-dire  jusqu'au  lundi.  Le  légis- 
lateur eût  peut-être  été  mieux  inspiré  en  fixant  à  treize  jours  la  durée  d'incapacité 
donnant  droit  aux  quatre  premiers  demi-salaires;  car  les  accidents  de  cette  gravité, 
dont  les  victimes  arrivent  à  guérison  le  samedi,  sont  ceux  qui  se  sont  produits  le 
dimanche  de  la  semaine  précédente.  Or,  les  accidents  du  travail  sont  très  rares  le 
dimanche,  à  raison  du  repos  dominical,  qui  esta  peu  près  généralement  observé  dans 
l'industrie. 
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nymes  d'  «  incapacité  de  travail  »  ainsi  que  le  montre  le  rap- 
prochement des  termes  de  l'art.  1^'  et  de  ceux  de  Tart.  3,  qui 
subordonne  le  droit  à  l'indemnité  temporaire  à  la  condition 
que  Vincapacité  de  travail  ait  duré  plus  de  quatre  jours. 

490.  —  S'agit-il  ici  de  l'incapacité  totale  de  travail?  Ou 
suf(it-il  d'une  incapacité  partielle  d'une  durée  de  plus  de 
quatre  jours?  Lorsque  le  blessé  est  atteint  d'une  incapacité 
permanente  partielle,  son  droit  à  l'indemnité  lui  est  reconnu 
expressément  par  l'art.  3,  §  2.  Dès  lors  il  n'importe  qu'il  ait 
ou  non  iulerrompu  complètement  son  travail  pendant  plus 
ou  moins  de  quatre  jours  *. 

490  b'is.  —  Que  décider  lorsque  l'incapacité,  qui  est  par- 
tielle dès  le  premier  ou  l'un  des  quatre  premiers  jours,  ne 
doit  avoir  qu'une  durée  temporaire?  Ici  une  distinction  de 
fait  s'impose;  Ou  bien  le  patron  prendra  l'engagement  de 
payer  à  la  victime  pendant  toute  la  durée  de  la  maladie  son 
salaire  intégral  ou  une  allocation  quotidienne  supérieure  à  la 
moitié  de  son  salaire,  ou  bien  il  voudra  lui  imposer  une  ré- 
duction de  plus  de  SO  0/0.  Dans  le  premier  cas,  le  blessé 
n'aura  aucun  intérêt  à  se  prévaloir  des  dispositions  de  notre 
loi.  Dans  le  second  cas,  il  sera  incontestablement  en  droit 
d'exiger  le  règlement  de  son  indemnité  sur  les  bases  du 
tarif  légal. 

II 

Lésions   traumatiques    permanentes  n'entraînant  aucune 

incapacité  de  travail. 

491.  —  Le  salaire  de  l'ouvrier  étant  l'unité  de  mesure, 
dont  le  législateur  s'est  servi  pour  évaluer  le  degré  d'incapa- 
cité de  travail,  on  pourrait  être  tenté  d'en  conclure  que  la 
victime,  dont  le  salaire  n'a  pas  été  diminué,  est  exclue  du 
bénéfice  de  la  loi.  Ce  raisonnement  nous  paraît  inexact.  Sans 
doute,  le  chiffre  de  l'indemnité  est  proporlionné  au  montant 
du  salaire.  Mais  le  droit  à  l'indemnité  prend  naissance  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  incapacité  totale  ou  partielle  de  travail^  c'est- 
à-dire  toutes  les  fois  que  la  puissance  de  travail  de  l'ouvrier 

«  Cf.  Rennes,  27  déc.  1904,  Gaz.  Pal.,  1905.  1.  557. 
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esl  diminuée,  alors  même  que   celle  diminution  n'aurail  pas 
de  répercussion  immédiate  sur  le  salaire. 

492.  —  On  doit  donc  admettre  que  l'indemnité  légale  est 
due  non  seuleirient  lorsque  la  lésion  permanente  affecte  les 
membres  ou  organes  qui  servent  directement  au  travail  spé- 
cial de  l'ouvrier,  mais  encore  lorsqu'elle  a  pour  effet  d'affai- 
blir l'élat  général  de  ses  forces  ou  de  sa  santé,  ou  déporter 
atteinte  à  l'intégrité  d'un  de  ses  organes  essentiels,  tels  que 
les  organes  de  la  vue. 

493.  —  Gomme  types  de  lésions  permanentes  pouvant, 
dans  certains  cas,  ne  pas  faire  naître  le  droit  à  la  rente,  on 
peut  citer  :  la  perte  de  la  première  phalange  d'un  doigt  de  la 
main  gauche,  une  légère  surdité,  une  légère  déformalion 
osseuse  en  suite  de  fracture  ou  de  luxation,  la  perle  d'une 
partie  du  nez,  une  cicatrice  de  la  face,  etc.,  etc. 

Nous  reviendrons  sur  ce  sujet  avec  plus  de  développement 
en  traitant  des  incapacités  permanentes  partielles,  n^' 534  et  s. 


Sachet.  —  3^  éd.  19 
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CHAPITRE  VIT 
FIXATION  DES  INDEMNITÉS. 

494.  —  Ce  chapitre  sera  divisé  en  quatre  sections.  La  première 
traitera  de  la  forme  des  indemnités  et  des  modifications  que  les  par- 
ties sont  autorisées  à  y  apporter,  spécialement  de  la  conversion  en 
capital  et  de  la  réversibilité  sur  la  tête  du  conjoint.  La  deuxième  s'oc- 
cupera des  indemnités  dans  les  accidents  non  mortels;  la  troisième 
des  indemnités  dans  les  accidents  suivis  de  mort;  et  la  quatrième  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  ainsi  que  des  frais  funéraires. 

PREMIÈRE    SECTION. 

Formes  de  l'indemnité  et  des  modifications 

que  les  parties  sont  autorisées  à  y  apporter  : 

conversion  en  capital,  réversibilité  sur  la  tête  du  conjoint. 

495.  —  Les  indemnités  sont  susceptibles  d'être  payées 
soit  en  rentes  viagères  ou  temporaires,  soit  en  capitaL  Lors- 
qu'elles sont  payables  en  rentes  viagères,  les  intéressés  peu- 
vent convenir,  dans  certains  cas,  qu'une  partie  en  sera  con- 
vertie en  capital  (art.  9)  ou  encore  que  la  rente  viagère  sera, 
moyennant  une  légère  réduclion,  réversible  pour  partie  sur 
la  tête  du  conjoint  du  crédirentier.  Cette  double  faculté  de 
conversion  partielle  et  de  réversibilité  fera  l'objet  de  la  pré- 
sente section  qui  se  trouvera  ainsi  divisée  en  deux  paragra- 
phes. 

496.  —  L'art.  21  contient  également  plusieurs  dispositions  modi- 
ficatives  de  la  forme  des  indemnités  :  il  autorise  la  conversion  en  ca- 
pital des  pensions  qui  ne  dépassent  pas  cent  francs.  Quelques  auteurs 
avaient  même  cru  y  trouver  un  nouveau  cas  de  conversion  facultative 
au  profit  du  conjoint  survivant  non  divorcé  ni  séparé  de  corps.  Enfin 
pour  faciliter  l'application  de  la  loi-,  il  permet  aux  parties  de  suspendre 
provisoirement,  d'un  commun  accord,  le  service  de  la  pension  et  de 
le  remplacer  pendant  ce  temps  par  tout  autre  mode  de  réparation  qui 
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serait  mieux  à  leur  convenance.  Le  commentaire  de  ce  texte  ne  pou- 
vant éire  scindé,  nous  y  consacrerons  la  première  section  du  chap. 
VII,  tit.  lII,n"U70  et  s. 

A  côté  des  conversions  facultatives,  nous  trouvons  deux  cas  de 
conversion  obligatoire  :  1°  lorsque  le  conjoint  d'une  victime  décédée 
se  remarie;  2°  lorsque  la  victime,  étant  un  ouvrier  de  nationalité 
étrangère,  quitte  le  territoire  français  (art.  3,  in  fine).  Dans  les  deux 
cas,  le  capital  est  égal  à  trois  fois  le  montant  d'une  annuité.  La  situa- 
tion du  conjoint  de  la  victime  sera  examinée  plus  loin,  n*^  559;  celle 
de  l'ouvrier  étranger  a  déjà  été  exposée  au  chap.  Il,  3^  section, 
n*»^  204  et  s. 

Pour  être  complet  dans  cet  ordre  d'idées,  signalons  encore  les  ver- 
sements obligatoires  ou  facultatifs  de  l'indemnité  en  capital  à  la  Caisse 
des  retraites  qui,  dans  ce  cas,  est  chargée  d'en  assurer  le  paiement 
sous  forme  de  rentes  aux  ayants  droit(art.  28,  tit.  IV,  chap.III,  n°Mo9l 
et  s.,  et  1602  et  s.). 

I 
Conversion  partielle  en  capital. 

497.  —  Onalonguementdiscutéla  question  de  savoir  si  une  victime 
atteinte  d'une  infirmité  incurable  devait  être  indemnisée  par  le  paie- 
ment d'un  capital  ou  par  le  versement  périodique  des  arrérages  d'une 
rente.  Avant  la  loi  de  1898  les  compagnies  d'assurances  ne  garan- 
tissaient que  le  paiement  d'un  capital  en  cas  d'incapacité  permanente, 
et  elles  se  réservaient  le  droit,  si  l'ouvrier  avait  plus  de  soixante  ans, 
de  transformer  ce  capital  en  une  rente  viagère  calculée  d'après  l'âge 
de  l'ouvrier.  Quelques-unes  stipulaient  uniquement  des  pensions. 
D'autres  enfin  laissaient  au  bénéficiaire  lechoix  entre  un  capital  et  une 
rente  viagère. 

498.  —  Législation  étrangère.—  La  loi  allemande  de  1883  n'al- 
louait que  des  pensions  et  en  prohibait  absolument  la  conversion  en 
capital.  Cette  dernière  disposition  a  été  modifiée  par  la  loi  du  30 
juin  1900  qui  autorise  l'ouvrier  à  solliciter  le  paiement  d'un  capital 
dans  le  cas  où  la  rente  à  laquelle  il  aurait  droit  ne  dépasserait  pas 
15  0/0  de  son  salaire  (art.  95). 

La  loi  danoise,  la  loi  espagnole  et  la  loi  Italienne  n'allouent  qu'un 
capital.  Cette  disposition  de  la  loi  italienne  s'explique  par  ce  fait 
qu'elle  a  été  mise  en  harmonie  avec  les  statuts  de  la  Caisse  nationale 
d'assurance  qui,  fondée  en  1898  sur  l'initiative  d'un  certain  nombre 
de  caisses  d'épargne,  fonctionne  aujourd'hui  à  la  satisfaction  de  tous. 
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Le  législateur  italiea  a  eu  soin  d'ajouter,  dans  son  art.  13,  que  l'in- 
demnité liquidée  en  capital  est,  en  règle  générale,  convertie  en  rente 
viagère  auprès  de  la  Caisse  nationale  de  prévoyance  pour  la  vieillesse 
et  l'invalidité  des  ouvriers  et,  en  attendant  que  cette  institution  soit 
fondée,  auprès  d'une  des  sociétés  d'assurance  sur  la  vie  opérant  lé- 
galement dans  le  royaume;  c'est  seulement  dans  des  cas  exception- 
nels que  le  prêteur  peut  autoriser  le  paiement  en  capital  de  l'indem- 
nité. 

La  loi  anglaise  autorise  le  patron  à  se  libérer  entièrement  par  le 
versement  d'un  capital,  toutes  les  fois  que  la  victime  a  touché  une 
pension  pendant  six  mois  au  moins. 

Chacun  de  ces  systèmes  a  ses  avantages  et  ses  inconvénients.  Il  est 
certain  que,  pour  un  ouvrier  imprévoyant,  paresseux,  dépourvu  d'i- 
nitiative ou  enclin  à  la  dépense,  la  pension  viagère  offre  plus  de  sé- 
curité. A  l'inverse,  un  capital  entre  les  mains  d'un  homme  actif  et 
entreprenant  deviendra  un  ressort  puissant  qui  lui  permettra  de  se 
créer  une  nouvelle  situation,  parfois  plus  rémunératrice  que  celle  à 
laquelle  son  invalidité  partielle  l'a  obligé  de  renoncer. 

La  loi  autrichienne  de  1887  a  essayé  de  concilier  ces  deux  ordres 
d'idées  :  aux  termes  de  l'art.  41  de  cette  loi,  un  accord  peut  intervenir 
entre  l'établissement  d'assurances  et  l'ayant  droit  à  une  pension  en 
vue  de  convertir  la  rente  due  en  une  somme  capitale  correspondante; 
mais  cet  accord  n'est  valable  qu'après  avis  favorable  de  la  commune 
responsable  des  secours  que  l'intéressé  pourrait  recevoir  en  cas  d'in- 
digence. Il  est  évident,  en  effet,  que  la  commune,  chargée  de  secou- 
rir les  indigents,  n'autorisera  une  telle  transformation  que  dans  le 
cas  où  l'ouvrier  aura,  par  sa  conduite  antérieure,  donné  des  preuves 
suffisantes  d'intelligence,  d'énergie  et  de  probité. 

498  bis.  —  Travaux  préparatoires.  —  Le  législateur  français 
s'est  inspiré  des  mêmes  principes.  Dans  le  texte  adopté  en  1893  par 
la  Chambre  des  députés  et  le  projet  proposé  par  la  commission  du 
Sénat,  l'ouvrier  avait,  dans  tous  les  cas,  le  droit  d'exiger  un  quart  en 
espèces  du  capital  nécessaire  à  la  constitution  de  la  rente*.  Le  Sénat  a 
pensé,  sur  la  proposition  de  M.  Cordelet,  qu'il  convenait  que  cène  fût 
pas  pour  l'ouvrier  un  droit  absolu,  mais  que  ce  droit  fût  subordonné  à 
Tagrément  de  son  patron  et  qu'en  cas  de  désaccord  entre  les  parties  la 
contestation  fût  tranchée  par  le  tribunal.  «  il  est  possible,  dit  en  effet 
M.  Cordelet,  qu'il  ne  soit  pas  sage  de  confier  à  l'ouvrier  qui  vient 
d'être  victime  d'un  accident  et  qui  est  frappé  d'incapacité  absolue  de 
travail,  de  lui  confier  un  capital  dont  peut-être  il  ne  fera  pas  bon 

.  »  Cil.  desdép.,  séance  du  6  juin  1893,  /.  0.,  Déb.  pari.,  p.  1611. 
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usage  »  ^  Et  M.  Cordelet  fait  remarquer  avec  raison  que  la  faculté 
accordée  à  la  victime  de  faire  convertir  en  capital  la  pension  qui  lui 
est  allouée  fait  en  quelque  sorte  échec  au  principe  d'insalsissabilité  de 
cette  pension,  principe  qui  est  proclamé  par  l'art.  3  de  la  loi.  Ces  con- 
sidérations si  justes,  après  avoir  été  tour  à  tour  admises  et  rejetées 
dans  les  projets  subséquents,  ont  fini  par  prévaloir,  sur  la  demande 
de  rhoncrable  M.  Waddington,  dans  le  texte  définitif  de  Tart.  9^ 

L'art.  9,  al.  1  de  la  loi  de  1898  esl  ainsi  conçu  :  «  Lors  du 
règlement  définitif  de  la  rente  après  le  délai  de  révision  prévue 
par  r art.  19,  la  victime  peut  demander  que  le  quart  au  plus  du 
capital  nécessaire  à  i établissement  de  cette  rente  calculée  d'a- 
près les  tarifs  dressés  pour  les  victimes  d'accidents  par  la  Caissje 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  lui  soit  attribué  en  espèces  ». 
Ace  texte  ie  législateur  de  1903  a  ajouté  (art.  19,  al.  7),  les 
dispositions  suivantes  :  «  Les  demandes  prévues  à  l'art,  9  doi- 
vent êtr('  portées  devant  le  tribunal  au  plus  tard  dans  le  rriois  qui 
suit  r  expiration  du  délai  imparti  pour  l'action  en  révision  ». 

499.  —  Délai.  —  La  demaude  en  conversioû  ne  peut  être 
formulée  qu'après  Fexpiralion  du  délai  de  révision  prévu  par 
l'art.  19,  c'est-à-dire  lorsque  les  conséquences  de  l'accident 
seront  définitives  et  que  l'état  du  blessé  ne  sera  plus  légale- 
ment susceptible  d'aggravation  ou  de  diminution.  Le  législa- 
teur de  1905  a  pensé  qu'on  ne  pouvait  imposer  à  l'ayant  droit 
l'obligation  de  présenter  sa  demande  au  moment  précis  de 
l'expiration  des  trois  années  et  que,  d'autre  part,  il  y  aurait  au 
point  de  vue  du  jeu  des  tarifs,  de  graves  inconvénients  à  lais- 
ser  la  victime  indéfiniment  maîtresse  de  faire  valoir  la  faculté 
que  lui  réserve  l'art.  9^  C'est  pourquoi  il  lui  a  imparti  un 
délai  d'un  mois. 

Ce  délai  commence  à  courir  le  lendemain  du  jour  où  ex- 

"•  Séance  du  8  juill.  1895,  /.  0.,  Déb.  pari.,  Sénat,  p.  765. 

2  Séances  des  4  et  18  mars  1898,  /.  0.,  Déb.  pari.,  Sénat,  p.  250  et  325.  MM. 
les  sénateurs  Félix  Martin  et  Blavier  avaient  propose  de  limiter  à  deux  cas  la  fa- 
culté accordée  à  l'ouvrier  de  convertir  sa  pension  en  capital  :  1°  pour  lui  permettre 
d'acquérir  ou  de  construire  une  habitation  ;  2"  pour  constituer  sur  la  tète  de  se.s  en- 
fants des  rentes  temporaires  jusqu'à  l'âge  de  quinze  ou  seize  ans.  Les  amendements 
de  ces  deux  honorables  sénateurs  ont  été  retirés  par  leurs  auteurs.  Il  paraît  préfé- 
rable, en  effet,  de  laisser  au  tribunal  le  soin  d'apprécier  l'opportunité  de  cette 
conversion  (séance  du  8  juill.  1895,  J.  0.,  Déb.  par!..  Sénat,  p.  765). 

='  Rapport  de  M.  Chovet  du  17  mars  1904,  /.  0.,  Sénat,   Annexes,  n»  84,  p.  167. 
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pire  celui  de  l'aclion  en  révision.  La  formule  inclusive,  dont 
Je  législateur  s'est  servi,  indique  que  l'action  doit  être  intro- 
duite au  plus  tard  le  dernier  jour  de  ce  délai.  Par  exemple, 
si  le  délai  imparti  pour  l'action  en  révision  expire  le  3  février, 
Faction  de  l'art.  9  peut  être  introduite  du  6  février  au  5  mars 
inclus.  11  n'y  a  pas  lieu  de  faire  de  distinction  entre  les  mois 
de  :M,  30  ou  28  jours. 

500.  —  H  s'agit  ici  d'un  délai  préfix  qui  n'est  soumis  à 
aucune  cause  de  suspension  ou  d'interruption  de  la  prescrip- 
tion. Toutefois  remarquons  que  ce  délai  a  été  établi  dans  l'in- 
térêt exclusif  du  débiteur  de  la  rente,  c'est-à-dire,  suivant 
les  cas,  de  la  Caisse  des  retraites,  des  sociétés  d'assurances 
ou  des  chefs  d'entreprise.  Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que,  ce 
délai  expiré,  le  débiteur  de  la  rente  renonce  à  se  prévaloir  de 
la  non-recevabilité  de  la  demande.  Comme  généralement  ce 
débiteur  n'est  pas  en  cause  dans  la  procédure  qui  est  intro- 
duite sur  simple  requête,  il  ne  peut  y  renoncer  que  d'une 
façon  expresse.  En  cas  d'abstention  de  sa  part,  toute  demande 
introduite  après  l'expiration  du  délai  légal  doit  être  déclarée 
d'office  irrecevable  en  la  forme. 

501.  —  L'observation  du  délai  établi  par  le  nouvel  al.  7 
de  l'art.  19  s'impose  sans  conteste  à  toutes  les  actions  en  con- 
version ou  en  réversibilité  qui  n'étaient  pas  encore  ouvertes  le 
jour  où  la  loi  de  1905  est  devenue  exécutoire,  c'est-à-dire  aux 
procédures  dans  lesquelles  le  délai  de  révision  a  expiré  depuis 
l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  de  1905. 

502.  —  Pouvoirs  du  tribunal.  —  Lorsque  le  tribunal  est 
saisi  d'une  demande  tendant  à  la  conversion  du  quart  d'une 
pension  en  capital,  il  doit  se  préoccuper  de  l'usage  que  l'ou- 
vrier se  propose  de  faire  de  ce  capital  et  n'admettre  la  demande 
que  si  le  projet  est  sérieux,  réalisable  et  vraiment  avanta- 
geux. 11  est  à  craindre,  en  effet,  comme  le  faisait  remarquer 
l'honorable  M.  Poirrier  au  Sénat  (séance  du  17  mars  1896), 
que  certains  ouvriers,  «  grisés  par  la  possession  d'une  somme 
plus  importante  que  celle  qu'ils  avaient  jamais  eue  entre  les 
mains  et  peu  experts  au  surplus  sur  le  choixd'un  emploi  à  la 
fois  sûr  et  rémunérateur,  ne  deviennent  la  proie  d'exploiteurs 
qui  ne  manqueront  pas  de  faire  miroiter  à   leurs  yeux  des 
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gains  faciles  d'exploitations  en  réalité  pleines  d'aléas.  » 
M.  Poirrier  montre  aussi  lesinconvénients  de  la  capitalisation 
d'une  partie  des  renies  viagères  au  point  de  vue  des  petits 
patrons  qui  peuvent  être  ruinés  si  on  exige  le  paiement  immé- 
diat d'un  capital.  Cette  considération  mérite,  à  coup  sûr,  de 
fixer  dans  certains  cas  l'attention  du  tribunal;  cependant  il 
convient  de  faire  remarquer  qu'à  partir  de  la  promulgation  de 
notre  loi  tous  les  petits  patrons  soumis  au  risque  professionnel 
ne  manqueront  pas  de  contracter  des  assurances,  de  telle  sorte 
que  la  conversion  dont  il  s'agit  ne  saurait  les  atteindre. 

503.  —  L'art.  9  laisse  au  tribunal  un  pouvoir  d'appré- 
ciation souverain.  Les  magistrats  pourront  donc  ou  bien 
faire  droit  à  la  demande  de  l'ouvrier,  ou  bien  la  rejeter,  ou 
seulement  l'accueillir  dans  une  certaine  mesure,  c'est-à-dire 
décider  que  le  capital  ne  sera  exgible  que  jusqu'à  concur- 
rence d'un  I/o  ou  d'un  1/6,  eu  un  mot  d'une  fraction  infé- 
rieure à  1/4.  Le  texte  primitif  de  la  commission  du  Sénat  ne 
portait  que  ces  mots  :  «  La  victime  peut  demander  que  le  quart 
du  capital  lui  soit  attribué  en  espèces.  »  Sur  une  observation 
de  M.  Félix  Martin,  le  Sénat,  craignant  que  le  tribunal  ne  se 
trouvât  placé  dans  l'alternative  ou  d'accorder  la  conversion 
pour  le  quart  intégralement,  ou  de  la  refuser  pour  le  tout,  fit 
suivre  le  mot  qriaiH  de  l'expression  au  plus;  le  texte  devint 
ainsi  :  «  La  victime  peut  demander  que  le  quart  au  plus 
du  capital...  lui  soit  attribué,  etc.  ».  De  cette  façon,  fit 
remarquer  M.  Félix  Martin,  le  tribunal  aura  les  coudées 
franches*. 

504.  —  Pour  calculer  ce  capital,  on  se  servira  des  tarifs 
dressés  par  la  Caisse  des  retraites.  Sur  ce  point,  notre  art.  9 
est  formel. 

505.  —  Procédure.  —  Le  tribunal,  ajoute  Fart.  9,  sta- 
tuera en  chambre  du  conseil.  11  a  semblé  que  les  questions  à 
résoudre  dans  ces  sortes  d'affaires  pouvaient  être  plus  décem- 
ment discutées  en  chambre  du  conseil  qu'en  audience  publi- 
que ;  elles  portent,  en  effet,  sur  la  vie  privée  du  blessé,  sur  ses 
goûlsde  dépense  ou  d'économie,  sur  ses  habitudes  de  tempé- 

1  Séance  du  18  mars  1898,  /.  0.,  Sénat,  Déb.  pari.,  p.  325. 
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rance  ou  d'ivrognerie,  sur  ses  relations,  sur  la  fernneté  ou  la 
faiblesse  de  son  caractère,  sur  son  degré  d'initialive,  sur  le 
point  de  savoir  s'il  n'obéit  pas  aux  suggestions  intéressées  de 
tierces  personnes,  par  exemple,  d'agents  d'affaires,  etc.  D'autre 
part,  le  législateur  a  pensé  que  la  procédure  en  chambre  du 
conseil,  pouvant  s'introduire  sur  simple  requête,  comporte- 
rait une  plus  grande  célérité. 

506.  —  Mais  alors  se  pose  la  question  de  savoir  si  les  affai- 
res de  cette  nature  appartiennent  à  la  juridiction  gracieuse 
ou  à  la  juridiction  contentieuse  de  la  chambre  du  conseil. 
Dans  l'exercice  de  la  juridiction  gracieuse,  la  chambre  du 
conseil  ne  statue  guère  que  sur  des  demandes  qui  n'ont  pas 
de  contradicteurs.  Ses  décisions  constituent  des  actes  de  tutelle 
judiciaire  et  se  réduisent  soit  à  sanctionner  et  à  autoriser  cer- 
tains actes,  soit  à  ordonner  des  mesures  conservatoires  et 
d'administration.  En  matière  contentieuse  au  contraire,  il  y  a 
nécessairement  conflit  ou  possibilité  de  conflit  de  deux  pré- 
tentions contraires,  c'est-à-dire  un  litige  ;  la  chambre  du  con- 
seil est  appelée  à  y  mettre  fin  soit  par  une  décision  donnant 
gain  de  cause  dans  des  proportionsvariablesà  l'une  ou  à  l'autre 
des  parties,  soit  par  la  constatation  judiciaire  de  l'accord 
intervenu  entre  elles. 

La  demande  en  conversion  nous  paraît  avoir  un  caractère 
mixte.  Elle  se  rattache  aux  matières  contentieuses  en  ce  sens 
qu'elle  implique  un  litige  ou  la  possibilité  d'un  litige  entre  la 
victime  et  le  chef  d'entreprise.  Le  jugement,  qui  ordonne  la 
conversion,  étant  destiné  à  être  exécuté  contre  le  patron,  on 
ne  comprendrait  pas  qu'il  ne  fût  pas  rendu  contradictoirement 

avec  lui. 

Nous  disons  qu'elle  ressortit  également  àla  juridiction  gra- 
cieuse; car,  si  le  patron  donne  son  adhésion  à  la  demande  de 
la  victime,  le  tribunal  n'est  nullement  lié  par  l'accord  des 
parties;  il  lui  appartient  de  recherchersi  celte  demande  s'ap- 
puie sur  des  motifs  sérieux  et  sielle  est  vraiment  avantageuse  ; 
en  cela  il  remplit  le  rôle  de  tuteur  judiciaire  de  la  victime. 

507.  —  De  ce  double  caractère  nous  déduisons  les  consé- 
quences suivantes  : 

Si  le  patron  acquiesce  dès  l'origine  à  la  réclamation  de  la 
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\iclime,  l'affaire  perd  sa  nature  contenlieuse  pour  relever 
exclusivement  de  la  juridiction  gracieuse.  Il  n'y  a  donc  aucun 
inconvénient  à  ce  que  le  tribunal  en  soit  saisi  par  une  requête 
émanant  du  patron  et  de  l'ouvrier  représentés  par  un  seul  et 
mêine  avoué.  Le  tribunal  pourra  même  s'abstenir  d'entendre 
les  parties;  il  lui  suffira  de  s'entourer  des  renseignements 
nécessaires  pour  étayer  sa  décision. 

Si  la  victime  n'obtient  pas  l'adhésion  préalable  du  chef 
d'entreprise,  elle  sera  tenue  de  recourir  à  la  voie  de  l'assigna- 
tion ou  lout  au  moins,  dans  le  cas  où  une  instance  serait  pen- 
dante entre  les  mêmes  parties,  d'appeler  le  patron  en  chambre 
du  conseil  par  des  conclusions  signifiées  d'avoué  à  avoué.  Le 
ministère  de   l'avoué  est  nécessaire  pour  les  deux  parties ^ 

508.  —  En  ce  qui  concerne  les  dépens  de  l'instance  en 
conversion  du  quart,  ils  doivent  être  supportés  par  l'ouvrier 
demandeur  dans  l'intérêt  de  qui  cette  instance  est  introduite 
exclusivement^  La  question  de  savoir  si  ces  dépens  peuvent 
être  prélevés  sur  le  capital  est  très  controversable  (V.  n°  677). 

508  bis.  —  Les  jugements  rendus  aprèsassignation  du  chef 
d'entreprise  serontenpremierouen  dernier  ressort,  suivant  les 
règles  du  droit  commun  (art.  17de  notre  loi). Par  suite,  si  le  ca- 
pital réclaméparlavictimeestsupérieurà  I.dOO francs,  la  déci- 
sion du  tribunal  sera  susceptible  d'appel  (art.  l"''  de  la  loi  du 
11  avr.  1838).  11  en  sera  de  même  pour  les  jugem^^ntsqui,  ren- 
dus sur  simple  requête,  auront  rejetélademande  de  l'ouvrier  : 
car,  en  pareil  cas,  la  décision  fait  grief  aux  droits  ou  intérêts 
de  l'une  des  parties^  Les  délais  d'appel  seront  ceux  du  droit 
commun.  Au  surplus,  une  abréviation  de  délai  ne  s'imposait 
pas,  les  affaires  de  celte  nature  ne  présentant  pas  le  même 
degré  d'urgence  que  les  procédures  en  fixation  de  la  rente  ou 
de  la  pension. 

509.  —  On  pourrait  se  demander  si,  en  autorisant  seule- 
ment la  victime  à  solliciter  la  conversion  d'une  partie  de  sa 

'  Contra  :  L'ouvrier  qui  invoque  Je  bénéfice  de  l'art.  9  doit,  dans  tous  les  cas, 
saisir  la  chambre  du  conseil  pas  voie  de  simple  requête  sans  mettre  en  cause  le  pa- 
tron ou  la  Caisse  des  retraites;  car  il  s'agit  d'une  procédure  relevant  exclusivement 
de  la  juridict  on  gracieuse.  Douai,  7  déc.  1904,  Gaz.  Pal,  1904.  1.  200. 

2  Douai,  7  déc.  1904,  Gaz.  Pal..  1904.  1.  200. 

3  Cass.  civ.,  5  août  1907,  Gaz.  Pal,  1907.  2.  429. 
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rente  en  capital,  les  rédacteurs  de  notre  loi  n'ont  pas  commis 
un  oubli  et  s'il  ne  convient  pas  d'accorder  le  même  droit  aux 
représentants  de  la  victime.  Nous  ne  le  pensons  pas.  En  ce 
qui  concerne  la  veuve,  qui  seule  pourrait  avoir  intérêt  à  une 
conversion  de  ce  genre,  une  telle  faculté  serait  inconciliable 
avec  la  disposition  de  l'art.  3,  qui  substitue  à  sa  pension,  en 
cas  de  nouveau  mariage,  un  capital  égal  à  trois  annuités.  D'au- 
tre part,  les  enfants  n'ayant  droit  qu'à  une  pension  temporaire 
ne  retireraient  de  cette  opération  qu'un  capital  insuffisant. 
Quant  aux.  ascendants  et  aux  descendants  autres  que  les 
enfants, leur  rente  est  déjà  si  minime  qu'on  ne  saurait  songer 
h  la  réduire  encore  par  une  conversion  partielle  en  capital'. 

510.  —  Le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  une  de- 
mande en  conversion  sera  celui  qui  a  été  saisi  de  l'action  en 
indemnité,  c'est-à-dire  le  tribunal  du  lieu  de  l'accident. 

Il 
Faculté  de  réversibilité  sur  la  tête  du  conjoint. 

511.  —  Le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  9  est  ainsi  conçu  : 
<(  Elle  [la  victime)  peut  aussi  demander  que  ce  capital  ou  ce 
capital,  réduit  du  quart  au  plus  comme  il  vient  d'être  dit,  serve 
à  constituer  sur  sa.  tète  une  rente  viagère  réversible  pour  moitié 
au  plus  sur  la  tête  de  son  conjoint.  Dans  ce  cas,  la  rente  via- 
gère sera  diminuée,  de  façon  quilne  résulte  de  la  réversibilité 
aucune  augmentation  de  charges  pour  le  chef  d'entreprise.  Le 
tribunal , en  chambre  du  conseil,  statuera  sur  ces  demandes  ». 

512.  —  La  demande  de  réversibilité,  comme  celle  de  con- 
version en  capital,  ne  peut  être  présentée  que  dans  le  mois 
qui  suit  l'expiration  du  délai  imparti  pour  l'action  en  révi- 
sion (art.  19,  al.  7,  dont  le  commentaire  est  donné,  n"*'  1370 
et  s.). 

513.  —  La  pension  viagère  présente  un  très  grave  dé- 
faut. Elle  s'éteint  par  définition  même  avec  le  rentier;  celui- 
ci  en  fait  profiter  sa  famille,  sa  vie  durant,  mais  la  laisse  sans 
ressources  après  sa   mort;  sa   femme   et  ses  enfants  seront 

1  Dans  ce  sens,  T.  Seine,  7  mai  1902,  Gaz.  Pal,  1902.  2.  29. 
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dans  la  misère  alors  qu'ils  auraient  eu  une  faible  rente  si 
leur  auteur  était  mort  sur  le  coup'.  C'est  pour  parer  à  cet 
inconvénient  que  le  législateur  a  volé  le  deuxiètne  para- 
graphe de  l'art.  9.  L'initiative  en  est  due  à  M.  le  sénateur 
Félix  Martine 

Cependant  un  écueil  était  à  éviter.  La  clause  de  réversi- 
bilité sur  la  tête  du  conjoint  rendait  le  service  de  la  pension 
plus  onéreux.  Qui  devait  supporter  cette  aggravation  de 
charges? La  victime  ou  le  patron? Si  on  la  mettait  à  la  charge 
du  patron,  on  détruisait  toute  l'économie  de  la  loi  en  faisant 
une  distinction  entre  les  hommes  mariés  et  les  célibataires  et 
en  accordant  aux  premiers  une  indemnité  plus  élevée  qu'aux 
seconds.  Le  législateur  a  pensé  que  le  blessé  devait  conserver, 
pour  lui  seul,  les  conséquences  de  la  clause  de  réversibilité 
dont  il  demanderait  l'application  et,  par  suite,  consentir  dans 
<*-e  cas,  une  réduction  proportionnelle  du  montant  de  sa  rente. 

514.  —  Le  tribunal  aura  ainsi  trois  questions  à  résoudre  : 
Y-a-t-il  lieu  de  faire  droit  à  la  demande  en  réversibilité?  Si 
oui,  dans  quelle  mesure  doit-on  l'accueillir?  Enfin  quelle 
réduction  la  pension  devra-t-elle  subir?  Sur  les  deux  pre- 
miers points,  l'ouvrier  paraît  devoir  être  le  meilleur  juge  de 
ses  intérêts;  et  on  ne  comprendrait  pas  que  le  patron  pût 
avoir  un  motif  de  résister  à  la  demande.  Cependant  le  tribunal 
pourrait  avoir  à  rechercher,  le  cas  échéant,  si  l'ouvrier  ne 
subit  pas  outre  mesure  l'influence  de  sa  femme  et  si  vraiment 
celle-ci  est  dans  une  situation  qui  justifie  la  décision  sollicitée. 
La  réponse  à  la  troisième  question  se  trouvera  dans  le  travail 
des  actuaires;  le  tribunal  n'aura  qu'à  s'assurer  que  l'on  a 
fait  une  juste  application  des  tables  de  réduction. 

515.  —  Enfin  la  procédure  à  suivre  est,  comme  dans  le 
•cas  étudié  au  paragraphe  précédent^  celle  de  la  chambre  du 
<3onseiL 

516.  —  Il  est  bien  entendu  que,  si  la  femme  meurt  avant 
son  mari,  celui-ci  n'en  continuera  pas  moins  à  toucher  l'inté- 
gralité de  sa  pension.  Lors  de  la  discussion  de  cette  disposi- 


1  Tarbouriech  {Aocid.,  p.  215,  n°  296). 

~  Sénat,  séance  du  6  févr.  1890,  J.  0.,  Déb.  pai'l.,  p.  65. 
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lion  au  Sénat  en  i89o,  M.  Félix  Martin  avait  craint  que  le  pré- 
décès de  la  femme  n'eût  pour  effet  de  priver  le  mari  de  la 
moitié  de  sa  pension  et  il  faisait  remarquer  que  celte  diminu- 
tion de  ressources  allait  se  produire  juste  au  moment  où  il 
avait  le  plus  besoin  de  secours  pour  lui  et  pour  ses  enfants'. 
Nous  estimons  que  la  crainte  de  M.  Félix  Martin  n'est  pas 
justifiée;  les  termes  de  notre  article  n'impliquent  nullement 
une  réduction  de  pension  dans  le  cas  où  le  mari  survivrait  à 
la  femme. 

517.  —  Une  autre  question  a  été  agitée  dans  le  Parle- 
ment, c'est  celle  de  savoir  si  le  blessé,  se  mariant  après  l'ac- 
cident, pourrait  demander  à  user  de  la  clause  de  réversibili- 
lilé.  Le  rapporteur,  M.  Poirrier,  a  déclaré  au  Sénat  qu'il  ne 
pensait  pas  qu'on  pût  tirer  de  ce  texte  cette  conclusion  que  la 
rente  pourrait  être  déclarée  réversible  sur  le  conjoint  épousé 
par  la  victime  après  l'accident^.  Telle  n'est  point  notre  opi- 
nion. Rien  ne  nous  paraît  devoir  faire  obstacle  à  ce  que  l'ou- 
vrier titulaire  d'une. rente  viagère  demande  postérieurement 
au  règlement  du  sinistre  que  cette  pension  soit  déclarée  ré- 
versible sur  la  tête  de  sa  femme,  mais  à  la  condition  qu'il 
supportera  une  réduction  suffisante  de  sa  rente,  c'est-à-dire 
que  cette  modification  ne  soit  point  à  la  charge  du  patron. 
Décider  autrement,  ce  serait  augmenter  les  difficultés  qu'un 
individu  blessé  rencontre  déjà  à  s'établir  ou  mettre  obstacle 
à  la  régularisation  des  liaisons  illégitimes  qui  sont  si  fré- 
quentes dans  la  classe  ouvrière.  Au  surplus,  notre  texte  est 
conçu  en  termes  généraux  qui  ne  comportent  aucune  excep- 
tion. 

518.  —  Une  dernière  question  reste  à  examiner  sur  cette 
matière,  c'est  celle  de  savoir  quelle  est  la  nature  de  la  réver- 
sibilité d'une  partie  de  la  rente  sur  la  tête  du  conjoint.  Doit- 
on  y  voir  une  libéralité?  Est-elle  l'exécution  d'une  obligation 
alimentaire?  Et  quelles  conséquences  pratiques  découlent  de 
l'adoption  de  l'une  ou  de  l'autre  de  sesopinions?  Deux  points 
de  vuedifTérents  méritent  d'être  envisagés. 

519.  —  Dans  les  rapports  du  crédirentier  et  du  patronal» 

''  Sénat,  séance  duSjuill.  1895,  /.  0.,  Déb.  pari.,  p.  766. 
2  Séance  duSjuill.  1895,  /.  0.,  Déb.  pari  ,  Sénat,  p.  767. 
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décision  qui  prononce  la  réversibilité  a  un  caractère  définitif; 
elle  consacre  au  surplus  un  contrat  à  titre  onéreux;  la  vic- 
time, qui  a  la  qualité  de  crédirentier,  abandonne  une  partie 
de  sa  rente  pour  prolon^^er  éventuellement  la  durée  de  la 
dette  d'une  partiedes  arrérages.  En  conséquence,  alors  même 
que  par  le  fait  d'un  événement  quelconque  le  conjoint  de  la 
victime  devrait  être  privé  du  bénéfice  de  la  réversibilité,  les 
engagements  du  patron  n'en  seraient  pas  modifiés.  Il  restera 
toujours  débiteur,  pendant  la  vie  de  la  victime,  des  arréra- 
ges fixés  par  le  jugement,  et,  en  cas  de  survivance  du  con- 
joint et  pendant  la  durée  de  cette  survivance,  de  la  moitié 
des  arrérages.  Seulement  le  bénéfice  de  ces  derniers  arréra- 
ges peut  être  attribué  à  une  autre  personne. 

520.  —  Dans  les  rapports  de  la  victime  et  de  son  conjoint, 
la  réversibiliié  n'est  pas,  à  proprement  parler,  une  libéralité, 
puisqu'il  ne  dépend  pas  seulement  du  mari  de  la  faire;  elle 
résulte  d'une  décision  de  justice.  En  réalité,  elle  a  son  fonde- 
ment dans  les  obligations  alimentaires  qui  incombent  respec- 
tivement aux  époux.  De  là  il  suit  que  le  conjoint  bénéficiaire 
cesse  d'y  avoir  droit  si  le  mariage  est  dissous  par  un  juge- 
ment de  divorce  prononcé  aux.  torts  et  griefs  dudit  conjoint 
(art.  300,  C.  civ.);  car  alors  il  n'y  a  plus  d'obligations  alimen- 
taires. Dans  ce  cas,  le  bénéfice  de  cette  réversibilité  revient 
aux  héritiers  de  la  victime. 

521.  —  Le  même  principe  nous  porte  à  penser  que  le 
quart  réversible  échappe  aux  droits  de  mutation  par  décès; 
car  le  contrat  de  réversibilité  présente  tous  les  caractères 
d'un  assurance  sur  la  vie  stipulée  par  un  des  conjoints  au 
profit  de  l'autre.  Or,  l'art.  6  de  la  loi  du  21  juin  1875  ne 
soumet  au  droit  de  mutation  par  décès  que  les  bénéficiaires 
à  titre  gratuit  des  assurances  de  cette  nature*. 

DEUXIÈME    SECTION 
Des  indemnités  dans  les  accidents  non  mortels. 

522.  —  Les  accidents  non  mortels  se  subdivisent  en  trois 
classes,   suivant  qu'ils  entraînent:  1°  une  invalidité  perma- 

1  Daos  ce  seas,  Çass.  civ.,  17  juin  1889,  S. 90.  1.  276;  21  oct.  1896,  S.  97.  1.  148. 
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oente  totale;  2°  une  incapacité  permanente  partielle;  3°  une 
incapacité  temporaire.  De  là  trois  paragraphes. 


I 
Incapacité  absolue  et  permanente  de  travail. 

Préliminaires, 

523.  —  Bases  de  l'évaluation.  —  L'ouvrier  atteint  d'une  inva- 
lidité totale  et  incurable  se  trouve  privé  de  tout  le  bénéfice  que  le  li- 
bre et  plein  exercice  de  ses  facultés  lui  aurait  procuré  depuis  le  jour 
de  l'accident  jusqu'à  sa  mort.  L'évaluation  exacte  de  ce  gain  exige- 
rait en  bonne  règle  le  calcul  de  toutes  les  éventualités  heureuses  ou 
malheureuses  auxquelles  l'ouvrier  est  exposé.  Sans  essayer  de  faire  un 
pareil  calcul,  que  personne  d'ailleurs  n'a  tenté,  on  peut  affirmer  sans 
témérité  qu'en  thèse  générale  les  unes  ne  compenseraient  pas  les 
autres,  les  circonstances  défavorables  étant  de  beaucoup  les  plus  nom- 
breuses. Sans  doute  l'ouvrier  est  en  droit  d'espérer,  suivant  ses  apti- 
tudes et  son  zèle,  améliorer  sa  situation,  voire  même  arriver  à  la  for- 
tune. Mais,  à  côté  de  cette  perspective  séduisante,  que  de  causes 
d'échec  et  de  ruines!  Indépendamment  des  fluctuations  du  salaire,  il 
faut  escompter  le  chômage,  les  grèves,  la  maladie,  la  vieillesse,  etc. 
En  prenant  donc  le  salaire  comme  base  d'évaluation,  on  est  amené  à 
conclure  que,  dans  tous  les  cas,  une  indemnité  fixée  en  rente  viagère 
doit  être  inférieure  au  salaire.  S'il  s'agit  d'une  allocation  en  capital, 
le  montant  de  l'indemnité  sera  inférieur  au  capital  constitutif  d'une 
rente  viagère  égale  au  salaire  de  la  victime. 

Quelques  auteurs  font  également  remarquer  que  dans  le  salaire 
d'un  ouvrier  se  trouve  une  part  destinée  à  faire  face  aux  dépenses  en- 
gendrées par  le  travail  lui-même,  que  dès  lors  cette  part  doit  encore 
être  retranchée  de  la  pension  payée  à  la  victime,  celle-ci  n'ayant  plus 
à  supporter  les  dépenses  de  cette  nature. 

Une  autre  cause  tend  à  accroître  cette  ditïérence  dans  les  projets 
soumis  au  parlement  français  comme  dans  les  lois  votées  en  Allema- 
gne et  en  Autriche.  Tous  ces  textes  s'accordent  à  faire  supporter  par 
le  chef  d'entreprise  les-  charges  intégrales  ou  presque  intégrales  de 
l'assurance,  de  telle  sorte  que,  sans  bourse  délier,  l'ouvrier  est  garanti 
contre  tous  les  accidents,  même  contre  ceux  imputables  à  sa  faute  (y 
compris  sa  faute  lourde).  Si  ce  traité  à  forfait  imposé  par  le  législa- 
teur aux  relations  du  patron  et  de  l'ouvrier  procure  à  celui-ci  un 
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avantage  appréciable,  il  est  juste  que  cet  avantage  trouve  sa  com- 
pensation dans  une  diminution  correspondante  de  l'indemnité. 

Ne  pourrait-on  pas  dire  aussi  que  la  différence  en  moins  qui  existe 
entre  le  salaire  et  l'indemnité  représente  en  partie  la  part  contributive 
de  l'ouvrier  au  risque.  —  Le  danger,  auquel  l'ouvrier  est  exposé, 
est,  dit-on,  un  risque  de  l'entreprise,  au  même  titre  que  les  autres 
fraisgénéraux  :  le  personnel  estsoumis  aux  lois  de  réparation  et  d'a- 
mortissement qui  régissent  le  matériel  —  soit.  —  Mais  l'augmentation 
des  frais  généraux  a  une  répercussion  nécessaire  sur  tous  les  élé- 
ments de  la  production,  aussi  bien  sur  le  capital  que  sur  le  travail. 
Que  les  frais  généraux  s'élèvent,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  béné- 
fices du  chef  d'entreprise  qui  diminueront,  c'est  aussi  le  montant  des 
salaires.  Par  suite,  décider  que  l'indemnité  sera  égale  au  salaire  ou 
qu'elle  s'en  rapprochera  davantage,  ce  serait  augmenter  les  frais  gé- 
néraux et  mettre  les  chefs  d'entreprise  dans  l'obligation  de  réduire  le 
salaire  de  leurs  ouvriers.  Le  législateur  a  préféré  diminuer  le  montant 
de  l'indemnité. 

524.  —  Comparaison  avec  les  législations  étrangères.  —  En 
Allemagne,  la  victime,  devenue  impropre  à  tout  travail,  a  droit  aux 
tJeux  tiers  du  gain  de  son  travail  (art.  5,  |  6  delà  loi  de  1884  devenu 
l'art.  9  de  la  loi  de  1900).  En  Autriche,  la  pension  afférente  aux 
invalidités  complètes  est  égale  aux  60  0/0  du  gain  annuel  du  travail 
(art.  6  delà  loi  de  1887);  il  en  est  de  même  en  Norvège  (art.  4  de 
la  loi  de  1894).  En  Angleterre,  la  pension  hebdomadaire  de  la  vic- 
time ne  peut  pas  excéder  50  0/0  de  son  salaire  ni  dépasser  25  francs. 
Au  Danemark  l'indemnité  sous  forme  de  capital  est  égale  à  six  fois  le 
salaire  annuel  avec  minimum  de  :2.700  francs  (1.800  couronnes)  et 
maximum  de  6.662  francs  (4.800  couronnes).  En  Italie,  elle  est  égale 
à  cinq  fois  le  salaire  annuel  sans  pouvoir  être  inférieure  à  3.000  francs 
(art.  9  de  la  loi  de  1898). 

Notre  loi  française  fixe  aux  2/3  du  salaire  la  pension  due  à  la  vic- 
time en  cas  d'invalidité  totale  et  permanente.  Bien  que  notre  texte 
paraisse  avoir  adopté  sur  ce  point  le  tarif  de  la  loi  allemande,  il 
n'en  est  pas  moins  un  peu  plus  onéreux  pour  le  patron  que  celle-ci. 
En  Allemagne,  en  effet,  pendant  les  treize  premières  semaines  qui 
suivent  l'accident,  c'est  aux  caisses  de  maladies  qu'incombe  la  charge 
de  secourir  les  victimes.  Or  les  patrons  ne  contribuent  à  l'alimenta- 
tion de  ces  caisses  que  dans  la  proportion  d'un  tiers.  Il  importe  ce- 
pendant de  ne  pas  exagérer  l'importance  de  ce  surcroît  de  charge;  car 
si  les  caisses  de  maladies  sont,  en  Allemagne,  alimentées  jusqu'à 
concurrence  des  2/3  par  les  ressources  des  ouvriers  eux-mêmes,  elles 
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ont  pour  mission  de  secourir,  non  seulement  la  victime  des  accidents 
industriels  pendaat  les  treize  premières  semaines,  mais  encore  tous 
les  ouvriers  malades,  quelle  que  soit  la  cause  de  la  maladie,  de  telle 
sorte  que  le  tiers  payé  par  le  patron  contribue  dans  une  certaine  me- 
sure à  des  soins  médicaux  qui,  en  France,  ne  sont  nullement  à  la 
charge  du  chef  d'entreprise.  D'autre  part,  la  caisse  des  maladies  n'al- 
louant aux  ouvriers  blessés  que  les  50  0/0  du  salaire  de  base,  l'art.  5 
de  la  loi  de  1884  impose  au  patron  l'obligation  de  payer,  de  ses  pro- 
pres deniers,  à  partir  de  la  cinquième  semaine,  la  somme  nécessaire 
pour  porter  l'allocation  aux  2/3,  c'est-à-dire  d'acquitter  pendant  huit 
semaines  une  subvention  égale  au  1/6  de  ce  même  salaire  de  base. 

525.  —  Charges  de  famille.  —  On  s'est  encore  demandé' si,  dans 
cette  catégorie  d'accidents,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  pour  l'évaluation 
de  l'indemnité,  des  charges  de  famille.  La  négative  a  été  universelle- 
ment admise.  Quelque  désir  qu'on  eût  de  venir  en  aide  aux  ouvriers 
chargés  de  famille,  il  n'était  pas  possible,  à  moins  de  bouleverser  tou- 
tes les  règles  de  l'assurance,  de  les  placer,  en  cas  d'accident,  dans  une 
situation  privilégiée.  Élever  le  chiffre  de  leur  indemnité  aurait  eu 
pour  corollaire  l'obligation  de  rendre  plus  onéreuse  la  prime  afférente 
à  leur  assurance,  et  alors,  au  lieu  de  les  favoriser,  on  aurait  rendu 
leur  embauchage  plus  difficile.  L'ouvrier  blessé  devra  donc  prélever 
sur  le  montant  de  son  indemnité,  comme  il  le  faisait  sur  le  montant 
de  son  salaire,  une  quote-part  destinée  à  faire  face  à  l'entretien  des 
membres  de  sa  famille. 

Cependant  une  éventualité  est  susceptible  de  se  produire  à  laquelle 
il  convenait  de  porter  remède.  Un  ouvrier  devenu  invalide  à  la  suite 
d'un  accident  peut  mourir  d'une  mort  naturelle.  Si  l'indemnité,  à 
laquelle  il  a  droit,  consiste  dans  une  pension  viagère,  sa  femme  et 
ses  enfants  vont  se  trouver  réduits  à  l'indigence.  Le  législateur  fran- 
çais a  voulu  encourager  chez  les  pères  de  famille  un  esprit  de  sage 
prévoyance,  en  leur  laissant  la  faculté  de  rendre  leur  pension  réver- 
sible, après  leur  décès,  sur  la  tête  de  leur  conjoint,  mais  seulement 
pour  moitié  au  plus.  Cette  réversibilité  ne  peut  être  obtenue  que  par 
une  diminution  suffisante  de  la  rente  viagère,  de  telle  sorte  qu'il 
n'en  résulte  aucune  augmentation  de  charges  pour  le  chef  d'entre- 
prise. L'art.  9  de  notre  loi,  qui  traite  de  la  réversibilité,  a  été  étudié 
dans  la  section  précédente. 


526.  —  L'art.  3  dispose  :  «  Dans  les  cas  prévus  à  Vart.  /", 
V ouvrier  ou  Vemployé  a  droit  :  Pour  Pincapaciié  absolue  et 
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permanente^  à  une  rente  égale  aux  deux  tiers  de  son  salaire 
annuel  ». 

Un  ouvrier  est  atteint  d'une  incapacité  absolue  et  pernna- 
nente  de  travail  lorsqu'il  se  trouve  pour  le  restant  de  ses 
jours  dans  Timpossibililé,  non  seulement  de  renoncer  à 
l'exercice  de  sa  profession,  mais  encore  de  se  livrer  à  un  tra- 
vail rémunérateur  quelconque,  en  d'autres  termes  lorsqu'il 
est  devenu  une  non-valeur  absolue',  une  véritable  épave  hu- 
maine^  En  i893,  la  Chambre  des  députés  avait  voté  un  pro- 
jet qui  contenait  la  définition  suivante  :  «  Sont  considérées 
comme  incapacités  permanentes  absolues  de  travail  la  cécité, 
la  perte  complète  de  l'usage  de  deux  membres  ou  toute  infir- 
mité incurable  mettant  la  victime  hors  d'état  de  travailler  et 
de  pourvoir  à  sa  subsistance^  ».  Cette  définition  a  été  suppri- 
mée comme  inutile.  Tout  le  monde  s'est  mis  d'accord  pour 
laisser  dans  chaque  cas  particulier  un  pouvoir  d'appréciation 
absolu  aux  tribunaux. 

527.  —  La  jurisprudence  a  admis  comme  incapacité  abso- 
lue et  permanente  :  1°  la  cécité  complète*  ;  2°  une  suppression 
presque  complète  de  la  vue  qui,  si  elle  permet  à  l'ouvrier  de 
se  conduire  et  de  manger  seul,  l'empêche  de  se  livrer  à 
aucun  travail  lucratif^;  3°  l'amputation  d'une  jambe  compli- 
quée de  la  fracture  de  l'autre^;  4°  un  cas  d'hystéro-trauma- 
tisme^;,^**  L'amputation  du  bras  droit  lorsqu'elle  rend  le  blessé 
inapte  à  tout  travail,  par  exemple  lorsqu'il  était  manchot  du 
bras  gauche';6°  une  épididymite  double  dénature  tubercu- 
leuse'*^; V  l'aliénation  mentale  '*  ;  8'' une  commotion  cérébrale 

'  Disc,  de  M.  Henry  Boucher,  ministre  du  Commerce,  Sénat,  séance  du  15  mars 
1898,  /.  0.,  du  16,    Déb.  pari.,  p.  299. 

2  Disc,  de  M.  Thévenet,  rapporteur  (même  séance). 

3  Chambre   des    députés,    séance    du  3  juin    1893,    /.    0.   du   4,    Déb.   pari 
p.  1593.  ^      ' 

*  Riom,  4  avr,  1900,  D.  1901.  2.  178.  Paris,  16  févr.  1901,  D.  1901.  2.  257.  Lyon, 
27  mars  1901,  D.  1901.  2.  457. 

"  T.  Cherbourg,  11  févr.  1901,  D.  1901.  2.  457.  Montpellier,  21  mars  1901,  D. 
1901.  2.  457.  Douai,  7  août  1900,  D.  1901.  2.  85. 

fi  Douai,  5  avr.  1900,  Gaz.  Pal,  1930.  1.  752. 

7  Douai,  25  mars  1902,  Rec.  min.  Comm.,  n»  7,  p.  59. 

8  Versailles,  11  janv.  1900,  D.  1900.  2.  81. 

»  Rouen,  3  mai  i902,  Rec.  min.  Comm.,  t.  III,  p.  119. 
lo  Lille,  11  mars  1902,  Rec.  min.  Comm.,  t.  II,  p.  59. 
H  Nancy,  12  déc.  1899,  D.  1930.  2.  81. 

Sachet.  —  5»  éd.  20 
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suivie  d'un  état  nerveux  et  cardiaque  qui  rendait  tout  travail 
impossible  '  ;  9°  la  perle  de  tous  les  doigts  des  deux  mains, 
sauf  du  pouce,  ce  qui  n'a  laissé  qu'une  -minime  faculté  de 
préhension  ^ 

II 

Incapacité  partielle  et  permanente. 

PRÉLIMlNk  1RES . 

528.  —Les  incapacitéspermanentesrelativesoupartiellessont  d'im- 
portances extrêmement  variables; elles  vont  de  la  perte  presque  corn-, 
plète  de  l'aptitude  à  tout  travail  jusqu'à  la  simple  gêne  dans  l'exercice 
de  certaines  professions.  La  victime  frappée  de  cette  incapacité  se 
trouve  privée,  non  de  la  totalité  de  son  salaire,  mais  de  la  différence 
existant  entre  le  salaire  qu'elle  gagnait  dans  le  passé  et  celui  qu'elle 
pourra  se  procurer  dans  Tavenir.  On  comprend  combien  il  est  diffi- 
cile de  déterminer  la  valeur  de  cette  différence  (V.  n^  487). 

529.  --  Législation  étrangèrpl  —  Dans  toutes  les  nations 
qui  allouent  des  indemnités  sous  forme  de  rentes  ou  pensions  via- 
gères, la  rente  afférente  aux  incapacités  permanentes  partielles  con- 
siste dans  la  fraction  correspondante  de  la  pension  qui  serait  due  si 
l'incapacité  avait  été  totale.  Ainsi  en  Allemagne  où,  dans  les  incapa- 
cités totales  la  rente  est  iiKée  aux  2/3  du  salaire  annuel,  une  incapa- 
cité partielle  de  1/5,  par  exemple,  donne  droit  à  une  rente  égale 
au  1/5  de  ces  2/8  de  salaire,  c'est-à-dire  aux  2/15.  En  d'autres 
termes,  ladite  rente  représente  les  2/3  de  la  diminution  du  salaire. 

De  même  en  Autriche  et  en  Norvège,  la  rente  est  égale  à  60  0/0 
du  salaire  annuel  en  matière  d'incapacité  'otale,  ou  delà  diminution 
de  capacité  si  l'invalidité  est  seulement  partielle.  En  Hollande  cette 
proportion  dans  les  deux  cas  est  portée  à  70  0/0  (loi  de  1901). 

En  Italie  le  capital,  payé  à  titre  d'indemnité,  est  égal  à  cinq  fois 
la  fraction  dontle  salaire  annuel  aura  été  ou  pourra  être  réduit  (art.  9, 
n**  2  de  la  loi  de  1898).  En  Angleterre  le  législateur  a  fixé  un 
maximum  de  50  0/0  du  salaire  annuel  et  a  laissé  au  chef  d'entre- 
prise la  faculté  de  faire,  après  six  mois,  transformer  la  pension  en  une 
somme  capitale  fixée  par  arbitre  (art.  1  et  13  de  l'annexe  1  de  la  loi 
de  1897). 

*  Bourg,  7  juin  1902,  ^ec.  mm.  Comm.,  t.  111,  p.  315. 
^  Amiens,  7  févr.  1906,  Rec.  min.  Comm.,  t.  VII,  p.  23. 
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530.  —  Travaux  préparatoires.  —  D'après  la  loi  française  de 
1898,  la  rente  due  aux  victimes  atteintes  d'une  incapacité  perma- 
nente partielle  est  égale  à  la  moitié  de  la  rédaction  que  l'accident  a 
fait  subir  au  salaire,  tandis  que,  dans  les  incapacités  totales,  elle  est 
calculée  à  raison  des  2/3  du  salaire.  Ce  défaut  d'harmonie  entre  les 
indemnités  afférentes  à  ces  deux  catégories  d'incapacité  permanente 
a  fait  l'objet  de  nombreuses  controverses.  Un  sénateur,  M.  Blavier, 
Ta  vivement  critiqué  ;  dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  en  1895  \  il  a 
insisté,  non  pour  qu'on  adoptât  le  systèmeallemand,  mais  pour  qu'on 
prit  comme  unité  de  mesure  commune  aux  deux  catégories  de  sinis- 
tres la  moitié  du  salaire.  Il  a  fait  remarquer  que  le  projet  français 
allait  grever  l'industrie  de  charges  excessives  et  qu'en  tout  cas  la 
ditîérence  du  traitement  entre  ces  deux  classes  d'incapacité  était 
inexplicable.  Le  rapporteur  de  la  commission  de  1595,  sans  mécon- 
naître la  justesse  de  ce  raisonnement,  n'en  a  pas  moins  persisté  dans 
son  opinion.  Si  les  dispositions  de  notre  loi  blessent  la  logique,  elles 
essayent  du  moins  de  concilier  l'intérêt  des  patrons  et  celui  des  ou- 
vriers. Élever  aux  deux  tiers  du  salaire  la  base  d'évaluation  de  toutes 
les  indemnités,  c'eût  été  imposer  à  l'industrie  des  charges  trop 
lourdes:  l'abaissera  la  moitié  du  salaire,  c'eût  été  prendre  une  mesure 
trop  défavorable  à  la  classe  ouvrière.  Le  moyen  adopté  donne  une 
demi-satisfaction-  à  chacune  des  parties  intéressées.  Au  surplus,  ont 
fait  remarquer  non  sans  raison  M.  le  ministre  du  Commerce  et  iM.  le 
rapporteur  de  la  commission  du  Sénat  en  1898,  l'ouvrier  atteint  d'une 
incapacité  absolue  et  permanente  est  dans  une  situation  bien  plus 
digne  d'intérêt  que  celui  dont  l'incapacité  est  seulement  partielle. 
Privé  de  tout  salaire  et  obligé  non  seulement  de  pourvoir  aux  besoins 
de  son  existence,  mais  encore  de  supporter  les  frais  d'un  traitement 
médical,  il  est  une  espèce  d'épave  humaine  qui  constitue  une  charge 
pour  sa  famille.  Il  faut,  da..s  ce  cas,  que  l'indemnité  compense  dans 
la  plus  large  mesure  possible  le  préjudice  causé.  Tout  autre  est  la 
situation  de  l'ouvrier  qui  conserve  une  partie  de  sa  validité.  Enfin  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  nombre  des  incapacités  absolues  et 
permanentes  est  très  restreint  ;  la  plupart  des  victimes  d'accidents 
conservent  une  certaine  aptitude  au  travail  ^ 

Cette  différence  de  taux  dans  le  calcul  de  ces  deux  sortes  de  rentes 
conduit  aussi  parfois  à  des  inégalités  choquantes  entre  deux  situations 
presque  identiques.  Ainsi  un  ouvrier  dont  le  salaire  annuel  est  de 
900  francs,  perd,  dans  un  accident  du  travail,  les  9  10 de  son  aptitude 

<  Sénat,  séance  du  5  juill.  1895,  /.  0.  du  6,  Déb.  pari.,  p.  744. 
2  Sénat,  séance  du  15  mars  1898,  /.  0.  du  16,  Déb.  pari.,  p.  298. 
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^u  travail  ;  sa  pension  sera  fixée  à  la  moitié  de  800  francs,  c'est-à-dire 
à  400  francs.  Si  l'accident  lui  avait  enlevé  aussi  ce  1/10  de  capacité 
restant,  qui,  sans  lui  être  d'une  utilité  pratique  bien  appréciable,  le 
distingue  cependant  des  ouvriers  totalement  invalides,  il  aurait  vu  sa 
pension  s'élever  aux  2/3  de  900  francs,  c'est-à-dire  à  600  francs,  ce 
qui  représente  une  augmentation  de  moitié*.  Un  tel  résultat  ne  blesse- 
t-il  pas  l'équité? Ne  peut-il  pas,  le  cas  échéant,  suggérer  de  mauvais 
conseils  aux  intéressés  et  devenir  une  nouvelle  cause  de  contestations 
entre  patrons  et  ouvriers? 


531.  —  La  partie  de  l'art.  3,  qui  conceroe  noire  matière 
est  ainsi  conçue  :  «  Dans  les  cas  prévus  à  l'art,  l*""  l ouvrier 
ou  t employé  a  droit Pour  l'incapacité  partielle  et  per- 
manente à  une  rente  égale  à  la  moitié  de  la  réduction  que 
r accident  aura  fait  subir  au  salaire ». 

a)  Définition. 

532.  —  L'incapacité  partielle  permanente  se  définit  d'elle- 
même.  Elle  consiste  dans  une  diminution  réputée  incurable 
de  l'aptitude  au  travail.  Est  réputée  incurable  dans  le  sens  de 
la  loi  de  1898  toute  infirmité  ou  affection  morbide  dont  la  cu- 
rabilité  n'est  qu'éventuelle  et  d'une  échéance  impossible  à 
déterminer  :  tel  est  le  cas  de  beaucoup  de  phénomènes  hys- 
tériques ou  neurasthéniques  (n°^  481  et  s.),  de  la  plupart  des 
cas  de  tuberculose  (n°'  466  et  s.),  de  la  syphilis  (n°  477),  etc. 

Cette  classe  d'incapacité  est  limitée  d'un  côté  par  l'invali- 
dité totale  permanente  et  de  l'autre  parla  validité  complète; 
enfin,  elle  comporte  elle-même  une  variété  infinie  de  degrés. 
De  là  trois  ordres  de  difficultés. 

533.  —  La  distinction  entre  l'incapacité  absolue  et  l'inca- 
pacité partielle  a  été  faite  au  paragraphe  précédent.  Toute 
infirmité  réputée  incurable,  d'origine  traumatique,  qui  n'est 
pas  exclusive  de  tout  travail  plus  ou  moins  lucratif,  mérite  d'ê- 
tre classée  dans  lesincapacitéspartiellespermanenles.  La  même 
infirmité  entraîne  parfois  une  incapacité  totale  pour  un  ou- 

'  Dans  ce  cens,  Ghardiny,  Commentaire  de  la  loi  sur  les  accid.  du  trav.. 
,p.  98 
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vrier  et  seulement  une  incapacité  partielle  pour  un  autre, 
suivant  l'âge  ou  les  aptitudes  de  chacun.  Ainsi  l'amputation 
des  deux  jambes  peut  être  classée  dans  les  accidents  suivis 
d'invalidité  absolue  et  permanente,  si  la  victime  est  un  ter- 
rassier d'un  certain  âge  et  hors  d'état  de  tirer  parti  de  Tu- 
sage  de  ses  doigts;  on  ne  doit  y  voir  au  contraire  qu'une 
incapacité  partielle  si  la  victime  encore  jeune  a  une  dextérité 
suffisante  pour  lui  permettre  de  gagner  un  certain  salaire. 

534.  —  Entre  l'incapacité  partielle  et  la  pleine  validité 
il  n'y  a  souvent  qu'une  nuance  difficile  à  saisir.  Nous  avons 
vu  que  les  infirmités  incurables,  qui  sont  sans  influence  sur 
la  capacité  de  travail,  doivent  être  assimilées  à  un  état  de 
validité  entière  (n°  491).  Mais  certaines  de  ces  infirmités,  "^ 
insignifiantes  pour  les  uns,  peuvent  être  graves  pour  les 
autres.  Par  exemple,  une  cicatrice  du  visage,  qui  défigure  la 
victime  sans  diminuer  ses  forces,  est  insignifiante  pour  un  ter- 
rassier ou  un  mineur,  mais  peut  causer  un  préjudice  appré- 
ciable au  salaire  d'un  cocher  qui  trouvera  plus  difficilement 
un  emploi  de  sa  profession  \  La  perle  d'une  ou  de  plusieurs 
dents  est  généralement  considérée  comme  sans  influence  sur 
la  validité  dé  travail^;  peut-être  cependant  trouverait-on 
des  professions  dans  lesquelles  elle  serait  une  cause  d'infé- 
riorité. Une  légère  dureté  de  l'ouïe  d'origine  traumatique, 
peut  ne  pas  être  prise  en  considération  chez  un  ouvrier  mi- 
neur^, mais  elle  affaiblirait  d'une  façon  appréciable  l'apti- 
tude au  travail  d'un  ouvrier  ou  employé  obligé  par  ses  fonc- 
tions de  circulersurla  voie  publique,  tels  que  cocher,  balayeur 
de  rues,  etc.  De  même  une  gêne  dans  l'articulation  de  l'une 
des  phalanges  de  l'index  de  la  main  gauche  n'est  pas  en  gé- 
néral une  cause  d'infériorité  dans  la  faculté  de  travail  d'un 
ouvrier  ordinaire*;  elle  pourrait  cependant  être  classée  dans 

1  Dans  ce  sens  l'Off  imp.  d'Allemagne  a  accordé  une  rente  calculée  à  raison  de 
10  0/0  de  diminution  de  validité  à  un  cocher  qui  avait  eu  le  nez  écrasé  par  un  coup 
de  pied  de  cheval  et  à  qui  on  avait  fait  un  nez  artificiel  avec  la  peau  du  front  (décis. 
du  15  janv.  1896.  Rekursentsch.,  t.  X,  p.  82,  n<'  156). 

2  T.  Seine,  4  août  1900,  Gaz.  Pal.,  1901.  1.  263.  T.  paix  Courbevoie,  8  mai  1900, 
D.  1902.  2.  68.  Off.  imp.,  18  juill.  1898,  Rekursenlscheid,  t.  XII,  p.  171,  n»  247. 

3  Dans  ce  .sens.  Off.  imp.,  24  févr.  1893,  Rekursentscheid,  t.  Vil,  p.  111,  n»  198. 
Dans  tous  les  cas  une  surdité  un  peu  marquée  rentre  toujours  dans  la  catégorie  des- 
incapacités permanentes  partielles. 

*  C.  d'Aix,  18  mai  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  801. 
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les  cas  d'incapacité  partielle  permanente  si  le  blessé  était 
gaucher  ou  si  pour  l'exercice  de  sa  profession  il  avait  besoin 
de  toute  la  dextérité  de  sa  main  gauche.  Une  légère  diminu- 
tion d'acuité  visuelle  peut  aussi,  suivant  les  circonstances,  ne 
pas  être  considérée  comme  une  infirmité  permanente  surtout 
si  le  sujet  est  jeune*. 

535.  —  Knfin  l'incapacité  partielle  permanente  comporte 
elle-même  des  degrés  infiniment  variables  non  seulement  sui- 
vant la  nature  de  la  blessure,  mais  encore  suivant  la  profes- 
sion de  la  victime,  son  âge,  l'état  de  sa  santé  et  mille  autres 
circonstances  impossibles  à  prévoir  d'avance. 

b)  Calcul  de  la  rente. 

536.  —  En  matière  d'incapacité  permanente,  la  rente  est 
égale  à  la  moitié  de  la  réduction  que  l'accident  fait  subir  au 
salaire  annuel.  Si,  par  exemple,  l'infirmité  incurable  consé- 
cutive à  l'accident  diminue  de  moitié  la  capacité  de  travail 
d'un  ouvrier,  celui-ci  aura  droit  à  une  i*ente  égale  au  quart 
du  salaire  annuel  :  à  une  réduction  des  3/4  de  capacité  cor- 
respondra une  rente  égale  aux   3/8  du  salaire   annuel,  etc. 

537.  —  Que  faut-il  entendre  exactement  par  réduction 
que  l'accident  a  fait  subir  au  salaire  annuel?  Une  telle  réduc- 
tion comporte  la  comparaison  entre  deux  éléments  :  le  salaire 
antérieur  à  l'accident  et  le  salaire  postérieur. 

Le  salaire  antérieur  à  l'accident  est  le  salaire  annuel;  tel 
que  l'art.  10  prescrit  de  le  calculer.  Nous  avons  déjà  expliqué 
que  le  législateur  n'admettait  pas  d'autre  mesure  de  la  ca- 
pacité de  l'ouvrieravant  l'accident  Ml  ne  pouvait  pas,  en  effet, 
trouver  un  élément  d'appréciation  plus  sûr  et  plus  impartial. 
C'est  ce  qui  explique  pourquoi  il  a  employé  l'expression  de 
réduction  de  salaire  annuel  au  lieu  de  réduction  de  capacité. 

538.  —  Tout  autre  est  la  situation  du  blessé  après  l'acci- 
dent. La  reprise  de  son  travail  est  de  date  trop  récente  pour 
que  son  nouveau  salaire  puisse  être  considéré  comme  défini- 
tif et,  par  suite,  susceptible  de  donner  la  mesure  vraie  de  sa 


«  Dans  ce  sens.  Off.  imp.,  15  juin  1887,  Rekursentscheid,  t.  XI,  p.  246. 

2  Voir  plus  haut  no  452  ce  que  nous  avons  dit  à  propos  des  infirmités  préexistantes. 
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validité.  Peut-être  ne  doit-il  son  taux  relativement  élevé  qu'à 
la  générosité  du  patron  ou  à  tout  autre  motif  provisoire? 
Peut-être  au  contraire  est-il  inférienr  à  celui  auquel  l'ouvrier 
pourrait  légitimement  prétendre,  soit  parce  que  celui-ci  n'a 
pu  encore  se  procurer  une  place  en  rapport  avec  ses  facultés 
réelles,  soit  par  suite  de  toute  autre  circonstance  étrangère 
au  traumatisme '.  Ce  deuxième  élément  de  comparaison  doit 
donc  être  non  le  salaire  effectif  de  l'ouvrier  depuis  Taccident, 
mais  le  salaire  qjie  ses  facultés  de  travail  restantes  lui  per- 
mettent de  gagner.  En  d'autres  termes,  on  doit  rechercher 
dans  quelles  proportions  la  capacité  professionnelle  de  l'ou- 
vrier a  été  diminuée  par  suite  de  l'accident  et  quel  ahaisse- 
ment  correspondant  du  salaire  doit  normalement  s'en  suivre. 
Par  suite,  la  circonstance  que  la  victime  d'un  accident  du  tra- 
vail gagne  un  salaire  aussi  élevé  qu'avant  le  traumatisme 
n'est  pas,  à  elle  seule,  suffisante  pour  faire  déclarer  la  de- 
mande du  blessé  irrecevable  :  il  importe  de  rechercher  si, 
malgré  le  maintien  du  salaire  annuel  antérieur,  l'ouvrier  n'a 
pas  été  atteint,  par  le  fait  de  l'accident,  d'une  infirmité  incu- 
rable qui  diminue  dans  une  mesure  appréciable  ses  facultés 
de  travail  ^      • 

538  bis.  —  Les  deux  éléments  qui  ont  servi  de  base  au 
calcul  de  la  rente  allouée  à  la  victime,  c'est-à-dire  le  salaire 
annuel  effectif  de  l'ouvrier  et  la  réduction  que  l'accident  fera 
normalement  subir  à  ce  salaire,  doivent  être  expressément 
indiqués  dans  la  décision  du  tribunal  et  de  la  cour  d'appel, 
pour  que  la  Cour  de  cassation  puisse  exercer  son  contrôle  ^ 

c)  Évaluation  des  infirmités  'permanentes  les  plus  usuelles. 

539.  —  Nous  énumérons  ci-dessous  les  infirmités  perma- 
nentes les  plus  usuelles  en  donnant,  en  regard,  les   évalua- 

1  Seine,  26  mars  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  625.  Saint-Étienne,  10  mars  1900, 
D.  1900.  2.  230.  C.  Aix,  3  août  1900,  D.  1901.  2.  373.  C.  Besançon,  4  iuill.  1900, 
D.  1901.  2.  229.  Cass.  civ.,  26  nov.  1901,  S.  1902.  1.  130,  D.  1901.  1.  552;  7janv. 
1902,  D.  1902.  1.  339.  Cass.  req.,  13  janv.  1902,  S.  1902.  1.  180,  D.  1902.  1.404; 
13  janv.  1903,  Gaz.  Pal,  1903.  1.  210,  S.  1903.  1.  335,  D.  1903.1.  \08.— Contra, 
Toulon,  13  janv.  1900,  D.  1900.  2.  297.  Montiuçon,  18  mai  1900.  D.  1900.   2.  449. 

2  Mêmes  décisions. 

3  Cass.  civ.,  21  janv.  1903,  D.  1903.  1.  177.  Le  nouvel  art.  16,  al.  2,  en  fait  d'ail- 
leurs une  obligation  pour  le  président  dans  son  ordonnance  de  conciliation  à  peine 
•fie  nullité  de  ladite  ordonnance  (^n"  1184). 
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lions  qui  y  correspondent  approximativement.  Ce  tableau  a 
été  dressée  par  nous  sur  les  données  de  la  jurisprudence 
française  et  allemande  *. 

I.  Système  nerveux.  Cerveau.  Mœlle  épiniére. 
Colonne  vertébrale. 

Taux  le  Oscillatloii 

plus  fréquemment    mcj-enne 

admis.  des  taux. 

Hémorragie  cérébrale  suivie  d'hémiplégie  incu- 
rable (n»300) 100  100 

Paralysie  localisée  (n°M7 8  et  s.) 40-80 

Commotion  cérébrale  ayant  produit  vertiges, 
saignement  de  nez  et  mettant  le  blessé  dans 
l'impossibilité  de  se  baisser 40-65 

Accidents  hystéro-épileptiques.  Troubles  ner- 
veux profonds. Hypocondrie, etc. (n°*  481  ets.).  60-80 

Abcès  du  cerveau  déterminant  violents  maux  de 

tête  ou  crises  épileptiformes 30-60 

Lésions  mentales  d'origine  traumatique  (no  480).         100  100 

Névrose    traumatique  ou   hystéro-traumatisme 

(V.  n*"*481  et  s.,  et  527) ,  .  30-100 

Lésions  de  la  mœlle  épiniére 40-100 

Fracture  d'une  ou  de  plusieurs  vertèbres.  .  .  .  30-80 

Rupture  des  muscles  et  tendons  de  la  région 

dorsale  ou  lombaire,  lombago .5-45 

II.  Crâne.  Mâchoires.  Visage.  Organes  de  la  vue  et  de  l'ouïe. 

a)  Crâne,  mâchoires  et  visage. 

Contusions,  avec  ou  sans   fracture  des   os  du 

crâne  : 
10  Entraînant  vertiges,  bourdonnements,  violents 

maux  de  tête  ou  autres  troubles  graves,  tels 

qu'impossibilité  de  se  baisser,  etc 50-75 

^  Nous  prions  le  lecteur  de  ne  se  servir  de  ce  tableau  qu'à  titre  desimpie  indica- 
tion. En  l'appliquant  Sdns  discernement  à  tous  les  cas,  on  s'exposerait  à  commettre 
les  injustices  les  plus  regrettables;  On  comprend  aisément,  en  effet,  qu'il  est  maté- 
riellement impossible  de  tarifer  d'avance  chaque  lésion,  deux  cas  exactement  sem- 
blables ne  se  rencontrant  jamais  dans  la  nature.  Deux  lésions,  qui  portent  le  même 
nom  en  chirurgie,  diffèrent  toujours  par  les  complications  inévitables  dont  ellessont 
accompagnées.  Au  surplus,  seraient-elles  identiques  de  tous  points,  le  dommage  en 
résultant  varierait  encore  suivant  la  profession,  l'âge,  le  sexe  et  l'état  de  santé  du 
blessé  et  aussi  suivant  mille  autres  circonstances  qu'il  est  impossible  de  prévoir  et 
dont  le  juge  doit  cependant  tenir  compte  dans  chaque  espèce  spéciale.  Dans  ce  sens, 
Cass.  civ.,  1"  déc.  1908,  Gaz.  Pal.,  1908.  2.  555. 
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Taux  le  Oscillation 

plus  fréquemment    moyenne 

admis.  des  taux. 

2®  Occasionnant  troubles  moins  graves 30-45 

Fracture  de  la  mâchoire  inférieure,  suivie  d'an- 

kylose 25-50 

Perte  de  dents  (V.  n°  534) 0  0-10 

Ablation  totale  ou  partielle  du  nez,  avec  ou  sans 

gretTagedeiapeaudufront(V.n«s493et  534).  5-20 

Autres  cicatrices  ou  rougeurs  du  visage  suivant 
leur. gravité  et  la  profession  de  la  victime 
(V.  n°s493  et  534) 0-15 

b)  Organe  de  la  vue. 

Cécité  complète,  alors  même  qu'avant  l'accident 
la  victime  était  déjà  borgne,  ou  avait  une 
acuité  visuelle  restreinte  (n°  453  ^/.ç)  ....         100  100 

Perte  complète  d'un  œil  avec  diminution  consi- 
dérable de  l'acuité  visuelle  de  l'autre  œil 
(n"'  527) 100  100 

Perte  complète  d'un  œil  avec  diminution  moins 
considérable  de  l'acuité  visuelle  de  l'autre 
œil  ou  encore  ^vec  inflammation  de  l'autre 
œil ' 40-80 

Vision  double  ou  inflammation  des  deux  yeux.  20-30 

Perte  d'un  œil,  l'autre  étant  sain 33  1/3       25-40' 

Ce  taux  peut  être  plus  élevé  si  l'autre  œil  avait 
une  acuité  visuelle  déjà  amoindrie  (no^  527 
et  s.).  A  l'inverse,  il  peut  être  moins  élevé,  si 
l'œil  perdu  était  déjà  lui-même  atteint  d'une 
tare. 

Diminution  d'acuité  visuelle  d'un  œil  à  des  de- 
grés divers,  l'autre  étant  sain  (n°^  455  et 
534) 0-30 

Suintement  larmoyant  nécessitant  le  port  de  lu- 
nettes   15-25 

Obnubilation  d'un  œil  par  suite  de  l'épaississe- 

ment  de  la  cornée 15-25 

c)  Organe  de  Vouïe. 

Surdité  complète  des  deux  oreilles 45-60 

Perte  complète  de  l'ouïe  d'un  côté  et  partielle  de 

l'autre ,  30-45 
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Taux  le  Oscillation 

plus  fréquemment    moyenne 

admis.  deg  taux. 

Affaiblissement  de  l'ouïe  des  deux  côtés  ....  5-30 
Surdité  complète  d'une  oreille,  l'ouïe  de  l'autre 

restant  intacte 15-25 

Affaiblissement  de  Touïe  d'une  oreille  (^n°  534).  0-15 

III.  Perte  ou  blessures  des  bras,  mains  et  doigts. 

a)  Bras. 

Amputation  des  deux  bras 100  100 

Bras  DROIT.  —  Amputation  du  brasoudeTavant- 
brasou  impotence  complète  du  bras  tout  en- 
tier, y  compris  la  main 75  70-80 

Amputation  ou  impotence  complète,  avec  com- 
plication provenant  du  traumatisme  ou  aggra- 
vations dues  à  l'âge  ou  à  la  santé  du  blessé 

ou  à  des  infirmités  antérieures 80-100 

Ces  différents  taux  peuvent,  au  contraire,  être 
abaissés  si  le  blessé  était  gaucher  ou  si,  à 
raison  d'une  infirmité  antérieure  du  bras 
droit,  il  se  servait  généralement  de  son  bras 
gauche. 
Ankylose  complète  de  l'articulation  de  l'épaule.  35-65 

Ankyloseincomplète  de  l'articulation  de  l'épaule.  10-45 

Ankylose  complète  du  coude 15-60 

Ankylose  incomplète  du  coude 5-35 

Faiblesse  et  atrophie  du  bras  à  des  degrés  varia- 
bles   .    .• 5-60 

Bras  gauche.  —  Amputation  du  bras  ou  del'a- 
vant-bras,  ou  impotence  complète  y  compris 

la  main,  chez  un  sujet  non  gaucher 66  2/3       60-75 

Ankylose  complète  de  l'articulation  de  l'épaule.  20-60 

Ankylose  partielle  de  l'articulation  de  l'épaule.  10-40 

Ankylose  complète  du  coude 10-55 

Ankylose  partielle  du  coude 0-35 

Faiblesse  et  atrophie  du  bras  à  des  degrés  va- 
riables   0-55 


b)  Mains  et  doigts. 

Perte  ou  impotence  complète  des  deux  mains.  . 


100 


100 
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Taux  le         Oscillation 

plus  fréqmemment      moyenne 

admis.  des  taux. 

Perte  de  tous  les  doigts  des  deux  mains,    le 

pouce  excepté  (V.  n'' 527) 100                100 

Perte  ou  impotence  complète  de  la  main  droite 
et  faiblesse  à  des  degrés  divers  de  la  main 

gauche '          80-100 

Perte  ou  impotence  complète  de  la  main  gauche 
et  faiblesse  à  des  degrés  divers  de  la  main 

droite 70-100 

Mutilation  ou  impotence  partielles  à  des  degrés 

variables  des  deux  mains 20-80 

Coté  droit.  —  Amputation  de  la  main  ou  de 

tous  les  doigts  de  la  main ;  .  .  .  .  66  2/3     60-75  . 

Impotence  complète  de  la  main 60-75 

Ankylose  complète  du  poignet 10-40 

Ankylose  incomplète  du  poignet 0-30 

Perte  de  tous  les  doigts,  excepté  le  pouce.   .   .  .  50-70 
Perte  de  deux  ou  trois  doigts,  avec  ankylose  et 

flexion  en  avant  d'un  doigt  non  amputé.  .  .  50-80 
Perte  du  pouce  et  ankylose  des  autres  doigts.  .  60-75 
Perte  ou  impotence  totale  de  l'index  et  du  mé- 
dius    .   .  35-50 

Perte  ou  impotence  totale  du  médius  et  de  l'an- 
nulaire    25-35 

Perte  ou  impotence  totale  du  médius  et  du  petit 

doigt .  25-35 

Amputation  ou  ankylose  de  phalanges  à  plu- 
sieurs doigts 10  25 

Pouce  droit.  —  Perte  complète  du  pouce.  ...  25             15-45 

Perte  de  la  première  phalange  du  pouce  ....  10-20 

Autre  raccourcissement  du  pouce 0-10 

Ankylose  de  l'articulation  du  pouce 5-10 

Index  droit.  —  Perte  complète  de  l'index  ...  16             10-20 

Perte  de  deux  phalanges  de  l'index 5-20 

Perte  d'une  phalange  ou  moins 0-5 

Ankylose  complète  ou  partielle  avec  flexion  du 

doigt  en  avant 10-35 

Impotence  complète  avec  sensibilité 10-30 

Ankylose  sans  flexion 5-20 

Médius  droit.  —  Perte  complète 5-15 
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Taux  le 

plus  fréquemment 

admis. 

Ankylose  des  articulations  avec  courbure.  .  .   . 

Ankylose  sans  courbure 

Perte  de  deux  phalanges 

Perte  d'une  phalange 0 

Annulaire  droit.  —  Perte  complète 

Ankylose  avec  courbure 

Ankylose  sans  courbure 

Perte  de  deux  phalanges. ^ 

Autre  raccourcissement 0 

Petit  doigt.  —  Perte  complète 

Ankylose  avec  courbure 

Perte  de  deux  phalanges 

Autre  raccourcissement 0 

^CoTÉ  GAUCHE.  —  Amputation  de  la  main  ou  des 

cinq  doigts .  60 

Impotence  complète  de  la  main 60 

Ce  taux  pourrait  être  un  peu  augmenté,  si  le 
sujet  était  gaucher,  et,  à  l'inverse,  on  pour- 
rait l'abaisser,  si  le  blessé  était  apte  à  exer- 
cer une  profession  ne  nécessitant  pas  l'usage 
de  la  main  gauche,  telle  que  celle  de  co- 
piste, etc. 

Ankylose  complète  du  poignet 

Ankylose  incomplète  du  poignet 

Perte  de  tous  les  doigts,  le  pouce  excepté.  ... 

Perte  du  pouce  et  ankylose  des  autres  doigts.  . 

Perte  de  deux  ou  trois  doigts  avec  ankylose  et 
courbure   d'un  doigt  non  amputé 

Ankylose  de  tous  les  doigts,  excepté  le  pouce  . 

Perte  ou  impotence  totale  de  l'index,  du  médius 
et  de  l'annulaire 

Perte  ou  impotence  totale  de  l'index  et  du  mé- 
dius  

Perte  ou  impotence  totale  du  médius  et  de  l'an- 
nulaire    

Perte  ou  impotence  du  médius  et  du  petit  doigt. 

Perte  ou  ankylose  de  phalanges  à  plusieurs 
doigts 

Pouce  gauche.  Perte  complète.  ...         ....  20 


Oscillation 
moyenne 
des  taux. 

5-20 

0-10 

0-6 

0 

5-15 

5-20 

0-10 

0-5 

0 

5-10 

0-15 

0-5 

0 

50-70 
50-70 


5-30 

0-20 

45  60 

45-70 

45-75 
30-50 

30-45 

25-4(^ 

20-30 
15-20 

0-20 
10-40 
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Taux  le  Oscillation 

plus  fréquemment      moyenne 

admis.  des  taux. 

Ankylose  complète  du  pouce  gauche 10-25 

Perte  de  la  première  phalange 5-20 

Raccourcissement  moindre. 0  10 

Ankylose  d'une  articulation  (V.  n"  53i) 0-10 

Index  gauche.  Perte  complète  .  .  .  , 14-             5-20 

Ankylose  avec  courbure  en  avant 10-25 

Perte  de  deux  phalanges 5-15 

Perte  de  la  première  phalange  avec  ankylose  de 

la  deuxième 0-10 

Perte  de  la  première  phalange  sans  complication 

(Y.  nos  493  et  534) 0               0-5 

Médius  gauche.  Perte  complète 5-15 

Ankylose  avec  courbure 10-25 

Perte  de  deux  phalanges O-IO 

Perte  d'une  phalange  (V.  n"»  493  et  534).   ...  0-0 

Annulaire  gauche.  Perte  complète 0-10 

Ankylose  avec  courbure  ou  sensibilité 5-10 

Perte  d'une  ou  de  deux  phalanges  (V.  n°s  493  et 

534) 0-0 

IV.  Amputation  ou  blessures  des  jambes,  pieds  et  orteils. 

.    a)  Jainhes. 

Amputation  des  deux  cuisses 95-100 

Amputation  des  deux  jambes  au-dessous  du  ge- 
nou (V.  n"*  533) 90-100 

Amputation  d'une  jambe  compliquée  de  l'impo- 
tence de  l'autre  (V.  n»  527) 95-100 

Amputation  d'une  jambe  au-dessus  du  genou.  .  70           60-80 

Amputation  d'une  jambe  à  la  hauteur  du  genou.  65          60-75 

Amputation  d'une  jambe  au-dessous  du  genou  .  60           50-70 
Impotence  presque  complète  de  la  jambe  qui  ne 

permet  que  le  travail  assis 60-75 

Ankylose  complète  de  la  hanche 35-80 

Ankylose  partielle  delà  hanche 10  60 

Genou  ballant 45  65 

Ankylose  complète  du  genou 25-55 

Ankylose  partielle  du  genou 10-40 
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Taux  le 

plus  fréquemment 

admis. 

Raccourcissement  de  sept  centimètres  et  au-des- 
sus, avec  complication  ne  permettant  de  mar- 
cher qu'avec  des  béquilles 

Raccourcissement  avec  complication  rendant  dif- 
ficile le  travail  debout 

Raccourcissement  de  cinq  à  sept  centimètres.  . 

Raccourcissement  de  trois  à  cinq  centimètres.  . 

Autres  raccourcissements 

b)  Pieds  et  orteils. 

Amputation  d'un  pied 

Amputation  de  la  plus  grande  partie  du  pied.  . 
Impotence  du  pied  qui  oblige  à  travailler  assis. 
Lésion  du  pied  qui  interdit  les  marches  longues 

ou  les  stations  debout  un  peu  prolongées  .   . 

Pied  plat  en  suite  d'un  traumatisme 

Perte  de  plusieurs  doigts  de  pied 

Perte  du  gros  orteil 

Perte  d'un  autre  doigt  de  pied  ^ 

Perte  de  la  phalange  d'un  ou  de  deux  doigts  de 

pied 0 


3. 

Oscillation 
moyenne 
des  taux. 


50-80 

35-65 

25-55 

15-40 

0-20 


40-70 
30-60 
55-75 

25-60 

25-30 

5-30 

0-25 

O-o 

0 


V.  Épaules,  thorax,  bassin  et  organes  internes. 


a)  Épaules,  thorax  et  bassin. 

Fracture  et  luxation  de  la  clavicule  ou  de  Fomo- 
plale  avec  ankylose  de  rarticulation  de  l'é- 
paule (côté  droit) 40-75 

Fracture  et  luxation  de  la  clavicule  ou  de  Thomo- 
plate  avec  ankylose  de  l'articulation  de  l'é- 
paule (côté  gauche) 30-65 

Fracture  et  luxation  moins  grave  de  la  clavicule 
•    ou  de  l'omoplate  (côté  droit) 15-50 

Fracture  et  luxation  moins  grave  de  la  clavicule 

ou  de  l'om^oplate  (côté  gauche) 10-40 

^  L'Office  impérial  d'Allemagne  a  adopté,  comme  jurisprudence  constante,  d'ex- 
clure des  incapacités  permanentes  la  perte  d'un  seul  doigt  de  pied,  autre  que  le  gros 
orteil,  déc.  des  14  avr.  1898,  5  déc.  1898,  l"  mars  1899,  Entscheid  des  Reichs- 
vers.,  L  XII,  p.  91  et  268,  t.  XIll,  p.  4. 
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Taux  le         OscllUatlon 

plus  fréquemment  moyenne 

admis.  des  taux. 

Fractures  de  côtes  ayant  occasionné  des  lésions 

plus  ou  moins  graves  des  organes  internes  .  50-100 

Ankylose  totale  ou  partielle  delà  hanche.  .  .-  .  50-90 

Désarticulation  delà  hanche. ,75-90 

Luxation  de  la  hanche  suivant  la  gravité.  .    .  .  20-60 

Fracture  des  os  du  bassin 20-80 

b)  Organes  internes. 

Lésions  de  la  trachée 25-50 

Affections  pulmonaires  (n'Mee  et  s.) 50-100 

Lésions  du  cœur  (n'*'  301  et  s.) 40-70 

Ablation  de  la  rate 40-60 

Ulcère  traumatique  de  l'estomac -40-100 

Lésion  traumatique  de  l'intestin  ou  du  péritoine.  1 5-70 
Hernies   inguinales  sans  complications  graves 

(n°290) 10  5-20 

Hernies  inguinales  avec  complications  exception- 
nelles (n°  290) 20-50 

Hernies  ombilicales,  ventrales,  crurales,  épigas- 

triques,  etc.  (n*?  290) 10-30 

Affection  des  reins 20-60 

Lésions  du  canal  urinaire 10-25 

Ablation  partielle  ou  totale  des  testicules.  .    .  .  5-20 

Hydrocèle  ou  varicocèle  traumatique 10-25 

Orchite  ou  épididymite  double  ou  simple  sans 

complication  '.  .  ' 0 

Orchite  ou  épididymiteaccompagnée  d'accidents 

tuberculeux  (V.  n""  300  fer  et  527) 60-100 

ni 

Incapacité  temporaire. 

540.  —  Les  lois  allemande  et  autrichienne  ne  font  aucune  distinc- 
tion entre  l'incapacité  permanente  et  l'incapacité  temporaire  :  les  in- 
demnités sont  calculées  sur  les  mêmes  taux,  quelle  que  soit  la  durée 
de  l'invalidité.  Toutefois  en  Allemagne,  pendant  les  quatre  premières 
semaines,  les  victimes  n'ont  droit  qu'à  une  allocation  égale  à  50  0/0 

1  Tulle,  20  mars  1902,  Rec.  min.  Comm.,  no  9,  p.  30. 
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du  salaire  et  cette  allocatioQ  est  à  la  charge  exclusive  de  la  caisse  des 
maladies.  A  partir  de  la  cinquième  jusqu'à  la  treizième  semaine,  l'al- 
location s'élève  aux  2/;^  du  salaire,  avec  cette  circonstance  qu'elle  est 
jusqu'à  concurrence  des  5/6  à  la  charge  de  la  caisse  des  maladies  et 
pour  un  1/6  à  la  charge  de  la  corporation.  La  caisse  des  maladies 
est,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  alimentée  par  les  co- 
tisations des  ouvriers  et  par  celles  des  patrons.  En  Autriche  la  caisse 
des  maladies  doit  faire  face  aux  indemnités  dues  pendant  les  quatre 
premières  semaines. 

Les  lois  italienne  et  danoise  qui,  comme  la  loi  française,  ont  fait 
de  l'incapacité  temporaire  une  classe  spéciale,  l'ont  en  même  temps 
subdivisée  en  incapacité  partielle  et  incapacité  totale.  Pendant  la  du- 
rée de  l'incapacité  totale,  les  blessés  reçoivent  en  Italie  une  alloca- 
tion égale  à  la  moitié  du  salaire  moyen  et  au  Danemark,  une  indem- 
nité quotidienne  calculée  à  raison  des  3/5  du  salaire  quotidien  avec 
minimum  de  1  fr.  40  et  maximum  de  2  fr.  80  par  jour.  Quand  l'inca- 
pacité temporaire  devient  partielle,  l'allocation  quotidienne  est  réduite 
proportionnellement,  c'est-à-dire  fixée  en  Italie  à  la  moitié  de  la  ré- 
duction que  cette  incapacité  fait  subir  au  salaire  moyen,  et  au  Dane- 
mark aux  3/5  de  cette  réduction. 

541.  —  Nous  avons  expliqué  les  motifs  pour  lesquels  notre  légis- 
lateur n'a  pas  cru  devoir  admettre  la  subdivision  des  incapacités  tem- 
poraires en  partielles  ou  totales  (n°  487  bis).  Nous  ne  pouvons  que 
regretter  sa  détermination  qui  est,  dans  la  pratique,  une  source  de 
difficultés.  La  période  de  traitement  médical  est  souvent  fort  longue  ; 
il  n'est  pas  rare  de  la  voir  durer  plusieurs  années.  Or,  surtout  quand 
elle  est  longue,  elle  n'exclut  pas  la  possibilité  pour  l'ouvrier  de  se  li- 
vrer à  un  travail  plus  ou  moins  rémunérateur. 

11  y  aurait  grand  intérêt  aussi  à  organiser,  comme  en  Allemagne  et 
en  Autriche,  des  caisses  de  maladies  et  à  mettre  à  la  charge  de  ces 
caisses  les  indemnités  temporaires  afférentes  aux  premières  semaines 
qui  suivent  l'accident.  De  cette  façon,  les  victimes  seraient  assurées 
de  toucher  sans  retard  le  montant  de  ces  indemnités  dont  le  paiement 
est  actuellement  subordonné  trop  souvent  à  Tissue  de  contestations 
judiciaires.  Les  art.  5  et  6  de  notre  loi,  qui  s'étaient  inspirés  de  cette 
idée -et  avaient  été  votés  dans  le  but  de  favoriser  la  création  de  socié- 
tés d'assurances,  sont  restés  à  peu  près  sans  application. 

542.  —  La  partie  de  l'art.  3  qui  concerne  noire  matièro 
est  ainsi  conçue  :  «.  Dons  les  cas  prévus  à  l'art.  1**'  Vouvrier 
ou  employé  a  droit:  pour  V incapacité  temporaire^  si  Via- 
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capacité  de  travail  a  duré  plus  de  quatre  joiirs^  à  une  indem- 
nité journalière^  sans  distinction  entre  les  jours  ouvrables  et 
les  dimanches  et  jours  fériés^  égale  à  la  moitié  du  salaire  tou- 
ché au  moment  de  P accident^  à  moins  que  le  salaire  ne  soit 
variable;  dans  ce  dernier  cas  ^  V  indemnité  journalière  est  égale 
à  la  moitié  du  salaire  moyen  des  journées  de  travail  pendant 
le  mois  qui  a  précédé  l'accident.  L'indemnité  est  due  à  partir 
du  cinquième  jour  après  celui  de  V acctdmi ;  toutf^fois  elle 
est  due  à  partir  du  premier  jour  si  Vincapaciié  a  duré  plus  de 
dix  jours.  L indemnité  journalière  est  payable  aux  époques 
et  lieux  de  paye  usités  dans  t entreprise^  sans  que  iintervalle 
puisse  excéder  seize  jou7's  ». 

543.  —  La  victime  d'un  accident  n'a  qu'une  incapacité  de 
travail  lemporaire,  lorsqu'elle  retrouve  intacte,  après  un 
temps  plus  ou  moins  long,  l'aptitude  au  travail  dont  elle 
était  douée  avant  sa  blessure.  La  distinction  entre  l'incapacité 
permanente  partielle  et  l'incapacité  temporaire  a  été  étudiée 
n°334. 

544-  —  L'indemnité  journalière  due  en  cas  d'incapacité 
temporaire  est  égale  à  la  moitié  du  salaire.  Mais  le  salaire 
qui  sert  de  basé  à  ce  calcul  est  tout  différent  de  celui  sur  le- 
quel est  établie  la  rente  payée  en  cas  d'incapacité  permanente. 
Nous  en  étudierons  la  composition  n°  890. 

545.  —  Le  point  de  départ  de  l'indemnité  journalière 
était  autrefois,  dans  tous  les  cas,  le  cinquième  jour  après 
celui  de  l'accident.  Le  législateur  de  4905,  obéissant  aux 
considérations  que  nous  avons  exposées  n°  489,  l'a  reporté 
au  premier  jour  pour  les  accidents  ayant  entraîné  une  inca- 
pacité de  plus  de  dix  jours.  On  est  ainsi  amené  à  faire  la  dis- 
tinction suivante  : 

Si  l'incapacité  n'a  pas  duré  plus  de  quatre  jours^  il  n'est 
dû  ni  indemnité  journalière  (n°  489),  ni  frais  médicaux  ou 
pharmaceutiques  (n°  605).  Le  jour  de  l'accident  ne  compte^ 
pas  dans  le  calcul  de  ce  délai,  la  victime  ayant  droit  pour  ce 
jour-là  à  son  salaire  intégral. 

Si  l'incapacité  a  duré  de  cinq  à  dix  jours  inclusivement,  la 
victime  reçoit  son  salaire  intégral  le  jour  de  l'accident;  elle 
n'en  touche  aucun  les  quatre  jours  suivants  et  c'est  à  partir 

Sachet,  -t-  5'  éd.  21 
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du  cinquième  jour  qu'elle  a  droit  à  l'indemnité  journalière. 

Mais  alors  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  lui  sont 
dus  à  partir  du  moment  même  de  Taccident  (n°  60o). 

Enfin,  si  l'incapacité  a  duré  plus  de  dix  jours,  c'est-à-dire 
si  elle  s'est  prolongée  au  delà  du  dixième  jour  qui  a  suivi 
l'accident,  l'indemnité  journalière  prend  cours  au  lendemain 
même  de  l'accident,  c'est-à-dire  fait  suite  immédiate,  sans 
solution  de  continuité,  au  paiement  du  salaire. 

546.  —  Conformément  à  une  jurisprudence  antérieure  de 
la  Cour  de  cassation \  le  législateur  de  1905  a  disposé  que 
l'indemnité  journalière  était  due  les  dimanches  et  jours  fériés, 
comme  les  jours  ouvrables. 

En  spécifiant  qu'elle  serait  payable  aux  époques  et  lieux  de 
paye  usités  dans  l'entreprise,  il  n'a  fait  aussi  que  consacrer  la 
jurisprudence  antérieure.  11  a  ajouté  simplement  que  l'in- 
tervalle des  paiements  ne  pourrait  excéder  seize  jours.  C'est 
donc  dans  l'usine  de  son  patron  que  l'ouvrier  blessé  touchera 
son  indemnité  journalière  et,  s'il  s'en  éloigne,  les  frais  d'envoi 
seront  à  sa  charge-. 

547.  — On  sait  que  l'art.  2,  al.,  2,  réduit  dans  une  certaine 
mesure  les  rentes  et  indemnités  dues  aux  victimes  dont  le 
salaire  est  supérieur  à  2.400  francs.  Cette  limitation  s'étend- 
elle  aux  indemnités  temporaires?  La  question  était  controver- 
sée autrefois,  le  texte  primitif  de  l'art.  2  visant  les  rentes  et 
indemnités.  Elle  a  été  définitivement  tranchée  dans  le  sens  de 
la  négative  par  la  loi  du  22  mars  1902  qui  a  retranche  le  mot 
«  indemnités  »  du  texte  de  l'art.  2.  La  circonstance  que  le  sa- 
laire est  supérieur  à  2.400  francs  est  donc  sans  influence  sur 
le  calcul  de  l'indemnité  temporaire. 

548.  —  Au  point  de  vue  de  l'indemnité  temporaire  et  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  l'ouvrier  étranger  est 
placé  sur  le  même  pied  que  l'ouvrier  français,  alors  même 
qu'avant  sa  guérison  complète  il  viendrait  à  quitter  le  terri- 
toire français  pour  aller  se  faire  soigner  dans  son  pays.  C'est 
là  une  question  d'humanité  qui  n'a  pas  besoin  d'être  expli- 
quée. Au  surplus,  le  texte  ne  laisse  aucun  doute  sur  cette  in- 

1  Cass.  civ  .  27  mars  1901,  S.  1901.  1.  521,  D.  1901.  1.  161. 

2  Cf.  cire,  du  garde  des  Sceaux  du  20  août  1905. 
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terprétalion.  L'art.  3,  qui  prévoit  l'allocalion  d'une  indemnité 
égale  à  trois  fois  le  montant  delà  rente,  ne  vise  évidemment 
que  les  rentes  et  pensions  dues  à  raison  des  accidents  suivis 
d'incapacité  permanente'.  Dans  les  accidents  de  cette  der- 
nière catégorie,  l'indemnité  temporaire  due  pendant  le  trai- 
tement de  la  blessure  s'ajoute  aux  trois  annuités  de  rentes 
capitalisées. 

TROISIÈME  SECTION 
Des  accidents  suivis  de  mort. 

Préliminaires. 

549.  —  En  dehors  des  frais  funéraires  qui  font  Tobjet  d'une  dispo- 
sition spéciale,  Je  préjudice  causé  aux  parents  survivants  parle  décès 
d'une  victime  consiste  exclusivement  dans  la  privation  des  secours 
qu'ils  recevaient  ou  qu'ils  étaient  en  droit  d'exiger  du  défunt.  Pour 
évaluer  ce  dommage,  il  faut  donc  admettre  que  la  victime  venait  en 
aide  à  certains  membres  de  sa  famille  ou  qu'elle  était  tenue  envers  eux 
à  des  obligations  alimentaires.  Sans  examiner  les  conditions  que  ces 
parents  ou  alliés  doivent  remplir  pour  prétendre  au  bénéfice  de  la  loi, 
on  peut  conclure  que  les  secours,  sur  lesquels  ils  étaient  en  droit  de 
compter,  sont  en  rapport  avec  le  montant  du  salaire  du  défunt.  Il  est 
bien  évident  qu'un  ouvrier  gagnant  de  5  à  H  francs  par  jour  sera  en 
mesure  de  consacrer  à  l'entretien  de  sa  famille  une  somme  plus  élevée 
que  ne  pourrait  le  faire  un  journalier  dont  le  salaire  ne  dépasserait 
pas  2  fr.  50.  L'âge  de  la  victime  n'est  pas  non  plus  indifférent.  Si 
l'ouvrier  décédé  est,  par  exemple,  un  vieillard  n'ayant  plus  à  fournir 
qu'un  temps  très  restreint  de  travail  utile,  le  dommage  éprouvé  par 
les  ayants  droit  est,  évidemment  plus  faible  que  si  l'ouvrier  atteint 
par  l'accident  est  encore  dans  la  force  de  l'âge.  Ce  dernier  élément 
aurait  pu  sans  inconvénient  être  pris  en  considération  par  notre  légis- 
lateur. 

550.  —  Nous  arrivons  ainsi  à  la  question   délicate  de  savoir  si 
l'indemnité  doit  varier  suivant  le  nombre  et  le  degré  de  parenté  des 
ayants  droit  du  défunt.  En  matière  d'accidents  suivis  d'invalidité  per- 
manente nous  avons  approuvé  la  solution  négati  \^e  consacrée  par  notre  ^ 
loi;  car  l'ouvrier  infirme,  touchant  une  rente  égale  aux  2/3  de  son     y^ 
salaire,  peut  en  prélever  une  partie  pour  subvenir  à  l'entretien  de  ses 

<  Avis  Comité  consult.,  10  févr.  1900,  /.  0.,  16  févr.  1900,  p.  1009. 
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proches.  Mais  ici  la  situation  est  différente  :  le  chef  de  famille  lui- 
même  a  disparu.  Ne  convient-il  pas  de  proportionner  dans  la  mesure 
du  possible  l'indemnité  au  préjudice  causé?  Cela  ne  me  paraît  pas 
douteux.  Quoi  qu'en  disent  certains  économistes,  si  les  sacrifices  que 
s'impose  un  ouvrier  pour  l'entretien  de  sa  famille  ont  nécessairement 
des  limites,  ils  ne  constituent  pas  cependant  une  part  immuable  du 
salaire;  ils  se  mesurent  généralement  aux  besoins  des  personnes  se- 
courues et  à  son  degré  d'affection  pour  elles.  L'humanité  et  la  justice 
commandent  de  faire  une  différence  entre  le  célibataire  et  l'homme 
marié  et  même  de  graduer  dans  une  certaine  mesure  Tindemnité  sui- 
vant le  nombre  des  enfants.  Mais  il  faut  prendre  garde  que  cette  pro- 
gression n'ait  pour  conséquence  de  créer  une  inégalité  des  ouvriers 
eu  égard  aux  charges  de  l'assurance  ou  à  celles  qui  pourraient  en 
résulter  pour  les  chefs  d'entreprise  non  assurés. 

Trois  moyens  d'éviter  cet  écueil  s'offraient  au  législateur. 
Le  premier  était  de  ne  faire  varier  les  indemnités  que  dans  des 
limites  très  restreintes,  de  façon  que  Tintérêt  résultant  de  cette  varia- 
tion soit  insignifiant  pour  les  chefs  d'entreprise  et  pour  les  assureurs. 
C'est  le  système  adopté  par  la  législation  anglaise  qui   a  d'ailleurs 
laissé  aux  parties  et,  le  cas  échéant,  au  juge,  un  pouvoir  d'apprécia- 
tion assez  étendu.  La  même  opinion  paraît  avoir  prévalu  au   Dane- 
mark, où  la  loi  nouvelle  sur  les  accidents.se  contente  de  fixer  le  maxi- 
mum et  le  minimum  de  l'indemnité  afférente  aux  accidents  mortels. 
Le  deuxième  moyen  consistait  à  rendre  l'assurance  obligatoire  et  à 
la  monopoliser  entre  les  mains  d'une  seule  et  même  association  qui 
serait  elle-même  tenue  d'accepter  tous  les  risques  et  de  ne  faire  au- 
cune distinction  entre  les  bénéficiaires  de  l'assurance,  quelle  que  soit 
leur  situation  de   famille.  En  pareil  cas,  l'association  d'assurance  se 
fonderait,  pour  le  calcul  de  ses  primes,  sur  une  moyenne  de  charges 
de  famille,  de  telle  sorte  que  les  réductions  opérées  sur  les  indemni- 
tés payables  en  matière  d'accidents  survenus  à  des  célibataires  arrive- 
raient à  compenser  les  suppléments  ajoutés  à  celles  dues  aux  enfants 
et  conjoints  des  ouvriers  mariés  et  pères  de  famille.  Ce  principe  a  été 
consacré  par  les  législations  allemande,  autrichienne  et  norvégienne. 
Enfin,  d'après  un  troisième  système,  l'indemnité  due  par  le  chef 
d'entreprise  ou  par  l'assureur  en  cas  d'accident  mortel  est  établie  sur 
des  bases  indépendantes  de  la  situation  de  famille  de  la  victime  ; 
mais  au  lieu  d'être  remise  directement  aux  ayants  droit,  elle  est  ver- 
sée dans  une  caisse  spéciale  qui  centralise  tontes  les  sommes  de  cette 
nature,  les  fait  fructifier  et  les  répartit  ensuite  entre  les  parents  sur- 
vivants des  victimes  dans  la  proportion  des  charges  familiales  de 
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chacune  de  celles-ci  et  sous  forme  de  rente  viagère  ou  temporaire.  Ce 
procédé  ingénieux,  tout  en  ne  mettant  à  la  charge  du  chef  d'entreprise 
ou  de  l'assureur  qu'une  indemnité  fixe,  arrive  à  réparer  proportion- 
nellement aux  charges  de  famille  de  la  victime  les  conséquences 
dommageables  d'un  accident  mortel,  conciliant  ainsi  ces  deux  idées 
en  apparence  contradictoires  :  la  progression  de  l'indemnité  pour  les 
ayants  droit  qui  la  touchent  et  la  fixité  pour  le  patron  ou  pour 
l'assureur  qui  en  sont  redevables.  M.  Mirman  en  a  fait  la  base  de  son 
projet'. 

Tels  sont  les  principes.  Notre  législateur  a  gradué  les  indemnités  à 
peu  près  dan?  la  même  mesure  que  les  lois  allemande  et  autrichienne. 
Mais,  comme  il  a  laissé  l'assurance  facultative,  plusieurs  auteurs  crai- 
gnent qu'il  ne  soit  allé  trop  loin  dans  la  voie  de  la  progression  et 
qu'au  lieu  de  protéger  les  ouvriers  mariés  et  pères  de  famille,  il  ne  les 
ait  placés  dans  une  situation  défavorable  par  rapport  aux  célibataires. 

551.  —  Travaux  préparatoires.  —  Cette  question  a  préoccupé 
le  Sénat  dès  1896.  L'honorable  rapporteur  M.  Poirrier,  répondant  à 
M.  le  sénateur  Buffet,  déclara  qu'aucune  différence  ne  serait  faite  par 
les  compagnies  d'assurances  privées  ou  par  les  caisses  de  l*État  entre 
la  situation  de  l'ouvrier  célibataire  et  celle  de  l'ouvrier  marié.  Cette 
affirmation  est  rassurante-.  Si  les  compagnies  actuellement  existantes 

1  D'après  le  projet  Mirman  (J.  0.,1898,  Doc.  parlera.,  Chambre,  p.  1248),  les  chefs 
d'entreprise  devraient,  après  chaque  accident  mortel,  effectuer  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites  dix  versenaents  annuels  représentant  chacun  40  0/0  du  salaire  annuel 
de  l'ouvrier  décédé.  A  cette  condition,  la  Caisse  des  retraites  assurerait  aux  ayants 
droit  les  renies  et  pensions  fixées  par  l'art.  3.  Ce  projet  ferait  ainsi  de  la  Caisse 
nationale  des  retraites  une  sorte  de  caisse  de  compensation  dans  laquelle  l'excédent 
des  indemnités  payées  au  décès  des  célibcitaires  ou  des  étrangers  serait  destiné  à 
combler  linsuffisance  des  indemnités  afférentes  aux  accidents  qui  privent  les  familles 
nombreuses  d'un  chef  ou  d'un  soutien.  Idée  ingénieuse  et  qui,  j'en  conviens,  ne 
serait  pas  absolument  irréalisable,  malgré  les  difficultés  qu'on  éprouverait  à  calcu- 
ler, même  approximativement,  la  proportion  existant  entre  le  nombre  des  ouvriers 
célibataires  ou  étrangers  se  trouvant  dans  les  conditions  de  la  disposition  finale  de 
l'art.  3,  et  d'autre  part,  !e  nombre  de  ceux  qui  sont  chargés  de  famille!  Le  plus 
grave  reproche  qu'on  puisse  lui  adresser  est  de  nécessiter  l'intervention  d'une  caisse 
d'État. 

Un  autre  projet  émanant  de  M.  le  député  Dubuisson  propose  de  mettre  purement 
et  simplement  à  la  charge  du  fonds  spécial  des  garanties  d'insolvabilité  les  pensions 
allouées  par  le  paragraphe  B  de  l'art.  3  aux  enfants  des  victimes  décédées  (./.  0., 
1808,  Doc.  parlem.,  Chambre,  p.  1200).  Pour  être  plus  simple  que  le  projet  Mirman 
ce  texte  n'en  est  pas  meilleur.  I|  s'expose  d'abord  aux  mêmes  critiques.  Et  eu  second 
lieu  il  a  le  grave  défaut  d'augmenter  les  charges  du  fonds  de  garanties  dont  la  con- 
stitution et  l'alimentation  sont  déjà  les  points  faibles  de  notre  loi,  ainsi  que  nous 
l'avons  fait  observer  dans  notre  préface. 

2  Elle  a  été  renouvelée  postérieurement  dans  une  lettre  adressée  le  26  mars  1899 
à  M.  Ricard,  président  de  la  commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales  par 
le  syndicat  des  compagnies  d'assurances  à  primes  fixes  contre  les  accidents.  Voici  le 
texte  de  cette  lettre  :  «  Les   sociétés  d'assurances  mutuelles  ou   à  primes  fixes  ne 
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ont  pris  un  tel  engagement,  il  convient  de  leur  en  donner  acte.  Mais 
cet  engagement  sera-t-il  tenu  par  les  compagnies  qui  se  créeront  dans 
la  suite?  Et,  si  le  patron  devient  son  propre  assureur,  n'aura-t-il  pas 
intérêt  à  préférer  l'ouvrier  célibataire  au  père  de  famille?  M.  Poirrier 
fait  remarquer  que,  d'après  les  calculs  d'un  actuaire,  M.  Marie,  les 
charges  résultant  des  indemnités  de  cette  nature  seront  presque  insi- 
gnifiantes; elles  atteindront  cependant,  toujours  d'après  M.  Marie,  le 
8  ou  le  10  0/0  des  charges  totales  de  l'assurance.  Il  est  vrai  que  chez 
les  pères  de  famille  on  trouve  des  qualités  qui  font  généralement  dé- 
faut aux  célibataires  :  régularité  dans  la  conduite,  habitudes  d'ordre 
et  d'économie,  goûts  sédentaires,  etc.  ;  à  tel  point  que,  dans  la  plu- 
part des  industries,  les  chefs  d'exploitation  n'hésitent  pas  à  leur  accor- 
der des  subventions  en  nature  ou  à  leur  procurer  certaines  commo- 
dités (logement,  combustibles,  écoles,  asiles)  ^  Enfin  déjà,  sous  l'em- 
pire du  droit  commun,  le  patron  déclaré  responsable  d'un  accident 
était  exposé  à  être  condamné  à  payer  une  indemnité  plus  élevée  à 
l'homme  marié  qu'au  célibataire,  le  préjudice  éprouvé  par  celui-ci 
étant  généralement  moindre  que  le  dommage  causé  à  celui-là.  Et 
cependant-  on  n'a  jamais  entendu  dire  que  le  fait  d'être  marié  et  père 
de  famille  eût  été,  pour  un  ouvrier,  un  obstacle  à  se  procurer  du  tra- 
vail. 

Ces  considérations  ont  déterminé  la  majorité  du  Parlement  à  voter 
notre  texte. 

552.  —  Polices  d'assurances.  —  Avant  la  mise  en  vigueur  de  la 
législation  nouvelle,  les  compagnies  d'assurances  françaises  étaient 
divisées  sur  la  question;  mais  celles  qui  consentaient  à  proportionner 
l'indemnité  au  nombre  des  ayants  droit  ne  le  faisaient  que  dans  des 
proportions  très  restreintes  et  encore  n'allouaient-elles  qu'un  capital 
tout  à  fait  insuffisant.  Quant  aux  autres,  elles  n'admettaient  que  le 

tiennent  jamais  compte  de  l'état  civil  des  ouvriers  dans  la  fixation  de  leurs  primes, 
qui  sont  uniquement  proportionnelles  à  la  totalité  des  salaires  payés  par  les  chefs 
d'entreprise,  sans  que  la  personnalité  d^-s  ouvriers  intervienne  en  quoi  que  ce  soit 
dans  le  calcul,  le  coefficient  de  proportionnalité  ne  dépendant  que  de  l'industrie 
exercée  et  de  l'installation  plus  ou  moins  satisfaisante  des  ateliers.  Lors  même  que 
les  sociétés  d'assurance  voudraient  abandonner  leurs  traditions  invariables  jusqu'ici 
sur  ce  point,  elles  ne  le  pourraient  pas,  car  il  serait  pratiquement  impossible  de  sui- 
vre sans  interruption  l'état  civil  de  tous  les  ouvriers  attachés  à  une  entreprise,  soit 
à  titre  permanent,  soit  à  titre  temporaire,  et  de  contrôler  les  déclarations  qui  seraient 
faites  par  les  intéressés,  notamment  au  point  de  vue  des  mariages  et  des  naissances 
d'enfants  que  les  ouvriers  auraient  intérêt  à  dissimuler.  Les  industriels  assurés  paient 
donc  exactement  la  même  prime  pour  leurs  ouvriers,  quelles  que  soient  la  nationa- 
lité ou  la  situation  de  famille  de  ceux  ci.  Ils  n'ont  donc  pas  le  moindre  intérêt  à 
exclure  les  uns  plutôt  que  les  autres». 

i  Cheysson,  Congrès  de  Paris,  II,  p.  278.  Ricard,  rapport  du  25  juin  1888,  J.  0., 
p.  1882.  Tarbouriech,  Accid.  du  trav.^p.  197,  no  272. 
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versement  d'une  somme  fixe  plus  ou  moins  élevée,  suivant  la  con- 
vention des  parties,  mais  toujours  bien  inférieure  à  la  valeur  du 
dommage  causé.  Enfin  certains  assureurs  ne  promettaient  qu'une 
seule  et  même  indemnité  de  mille  francs. 

553.  —  Législation  étrangère.  —  D'après  la  loi  allemande  de 
1881,  l'accident  qui  entraîne  la  mort  de  la  victime  ne  donne  pas  seu- 
lement droit  à  une  allocation  pour  frais  funéraires  d'une  certaine 
somme  d'argent  égale  à  vingt  fois  le  salaire  journalier  moyen  et  qui 
ne  peut  pas  être  inférieure  à  37  fr.  50  ;  il  fait  naître  au  profit  de  cer- 
tains parents  le  droit  à  une  rente  proportionnée  au  salaire  du  défunt; 
c'est  ainsi  que  la  veuve  touche,  sa  vie  durant,  le  ^20  0/0  du  gain  jour- 
nalier, à  moins  toutefois  qu'elle  ne  se  remarie;  chaque  enfant  jusqu'à 
quinze  ans  révolus  peut  obtenir  le  1 5  0/0  du  même  gain  ^  ;  l'orphelin 
de  père  et  de  mère,  le  20  0/0.  Les  pensions  de  la  veuve  et  des  or- 
phelins ne  peuvent,  au  total,  excéder  60  0/0  du  salaire,  Si  la  veuve 
se  remarie,  elle  perd  ses  droits  à  une  rente;  mais  on  lui  remet 
en  capital  une  indemnité  égale  au  triple  de  sa  pension  annuelle. 

L'art,  7  de  la  loi  autrichienne  alloue  des  frais  funéraires  dont  le 
montant  est  fixé  d'après  les  coutumes  locales  avec  maximum  de 
125  Fionns  (6:2  fr.  50).  Le  conjoint  survivant  dont  le  mariage  est  anté- 
rieur à  l'accident  a  droit,  jusqu'à  sa  mort  ou  son  remariage,  à  une 
pension  de  10  0/0,  qui,  en  cas  de  remariage  subséquent,  est  convertie 
en  un  capital  égal  à  trois  fois  la  rente.  Ghaqueenfant  légitime  est  aussi, 
jusqu'à  quinze  ans  accomplis,  titulaire  d'une  pension  égale  à  15  0/0  s'il 
a  encore  un  de  ses  parents,  et  d'une  pension  de  20  0/0  s'il  a  perdu  ou 
perdra  le  second  de  ses  parents.  Pour  chaque  enfant  illégitime  conçu 
avant  l'accident  la  pension  est  seulement  de  10  0/0.  L'ensemble  des 
pensions  de  la  veuve  et  des  enfants  ne  doit  pas  dépasser  50  0/0; 
sinon  elle  est  sujette  à  réduction  proportionnelle.  Les  ascendants  de 
la  victime  peuvent  également  obtenir  une  pension  égale  en  totalité  à 
20  0/0,  quel  que  soit  leur  nombre,  mais  à  la  double  condition  :  1°  que 
la  victime  aura  été  leur  seul  soutien;  2»^  que  le  maximum  de  50  0/0 
n'aura  pas  été  absorbé  par  les  pensions  de  la  veuve  et  des  enfants. 
Enfin,  tout  secours  est  refusé  au  conjoint  survivant  qui,  par  sa, faute, 
se  trouve  dans  une  situation  irrégulière. 

La  législation  norvégienne  admet  les  mêmes  bases,  avec  cette  seule 
différence  que  les  frais  funéraires  sont  fixés  à  65  francs. 

La  loi  anglaise,  tout  en  consacrant  la  fixation  de  l'indemnité  en 


1  La  loi  allemande  du  30  juin  1900  a  élevé  uniformément  à  20  0/0  les  rentes  d'or- 
phelins de  père  ou  de  mère. 
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capital,  fait  une  distinction  suivant  les  charges  de  famille.  Si  l'ouvrier 
laisse  à  son  décès  des  personnes  entièrement  à  sa  charge,  l'indemnité 
est  égale  au  total  des  salaires  qu'il  a  gagnés  au  service  du  même 
patron  durant  les  trois  années  qui  ont  précédé  l'accident,  sans  que 
ladite  indemnité  puisse  être  inférieure  à  3.750  francs,  ni  supérieure  à 
7.500  francs,  déduction  faite  des  versements  hebdomadaires  effectués 
avant  sa  mort.  Dans  le  cas  où  il  aurait  été  depuis  moins  de  trois  ans- 
au  service  de  son  patron,  l'indemnité  sera  égale  à  cent  cinquante-six 
fois  le  montant  du  salaire  hebdomadaire  moyen  reçu  pendant  son 
temps  de  service  effectif.  Si  l'ouvrier  ne  laisse  à  son  décès  que  des- 
personnes  vivant  partiellement  de  son  salaire,  l'indemnité  est  fixée 
à  l'amiable  sans  pouvoir  dépasser  les  sommes  indiquées  ci-dessus, 
ou,  en  cas  de  désaccord,  par  un  arbitrage  tel  qu'il  est  réglé  par  la  loi 
(art.  l^"^,  A,  deFannexe  I  de  la  loi  de  1897). 

En  Italie  et  au  Danemark,  l'indemnité  en  cas  de  mort  consiste  dans 
un  capital  fixe;  elle  est  égale  à  cinq  fois  le  salaire  annuel  en  Itatie  et 
à  quatre  fois  le  même  salaire  en  Danemark.  Dans  ce  dernier  pays,  le 
maximum  de  l'indemnité  est  fixé  à  4.445  francs  (3.200  couronnes  et 
le  minimum  à  1.665  francs  (1.200  couronnes). 


554.  —  Notre  loi  française  distingue  trois  classes  d'ayants 
droit,  en  cas  d'accidents  morlels  :  1°  le  conjoint;  2°  les  en- 
fants; 3"  les  ascendants  et  descendants  autres  que  les  enfants. 
Un  paragraphe  spécial  sera  consacré  à  chacune  de  ces  caté- 
gories d'ayants  droit  et  dans  un  quatrième  paragraphe,  nous 
examinerons  la  situation  faite  aux  autres  parents. 

555.  —  Une  observation  préliminaire  trouve  ici  sa  place. 
Lorsque  le  décès  ne  suit  pas  immédiatement  l'accident,  la  vic- 
time a  droit  dans  l'intervalle  à  Tindemnité  journalière  ainsi 
qu'au  frais  médicaux  et  pharmaceutiques.  Cette  lacune  que 
nousavions  signaléedans  nos  précédente éditionsà  été  comblée 
par  le  nouvel  art.  15,  al.  2,  modifié  par  le  législateur  de 
1905. 

Dans  le  cas  où  la  blessure,  classée  d'abord  au  nombre  de 
celles  entraînant  une  incapacité  permanente,  n'aurait  causé 
le  décès  de  la  victime  qu'après  la  constitution  d'une  rente 
viagère,  les  ayants  droit  du  défunt  devraient  recourir  à  l'action 
en  révision  pour  faire  régler  les  pensions  leur  revenant. 


INDEMNITES    AU    CONJOINT.  32{> 

I 
Le  conjoint. 

556.  —  En  ce  qui  concerne  le  conjoint,  l'art.  3  de  la  loi  de 
i898  dispose  :  «  Lorsque  l'accident  est  suivi  de  moi^t,  une  pen- 
sion est  servie  aux  personnes  ci-après  désignées,  à  partir  du 
décès,  dans  les  conditions  suiva?ites  :  A.  Une  rente  viagère  égaie 
à  20  0/0  du  salaire  annuel  de  la  victime  pour  le  conjoint  sur- 
vivant non  divorcé  ou  séparé  de  corps,  à  la  condition  que  le 
mariage  ait  été  contracté  antérieurement  à  V accident  ;  —  B.  En 
cas  de  nouveau  mariage,  le  conjoint  cesse  d'avoir  droit  à  la 
roite  mentionnée  ci-dessus  :  il  lui  sera  alloué,  dans  ce  cas,  le 
triple  de  cette  rente  à  titre  d' indemnité  totale  ». 

Pour  qu'un  conjoint  survivant  ait  droit  à  une  pension,  il 
faut  qu'il  remplisse  les  deux  conditions  suivantes  : 

557.  —  1^  Qu'il  ne  soit  ni  divorcé,  ni  séparé  de  corps. 
Cette  condition  est  juste,  si  le  divorce  ou  la  séparation  de 

corps  a  été  prononcée  contre  le  survivant;  elle  cesse  de  l'être 
dans  le  cas  contraire  et  si  surtout  le  jugement  de  ru[)ture  du 
lien  conjugal  a  .condamné  la  victime  à  payer  une  pension  ali- 
mentaire à  son  conjoint.  Le  projet  voté  par  le  Sénat  en  189.'^ 
contenait  une  disposition  qui  remédiait  à  cet  inconvénient. 
«  Cette  rente,  y  était-il  dit,  ne  sera  due  au  conjoint  divorcé 
ou  séparé  de  corps  que  jusqu'à  concurrence  du  chiffre  que  lui 
aurait  permis  de  réclamer  soit  le  jugement  qui  aura  prononcé 
le  divorce,  soit  la  convention  qui  en  aura  été  la  suite  ».  Il  est 
regi'ettable  que  cette  disposition  si  sage  n'ait  pas  trouvé  place 
dans  le  texte  définitif. 

558.  —  2°  Il  est,  en  outre,  nécessaire  que  le  mariage  ait 
été  contracté  antérieurement  à  l'accident. 

Dans  les  accidents  mortels  le  décès  de  la  victime  ne  suit  pas 
toujours immédiatementle  traumatisme.  Leiégislateur  a  craint 
que  des  femmes  ne  se  livrassent  à  la  spéculation  d'épouser 
in  extremis  un  ouvrier  mortellement  blessé,  àseulefîn  de  pro- 
fiter des  avantages  que  la  loi  confère  aux  épouses  des  victi- 
mes d'accidents.  C'est  pour  déjouer  cette  fraude  qu'il  a  inséré 
cetle  deuxième  condition  dans  notre  article. 

559.  —  Nous  avons  déjà  parlé  plus  haut  de  la  clause  appli- 
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cable  en  cas  de  nouveau  mariage.  Cette  clause,  qu'on  qualifie 
inexactement  de  déchéance,  est  inscrite  dans  les  statuts  de 
toutes  les  sociétés  de  secours  mutuels.  Elle  est  aussi  admise 
par  les  législations  allemande  et  autrichienne.  Malgré  les 
nombreuses  critiques  dont  elle  a  été  l'objet,  elle  se  justifie 
pleinement.  Le  conjoint  survivant,  qui  contracte  un  nouveau 
mariage,  a  besoin  beaucoup  plus  d'un  petit  capital  que  d'une 
rente  ;  son  entrée  en  ménage  nécessite  des  dépenses  excep- 
tionnelles auxquelles  il  doit  pourvoir.  Les  préoccupations  de 
la  vie  quotidienne  passent  au  second  plan,  le  nouveau  con- 
joint étant  désormais  là  pour  subvenir  aux  frais  d'entretien. 
En  accordant  une  somme  égale  au  triple  de  la  rente,  la  loi 
actuelle  tient  compte  dans  une  juste  mesure  de  celte  double 
considération. 

Il 

Les  enfants. 

560.  —  L'article  3  accorde  «  aux  enfants,  légitimes  ou  na- 
tureisy  reconnus  avant  l'accident^  orphelins  de  père  ou  de  mère^ 
âgés  de  moins  de  seize  ans,  une  rente  calculée  sur  le  salaire 
annuel  de  la  victime,  à  raison  de  15  0/0  de  ce  salaire  s'il  n'y 
a  quun  enfant,  de  ^50/0  s'il  y  en  a  deux,  de  35  0/0  s'il  y  en 
a  trois,  et  de  40  0/0  s  il  y  en  a  qxiatre  ou  un  plus  grand  nom- 
bre.—  Pour  les  enfants  orphelins  de  père  et  de  mère ,  la  rente  est 
portée  pour  chacun  deux  à  W  0/0  du  salaire.  —  L'ensemble 
de  ces  rentes  ne  peut,  dans  le  premier  cas,  dépasser  40  0/0 
du  salaire,  ni  60  dans  le  second  ». 

L'élude  de  ce  paragraphe  comporte  trois  parties  :  a)  Qua- 
lité des  ayants  droit;  b)  Durée,  taux  et  calcul  de  l'indemnité; 
c)  Accroissement  et  réversion. 

a)  Qualité  des  ayants  droit. 

561.  —  Enfants  légitimes.  —  La  preuve  de  la  filiation  lé- 
gitime se  fera  suivant  les  règles  établies  par  les  art.  319  et  s. 
du  Code  civil. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'enfant  légitime  soit  né  après 
l'accident;  il  suffit  qu'il  ait  été  conçu  avant  cette  date*.  Mais 

1  CasR.  civ.,  1"  août  1906,  Gaz.  Pal.,   1906.  2.  206. 
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Taciion  en  paiement  de  la  rente  au  profit  de  l'enfant  simple- 
ment conçu  peut-elle  s'exercer  pendant  la  durée  de  la  gros- 
sesse de  la  mère  ou  bien  ne  doit-elle  êti-e  intentée  qu'après 
la  naissance  do  l'ayant  droit?  Nous  estimons  que  le  droit  est 
né  par  le  fait  de  l'accident,  mais  qu'il  est  subordonné  à  la 
condition  résolutoire  de  la  non-viabilité  de  l'enfant.  L'aclion 
peut  donc  s'exercer  pendant  la  grossesse  aux  fins  de  faire 
triompher  ce  droit  conditionnel.  Si  l'enfant  ne  naît  pas  viable, 
ce  droit  sera  anéanti  rétroactivement  et  l'action  n'aura  pro- 
duit aucun  effet.  Si,  au  contraire,  l'enfant  naît  viable,  la 
rente  aura  son  point  de  départ  au  jour  du  décès  de  la  victime, 
conformément  à  la  loi'. 

561  bu.  —  On  doit  assimiler  aux  enfants  légitimes  les 
enfants  adoptés  par  acte  testamentaire  en  suite  d'une  tutelle 
officieuse  (art.  361  et  366,  C.  civ.),  les  termes  de  l'art.  350  du 
Code  civil,  sur  les  effets  de  l'adoption,  ne  laissent  subsister 
aucun  doute  sur  ce  point. 

562.  —  Enfants  naturels.  —  Notre  loi  place  sur  le  même 
pied  les  enfants  légitimes  et  les  enfants  naturels  reconnus 
avant  l'accident.  Rien  n'est  plus  juste.  Un  père  doit  des  ali- 
ments aussi  bien  à  ses  enfants  naturels  qu'à  ses  enfants  légi- 
times; or,  la  pension  allouée  ayant  un  caractère  alimentaire, 
on  ne  comprendrait  pas  que  les  uns  fussent  plus  favorisés 
que  les  autres.  Cependant,  M.  Jourdain,  dans  son  rapport  au 
congrès  de  Paris  (t.  1,  p.  439)  estitnait  qu'on  ne  devrait  faire 
participer  les  enfants  naturels  au  bénéfice  de  l'indemnité  que 
dans  les  limites  où  le  Code  les  admet  à  la  succession.  C'était 
confondre  le  droit  à  l'aliment  avec  les  droits  successoraux. 
Sans  doute,  comme  un  bien  successoral,  la  rente  dont  il  s'a- 
git ne  se  touche  qu'après  le  décès  du  père,  mais  ou  oublie 
que  ce  décès  n'est  pas  survenu  naturellement  et  qu'il  est  dû  à 
un  accident  dont  la  pension  est  destinée  à  réparer  les  consé- 
quences dommageables. 

1  Dans  ce  sens,  T.  Seine,  10  oct.  1900,  (îa^.  Pal.,  1900.  2.  711,  D.  1901.  2.  .308. 
—  Contra,  la  rente  n'a  son  point  de  départ  qu'au  jour  de  la  naissance  de  l'enfant. 
C.  Paris,  21  févr.  1901,  D.  1901.  2.  308.  T.  Dunkerque,  2  mars  1900,  Arras,  29 
mars  1900,  D.  1901.  2.  308.  Enfin,  dans  une  troisième  opinion,  l'action  de  la  mère 
doit  être  réservée  jusqu'à  l'avènement  de  son  accouchement.  T.  Dax,  28  févr.  1901, 
Gaz.  Pal.,  1901.  1.  404.  T.  Dunkerque,  et  T.  Arras,  précités. 
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La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  peut  résulter  de  tout 
acte  authentique,  alors  même  que  l'acte  n'aurait  pas  été 
dressé  en  vue  d'une  reconnaissance*. 

563.  —  Quidj  si  un  enfant  naturel,  sans  avoir  été  expres- 
sément reconnu,  a  joui  d'une  possession  d'état  conforme  à 
l'indication  qui  a  été  faite  au  nom  de  sa  mère  sur  son  acte 
de  naissance?  Si  l'on  admet  avec  la  plus  grande  partie  de  la 
jurisprudence  qu'un  enfant  peut,  en  pareil  cas,  démontrer  sa 
filiation  naturelle  en  rapportant  la  double  preuve  du  consen- 
tement de  la  mère  à  l'inscription  de  son  nom  dans  l'acte  de 
naissance  et  de  sa  possession  d'état^,  rien  ne  s'opposerait  à  ce 
que  l'enfant  qui  se  prétend  le  fils  naturel  d'une  victime  décé- 
dée, fît  cette  double  preuve,  à  la  condition  que  tous  les  faits 
rapportés  par  les  témoins  fussent  antérieurs  à  l'accident.  Ainsi 
on  ne  pourrait  se  fonder  sur.  un  aveu  que  la  mère  acirait  fait 
devant  témoins  après  l'accident.  En  définitive,  l'enfant  de- 
niande  à  prouver  une  reconnaissance  qui  est  antérieure  à 
l'accident;  on  reste  dans  les  termes  de  la  loi. 

La  simple  production  de  son  acte  de  naissance,  sur  lequel 
la  défunte  aurait  été  désignée  comme  sa  mère,  pourrait  même 
constituer  une  preuve  suffisante,  s^il  n'y  avait  pas  le  moindre 
doute  sur  l'identité  de  l'enfant  et  si  l'inscription  du  nom  de  la 
mère  n'avait  pas  été  contestée  par  celle-ci  et  ne  l'était  pas  par 
ses  autres  parents  survivants  '\ 

b)  Durée,  taux  et  calcul  de  la  pension. 

564.  —  A  la  dilTérence  du  conjoint,  quia  droit  à  une  rente  viagère, 
les  enfants  ne  peuvent  réclanaer  qu'une  pension  temporaire.  La  ques- 
tion s'est  agitée  du  point  de  savoir  si  elle  devait  être  servie  jusqu'à 
l'âge  de  dix- huit  ans  ou  seulement  jusqu'à  seize  ans.  Les  avis  étalent 
partagés.  On  a  fini  par  se  mettre  d'accord  sur  l'âge  de  seize  ans.  lîn 


'  Cass.  req.,  2  janv.  1895,  S.  95.  1.  115.  Elle  pourrait  ré.sulter,  par  exemple^ 
d'un  jugement  correctionnel  dans  lequel  il  a  été  donné  acte  de  ce  que  la  mère  citée 
comme  civilement  responsable  du  délinquant  a  déclaré  reconnaître  celui-ci  comme 
son  fils.  Paris,  26  mai  1906.  S.  1907.  1.  175. 

2  V.  Besançon,  6  juili.  1892,  S.  94.  2.  61. 

3  Rocroy,  7  mars  1906,  Gaz.  Pal.,  1906.  1.  350.  Cette  décision  est  conforme  aux 
principes  posés  par  la  G.  de  cass.  dans  ses  arrêts  des  l"""  juin  1853  et  19  nov.  1856» 
S.  53.  1.  481  et  57.  1.  97,  D.  53.  1.  177  et  56.  1.  412. 
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Allemagne  la  rente  n'est  payée  que  jusqu'à  quinze  ans;  il  en  est  de 
même  en  Autriche. 


565.  —  Le  taux  des  renies  allouées  aux  enfants  varie  sui- 
vant que  l'ouvrier  tué  dans  l'accident  était  déjà  lui-même 
veuf  ou  avait  encore  son  conjoint  vivant.  Dans  le  premier  cas 
les  enfants  se  trouvent  orphelins  de  père  et  de  mère;  dins  le 
second  cas  ils  sont  seulement  orphelins  de  père  si  la  victime 
est  du  sexe  masculin  ou  de  mère  si  la  victime  est  une  femme. 
Nous  examinerons  chacune  de  ces  hypothèses;  puis  nous  étu- 
dierons successivement  le  concours  d'enfants  d'un  premier 
lit,  orphelins  de  père  et  de  mère,  avec  un  conjoint  dont  le 
mariage  est  antérieur  à  l'accident  et  le  concours  d'enfants  du 
second  lit,  orphelins  d'un  seul  parent,  avec  les  enfants  du  pre- 
mier lit,  orphelins  de  père  et  de  mère. 

566.  —  Première  hypothèse.  —  L ouvrier  tué  avait,  au  mo- 
ment de  r accident^  son  conjoint  vivant.  —  Ses  enfants  ne  sont 
donc  qu'orphelins  de  père  ou  de  mère.  Le  taux  de  la  pension 
est  alors  gradué  proportionnellement,  suivant  le  nombre 
d'enfants. 

N'y  a-t-il  qu'un  enfant,  il  a  droit  seulement  aux  15  0/0  du 
salaire  annuel.  Deux  enfants  ont  droit  aux  25  0/0;  trois  aux 
35  0/0;  quatre  ou  un  plus  grand  nombre  aux  40  0/0.  Une  re- 
marque à  faire  ici,  c'est  que  deux  enfants  touchent  une  part 
inférieure  au  double  de  la  part  d'un  seul  et  trois  enfants  ont 
droit  à  une  somme  inférieure  à  la  part  de  deux,  augmentée 
de  la  part  d'un  seul.  40  0/0  est  un  maximum  que  la  pension 
attribuée  aux  enfants  ne  peut  pas  dépasser  dans  notre  hypo- 
thèse. Il  est  bien  entendu  que  cette  pension  se  cumule  avec 
celle  allouée  à  la  veuve,  de  telle  sorte  que  l'ensemble  des  deux 
pensions  représente  les  60  0/0  du  salaire,  dont  20  0/0  consti- 
tuent la  pension  viagère  de  la  veuve  et  40  0/0  la  pension  tem- 
poraire des  enfants. 

567.  —  Deuxième  hypothèse.  —  Vouvrier  tué  était  déjà 
veuf  au  moment  de  l accident,  —  Les  enfants  se  trouvent  alors 
orphelins  de  père  et  de  mère  ;  la  rente  est  portée  pour  chacun 
d'eux  à  20  0/0  du  salaire,  sans  qu'elle  puisse  dépasser  60  0/0 
dans  le  cas  où  le  nombre  des  enfants  serait  supérieur  à  trois. 
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A  rinverse  de  ce  qui  se  passe  dans  la  première  hypothèse,  la 
part  de  chaque  enfant  est  fixée  à  20  0/0,  quel  que  soit  leur 
nombre,  pourvu  que  le  total  ne  dépasse  pas  60  0/0.  Ainsi  deux 
enfants  reçoivent  deux  fois  plus  qu'un  seul;  et  trois  touchent 
une  somme  trois  fois  supérieure  à  la  part  d'un  seul.  En  trai- 
tant de  la  troisième  hypothèse,  nous  montrerons  l'intérêt  de 
cette  remarque. 

568.  —  Troisième  hypothèse.  —  Concours  d'enfants  d'un 
premier  lit,  orphelins  de  père  etdemère^  avec  un  conjoint  dont 
le  mariage  est  antérieur  à  l'accident.  —  Il  peut  arriver  que  le 
défunt  se  soit  marié  deux  fois,  que  de  son  premier  mariage  il 
ait  eu  trois  enfants  ou  un  plus  grand  nombre  et  que,  devenu 
veuf,  il  ait  contracté  une  nouvelle  union  demeurée  stérile. 
Dans  ce  cas,  les  enfants  du  premier  lit,  orphelins  de  père  et 
de  mère,  auront  droit  à  une  pension  temporaire  représentant 
les  60  0/0  du  salaire  annuel  de  leur  père  et  la  femme  à  une 
pension  viagère  équivalente  aux  20  0/0  de  ce  salaire.  Le  pa- 
tron aura  donc  à  débourser  annuellement  80  0/0  de  ce  qu'il 
donnait  à  son  ouvrier  *.  C'est  là  un  maximum  qui  ne  doit  ja- 
mais être  dépassé;  il  représente  les  4/5  du  salaire,  c'est-à- 
dire  une  somme  supérieure  à  celle  que  l'ouvrier  eût  touchée 
s'il  avait  été  atteint  d'une  incapacité  permanente  et  absolue. 
11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  toutefois  que  la  rente  due  aux 
enfants  est  temporaire,  qu'elle  prend  fin  à  l'âge  de  seize  ans 
révolus,  tandis  que  la  rente  due  à  la  victime  pour  incapacité 
permanente  est  viagère.  On  ne  peut  donc  faire  une  comparai- 
son exacte  entre  ces  deux  renies  ^. 

569.  —  Quatrième  hypothèse.  —  Du  concours  des  enfants 
d'an  premier  lit  orphelins  de  père  et  de  mère  avec  les  enfants 

1  T.  Compiègne,  26  déc.  1900,  S.  1901.  2.  217,  et  la  note  de  M.  Wahl.  T.  Nan- 
tes, 18  juin  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  2.  183;  Rouen,  2  mai  1903,  S.  1904.  2.  190. 
Contra.  D'après  une  autre  opinion,  le  total  des  rentes  dues  aux  enfants  et  au  con- 
joint ne  doit,  dans  aucun  cas,  dépasser  60  0/0  du  salaire  annuel.  C.  Rennes, 
22  janv.  1901,  qui  réforme  le  jugement  du  T.  Nantes,  cité  plus  haut,  S.  1901.  2. 
217. 

2  D'après  le  projet  de  la  commission  du  Sénat  (décembre  1903),  l'ensemble  des 
rentes  prévues  aux  paragraphes  A  et  B  pour  le  conjoint  de  la  victime,  ses  enfants  et 
petits-enfants  ne  pourra,  en  aucun  cas,  dépasser  60  0/0  du  salaire  ou  devra  y  être 
ramené  par  une  réduction  proportionnelle  de  la  part  revenant  à  chaque  catégorie  des 
ayants  droit.  Cette  réduction  proportionnelle  sera  supprimée  dès  que  l'ensemble  de 
<îes  rentes  ne  dépassera  pas  ce  chiffre. 
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cCun  second  lit  orphelins  seulement  de  père  ou  de  mère.  —  Pour 
déterminer  le  taux  de  la  pension  des  enfants,  le  législateur 
n'a  considéré  que  l'annuité  totale  mise  à  la  charge  du  patron, 
sans  se  préoccuper  de  la  répartition  qui  devrait  en  être  faite, 
le  cas  échéant,  entre  les  enfants.  Cette  répartition  est,  à  la 
vérité,  inutile  la  plupart  du  temps,  puisque  les  enfants  sont 
en  général  soumis  à  la  même  administration  tutélaire.  Mais 
lorsque  parmi  les  enfants  il  en  est  quelques-uns  qui  sont 
issus  d'un  premier  mariage  et  d'autres  qui  sont  nés  d'une  se- 
conde union,  ceux-ci  sont  placés  sous  l'administration  légale 
du  conjoint  survivant,  ceux-hà  sous  l'autorité  d'un  tuteur. 
Cette  dualité  de  gestion  engendrera  les  conflits  que  nous  avons 
à  examiner  dans  notre  quatrième  hypothèse. 

Cette  quatrième  hypothèse  se  subdivise  elle-même  en  un 
nombre  infini  de  cas  diflerents,  dont  voici  les  principaux. 

570.  —  Premier  cas.  —  Le  défunt  a  laissé  un  enfant  du 
premier  lit  et  un  enfant  du  second  lit.  —  Le  premier  orphelin 
de  père  et  de  mère  aura  droit  au  20  0/0,  le  deuxième  orphelin 
de  père  ou  de  mère  ne  touchera  que  IS  0/0.  Le  total  de  35  0/0 
sera  inférieur  au  maximum  prévu  pour  les  orphelins  de  père 
ou  de  mère.  Aucune  difficulté  ne  peut  subsister  sur  cette 
question. 

571.  —  Deuxième  cas.  —  Deux  enfants  du  premier  lit  et 
un  enfant  du  second  sont  en  concours.  —  Si  les  premiers 
touchent  40  0/0  et  le  deuxième  15  0/0,  nous  arrivons  au  taux 
de  55  0/0,  qui  est  inférieur  au  maximum  du  taux  des  pen- 
sioris  des  orphelins  de  père  et  de  mère,  mais  supérieur  à 
celui  des  pensions  d'orphelins  d'un  seul  parent.  N'ya-t-il  pas 
lieu,  à  raison  de  cette  circonstance,  d'opérer  une  réduction? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Puisque  l'un  des  maximum  n'est  pas 
dépassé,  ce  chiffre  doit  être  maintenu. 

572.  —  Troisième  cas,  —  On  trouve  en  présence  deux  en- 
fants du  premier  lit  et  deux  enfants  du  deuxième  lit.  —  Les 
premiers  auraient  droit  à  40  0/0,  les  seconds  à  25  0/0.  Ici 
le  maximum  est  dépassé  de  5  0/0.  Par  qui  va-t-on  faire  sup- 
porter la  réduction?  Le  solution  de  ce  problème  est  rendue 
particulièrement  difficile  à  raison  de  la  circonstance  signalée 
plus  haut,  à  savoir  que  le  législateur  n'a  pas  appliqué  des 
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règles  symétriques  aux  enfants  orphelins  de  leurs  deux  pa- 
rentset  aux  enfants  orphelins  d'un  seul  de  leurs  parents  :  dans 
la  première  catégorie,  deux  enfants  ont  droit  à  une  annuité 
double  de  la  part  d'un  seul,  trois  à  une  annuité  triple,  le  tout 
jusqu'à  concurrence  de  60  0/0.  Dans  la  deuxième  catégorie, 
deux  enfants  touchent  une  annnuité  inférieure  au  double  de 
la  part  d'un  seul  et  trois  enfants  une  annuité  inférieure  au 
total  de  la  partde  deux  augmentée  de  la  part  d'un  seul,  et  cela 
sans  que  l'ensemble  de  la  pension  puisse  dépasser  40  0/0.  11 
nous  semble  que  l'intention  du  législateur  a  été,  dans  notre  cas, 
de  faire  porter  la  réduction  sur  chacune  des  parts  proportion- 
nellement à  l'importance  de  chacune  d'elles  ^  C'est  d'ailleurs 
ce  qu'il  exprime  à  propos  des  rentes  prévues  par  le  paragra- 
phe G.  Chacune  de  ces  rentes,  dit-il,  est,  le  cas  échéant,  ré- 
duite proportionnellement.  Dans  notre  espèce,  le  5  0/0  qui 
représente  l'excédent  sera  divisé  en  deux  parties  proportion- 
nelles à  40  et  à  2.3,  ce  qui  donnera  3,077  et  1,923.  Les  enfants 
du  premier  lit  supporteront  une  réduction  de  3,077  0/0,  ceux 
du  second  lit,  une  réduction  de  1,923  0/0,  ce  qui  fixera  la 
part  des  enfants  du  premier  lit  à  36,923  0/0,  et  celle  des  en- 
fants du  second  lit  à  23,077  0/0. 

573.  —  Quatrième  cas.  —  Le  défunt  a  laissé  trois  enfants 
du  premier  lit  et  deux  enfants  du  second  lit.  Les  premiers 
auraient  droit  à  60  0/0,  les  seconds  à  25  0/0.  Le  maximum 
fixépar  la  loi  étant  dépassé  de  23  0/0,  la  réduction  devra  s'opé- 
rer d'après  les  mêmes  règles;  il  en  résultera  que  les60  0/0  dus 
aux  orphelins  de  père  et  de  mère  seront  diminués  de  17,942, 
ce  qui  les  ramènera  à  40,058  0/0;  les  25  0/0  dus  aux  enfants 
du  second  lit  seront  réduits  à  17,942,  après  avoir  subi  un  re- 
tranchement de  7,058,  etc. 

574.  —  La  solution  que  nous  proposons  soulève,  il  est 
vrai,  une  objection  de  texte.  Si  les  dispositions  de  notre  arti- 
cle, peut-on  dire,  parlent  de  réduction  proportionnelle,  elles 
ne  l'appliquent  qu'aux  rentes  prévues  par  le  paragraphe  C, 

'  M.  le  député  Mirman,  rapporteur  d'un  projet  de  loi,  formule  dans  son  rapport 
l'opinion  que  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  réduction  et  que  les  rentes  doivent 
se  cumuler  sans  limitation  (Ch,  des  députés,  /.  0.,  Doc.  pari.,  1901,  n»  2350, 
p.  335).  L'opinion  contraire  a  prévalu  devant  la  commission  du  Sénat  (V.  n"  568, 
note  2). 
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c'est-à-dire  aux  rentes  des  ascendants  et  des  descendants  au- 
tres que  les  enfants;  mais  rien  n'autorise  à  l'étendre  au  para- 
graphe B  toucliant  les  enfants.  A  cela  nous  répondons  qu'à 
défaut  d'un  texte  précis,  le  bon  sens  et  l'équité  commandent 
de  faire  cette  réduction  proportionnelle.  Une  interprétation 
judaïque  conduirait  à  admettre  que  le  législateur  autorise,  en 
cas  de  concours  entre  les  enfants  du  premier  lit  et  ceux  du 
second,  le  cumul  du  maximum  de  pension  de  60  0/0  afférent 
aux  orphelins  de  père  et  mère  et  de  celui  de  40  0/0  afférent 
aux  orphelins  d'un  seul  parent,  ce  qui,  ajouté  à  la  rente  de 
là  veuve,  porterait  la  pension  totale  des  ayants  droits  à  120  0/0 
du  salaire  de  la  victime.  Un  tel  résultat  est  manifestement 
contraire  au  vœu  de  la  loi. 

575.  —  On  pourrait  encore  soutenir  que  le  législateur  n'a 
pas  considéré  comme  orphelins  de  père  et  de  mère  les  enfants 
issus  d'un  premier  mariage  de  la  victime  lorsque  leurmarâtre 
ou  leur  beau-père  survit  à  l'accident  dans  lequel  leur  dernier 
parent  a  trouvé  la  mort.  Les  enfants  du  premier  lit  et  ceux  du 
second  seraient  alors  confondus  dans  une  seule  et  même  ca- 
tégorie, et  ils  n'auraient  droit,  à  eux  tous,  qu'à  une  pension 
calculée  sur  les  bases  du  premier  alinéa  du  paragraphe  B  et 
dont  le  maximum  ne  devrait  pas  dépasser  40  0/0.  Un  tel  sys- 
tème ne  résiste  pas  à  l'examen.    Ni  en    droit,  ni  en  fait,  un 
beau-père  ou  une  marâtre  ne  tiennent  lieu  d'un  père  ou  d'une 
mère.  Quand  le  législateur  a  parlé  d'orphelins  de  père  et  de 
mère,  on  ne  peut  pas  admettre  qu'au  père  ou  à  la  mère  il  ait 
entendu   assimiler  la    seconde   femme   du    père    ou    le    se- 
cond mari  de  la  mère.  Qui  ne  sait  qu'en  fait  un  enfant  d'un 
premier  lit  entre  les  mains  d'un  nouveau  conjoint  du  dernier 
parent  est,  en  général,  plus  à  plaindre  que  s'il  était  placé  sous 
l'autorité  d'une  personne  étrangère?  Très  souvent,  d'ailleurs, 
.  après  le  décès  de  la  victime,  les  enfants  du  premier  mariage 
de   celle-ci    devront    être    séparés    de    ceux   du    second;   il 
est  donc  tout  naturel  que  le  législateur  ait  songé  à  leur  pro- 
curer une  pension  un  peu  supérieure  à  celle  des  enfants  qui 
doivent  rester  auprès  de  leur  parent  survivant. 

576.  —  Une  autre  critique  pourrait  encore  être  faite.  Si 
l'on  suppose  huit  ou  dix  enfants  du  premier  mariage  et  seule- 

Saciiet.  —  5*  éd.  22 
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ment  deux  ou  trois  du  second,  il  arrivera  que  chacun  de  ces 
huit  ou  di?cenfants,  quoique  orphelin  de  père  et  de  mère,  tou- 
chera une  pension  de  beaucoup  inférieure  à  celle  qui  sera 
réellement  allouée  à  chacun  des  enfants  orphelins  d'un  seul 
de  leurs  parents.  Cette  observation  est  d'un  ordre  général  ; 
elle  ne  vise  pas  seulement  le  concours  des  enfants  du  premier 
lit  et  ceux  du  second;  elle  s'attaque  au  principe  de  progres- 
sion delà  loi  qui  s'arrête  aux  familles  dequalre  enfants  et  leur 
assimile  celle  de  dix  ou  douze  enfants.  Bien  que,  dans  les 
familles  composées  d'un  grand  nombre  d'enfants,  on  soit  en 
général  habitué  à  beaucoup  plus  d'ordre  et  d'économie  que 
dans  les  familles  moins  nombreuses,  il  est  certain  que  les 
dépenses  d'entretien,  de  nourriture  et  de  logement  sont  plus 
élevées  dans  celles-là  que  dans  celles-ci.  Les  difficultés  résul- 
tant du  concours  de  plusieurs  ayants  droit  peuvent  encore  se 
compliquer  de  cette  circonstance  que  les  rentes  et  pensions 
sont  majorées  à  raison  de  la  faute  inexcusable  du  chef  d'en- 
treprise (art.  20).  Nous  étudierons  celte  question  au  titre  111, 
chap.  VI,  3'  section,  n«  1438. 

577.  —  Cinquième  cas,  —  Concours  d'enfants  du  pre- 
mier lit  avec  des  enfants  du  second  lit  et  une  veuve.  Dans  ce 
cas  les  enfants  auront  droit  à  60  0/0  répartis  proportionnel- 
lement entre  eux  comme  il  est  dit  au  cas  précédent,  et  la 
veuve  touchera  de  son  côté  une  rente  de  20  0/0,  ce  qui  fera 
en  tout  le  80  0/0  comme  dans  la  troisième  hypothèse  ci- 
dessus  ^ 

c)  Accroissement  ou  réversion, 

578.  —  Les  pensions  ne  sont  dues  que  jusqu'à  Tàge  de 
seize  ans  révolus.  Par  suite,  au  fur  elà  mesure  que  les  enfants 
dépasseront  l'âge  de  seize  ans,  leur  droit  à  la  pension  cessera. 
11  en  serait  de  même  si  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  venaient 
à  mourir  avant  d'avoir  atteint  leur  majorité  de  seize  ans.  L'ex- 
tinction progressive  de  leurs  droits  profitera-t-elle  aux  survi- 
vants qui  sont  encore  mineurs?  Dans  quelle  mesure  y  aura-t-il 


'  Nantes,  18  juin  1900,  Gaz.  Pal.;  1900.  2.  183.  Paris,  5  juill.  1902,  S.  1902.  2. 
267.  —  Gontrà,  Rennes,  22  janv.  1901,  précité.  V.  troisième  hypothèse  ci-dessus, 
n"  568,  notes  1  et  2. 
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accroissement?  Enfin  que  décider  dans  le  cas  où  un  orphelin 
d'un  seul  de  ses  parents  vient  à  perdre,  après  la  constitution 
de  sa  pension,  le  dernier  de  ses  parents  survivants?  Deux 
opinions  se  trouvent  en  présence  :  P  celle  du  non-accroisse- 
ment absolu  ou  de  rirrévocabililé  de  la  fixation  de  la  rente; 
2°  celle  de  l'accroissement  dans  les  limites  du  tarif  légal  ou 
de  l'application  nouvelle  du  tarif  à  chaque  modification  sur- 
venue dans  la  situation  juridique  des  ayants  droit. 

Le  premier  système  part  de  ce  principe  que  la  rente,  une 
fois  fixée  par  décision  de  justice,  constitue  une  valeur  qui  se 
divise  de  plein  droit  entre  tous  les  enfanls  mineurs  et  qui  gros- 
sit définitivement  le  patrimoine  de  chacun  de  la  part  lui  reve- 
nant. Un  enfant  meurt-il  ou  atteint-il  sa  majorité,  son  droit 
s'éteint,  celui  des  autres  reste  immuable  sans  augmenter,  ni 
diminuer;  mais,  en  fait,  si  l'on  considère  l'ensemble  de  la 
rente,  elle  s'est  trouvée  réduite  de  la  part  de  celui  qui  a  cessé 
d'être  ayant  droit.  Ce  système,  qui  pourrait  s'étayer  de  forts 
arguments  juridiques,  doit  être,  à  mon  avis,  rejeté  comme 
manifestement  contraire  au  vœu  du  législateur,  du  moins  en 
ce  qui  concerne  cette  catégorie  de  parents'.  Pour  les  familles 
nombreusessurtout,  ilconduiraitauxrésultals  les  plusiniques  : 
neuf  orphelins  de  père  et  de  mère,  ayant  eu  leur  rente  fixée  à 
60  0/0  du  salaire  de  la  victime,  la  verraient  diminuer  de  1/9 
au  décès  ou  à  la  majorité  de  chacun  de  leurs  frères  ou  sœurs, 
de  telle  sorte  que  les  trois  plus  jeunes  survivants  arriveraient 
à  toucher,  à  eux  trois,  une  rente  de  20  0/0  seulement,  au  lieu 
de  60  0/0  que  leur  alloue  le  tarif. 

J'estime  avec  la  deuxième  opinion  qu'il  y  o.  lieu  de  faire  une 
application  nouvelle  du  tarif  légal  à  chaque  décès  d'ayant 
droit  ou  à  chaque  échéance  de  majorité,  ou  encore  à  chaque 
événement  modifiant  la  situation  juridique  d'un  ayant  droit. 
Ainsi,  tant  que  le  nombre  des  ayants  droit  restants  sera  au 
moins  égal  à  quatre  pour  les  orphelins  d'un  seul  parent  ou  à 
trois  pour  les  orphelins  de  père  et  de  mère,  il  y  aura  accrois- 
sement total  de  la  part  éteinte  en  ce  sens  que,  malgré  ladimi- 


*  Nous  verrons  en  effet  {n°^  583  et  597)  que  pour  les  ascendants  et  descendants 
(§  c)ce  premier  système  doit  prévaloir. 
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nulion  du  Qombre  des  ayants  droit,  le  montant  général  de 
la  rente  ne  sera  pas  amoindri.  En  dessous  de  trois,  les  orphe- 
lins de  père  et  de  mère  subiront  le  retranchement  intégral 
d'une  part  d'enfant,  c'est-à-dire  de  20  0/0  au  fur  et  à  mesure 
de  l'extinction  d'un  droit.  En  dessous  de  quatre,  les  orphe- 
lins d'un  seul  parent  ne  subiront  qu'un  retranchement  par- 
tiel, la  tarification  légale  ne  suivant  pas  une  progression  exac- 
tement proportionnelle  au  nombre  des  ayants  droite 

579.  —  Par  application  de  la  même  règle,  l'orphelin  d'un 
seul  parent  qui,  après  la  fixation  de  sa  pension,  viendrait  à 
perdre  le  dernier  de  ses  parents  survivants,  serait  fondé  à 
réclamer  une  majoration  de  pension.  A  la  différence  de  l'ac- 
tion en  révision,  cette  demande  de  majoration  peut  être  in- 
tentée plus  de  trois  ans  après  le  règlement  définitif  de  la 
pension. 

ni 

Ascendants  et  descendants  autres  que  les  enfants. 

580.  —  Sur  cette  troisième  classe  de  parents,  l'art.  3 
s'exprime  ainsi  :  «  Si  la  victime  n'a  ni  conjoint^  ni  enfant 
dans  les  termes  des  paragraphes  A  et  B,  chacun  des  ascendants 
et  des  descendants  qui  était  à  sa  charge  recevra  une  rente  via- 
gère pour  les  ascendants  et  payable  jusqiCà  seize  ans  pour 
les  descendants.  Cette  rente  sera  égale  à  JO  0/0  du  salaire  an- 
nuel de  la  victime,  sans  que  le  montant  total  des  rentes  ainsi 
allouées  puisse  dépasser  30  0/0.  —  Chacune  de  ces  rentes  est, 
le  cas  échéant,  réduite  proportionnellement  ». 

a)  Qualité  des  ayants  droit. 

581.  —  Pour  les  ascendants  et  pour  les  descendants  autres 
que  les  enfants,  le  droit  à  la  pension  n'est  pas  absolu;  il  est 
subordonné  à  une  double  condition,  à  savoir  : 

V  Que  la  victime  n'ait  laissé  ni  conjoint,  ni  enfant; 
2°  Que  l'ayant  droit  soit  à  la  charge  de  la  victime. 

1  Dans  ce  sens,  Loubat,  op.  c?t.,.  p.  159.  T.  Vannes,  26  juill.  1900,  Gaz.  Pal., 

1900.  2.  527.  C.  Rennes,  22janv.  1901,  T.  Compiègne,  26  déc.  1900,  Gaz.  Pal., 

1901.  1.  250.  T.  Vannes,  9  junv.  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  1.  240. 
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Enfin,  les  ascendants  ou  descendants  doivent  aussi  faire  la 
preuve  de  leurs  liens  de  parenté  en  ligne  directe. 

On  ne  saurait  comprendre  parmi  les  ascendants  de  la  vic- 
time, les  beaux-parents  de  celle-ci,  c'est-à-dire  les  parents  de 
son  conjoint'. 

582.  —  Victime  sans  conjoint  ni  enfant.  —  La  première 
condition  doit  être  interprétée  en  ce  sens  que  la  victime  n'ait 
laissé  ni  conjoint^  ni  enfant  ayant  droit  à  une  rente  ou  pension 
dans  les  termes  de  la  loi.  Ainsi  l'existence  d'un  enfant  majeur 
de  seize  ans  ans  ou  d'un  conjoint  divorcé  ne  fait  pas  obstacle  à 
l'allocation  d'une  rente  à  un  ascendant  ou  à  un  descendant 
autre  qu'un  enfant. 

583.  —  D'autre  part,  pour  savoir  si  cette  condition  est  ou 
non  réalisée,  il  faut  se  placer  au  jour  du  décès  de  la  victime. 
Dans  la  séance  du  15  mars  1898,  M.  le  sénateur  Grivart  avait 
proposé  un  amendement  tendant  à  permettre  aux  ascendants 
ou  descendants  de  réclamer  une  rente  à  partir  du  jour  où  les 
parents  de  la  catégorie  précédente  cesseraient  d'y  avoir  droit. 
A  l'appui  de  sa  thèse,  M.  Grivart  faisait  valoir  les  considéra- 
lions  suivantes  ;  «  Il  y  avait,  avant  l'accident,  un  ascendant 
qui  était  soutenu  par  son  fils,  qui  vivait  avec  ce  fils,  qui  n'avait 
d'autre  moyen  d'existence  que  la  vie  commune  avec  lui  :  le  fils 
disparaît  par  suite  d'un  accident  fatal,  l'ascendant  ne  reçoit 
pas  de  pension  parce  qu'à  ce  moment  il  y  a  eu  plusieurs  en- 
fants en  âge  de  bénéficier  de  la  pension  établie  par  la  loi  à 
leur  profit.  Mais  un  an  ou  deux  après  l'accident,  le  moins  âgé 
des  enfants  atteint  l'âge  de  seize  ans,  c'est-à-dire  la  limite  lé- 
gale à  laquelle  prend  fin  son  droit  personnel,  il  me  paraît  tout 
à  fait  juste  que  dans  ce  cas  sa  pension  soit  réversible  sur  les 
ascendants  ».  Cet  amendement  a  été  repoussé.  Présenté  de 
nouveau  sous  une  forme  un  peu  différente  par  M.  Félix  Martin 
il  a  subi  le  même  sort  sur  l'avis  conforme  de  la  commission  et 
du  ministre  du  Commerce.  L'intention  du  législateur  n'est 
donc  pas  douteuse.  Il  est  certain  que  tous  les  événements  pos- 
térieurs au  décès  de  la  victime,  alors  même  qu'ils  ont  pour  effet 
d'anéantir  les  droits  du  conjoint  ou  des  enfants  (tels  que  le  se- 

^  Meaux,  19  févr.  1904,  Gaz.  Pal.,  1904.  1.  549. 
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coQd  mariage,  le  décès  du  conjoint,  la  majorité  ou  le  décès 
des  enfants)  sont  impuissants  à  donner  naissance  au  droit  des 
ascendants  ou  descendants  autres  que  les  enfants  \ 

584.  —  Enfin  terminons  nos  observations  sur  cette  première 
condition  par  la  critique  suivante:  Auxtermesde  Fart.  206  du 
Code  civil,  les  ascendants  ne  peuvent  réclamer  des  aliments 
à  leur  lielle-fille  devenue  veuve  que  si  leur  fils  a  laissé  des 
enfants.  Or,  il  va  se  produire  ce  fait  anormal  que  la  veuve 
d'un  ouvrier  tué  dans  un  accident  touchera  les  20  0/0  du  sa- 
laire de  son  mari  et  que  les  père  et  mère  de  la  victime  seront 
sans  droit  pour  réclamer  une  pension  alimentaire  soit  au  chet 
d'entreprise,  soit  à  leur  belle-fille. 

585.  —  Ascendant  ou  descendant  a  la  charge  de  la  victime. 
—  La  deuxième  condition  imposée  par  notre  article  et  qui 
exige  que  l'ayant  droit  ait  été  à  la  charge  delà  victime  donnera 
lieu  dans  la  pratique  à  de  nombreuses  controverses.  Que 
doit-on  en  effet  entendre  par  ces  mots  «  être  à  la  charge  de 
la  victime'^  »  Assurément,  il  faut  tout  d'abord  que  les  parents 
soient  dans  le  besoin.  Nous  nous  expliquerons  plus  loin  sur 
ce  qu'on  doit  entendre  par  ces  mots.  Mais  cela  suffit-il?  Ne 
faut -il  pas  qu'effectivement  la  victime  soit  venue  en  aide  à 
ses  ascendants?  Un  jugement  condamnant  la  victime  à  payer 
une  pension  alimentaire  autoriserait-il  l'ascendant  à  se  pré- 
valoir de  notre  texte,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  encore 
poursuivi  l'exécution  de  la  décision  judiciaire?  Enfin  suffi- 
rait-il qu'il  ait  eu  simplement  droit  à  une  pension  alimentaire, 
sans  qu^il  ait  usé  de  son  droit? 

586.  —  Si  nous  consultons  les  travaux  préparatoires,  nous 
voyons  que  trois  textes  différents  ont  été  proposés.  Dans  l'un, 
il  était  parlé  des  ascendants  dont  la  victime  était  l'unique 
soutien  (projets  du  Sénat  de  1890,  art.  3,  §  3).  D'après  un 
autre,  il  suffisait  que  les  ascendants  aient  eu  droit  à  une 
pension  alimentaire  (projets  de  1893  et  1896).  Enfin,  la  Parle- 
ment a  fini  par  adopter  la  rédaction  qu'on  trouve  dans  un 
projet  de  1893  et  il  a  limité  le  droit  à  la  pension  «  aux  ascen- 


^  Pour  l'application   de  ce    principe    en  cas   de   réduction  proportionnelle,   voir 
n"  597. 
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danls  qui  ôlriiont  à  la  charge  de  la  victime  ».  Comme  on  le 
voit,  ce  dernier  texte  est  plus  extensif  que  le  premier  à  un 
double  point  de  vue.  D'abord  il  n'exige  pas  que  la  victime  ait 
été  seule  à  soutenir  ses  parents.  En  second  lieu,  en  remplaçant 
le  mot  «  soutien  »  par  l'expression  «  être  à  la  charge  »,  il 
semble  viser  moins  un  état  de  fait  qu'une  idée  de  droit.  Cela 
nous  fait  inclinera  admettre  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'en 
fait  la  victime  soit  venue  en  aide  à  ses  parents,  mais  qu'il 
suffit  que  les  parents  aient  eu  le  droit  d'exiger  une  pension 
alimentaire  et  qu'ils  aient  manifesté  l'intention  de  l'obtenir*. 

587.  —  D'autre  part,  la  comparaison  des  termes  de  notre 
article  avec  les  projets  de  1893  et  de  1896,  d'après  lesquels  il 
suffisaitque  les  ascendants  aienteu  droit  à  unepension  alimen- 
taire montre  que  le  législateur  de  1898  n'a  pas  voulu  se  pla- 
cer sur  un  terrain  strictementjuridique.  Le  droit  pur  et  simple 
à  la  pension  ne  suffit  pas;  il  faut  que  les  parents  aient  claire- 
ment manifesté  l'intention  de  l'exercer,  alors  même  qu'en 
fait  l'exercice  de  ce  droit  n'ait  encore  produit  aucun  effet 
utile.  Je  m'explique.  Des  parents  ont  obtenu  contre  leurs  fils 
un  jugement  condamnant  celui-ci  à  leur  payer  une  pen- 
sion alimentaire.  Avant  l'exécution  du  jugement,  le  fils  est 
tué  dans  un  accident.  Ils  sont  dans  les  conditions  voulues  pour 
bénéficier  de  la  loi.  Il  en  serait  de  même  s'ils  avaient  seule- 
ment commencé  des  poursuites  judiciaires  et  que  pendaat 
le  cours  de  la  procédure  l'accident  mortel  fut  survenu. 

Nous  serions  encore  d'avis  d'admettre  la  même  solution  si 
la  poursuite  judiciaire  n'était  même  pas  commencée  et  si  on 
se  trouvait  dans  la  période  des  pourparlers  amiables  aux  fins 
d'obtenir  la  pension  dont  il  s'agit.  Dans  le  cas  oij  il  n'y  aurait 
eu  qu'une  réclamation  extrajudiciaire,  il  faudrait  qu'elle  se 

^  Lyon,  24  févr.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  577,  S.  1900.  2.  177. 

D'après  un  autre  système  il  suffirait  que  les  parents  fussent  privés  de  ressources, 
c'est-à-dire  qu'ils  aient  été  en  droit  de  réclamer  au  défunt  une  pension  alimentaire. 
T.  Le  Havre,  il  janv.  1900,  Corbeil,  31  janv.  1900,  Seine,  14  févr.  1900,  S.  1900.2. 
177,  et  la  note  Bourg,  3  avr.  1900,  S.  1900.  2.  54.  Cette  opinion  nous  semble  mé- 
connaître les  termes  mêmes  de  notre  article  qui  exige  que  l'accident  ait  été  à  la 
charge  de  la  victime. 

Enfin  un  troisième  système  ne  reconnaît  le  droit  des  ascendants  que  dans  le  cas  où 
ils  ont  reçu  effectivement  des  secours  du  défunt.  T.  Nancy,  17  janv.  1900,  S.  1900, 
2.  177.  Cette  opinion  nous  paraît  trop  exclusive. 
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plaçât  dans  un  temps  assez  proche  de  l'accident  pour  qu'on 
ne  pût  pas  conclure  du  laps  de  temps  écoulé  à  une  renoncia- 
tion ou  à  un  abandon ^ 

588.  —  Tout  autre  serait  la  situation  si  des  parents,  après 
avoir  commencé  une  procédure,  l'avaient  laissé  périmer  ou 
si,  ayant  obtenu  un  jugement  de  défaut,  ils  l'avaient  laissé 
prescrire  en  n'en  poursuivant  pas  l'exécution  dans  les  délais 
légaux.  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  péremption  et  la  prescription 
impliquent  de  la  part  des  demandeurs  une  renonciation  à 
leurs  prétentions.  De  même,  si  des  parents,  quoique  malheu- 
reux, n'avaient  jamais  songé  à  réclamer  des  secours  à  leur 
enfant,  on  ne  pourrait  pas  dire  qu'ils  aient  été  à  la  charge  de 
ce  dernier;  et  dès  lors  la  condition  imposée  par  la  loi  de  1898 
ne  serait  pas  remplie. 

589.  —  En  un  mot,  notre  texte  nous  paraît  devoir  être  in- 
terprété de  la  façon  suivante  :  pour  s'en  prévaloir,  il  ne  suffit 
pas  que  les  parents  aient  été  dans  le  besoin,  il  faut  qu'ils 
aient  obtenu  ou  tout  au  moins  réclamé  à  leur  enfant  une  pen- 
sion alimentaire,  ou  des  secours  en  nature.  Sur  ce  point  les 
tribunaux  auront  nécessairement  un  pouvoir  d'appréciation 
fort  étendu ^  Dans  tous  les  cas,  lorsque  la  victime  était  un 
apprenti  non  rétribué^,  elle  était,  en  fait,  dans  l'impossibilité 
matérielle  de  venir  en  aide  à  ses  parents;  par  suite  ceux-ci  ne 
peuvent  se  prévaloir  des  dispositions  de  la  loi  de  1898,  ni 
d'ailleurs  de  l'action  de  droit  commun  ^(n°  754). 

590.  —  Quand  peut-on  dire  que  des  parents  sont  ou  non 
dans  le  besoin?  C'est  encore  là  une  question  de  fait  dont  la 
solution  dépend  de  circonstances  multiples  laissées  à  l'ap- 
préciation des  tribunaux  *.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  pa- 
rents soient  dénués  de  toutes  ressources.  11  suffit  que  leurs 
ressources  soient  insuffisantes  :  par  exemple,  que  leur  âge 
avancé,  leurs  infirmités  ou  l'état  de  leur  santé  les  mettent 
dans  l'impossibilité  de  pourvoir  entièrement  à  leur  subsis- 

1  Lyon,  24  févr.  1900,  Gaz.  Pal.,   1900.  L  157,  S.  1900.  2.  177. 

2  Rennes,  28  juin  1900,  S.  1900.  2.  192. 

3  Cass.,  16  janv.  1906,  S.  1907.  1.  15. 

*  Cass.  req.,  23  et  29  oct.  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  2.  543,  S.  1903.  1.  17,  D.  1902. 
1.  383,  Cass.  req.,  10  avr.  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  2.  374,  S.  1903.  1.  270,  D.  1902. 
1.  383. 
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lance  K  II  en  sérail  autrement  s'ils  étaient  encore  dans  la 
force  de  l'âge,  sans  infirmités,  ni  maladies,  et  en  état  de  sub- 
venir à  leurs  besoins  ^;  en  pareil  cas,  l'abandon  que  leur 
fils  leur  faisait  d'une  partie  de  son  salaire  n'impliquerait  pas 
nécessairement  qu'ils  fussent  à  sa  charge,  si  du  moins  sa  con- 
tribution aux  dépenses  du  ménage  s'expliquait  par  celte  cir- 
constance qu'il  était  lui-même  logé  et  nourri  par  ses  parents  % 
et  alors  même  que  cet  abandon  constituerait  une  libéralité  de 
la  part  de  la  victime  *. 

Il  n'importe  que  de  tels  versements  aient  augmenté  dans 
une  certaine  mesure  le  bien-être  de  la  famille,  lorsqu'il  est 
certain  qu'ils  ont  eu  surtout  pour  objet  de  couvrir  les  dépenses 
personnelles  du  fils  dans  la  vie  commune  ^  Sans  doute  la 
remise  habituelle  par  la  victime  à  ses  parents  de  la  totalité 
ou  d'une  partie  de  son  salaire  est  faite  le  plus  souvent  dans  le 
but  de  leur  venir  en  aide  ;  mais  elle  peut  avoir  d'autres  cau- 
ses ;  il  est  donc  nécessaire  de  démontrer  l'état  précaire,  c'est- 
à-dire  le  besoin  des  parents  ^  L'état  précaire  des  parents  peut 
résulter,  non  seulement  de  leurs  besoins  personnels,  mais 
aussi  des  charges  de  famille  qui  leur  incombent  de  par  la  loi, 
telles  que  celles  relatives  à  l'entretien  de  parents  vieux  et 
invalides  ou  d'enfants  encore  hors  d'état  de  pourvoir  à  leur 
nourriture  \ 

591.  — :  Des  considérations  qui  précèdent,  il  résulte  a  for- 

1  Cass.  req.,  29  oct.  1901,  précité.  Dans  cet  arrêt  la  Gourde  cassation  décide  que' 
le  droit  à  la  rente  de  10  0/0  est  suffisamment  justifié  lorsqu'il  est  constaté  qu'au 
moment  de  l'accident  qui  a  causé  la  mort  du  fils,  le  père  était  atteint  depuis  plus 
d'un  an  d'infirmités  graves  qui  l'avaient  obligé  à  cesser  tout  travail,  que  la  mère 
souffrant  d'une  maladie  chronique,  se  trouvait  elle-même  dans  l'impossibilité  de 
subvenir  à  ses  besoins  et  que  le  fils  qui  rapportait  tout  son  gain  à  ses  père  et  mère 
leur  constituait  une  aide  indispensable  à  leur  existence. 

2  Cass.  req.,  23  oct.  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  2.  544,  D.  1902.  1.  388. 

'^  Cass.  req.,  23  oct.  1901  et  10 avr.  1902,  précités.  Dans  le  même  sens,  Seine,  19 
mars  1900,  Gaz.  Pal,  1900.  1  669.  Mâcon,  20  mars  1900,  Gaz.  Pal,  1901.  1.  788. 
Seine,  14  févr.  1900,  S.  1900.  2.  177.  Douai,  16  juill.  1900,  S.  1901.  2.  198. 

♦  Cass.  req.,  20  juill.  1903,  S.  1904.  1.  408. 

5  Cass.  req.,  10  avr.  1902,  précité.  Pau,  18  févr.  et  30  juin  1902,  S.  1902.  2 
248. 

6  T.  Le  Havre,  11  janv.  1900,  Gaz.  Pal,  17  janv.  1900,  Corbeil,  31  janv.  1900,  S. 
1900.  2.  177.  Ainsi  les  père  et  mère  d'un  ouvrier  mort  d'un  accident  du  travail  sont 
sans  droit  pour  se  prévaloir  de  l'art.  3,  si  le  décès  du  fils,  soutien  utile,  mais  non 
indispensable  des  parents,  n'a  pas  modifié  les  conditions  matérielles  de  leur  exis- 
tence. Cass.  req.,  24  avr.  1903,  D.  1904.  1.  326. 

7  Rouen,  13  juill.  1907,  Gaz.  Pal,  1907.  2.  485. 
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fÂori  que  si  les  ascendants  ou  descendants  de  la  victime  étaient 
dans  l'aisance  au  moment  du  décès  de  celle-ci  et  n'avaient 
eu  des  revers  de  fortune  qu'à  une  date  postérieure,  ils  n'au- 
raient point  droit  à  la  rente  prévue  dans  notre  article. 

592.  —  Preuve  de  la  parenté.  —  Parenté  illégitime.  —  La 
parenté  légitime  s'établit  conformément  aux  dispositions  des 
art.  319  et  s.  du  Gode  civil. 

593.  —  En  ce  qui  concerne  la  parenté  naturelle,  la  ques- 
tion se  pose  de  savoir  sr  elle  donne  droit  à  la  rente  prévue 
par  notre  article.  Si  la  victime  était  enfant  naturel,  ses  père 
et  mère  ont,  à  notre  avis,  les  mêmes  droits  que  des  parents 
légitimes,  à  la  condition  d'avoir  reconnu  leur  enfant  avant 
l'accident.  Celte  solution,  bien  que  non  prévue  expressément 
par  notre  loi,  doit  être  admise  par  analogie  avec  la  situation 
faite  aux  enfants  par  le  paragraphe  B.  L'obligation  alimen- 
taire qui  est,  en  effet,  le  fondement  du  droit  à  notre  rente, 
existe  entre  les  enfants  illégitimes  et  leurs  père  et  mère;  et 
l'on  admet  géné-ralement  qu'elle  est  réciproque,  c'est-à-dire 
que  les  enfants  naturels  doivent  des  aliments  à  leurs  père  et 
mère  dans  le  besoin,  de  même  que  ceux-ci  étaient  tenus  de 
les  nourrir  dans  leur  jeune  âge. 

594.  —  Pour  déjouer  les  fraudes,  et  par  analogie  avec  les 
dispositions  du  paragraphe  B,  il  est  nécessaire  que  l'acte  de 
reconnaissance  de  paternité  ou  de  maternité  soit  antérieur  à 
l'accident,  et  cet  acte  doit  être  authentique  ^  Si  une  possession 
d'état  conforme  à  l'indication  du  nom  de  la  mère  sur  l'acte 
de  naissance  peut  servir  à  l'enfant  pour  établir  sa  filiation 
naturelle,  elle  ne  saurait  être  invoquée  par  des  père  et  mère 
prétendus  comme  une  preuve  de  leur  reconnaissance  de  pa- 
ternité ou  de  maternité  naturelles  ^. 

Par  suite,  une  reconnaissance  faite  par  la  mère  après  l'acci- 
dent ne  lui  donnerait  aucun  droit  à  la  rente  de  notre  article, 
alors  même  que  le  nom  de  la  mère  serait  désigné  dans  l'acte 

1  Celte  reconnaissance  peut  résulter  notamment  d'un, jugement  condamnant  la  mère 
comme  civilement  responsable  du  délit  commis  par  son  fils  et  des  dispositions  du- 
quel il  ressort  que  la  mère  a  déclaré  à  l'audience  reconnaître  le  délinquant  comme 
son  fils  (Paris,  26  mai  1906,  S.  1907.  2,  175). 

2  Paris,  16  févr.  1889,  S.  89.  2.  201,  et  la  note  de  Labbé.  Paris,  11  août  1891,  S. 
92.  2.  213. 
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de  naissance  et  qu'il  y  aurait  eu  de  la  part  de  celle-ci  une 
possession  d'étal  prolongée  *. 

595.  —  Aucun  liea  de  parenté  n'existant  entre  un  enfant 
naturel  et  ses  ascendants  autres  que  ses  père  et  mère,  les  au- 
tres ascendants  et  les  autres  descendants  ne  peuvent  dans 
aucun  cas  se  prévaloir  des  dispositions  du  paragraphe  G  de 
l'art.  3. 

b)  Calcul  de  la  rente.  Accroissement. 

596.  —  La  somme  allouée  à  chacun  des  ascendants  ou 
descendants  ayants  droit  sera  de  10  0/0  du  salaire  annuel.  En 
cas  de  concours  de  plusieurs  ayants  droit,  la  rente  totale  ne 
pourra  pas  dépasser  30  0/0,  et  elle  sera,  le  cas  échéant, 
réduite  proportionnellement.  Pour  cette  réduction  propor- 
tionnelle, nous  renvoyons  aux  explications  que  nous  avons 
fournies  à  propos  du  concours  d'enfants  issus  de  deux  maria- 
ges différents. 

597.  —  Nous  avons  vu  n"'  583  et  591  que  les  droits  des 
ascendants  et  descendants  de  notre  catégorie  se  déterminent 
au  jour  du  décès  de  la  victime  et  que,  s'ils  ne  sont  pas  recon- 
nus à  cette  date,  les  événements  postérieurs  sont  impuissants 
à  les  faire  naître.  Mais,  lorsqu'ayant  été  effectivement  recon- 
nus, ils  ont  subi  une  réduction  proportionneUe  à  raison  du 
concours  de  plusieurs  parents,  le  décès  ultérieur  de  l'un  de 
ceux-ci  doit-il  ajouter  à  la  part  des  survivants  celle  du  pré- 
mourant, dans  les  limites  du  moins  tracées  par  la  loi? Nous  ne 
le  pensons  pas  et  cela  par  application  du  même  principe.  La 
volonté  du  législateur  ne  résulte  pas  seulement  des  travaux 
préparatoires  cités  plus  haut;  elle  trouve  sa  confirmation  dans 
le  textequi,  aprèsavoir alloué  à  chaque  parent  isolément  10  0/0 
du  salaire,  ajoute  :  «  Chacune  de  ces  rentes  sera  réduite  pro- 
portionnellement ».  En  limitant  l'application  de  ce  paragraphe 
additionnel  aux  seuls  ayants  droit  de  la  classe  c,  les  rédac- 
teurs de  notre  loi  nous  semblent  avoir  voulu  montrer  que 
pour  ces  seuls  parents  la  rente  fixée  au  jour  du  décès  se  divi- 

'  Montauban,  16  févr.  1900,  Gaz.  Pal,  1900.  1.  C37,  S.  1901.  2.  53.  Nuntes,  18 
juin  190<J,  Gaz.  Pal.,  1900.  2.  173,  S.  1901.  2.  53.  Cambrai,  5  juiil.  1900,  Gaz. 
Pal,  1900.  2.  210.  T.  Douai,  9  août  1900,  Gaz.  Pal.,  190U.  2.  558.  Pontoise,  16  jaov. 
1907,  Gaz.  Pal,  1907.  1.  241. 
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sait  d'une  façon  définitive  entre  chaque  ayant  droit  par  parts 
égales  et^  à  partir  de  ce  moment^  immuables^ 

598.  —  Le  caractère  d'ordre  public  de  la  loi  et  le  principe 
forfaitaire  qui  a  présidé  à  la  fixation  des  indemnités  font  ob- 
stacle à  ce  que  les  rentes  ou  pensions  subissent  d'autres  ré- 
ductions ou  modifications,  quant  à  leur  quotité  ou  quant  à 
leur  durée,  que  celles  qui  résultent  expressément  d'une  dis- 
position formelle.  Ainsi  la  circonstance  que  l'ascendant  était 
secouru,  non  seulement  par  la  victime,  mais  aussi  par  d'autres 
enfants  ne  saurait  autoriser  une  réduction  de  la  rente  au-des- 
sous du  taux  fixé  par  la  loi,  c'est-à-dire  de  10  0/0  '.  Sans  doute 
cette  solution  sera  parfois  un  peu  avantageuse  pour  les  chefs 
des  familles  nombreuses,  mais  nous  avons  vu  qu'à  l'inverse 
souvent  l'ascendant  même  dans  le  besoin  ne  touche  aucune 
rente.  Toutes  ces  considérations  afTérentes  à  des  cas  particu- 
liers sont  impuissantes  a  faire  échec  à  la  loi. 

599.  —  De  même,  si  l'ascendant,  auquel  lavictime  venait  en 
aide,  a  d'autres  enfants  encore  jeunes  et  incapables  de  travail- 
ler, un  tribunal  ne  saurait  décider  que  la  rente  due  à  cet  as- 
cendant sera  temporaire  au  lieu  d'être  viagère  et  qu'elle  pren- 
dra fin  le  jour  où  le  dernier  de  ces  autres  enfants  aura  atteint 
l'âge  auquel  il  pourra  par  son  travail  subvenir  aux  besoins 
de  Tascendant  ^ 

lY 
Autres  parents. 

600.  —  Aux  termes  de  l'art.  2  <<  les  ouvriers  et  employés 
désignés  à  Vart.  i""^  ne  peuvent  se  prévaloir^  à  raison  des  acci- 
dents dont  ils  sont  victimes  dans  leur  travail,  d'aucunes  dispo- 
sitions autres  que  celles  de  laprésente  loi  ».  Les  rédacteurs  de 
la  loi  de  1898  ont  eu  pour  but  évident  de  restreindre  dans  les 
limites  par  eux  tracées  la  responsabilité  du  patron  à  raison 
de  tous  les  accidents  auxquels  la  loi  est  applicable.  Par  suite, 


1  Dans  ce  sens,  Loubat,  op.  cit.,  n"  199. 

2  Valenciennes,  17  nov.    1899,   Gaz.  Pal.,  10  janv.  1900.  Douai,   29  mai  1900, 
Gaz.  Pal.,  1900.  2.  140. 

3  Gontrà,  T.  Seine,  10  mars  1900,  J.  Le  Droit,  27  avr.  1900. 
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ce  n'est  pas  seulement  aux  ouvriers  et  employés  que  l'art.  2 
enlève  Taclion  de  droit  commun  contre  le  patron,  mais  c'est, 
d'une  façon  générale,  à  toutes  les  personnes  qui  se  pré- 
tendent lésées  par  les  conséquences  d'un  accident  du  travail  ' . 

601.  —  Ainsi  les  frères  et  sœurs  ou  autres  parents  non 
compris  dans  l'énumération  de  l'art.  3  ne  peuvent  récla- 
mer aucune  rente  ou  indemnité  au  chef  d'entreprise  ni  en 
vertu  de  la  loi  de  1898,  ni  en  se  fondant  sur  les  art.  1382  et  s. 
du  Code  civil,  alors  même  qu'ils  seraient  dans  la  misère  et 
qu'ils  auraient  eu  la  victime  pour  unique  soutien  (V.  n**  754). 

602.  —  Les  mêmes  principes  ont  prévalu  dans  les  législations 
allemande  et  autrichienne.  Cependant  en  Autriche,  le  Gouvernement 
s'était  préoccupé  de  cette  lacune;  et,  à  la  date  du  "27  novembre  1892, 
il  avait  prescrit  une  enquête  sur  le  point  de  savoir  si  l'on  ne  pourrait 
pas  assimiler  les  frères  et  sœurs  aux  ascendants  et  même  leur  allouer 
une  indemnité  non  seulement  lorsque  la  victime  était  leur  unique 
soutien,  mais  encore  lorsqu'elle  contribuait  d'une  manière  «  essen- 
tielle >)  à  leur  subsistance ^  11  n'apparaît  pas  que  cette  enquête  ait 
donné  de  résultat. 

En  France,  M.  Mirman,  ayant  en  1901  proposé  d'accorder  une 
pension  aux  frères  et  soeurs  que  la  victime  avait  à  sa  charge,  la 
commission  de  la  Chambre  a  repoussé  son  projet  en  affirmant  sa  vo- 
lonté de  ne  faire  figurer  parmi  les  bénéficiaires  de  Tindemnité  légale 
que  les  personnes  vis-à-vis  desquelles  la  victime  décédée  pouvait 
avoir,  de  son  vivant,  une  obligation  alimentaire,  c'est-à-dire  le  conjoint, 
les  enfants  et  les  ascendants ^ 

En  Angleterre,  l'art.  1  de  l'annexe  Ide  la  loi  de  1898  alloije  une 
indemnité  en  capital  dont  le  montant  est  proportionné  aux  charges  de 
famille  du  défunt,  sans  distinction  entre  le  degré  de  parenté  des  per- 
sonnes secourues.  Trois  cas  sont  prévus  :  Si  l'ouvrier  laisse  derrière 
lui  des  personnes  à  sa  charge  qui  vivaient  totalement  de  son  salaire 
au  moment  de  sa  mort,  l'indemnité  est  égale  au  total  de  trois  années 
de  salaireavec  minimum  de  3.750  francs  et  maximum  de  7.500  francs. 
Si  l'ouvrier  ne  laisse  à  son  décès  que  des  personnes  vivant  partiel- 
lement de  son  salaire,  la  somme  est  fixée  à  l'amiable  ou,  en  cas  de 

i  Dans  ce  sens.  T.  Seine,  7  nov.  1900,  S.  1901.  2.  23.  C.  Paris,  16  mars  1901, 
Gaz.  Pal,  1901.  1.  507,  S.  1901.  2.  143. 

2  Bellom,  Accid.  en.  Autriche,  p.  705,  note. 

3  Rapport  Mirman,  V.  0.,  1901,  Doc,  pari.,  p.  335,  r.o  2332. 
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désaccord,  par  arbitrage.  Enfm,  si  la  victime  ne  laisse  après  elle  aucune 
personne  à  sa  charge,  le  patron  ne  doit  que  les  frais  de  médecin  et  de 
funérailles. 

En  Belgique  les  frères  et  sœurs  âgés  de  moins  de  seize  ans  dont  la 
victime  était  le  soutien  ont  droit  à  une  petite  rente,  si  le  défunt  n'a 
pas  laissé  de  descendant  en  ligne  directe. 

Il  est  à  souhaiter  qu'en  France  la  question  soit  mise  à  l'étude  et 
qu'on  arrive  à  une  solution  équitable. 


QUATRIEME   SECTION 
Des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  et  des  frais  funéraires. 

I 
Frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

603.  —  Ces  frais  sont  essentiellement  variables  :  ils  dépendent 
•non  seulement  de  la  nature  et  de  la  gravité  des  lésions,  de  l'âge  et 
de  l'état  de  santé  antérieurs  de  la  victime,  des  circonstances  et  du  lieu 
de  l'accident,  mais  aussi  du  traitement  suivi  et  du  médecin  traitant. 
La  difficulté  qu'on  éprouve  à  adopter,  pour  cet  élément  de  dommage, 
une  classification  rationnelle  et  méthodique,  avait  déterminé  la  plupart 
des  compagnies  à  l'exclure  purement  et  simplement  des  assurances. 
Quelques-unes  cependant  consentaient  à  prendre  à  leur  charge  les 
remèdes  et  frais  médicaux  moyennant  une  majoration  de  primes  qui 
d'après  M.  Villetard  de  Prunières,  atteignaient  pour  l'une  des  com- 
pagnies le  7  0/0. 

En  Allemagne  la  gratuité  dés  secours  médicaux  est  assurée  pendant 
les  treize  premières  semaines  par  les  caisses  de  maladies  et  ensuite 
par  les  corporations  professionnelles.  Ces  secours  consistent  non  seu- 
lement dans  le  traitement  thérapeutique  et  dans  les  médicaments, 
mais  d'une  façon  générale  dans  tous  les  moyens  de  guérison  et  aussi 
dans  les  fournitures  des  appareils  destinés  à  assurer  le  succès  du 
traitement  médical  et  à  alléger  les  conséquences  de  la  blessure  (art.  9 
delà  loi  du  30  sept.  1900). 

En  Autriche,  si  la  loi  de  1887  sur  les  accidents  ne  prévoit  pas  les 
soins  médicaux,  cette  lacune  a  été  réparée  par  la  loi  de  1888  sur  les 
caisses  de  maladie.  Les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  sont  à  la 
charge  de  ces  caisses  pendant  les  quatre  premières  semaines  et  en- 
suite à  celle  des  associations  d'assurances. 
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La  loi  anglaise  est  muette  sur  les  frais  médicaux.  La  loi  italienne 
se  borne  à  disposer  dans  son  art.  9,  m  /i7ie,  que  le  patron  sera  tenu 
de  supporter  les  frais  résultant  des  premiers  soins  médicaux  et  phar- 
maceutiques. La  loi  belge  met  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
à  la  charge  du  chef  d'entreprise,  mais  ne  laisse  que  dans  certains  cas 
à  la  victime  le  choix  du  médecin  et  du  pharmacien. 

604.  —  L'arL  4  de  la  loi  de  1898  réglemente  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques.  Son  interprétation  mérite  d'être  divisée  en  six  par- 
ties :  1°  durée  des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques;  2° en  quoi  ils 
consistent;  3"  choix  du  médecin  et  du  pharmacien,  règlement  de  leurs 
honoraires;  4°  traitement  à  l'hôpital;  5<*  action  des  médecins,  pharma- 
ciens et  hôpitaux  ;  6°  contrôle  du  patron;  sanction. 

a)  Durée  des  soins  médicaux  et  pharmaoeutiques. 

605.  —  De  la  généralité  des  termes  de  l'art.  4  qui  met  à 
la  charge  du  chef  d'entreprise  les  frais  médicaux  et  pharma- 
ceutiques, on  doit  conclure  que  ces  frais  sont  dus  à  partir  du 
jour  de  l'accident  ;  mais  ils  ne  sont  dus  que  pour  les  accidents 
entraînant  une  incapacité  de  plus  de  quatre  jours  et  pour 
ceux  qui  sont  suivis  de  mort.  Les  accidents  entraînant  une 
incapacité  de  travail  de  moins  de  cinq  jours  ne  donnent,  en 
effet,  pas  lieu  à  l'application  de  notre  loi. 

606.  —  Les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  cessent 
avec  le  traitement  médical,  c'est-à-dire  au  jour  où  l'état  du 
blessé  devient  définitif,  soit  qu'il  y  ait  guérison  complète, 
soit  qu'il  subsiste  une  infirmité  incurable  ne  comportant  plus 
desoins  thérapeutiques  *.  A  ce  moment  commence  une  phase 
nouvelle,  ainsi  que  nous  l'expliquerons  plus  loin,  n**  650. 
L'indemnité  journalière  est  remplacée  par  une  rente  viagère 
variant  suivant  le  degré  d'incapacité  dont  il  est  atteint. 
Ainsi,  en  sortant  de  l'hôpital,  un  amputé  a  droit  à  un  pilon 
articulé;  mais  huit  ou  dix  ans  après,  lorsque  ce  pilon  sera 
usé,  il  ne  pourra  en  exiger  le  remplacement  aux  frais  du  pa- 
tron. 

607.  —  Cependant  si,  à  la  suite  d'une  action  en  révision, 
il  venait  à  être  démontré  que  l'accident  a  nécessité   un  nou- 

*  Dans  ce  sens,  dise,  du  min,  du  Comm.  et  du  rapporteur,  séances  du  Sénat  du 
15  mars  1898,  J.  0.,  Déb.  pari.,  p.  238.  Cass.  req.,  26  oct.  1903,  Gaz,  Pal.,  1903. 
2.  478. 
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veau  traitement  médical  ou  de  nouvelles  dépenses  pharma- 
ceutiques, ces  frais  devraient  être  supportés  parle  chef  d'en- 
treprise; car,  en  définitive,  la  victime  a  droit  à  la  gratuité  de 
tous  les  soins  occasionnés  par  l'accident  (V.  n°  1376  bis). 

b)  En  quoi  ils  consistent. 

608.  —  Par  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  il  faut 
entendre  toutes  les  dépenses  nécessitées  par  le  traitement 
curatif  reconnu  nécessaire  pour  la  guérison  ou  l'amélioration 
de  la  lésion  traumatique,  quelle  que  soit  la  forme  de  ce  trai- 
tement ou  la  nature  des  moyens  dont  il  comporte  l'usage. 
Ainsi  il  comprendra  :  i°  les  honoraires  du  médecin  et  le  coût 
des  médicaments,  le  tout  réglé  comme  il  sera  dit  ci-dessous; 
2"*  les  opérations  chirurgicales,  quelles  qu'elles  soient,  même 
les  soins  dentaires  ^;  3^  les  traitements  électrothérapiques, 
radiothérapiques,  hydrothérapiques,  mécanothérapiques,  les 
massages,  etc.,  qui  seraient  prescrits  par  le  médecin  traitant, 
alors  même  qu'ils  devraient  être  exécutés  par  un  spécialiste 
autre  que  ledit  médecin  ^. 

609.  —  Dans  le  cas  où  pour  suivre  un  de  ces  traitements 
le  blessé  serait  obligé  d'effectuer  un  trajet  en  voilure  ou  en 
chemin  de  fer,  ses  frais  de  déplacement  devraient  être  mis  à 
la  charge  du  patron  comme  étant  les  accessoires  du  traite- 
ment médical,  à  l'exception  toutefois  de  ^ceux  qui  emprun- 
teraient un  réel  caractère  d'exagération  au  fait  volontaire  de 
la  victime  ^ 

610.  —  Un  traitement  thermal,  lorsqu'il  est  jugé  indis- 
pensable, peut  rentrer  dans  les  frais  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques *.  En  pareil  cas,  le  chef  d'entreprise  doit,  non  seule- 
ment acquitter  les  honoraires  du  médecin,  frais  de  bains, 
douches,  massages,  etc.,  ainsi  que  le  coût  du  transport  du 
blessé,  aller  et  retour,  de  chez  lui  dans  la  station  thermale, 

'  T.  Courbevoie,"  8  mai  1900  {Gaz.  Pal.,  1900.  2.  60). 

2  T.  paix  Ivry-sur-Seine,  10  janv.  1907,  D.  1907.  5.  40. 

3  Par  exemple,  si  la  victime,  au  lieu  d'accepter  Thospitalisation  offerte  par  le  pa- 
tron avec  toutes  les  garanties  désirables,  avait  fait  choix  d'un  autre  établissement 
situé  à  une  grande  distance,  et  s'était  servi,  pour  se  rendre  à  cet  établissement,  de 
voitures  particulières  dont  le  prix  est  très  élevé.  Cass.,  19  juill.  1905.  D.  1907.  1. 
332. 

*  Contra,  T.  Narbonne,  7  juin  1900  (J.  La  Loi,  22  juin  1900). 
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mais  aussi  lui  tenir  compte,  dans  une  mesure  modeste,  à  la 
vérité,  de  l'accroissement  des  dépenses  inhérent  à  son  séjour 
dans  une  ville  d'eaux. 

611.  —  Tous  les  appareils  orthopédiques  ou  autres  pres- 
crits au  blessé  pendant  la  période  de  traitement  médical  sont, 
au  même  titre  que  les  médicaments  proprement  dits,  des 
moyens  curatifs  dont  le  coût  est  à  la  charge  du  patron  \  Mais 
il  en  est  autrement  du  jour  où  l'état  de  l'ouvrier  est  devenu 
définitif;  les  appareils  orthopédiques  dont  celui-ci  peut  encore 
avoir  besoin  n'ayant  plus  le  caractère  de  moyens  curatifs,  il 
doit  les  renouveler  ou  se  les  procurer  à  ses  frais  ". 

612.  —  Si  le  patron  est  tenu  de  procurer  à  l'ouvrier  les 
soins  médicaux  et  pharmaceutiques,  celui-ci  a,  de  son  côté, 
l'obligation  non  moins  impérieuse  de  suivre  les  prescriptions 
ordonnées  par  le  médecin,  et  les  suppléments  de  dépense  que 
son  mauvais  vouloir  ou  son  pur  caprice  occasionneraient  de- 
vraient rester  à  sa  charge.  Ainsi  un  patron  pourrait  à  bon 
droit  refuser  d'acquitter  le  salaire  d'un  garde-malade  dont 
l'assistance  n'aurait  été  rendue  nécessaire  que  par  le  refus 
injustifié  de  l'ouvrier  d'entrer  dans  un  hôpital  (n"  628). 

613.  —  En  principe,  les  frais  médicaux  et  pharmaceuti- 
ques ne  sont  pas  dus  d'avance  :  ainsi  un  patron  ne  saurait 
être  condamné  à  payer  le  coût  d'une  opération  chirurgicale 
qui  peut  ne  pas  être  faite^  ou  d'un  appareil  orthopédique 
dont  le  blessé  n'a  pas  encore  besoin  *. 

C)   Choix  du  médecin  et  du  pharmacien.  —  Règlement  des  frais   médicavx 

et  pharmaceutiques. 

614.  —  Art.  4,  al.  2  :  (^  La  victime  peut  toujours  faire 
choix  elle-même  de  son  médecin  et  de  son  pharmacien.  Dans  ce 
cas,  le  chef  d'entreprise  ne  peut  être  tenu  des  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  fixée 


*  Dans  ce  sens,  ï.  Nantes,  7  mai  1900,  Rec.  min.  Comm.,  t.  3,  p.  230.  Req., 
19  juill.  1905,  D.  1907.  1.  332.  Contra,  C.  Dijon,  10  mars  1902,  Gaz.  Pal.,  1902. 
2.  112. 

•2  Gass.  civ.,  25  juin  1902,  D.  1902.  1.  341.  Toulouse,  8  juHI.  1903,  D.  1904.  2. 
294. 

3  T.  Dou liens,  6  avr.  1900  (J.  La  Loi,  24  avr.  1900). 

»  Dansée  sens,  Cass.,  25  juin  1902,  D.  1902.  1.  3il. 

Sachet.  —  5*  éd.  23 
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par  le  juge  de  paix  du  canton  ou  est  survenu  l'accident^  con- 
formément  à  un  tarif  qui  sera  établi  par  un  arrêté  du  ministre 
du  Commerce,  après  avis  d'une  commission  spéciale  compre- 
nant des  représentants  de  syndicats  de  médecins  ou  de  phar- 
m,aciens,  de  syndicats  professionnels  ouvriers  et  patronaux^ 
de  sociétés  d'assurance  contre  les  accidents  du  travail  et  de 
syndicats  de  garantie,  et  qui  ne  pourra  être  modifié  qu'à  in- 
tervalles de  deux  ans  ». 

615.  —  Lorsque  le  blessé  accepte  le  médecia  et  le  phar- 
macien désignés  par  le  patron  ou  plus  généralement  par 
l'assureur  de  celui-ci,  le  règlement  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  s'opère  en  dehors  de  l'intervention  de  l'ou- 
vrier, vis-à-vis  duquel  le  médecin,  ni  le  pharmacien,  n'ont 
aucun  recours.  Nous  n'avons  donc  pas  à  nous  en  occuper. 

616.  — Mais  le  blessé  peut  ne  pas  avoir  confiance  dans 
le  médecin  qu'on  lui  propose.  La  loi  lui  donne  le  droit  de 
solliciter  les  soins  d'un  médecin  de  son  choix,  à  la  condition 
que  les  honoraires  de  ce  praticien  seront  taxés  suivant  une 
règle  déterminée  que  nous  examinerons  plus  loin. 

617.  — 11  est  bien  entendu  que  son  choix  ne  peut  porter 
que  sur  un  médecin  ayant  la  qualité  légale  d'exercer  la  mé- 
decine :  les  consultations  ou  les  pratiques  d'un  rebouteux, 
d'un  charlatan,  etc.  ne  sauraient  entrer  en  ligne  de  compte. 
Le  patron  pourrait  même  refuser  de  prendre  à  sa  charge  les 
soins  donnés  à  l'ouvrier  sur  le  territoire  français  par  un  mé- 
decin non  autorisé  à  exercer  en  France.  Il  en  serait  autrement 
si  les  soins  avaient  été  donnés  sur  le  territoire  étranger,  soit 
que  l'accident  y  ait  eu  lieu,  soit  que  le  blessé  y  résidât  pen- 
dant la  durée  du  traitement  médical. 

618.  —  Le  législateur  de  1905  permet  expressément  à  la 
victime  de  choisir  son  pharmacien  comme  son  médecin.  Telle 
était  d'ailleurs  l'interprétation  que  nous  avions  donnée  du 
texte  ancien,  lequel  passait  le  pharmacien  sous  silence. 

619.  —  Quand  la  victime  a  fait  choix  d'un  médecin  ou 
d'un  pharmacien,  des  abus  sont  à  craindre.  Pour  les  prévenir 
notre  article  dispose  que  les  sommes,  dont  le  patron  sera 
tenu  à  titre  de  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  seront 
fixées  par  le  juge  de  paix  et,  en  outre,  que  ce  magistrat  devra, 
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pour  la  fixation  de  celte  somme,  se  conformer  au  tarif  établi 
par.  un  arrêté  ministériel.  Ce  tarif,  qui  porte  la  date  du  30 
septembre  1905,  est  en  vigueur  depuis  le  9  novembre  suivant. 
On  le  trouvera  aux  annexes  \ 

620.  —  Si  le  blessé  de  nationalité  étrangère  est  retourné 
dans  son  pays  pour  se  faire  soigner,  il  n'en  a  pas  moins  droit 
aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  qui  seront  taxés  d'a- 
près le  même  tarif. 

621.  —  11  est  possible  que  l'homme  de  l'art  mandé  par  le 
blessé  ne  se  contente  pas  des  honoraires  fixés  par  le  juge;  ce 
sera,  à  coup  sûr,  son  droit.  Mais  il  n'aura,  pour  le  surplus, 
aucune  action  contre  le  patron  ;  il  ne  pourra  que  s'adresser 
à  la  victime  elle-même  ^ 

d)   Traitement  à  Vhâpital. 

622.  —  Législation  étrangère.  —  En  Allemagne,  aux  termes  de 
l'art.  2î2  de  la  ici  du  30  juin  1900,  les  blessés  qui  sont  mariés  ou  qui 
liabitent  chez  leurs  parents  ne  peuvent  être  contraints  d'aller  dans  un 
hôpital  que  si  leur  état  exige  une  observation  continue  ou  des  soins 
que  leur  famille  est  incapable  de  donner.  Les  célibataires  qui  habi- 
tent seuls  ne  peuvent  refuser  de  se  faire  soigner  dans  un  hôpital. 
Pendant  le  séjour  à  l'hôpital,  le  blessé  n'a  droit  à  aucune  indemnité, 
mais  ses  conjoints,  enfants  ou  parents  touchent  la  pension  à  laquelle 
ils  auraient  droit  en  cas  d'accident  mortel. 

En  Autriche,  le  blessé  placé  dans  un  hôpital  ne  reçoit  personnelle- 
ment aucune  indemnité,  mais  ses  parents  ont  droit  à  la  moitié  des 
secours  pécuniaires  alloués  en  cas  de  soins  donnés  à  domicile. 

623.  —  Travaux  PRÉPARATOIRES.  —  Dans  son  projet  voté  en  pre- 
mière délibération  le  5  décembre  1893,  le  Sénat  avait  voté  une  dis- 
position à  peu  près  identique  qui  était  ainsi  conçue  :  «  Les  blessés 
qui  seront  transportés  à  l'hôpital  soit  sur  leur  demande  soit  sur  l'avis 
exprimé  par  le  médecin,  en  raison  de  la  nature  de  leur  lésion  néces- 
sitant un  traitement  spécial,  y  seront  soignés  aux  frais  des  chefs  d'en- 
treprise. Dans  ce  cas  et  aussi  longtemps  que  le  blessé  restera  à  l'hô- 
pital, l'indemnité  journalière  prévue  par  l'art.  3  sera  réduite  de  moi- 
tié ».  Cette  disposition  n'a  pas  été  reproduite  dans  la  loi  de  1898  qui 

»  Pour  la  période  antérieure  au  9  nov.  1905,  le  larif  à  appliquer  était  celui  de 
l'assistance  médicale  gratuite  du  département  où  a  eu  lieu  l'accident,  conformément 
à  l'ancien  texte. 

2  Comité  consult.,  31  mai  1899,  ./.  0.,6  févr.  1900. 
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a  omis  de  s'occuper  du  traitement  médical.  La  loi  de  1905  a  comblé 
cette  lacune. 


624.  —  Art.  4,  Al.  3  :  «  Le  chef  d entreprise  est  seul  tenu, 
dans  tous  les  cas,  en  outre  des  ohU  g  allons  contenues  en  l'art.  3, 
des  frais  d' hospitalisation  qui,  tout  compris,  ne  pourront 
dépasser  le  tarif  établi  pour  l'application  de  ïart.  ^4  de  la 
loi  du  15  juillet  1893  majoré  de  50  0/Oy  ni  excéder  jamais 
4  francs  par  jour  pour  Paris  ou  3  fr.  50  partout  ailleurs  ». 

625.  —  Ce  nouveau  texte  met  fin  à  une  double  contro- 
verse. 11  dispose  tout  d'abord  que  les  frais  d'hospitalisation 
sont,  dans  leur  intégralilé,  à  la  charge  exclusive  du  chef 
d'entreprise  et  ne  doivent,  dans  aucun  cas,  s'imputer  même 
pour  partie  sur  le  montant  de  l'indemnité  temporaire;  il 
n'importe  que  l'admission  à  l'hôpital  ait  été  sollicitée  par 
l'ouvrier  ou  par  le  patron  '. 

626.  —  En  second  lieu,  il  limite  désormais  d'une  façon 
indiscutable  les  prétentions  des  hôpitaux.^  et  rejette  purement 
etsimplement  celles  de  certains  médecins  et  chirurgiens  qui 
réclamaient  des  honoraires  spéciaux  pour  soins  donnés  dans 
leurs  services  hospitaliers.  Les  tarifs  établis  pour  l'application 
de  Fart.  24  de  la  loi  du  15  juillet  1893  ont  été  reconnus  insuf- 
fisants en  ce  qui  concerne  les  victimes  d'accidents  du  travail  v 
car  ils  prévoient  un  prix  unique  de  journées  pour  tous  les 
hospitalisés,  sans  distinction  entre  les  vieillards,  les  malades 
et  les  blessés.  Or,  lesservices  chirurgicaux  d'où  relèvent  exclu- 
sivement les  victimes  d'accidents  du  travail,  entraînent  des 
dépenses  beaucoup  plus  élevées  que  celui  des  maladies  aiguës, 
contagieuses  ou  chroniques.  C'est  à  raison  de  ce  motif  que 
l'assistance  publique  a  insisté  pour  obtenir  une  majoration  de 
50  0/0.  Cette  majoration  lui  a  été  accordée  avec  limitation  à 
un  maximum  de  4  francs  par  chaque  jour  pour  Paris  et  de 

*  Avant  la  loi  de  1905,  il  y  avait  controverse  en  jurisprudence  et  en  doctrine  sur 
le  point  de  savoir  s'il  n'y  avait  pas  lieu  d'imputer  sur  l'indemnité  temporaire  une 
portion  des  frais  d'hospitalisation,  à  raison  de  ce  que  ceux-ci  comprenaient  la  nour- 
riture du  blessé. 

2  Avant  la  loi  de  1905,  les  hôpitaux  refusaient  d'admettre  comme  indigents  les 
victimes  d'accidents  du  travail.  Une  circulaire  ministérielle  avait  dû  régler  provisoi- 
rement la  situation  de  ces  blessés. 
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3  fr.  50  partout  ailleurs'.  Désormais  les  hôpitaux  ne  pourront 
pas  exiger  une  somme  supérieure  à  celle  que  leur  alloue  le 
nouveau  texte  '. 

627.  —  Bien  plus,  quand  un  blessé  aura  été  hospitalisé, 
les  médecins  ou  chirurgiens  qui  l'auront  soigné  ou  traité  à 
riiôpital  ne  pourront,  à. l'occasion  de  ces  soins  ou  de  ce  trai- 
tement, réclamer  aucun  honoraire  à  la  victime  ou  au  patron. 
C'est  pour  lever  tous  les  doutes  à  ce  sujet  que  le  législateur  a 
pris  soin  d'ajouter  les  mot  «  tout  compris  ))^. 

628.  —  Quand  le  blessé  doit  il  être  traité  dans  un  hôpital? 
—  Il  est  tout  d'abord  des  cas  d'une  gravité  telle  que  le  trans- 
port du  blessé  à  l'hôpital  s'impose,  quelle  que  soit  sa  situation 
de  famille.  En  cas  de  désaccord,  si  l'opposition  vient  du  pa- 
tron, l'ouvrier  peut  passer  outre  et  se  faire  admettre  dans  un 
hôpital  en  vertu  du  droit  qu'il  a  de  choisir  son  médecin.  Très 
souvent  le  refus  émane  du  blessé  lui-même.  C'est  alors  au 
médecin  traitant  qu'il  appartiendra  d'indiquer  si  les  soins 
hospitaliers  sont  nécessaires  ;  cette  nécessité  peut  varier  non 
seulement  d'après  la  nature  de  la  lésion,  mais  aussi  suivant 
que  le  blessé  habite  seul  ou  se  trouve  chez  des  parents  qui 
sont  en  mesure  de  lui  servir  de  garde-malade.  Enfin,  si  mal- 
gré un  avis  aftirmatif  du  médecin  traitant,  le  blessé  persiste 
dans  son  refus,  la  contestation  peut  être  valablement  portée 
devant  le  juge  de  paix,  à  raison  delà  compétence  spéciale  que 
la  loi  attribue  à  ce  magistrat  en  matière  de  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques.  Sans  doute,  une  décision  du  juge  de  paix 
ordonnant  un  traitement  hospitalier  ne  peut  être  exécutée  par 
la  force;  mais  le  refus  opposé  par  l'ouvrier  de  s'y  conformer 
sera  une  preuve  de  son  mauvais  vouloir  et  aura  pour  sanction 
de  laisser  à  sa  charge  personnelle  les  suppléments  de  dé- 
penses (n°  612)  et  les  aggravations  d'incapacité  de  travail 
(n°'  460  st  s.)  que  ce  mauvais  vouloir  occasionnerait. 

*  V.  les  débats  qui  ont  eu  lieu  sur  cette  question  au  Sénat,  séances  des  17  juilL 
et  1"  déc.  1904,  J,  0.,  p.  566  et  978. 

2  Un  arrêté  récent  du  préfet  de  la  Seine  a  fixé  le  prix  de  la  journée  d'hospitalisa- 
tion pour  les  ouvriers  victimes  d'accidents  du  travail  à  la  somme  de  3  fr.  30  dans 
les  établissements  nationaux  de  bienfaisance  situés  à  Paris  et  dans  les  déparlements 
delà  Seine  et  de  Seine-et-Oise. 

3  Sénat,  séance  du  29nov.  1903,  /.  0.,  30  nov.  1903. 
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629.  —  DisposiTiOxNs  TRANSITOIRES.  —  Aux  termes  de  l'art.  4,  la 
loi  du  3i  mars  1905...  em  ce  qui  concerne  le  maximum  des  frais  d'hos- 
pitalisation, n'entrera  en  vigueur  que  trente  jours  après  sa  promulga- 
tion. La  promulgation  à  VOfficiel  ayant  eu  lieu  le  2  avril,  c'est  le 
3  mai  1905  que  la  nouvelle  tarification  établie  par  la  présente  loi  est 
devenue  applicable  aux  hôpitaux  pour  les  victimes  d'accidents  du 
travail.  L'est-elle  pour  toutes  les  victimes  sans  distinction  ou  seule- 
ment pour  celles  dont  les  accidents  sont  survenus  depuis  le  3  mai 
1905?  D'après  les  travaux  préparatoires,  le  législateur  a  cru  devoir 
ajourner  à  l'expiration  du  délai  d'un  mois  après  la  promulgation  de 
la  loi  nouvelle  la  disposition  relative  au  point  de  départ  de  l'indem- 
nité temporaire;  car  il  a  vu  dans  l'obligation  nouvelle  de  payer,  dans 
certain  cas,  l'indemnité  temporaire  des  quatre  premiers  jours  une  ag- 
gravation de  charges  susceptible  de  modifier  les  conditions  des  assu- 
rances en  cours  et  il  a  voulu  laisser  aux  chefs  d'entreprise  le  temps 
d'introduire,  s'ils  le  jugeaient  à  propos,  des  avenants  dans  leurs  po- 
lices ^  Est-ce  le  même  motif  qui  a  fait  renvoyer  à  la  même  date  l'ap- 
plication du  nouveau  tarif  des  hôpitaux?  Le  législateur  ne  le  dit  pas. 
Avec  l'incertitude  et  les  divergences  d'interprétation  de  la  tarification 
antérieure,  il  paraît  difficile  de  considérer  la  mise  en  vigueur  du  nou- 
veau tarif  comme  une  aggravation  de  charges  pouvant  avoir  une 
répercussion  sur  les  primes  d'assurances.  L'ajournement  d'un  mois 
n'a  vraisemblablement  eu  d'autre  cause  que  de  donner  aux  hôpitaux 
un  délai  suffisant  pour  leur  permettre  de  mettre  leurs  tarifs  en  har- 
monie avec  le  nouveau  texte.  Dans  ces  conditions,  nous  estimons  que 
la  tarification  établie  sur  les  bases  de  la  loi  de  1905  est  applicable  à 
partir  du  3  mai  1905  à  tous  les  blessés  victimes  d'accidents  du  travail, 
quelle  qu'ait  été  la  date  de  ces  accidents.  L'application  s'en  étend 
même  aux  blessés  déjà  en  traitement,  mais  seulement  pour  la  période 
postérieure  au  2  mai  1905^. 

630.  —Apartirdequelledate  sera  applicable  la  disposition  qui  meta 
la  charge  exclusive  du  patron  l'intégralité  des  frais  d'hospitalisation? 
Sous  l'empire  de  l'ancien  texte,  la  question  de  savoir  si  la  part  cor- 
respondant à  la  nourriture  de  l'ouvrier  à  l'hôpital  ne  devait  pas  res- 
ter à  sa  charge  personnelle  n'avait  pas  cessé  de  diviser  la  jurispru- 
dence et  la  doctrine.  Le  nouveau  texte,  en  mettant  fin  à  cette  contro- 
verse, revêt  donc  un  caractère  interprétatif  qui  le  rend  rétroactive- 
ment applicable  aux  accidents  antérieurs. 

1  Rapport  Chovet,  23  févr.  1905,  /.  0.,  Annexe  Sénat,  p.  32. 

2  D'après  la  circulaire  du  ministre  de  l'a  Justice  du  29  août  1905  la  nouvelle  tari- 
fication des  frais  d'hospitalisation  n'est  applicable  qu'aux  accidents  survenus  plus  de 
30  jours  après  la  promulgation  de  la  loi. 
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e)  Action  des  médecins,  pJiarmaciens  et  établissements  hospitcdliers . 

631.  —  Art.  4,  al.  4  .  «  Les  médecins  et  pharmaciens  on 
les  établissements  hof^pitaliers  peuvent  actionner  directement 
le  chef  (Ventre prise  >^. 

Par  cette  disposition  nouvelle  le  législateur  de  1905  n'a 
fait  que  sanctionner  l'opinion  de  la  grande  majorité  de  la 
jurisprudence.  Nous  traiterons  de  l'exercice  de  cette  action 
n°  i115. 

632.  —  Toutefois,  quand  la  victime  a  fait  choix  de  son 
médecin  et  de  son  pharmacien,  l'action  directe  de  ces  hommes 
de  l'art  contre  le  patron  ne  peut  concerner  que  le  montant 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  dont  celui-ci  est  rede- 
vable aux  termes  de  la  loi,  c'est-à-dire  la  somme  fixée  d'après 
le  tarif  spécial  dont  il  a  été  parlé  plus  haut.  Pour  le  surplus 
les  médecins  et  pharmaciens  n'ont  action  que  contre  la  vic- 
time qui  les  a  choisis. 

f)  Contrôle  du  patron.  —  Sanction. 

La  liberté  pour  un  blessé  de  se  faire  soigner  par  un  méde- 
cin de  son  choijx  n'exclut  pas  le  droit  pour  le  patron  de  se 
faire  tenir  au  courant  de  la  marche  du  traitement  médical, 
dont  il  est  pécuniairement  responsable  et  pendant  le  cours 
duquel  il  est  tenu  de  payer  l'indemnité  temporaire.  C'est  la 
réglementation  de  ce  contrôle  qui  fait  l'objet  des  dispositions 
dont  nous  avons  à  nous  occuper. 

633.  —  Droits  du  patron  et  du  médecin  :  «  Au  cours  du 
traitement^  dit  l'art.  4,  al.  5,  le  chef  d'entreprise  pourra  dési- 
gner au  juge  de  paix  un  médecin  chargé  de  le  renseigner  sur 
Vétat  de  la  victime.  Cette  désignation^  dûment  visée  par  le 
juge  de  paix^  donnera  audit  médecin  accès  hebdomadaire 
auprès  de  la  victime  en  présence  du  médecin  traitant^  pré- 
venu deux  jours  à  l'avance  par  lettres  recommandées  ».  Le 
droit  du  patron  de  se  renseigner  sur  l'état  de  son  ouvrier 
blessé  dure  pendant  tout  le  traitement  médical,  c'est-à-dire 
aussi  longtemps  que  sont  dus  les  frais  de  médecin  et  de  phar- 
macien ainsi  que  l'indemnité  temporaire.  Le  chef  d'entre- 
prise présente  au  juge  de  paix  une  requête  dans   laquelle  il 
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indique  le  nom  du  médecin  qu'il  entend  charger  de  celte 
mission.  Le  juge  de  paix  s'assure  que  la  personne  ainsi  dési- 
gnée est  un  médecin  ayant  qualité  pour  exercer  la  médecine  en 
France,  et,  si  cette  condition  est  remplie,  il  vise  la  requête, 
sans  avoir  à  se  préoccuper  à  un  autre  point  de  vue  de  ce  méde- 
cin, pour  le  choix  duquel  le  patron  jouit  de  la  même  liberté 
que  l'ouvrier  pour  le  choix  du  médecin  traitant*. 

634.  —  Le  médecin  ainsi  désigné,  qui  sur  le  visa  du  juge 
de  paix  a  accès  auprès  du  blessé,  n'a  point  le  caractère  d'un 
médecin  expert;  il  n'est  pas  assermeoté,  et  ses  honoraires 
doivent  être,  dans  tous  les  cas,  supportés  par  le  chef  d'en- 
treprise ^ 

635.  —  Il  a  le  droit  de  visiter  la  victime  une  fois  par 
semaine,  mais  à  la  condition  que  le  médecin  traitant  ait  été 
prévenu  deux  jours  à  l'avan-ce,  par  lettre  recommandée,  du 
jour  et  de  l'heure  de  sa  visite.  11  est  bien  entendu  que,  si  sans 
motif  sérieux  le  médecin  traitant  ne  juge  pas  à  propos  de  se 
rendre  auprès  du  malade  au  jour  et  à  l'heure  indiqués  dans 
la  lettré  recommandée,  le  médecin  du  patron  aura  néanmoins 
le  droit  de  procéder  à  son  examen.  Jl  ne  peut  pas  dépendre  du 
médecin  traitant  d'empêcher  tout  contrôle  par  une  absten- 
tion intentionnelle.  En  général,  au  surplus,  les  deux  hommes 
de  l'art  se  mettront  d'accord  ensemble  pour  fixer  le  jour  et 
l'heure  de  ces  visites  hebdomadaires.  En  cas  de  contestation 
le  juge  de  paix  réglerait  d'urgence  le  différend. 

636.  —  Refus  de  la  victime.  —  Sanction.  —  Aux  termes 
de  l'art.  4,  al.  6,  faute  "par  la  victime  de  se  prêter  à  cette  visite, 
le  paiement  de  Vindemnité  journalière  sera  suspendu  par  dé- 
cision du  juge  de  paix^  qui  convoque  la  victime  par  simple 
lettre  recommandée.  Le  refus  par  la  viclime  de  se  soumettre, 
malgré  le  visa  du  juge  de  paix,  à  la  visite  du  médecin  du 
patron  entraîne  la  suspension  du  paiement  de  l'indemnité 
journalière.  Cette  suspension  n'a  pas  lieu  de  plein  droit;  elle 
doit  être  prononcée  par  décision  du  juge  de  paix  qui  convoque 
au  préalable  la  victime  par  lettre  recommandée  ^  Le  juge  de 

'  V.  observations  échangées  entre  M.  Strauss,  le  rapporteur  et  le  commissaire  du 
Gouvernement,  séance  du  Sénat  du  l^-^  déc.  1904,  /.  0.,  p.  980-981. 

2  Rapport  Mirman,  14  mai  1901,  /.  0.,  Annexes,  Chimbre,  n''  2332,  p.  335  et  s. 

3  L'envoi  de  cette  lettre  recommandée  intéressant  exclusivement  le  patron,  celui- 
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paix  sera  saisi  par  une  requête  du  chef  d'entreprise,  à  laquelle 
devra  être  annexé  un  certificat  du  médecin  constatant  qu'à 
raison  de  l'opposition  du  blessé  il  n'a  pu  procéder  à  l'examen 
hebdomadaire  autorisé  par  ordonnance  du  juge  de  paix. 

637.  —  Si  l'ouvrier  ne  conteste  pas  l'exaclilude  de  cette 
constatation  et  ne  fait  valoir  aucune  raison  plausible  pour  jus- 
tifier son  attitude,  le  juge  de  paix  ordonnera  la  suspension  du 
paiement  de  l'indemnité  journalière  depuis  le  jour  du  refus 
et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné.  En  cas  de  con- 
testation il  recueillera  des  renseignements  et  prononcera  sa 
décision  en  faveur  de  celle  des  parties  dont  les  prétentions 
lui  paraîtront  fondées.  La  plupart  du  temps  il  dissipera  les 
malentendus  qui  ont  pu  s'élever  entre  les  parties  ou  les  méde- 
cins. 

638.  —  Sa  décision  sera  immédiatement  exécutoire  et  ne 
pourra  être  frappée  d'appel,  puisque  les  sentences  qui  sta- 
tuent sur  l'indemnité  temporaire  ne  sont  pas  susceptibles 
d'appel.  Toutefois,  si  elle  est  rendue  par  défaut  contre  l'ou- 
vrier non  comparant,  elle  devra  être  signifiée  à  ce  dernier  et 
sera  susceptible  d'opposition, conformémentau  droit  commun. 
Mais  les  termes  de  la  loi  donnent  à  penser  que  cette  opposi- 
tion ne  sera  pas  suspensive  d'exécution.  Il  est  bien  entendu 
que,  sur  l'opposition,  le  magistrat  cantonal  pourra,  après 
explications  de  la  victime,  rapporter  sa  sentence. 

639.  —  Est-ce  que,  après  une  décision  définitive  pronon- 
çant la  suspension  du  paiement.de  l'indemnité  journalière,  le 
blessé  n'aura  pas  un  moyen  de  faire  mettre  un  terme  à  cette 
suspension,  c'est-à-dire  d'obtenir  la  reprise  de  ce  paiement? 
Sans  aucun  doute.  Du  jour  où  il  consentira  à  se  faire  examiner 
par  le  médecin  agréé  par  le  juge  de  paix  sur  la  présentation 
du  patron,  il  aura  droit  de  nouveau  à  l'indemnité  journalière, 
à  la  condiiion  qu'à  cette  date  il  se  trouve  encore  hors  d'état 
de  reprendre  son  travail.  Ici  plusieurs  difficultés  de  détail  sont 
à  résoudre. 

640.  —    Et  d'abord  comment  pourra-t-il  témoigner  de 

ci  sera  dans  l'obligation  de  faire  au  greffier  l'avance  des  frais  d'affranchissement  et 
des  émoluments  alloués  par  le  tarif  (Circul.  du  ministre  de  la  Justice  du  29  août 
1905). 
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son  iotenlion  non  équivoque  de  se  soumettre  à  la  visite  médi- 
cale? En  fait  s'il  se  présente  chez  le  médecin  désigné  et  si 
celui-ci  consent  à  l'examiner  séance  tenante,  sa  soumission 
aux  prescriptions  de  la  loi  ne  sera  pas  contestable.  La 
deuxième  condition  sera  également  remplie,  si  le  médecin  du 
patron  reconnaît  lui-même  que  l'ouvrier  non  encore  guéri  se 
trouve  dans  la  période  de  traitement  médical.  Le  patron, 
dans  ce  cas,  n'aura  qu'à  payer  l'indemnité  journalière  à 
partir  du  jour  de  la  visite,  et  il  y  sera  au  besoin  condamné 
par  une  nouvelle  décision  du  juge  de  paix.  Dans  tous  les  cas, 
l'ouvrier  ne  serait  pas  fondé  à  réclamer  la  restitution  de 
l'indemnité  journalière  pendant  la  durée  de  la  suspension, 
c'est-à-dire  depuis  le  jour  de  son  refus  jusqu'à  celui  de  sa 
soumission. 

641.  —  Si  le  médecin  du  palron  certifie,  contrairement 
aux  affirmations  du  médecin  du  blessé,  que  celui-ci  est  guéri, 
le  juge  de  paix  commettra  un  expert  comme  il  est  dit  au 
paragraphe  suivant, 

642.  —  11  peut  arriver  que  le  blessé,  revenu  à  une  con- 
ception plus  exacte  de  ses  obligations,  se  présente  chez  le 
médecin  du  patron  pour  se  soumettre  à  son  examen,  mais  que 
cet  homme  de  l'art  ne  juge  pas  à  propos  de  l'examiner. 
L'ouvrier  pourra  alors  faire  signifier  au  patron  un  acte  extra- 
judiciaire lui  faisant  connaître  qu'il  se  tient  à  la  disposition 
de  son  médecin  ;  il  devra  en  même  temps,  dans  tous  les  cas, 
présenter  une  requête  au  juge  de  paix,  qui  fera  comparaître 
les  deux  parties  devant  lui  el,  après  explications  contradic- 
toires, les  mettra  d'accord  sur  les  visites  médicales  et  statuera, 
s'il  y  a  lieu,  sur  la  date  à  laquelle  l'indemnité  journalière 
devra  être  de  nouveau  payée. 

Toute  cette  procédure  ne  peut  avoir  lieu  que  si  le  médecin 
de  la  victime  reconnaît  expressément  qu'il  s'agit  d'incapacité 
temporaire.  S'il  délivrait  un  certificat  concluant  à  une  inca- 
pacité permanente,  le  juge  de  paix  devrait  immédiatement  se 
déclarer  incompétent  (art.  1.^,  al.  3),  et  n'aurait  nullement  le 
pouvoir  de  suspendre  le  paiement  de  l'indemnité  temporaire. 
C'est  alors  le  président  du  tribunal  qui,  dans  son  ordonnance 
de  renvoi  ou  dans  une  ordonnance  de  référé,  pourrait  seul 
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substituera  l'indemnité  temporaire  une  provision  moinsélevée. 

643.  —  Date  de  la  guérison.  —  Aux  termes  de  l'art.  4,  al.  7, 
si  le  médecin  certifie  que  la  victime  est  en  état  de  reprendre  son 
travail  et  que  celle-ci  le  conteste^  le  chef  d'entreprise  peut,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  incapacité  temporaire,  requérir  du  juge  de 
paix  une  expertise  médicale  qui  devra  avoir  lieu  dans  les  cinq 
jours,  —  Comme  il  vient  d'être  dit,  nous  ne  nous  occupons 
ici  que  du  cas  où  il  n'est  pas  contesté  que  la  blessure  entraî- 
nera seulement  une  incapacité  temporaire.  Trois  situations 
différentes  peuvent  se  présenter. 

644.  —  Si  le  blessé  est  d'accord  avec  le  patron  et  les 
deux  médecins  sur  la  date  à  laquelle  il  peut  reprendre  son 
travail,  le  juge  de  paix  n'a  qu'à  donner  acte  de  cet  accord  et  à 
fixer  à  cette  date  la  cessation  de  paiement  de  l'indemnité  tem- 
poraire. 

645.  —  S'il  y  a  désaccord  entre  le  médecin  du  patron 
et  le  médecin  traitant,  le  juge  de  paix  doit,  comme  il  est  dit 
au  présent  paragraphe,  commettre  un  troisième  médecin,  en 
qualité  d'expert^  à  i'eflet  de  déterminer  la  date  litigieuse. 
Cet  expert  prêtera  serment,  à  moins  que  les  deux  parties 
majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits  ne  l'en  dispensent,  et 
il  déposera  son  rapport  dans  les  cinq  jours. 

646.  —  Enfin,  il  peut  arriver  que  les  deux  médecins, 
celui  du  patron  et  celui  de  la  victime  étant  d'accord  sur  la 
date  à  laquelle  le  blessé  est  en  état  de  reprendre  son  travail, 
l'une  des  parties  conteste  l'exactitude  de  cette  date,  que  l'ou- 
vrier, par  exemple,  prétende  n'avoir  été  guéri  que  plus  tard 
ou  que  le  patron  veuille  faire  reportera  une  date  antérieure 
le  jour  de  la  guérison  de  la  victime.  En  pareil  cas,  une  exper- 
tise ne  sera  pas  nécessaire;  l'accord  des  deux  hommes  de  l'art 
suffira  généralement  à  convaincre  le  juge  de  paix  de  l'inanité 

.  des  prétentions  de  la  partie  contestante. 

II 
Frais  funéraires. 

En  ce  qui  concerne  les  frais  funéraires,  l'art.  4  dispose  :• 
<(  Le  chef  d'entreprise  supporte  en  outre et  les  frais  f une- 
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raires.  Ces  derniers  sont  évalués  à  la  somme  de  cent  francs  au 
maximum  ». 

647.  —  Par  frais  funéraires^  il  faut  entendre  les  dépenses 
nécessitées  par  les  funérailles,  notamnnent  les  frais  faits  pour 
la  levée,  le  transport  et  l'ensevelissement  du  corps,  ainsi  que 
les  émoluments  du  service  des  pompes  funèbres  et  les  hono- 
raires du  ministre  du  Culte.  Mais  on  ne  saurait  l'étendre  à 
toutes  les  dépenses  dont  le  décès  a  été  l'origine.  La  limitation 
à  un  maximum  de  cent  francs  montre  que  le  législateur  a  en- 
tendu donner  à  ces  expressions  un  sens  encore  plus  strict 
que  dans  Tart.  2101  du  Code  civil.  Par  suite,  on  ne  doit  pas 
y  comprendre  le  deuil  de  la  veuve%  ni  les  prières  ou  services 
religieux  postérieurs  a  l'inhumation  tels  que  les  services  dits 
de  neuvaine,  anniversaires,  etc.,  ni  le  prix  de  la  concession 
du  terrain  destiné  à  la  sépulture^ 


1  La  Cour  de  cass.,  Ch,  civ.  (arrêt  du  15  mars  1897,  S.  97.  1.  438)  a  statué  dans 
ce  sens,  en  interprétant  l'art.  2101  du  Code  civil. 

2  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Priv.   et  ht/poth.^   t.  1,   p.  264;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  p.  130,  §  260. 
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CHAPITRE  VllI 

PAIEMENT  ET  "NATURE  DES  INDEMNITÉS. 

Ce  chapitre  comporte  trois  sections  :  1°  point  de  départ  des 
indemnités,  leurs  mode,  lieu  et  conditions  de  paiement; 
2"  incessibilité  et  insaisissabilité;  3°  cumul  des  indemnités. 

PREMIÈRE    SECTION 

Point  de  départ  des  indemnités. 
Mode,  lieu  et  conditions  de  leur  paiement. 

a)  Point  de  départ. 

648.  —  Le  point  de  départ  des  indemnités  journalières  a 
été  étudié  n°  545.  Nous  n'avons  donc  à  nous  occuper  que  de 
l'article  16,  al.  5  aux  termes  duquel  les  arrérages  des  rentes 
courent  à  partir  du  décès  ou  de  la  consolidation  de  la  blessure 
sans  se  cumuler  avec  rindemnité  journalière  ou  la  provision. 

Ces  dispositions  qui  sont  l'œuvre  du  législateur  de  1905 
comblent  une  lacune  de  la  loi  de  1898  et  ne  font  que  sanc- 
tionner la  jurisprudence  interprétative  de  cette  loi. 

649.  —  Dans  les  accidents  mortels  c'est  toujours  à  partir 
du  décès  de  la  victime  que  les  parents  survivants  auront  droit 
aux  arrérages  de  leurs  rentes  viagères  ou  de  leurs  pensions 
temporaires.  Le  décès  de  la  victime  peut  n'être  survenu  que 
quelques  jours  après  l'accident  :  dans  l'intervalle  qui  sépare 
le  décès  de  l'accident,  la  victime  elle-même  touchera  l'in- 
demnité temporaire  et  aura  droit  aux  frais  médicaux  et  phar- 
maceutiques (n°  555).  Si  le  décès,  tout  en  étant  la  conséquence 
directe  de  l'accident,  n'est  survenu  que  longtemps  après,  il 
est  possible  que  la  victime  ait  été  classée  parmi  les  totale- 
ment invalides  et  qu'elle  ait  reçu  la  pension  afférente  à  cette 
catégorie  d'infirmités.  Il  est  bien  entendu  que  le  montant  de 
cette  pension  lui  est  acquis  jusqu'au  jour  de  sa  mort. 
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650.  —  En  matière  d'incapacité  permanente  le  point  de 
départ  de  la  rente  a  été  fixé  par  le  législateur  de  1905,  con- 
formément à  la  jurisprudence  antérieure  au  jour  où  l'état  du 
blessé  est  devenu  définitif,  c'est-à-dire  suivant  l'expression  gé- 
néralement admise,  au  jour  de  la  consolidation  de  la  blessure. 
D'aulre  part,  comme  la  date  de  la  consolidation  de  la  bles- 
sure ne  peut  être  juridiquement  déterminée  que  par  la  déci- 
sion définitive,  la  loi  de  1905  dispose,  comme  nous  l'avions 
d'ailleurs  enseigné  dans  nos  éditions  précédentes,  que  l'indem- 
nité journalière  ou  la  provision  qui  lui  a  été  substituée  par  or- 
donnance de  renvoi  ou  par  ordonnance  de  référé,  doit  conti- 
nuer à  être  servie  jusqu'à  cette  décision  définitive,  mais 
seulement  à  valoir  sur  la  rente  viagère  à  dater  du  point  de 
départ  de  celle-ci  (V.  n°^  1220  et  s.). 

b)  Mode  et  lieu  de  paiement. 

Nous  avons  traité  n°  546  des  mode  et  lieu  de  paiement  de 
Uindemnité  journalière.  En  ce  qui  concerne  les  accidents  sui- 
vis de  mort  ou  d'incapacité  permanente,  l'article  3  s'exprime 
ainsi  :  «  Les  rentes  constituées  en  vertu  de  la  présente  loi  sont 
payables  à  la  résidence  du  titulaire  ou  au  chef-lieu  de  canton 
de  cette  résidence  et^  si  elles  sont  servies  par  la  Caisse  nationale 
des  retraites^  chez  le  préposé  de  cet  établissement^  désigné  par 
le  titulaire,  —  Elles  sont  payables  par  trimestre  et  à  terme 
échu;  toutefois  le  tribunal  peut  ordonner  le  paiement  d'avance 
de  la  moitié  du  premier  arrérage  ^^ 

651.  —  Lieu  du  paiement.  — Quand  la  rente  est  due  par  le 
patron,  par  une  société  d'assurances  ou  par  un  syndicat  de  ga- 
rantie, letitulaire,  c'est-à-dire  le  blessé  en  cas  d'incapacité  per- 
manente ou  les  ayants  droit  dans  les  accidents  mortels,  peu- 
vent exiger  que  la  rente  leur  soit  payée  à  leur  résidence  ou  tout 
au  moins  au  cbef-lieu  de  canton  de  cette  résidence.  C'est  une 
exception  au  principe  de  l'art.  1217,  G.  civ.,  aux  termes  du- 
quel le  paiement  doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur. 
Il  suit  de  là  que,  si  le  montant  des  arrérages  est  adressé 
par  mandat  postal  ou  par  chèque,  les  frais  d'envoi  sont  à  la 
charge  du  patron  ou  de  l'assureur. 

Quand  la  rente  ou  pension  doit  être  servie  par  la  Caisse 
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nationale  des  retraites,  le  titulaire  a  la  faculté  de  choisir  le 
préposé  de  celte  caisse,  chez  lequel  il  désire  loucher  le  mon- 
tant des  arrérages  de  sa  rente.  Les  préposés  de  la  Caisse  des 
retraites  sont  les  trésoriers  généraux,  receveurs  des  finances, 
percepteurs. 

Lorsque  le  titulaire  d'une  pension  change  do  résidence, 
il  lui  suffit  d'en  aviser  le  patron  ou  l'assureur  assez  tôt 
avant  l'échéance  suivante  pour  que  le  paiement  puisse  s'ef- 
fectuer (à  sa  nouvelle  résidence.  H  peut  aussi,  à  son  gré,  mo- 
difier la  désignation  du  préposé  de  la  Caisse  des  retraites 
chez  lequel  il  entend  toucher  sa  rente,  à  la  condition  toute- 
fois de  prévenir  dans  un  délai  suffisant  avant  la  date  de  l'é- 
chéance. 

652.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  Toeuvre  du 
législateur  de  1905.  Mais  comme  elles  ont  mis  fin  à  une  con- 
troverse qui  divisait  la  jurisprudence,  on  peut  les  considérer 
comme  ayant  un  caractère  interprétatif,  ce  qui  a  pour  effet  de 
les  rendre  applicables  à  toutes  les  rentes  non  encore  fixées  au 
moment  de  la  promulgation  de  ladite  loi. 

653.  — ■  Mode  de  paiement.  —  En  spécifiant  que  les  rentes 
constituées  en  vertu  de  la  loi  de  1898  seraient  payables  à  terme 
échu,  le  législateur  de  1905  n'a  fait  que  consacrer  la  jurispru- 
dence établie. 

Il  a  apporté  toutefois  à  la  rigueur  de  ce  principe  un  tem- 
pérament que  nous  avions  nous-même  proposé  dans  nos 
précédentes  éditions  en  donnant  aux  tribunaux  la  faculté 
d'ordonner  le  paiement  d'avance  de  la  moitié  du  premier 
arrérage. 

654.  —  Des  intérêts.  —  Les  rentes  et  indemnités  dues  en 
vertu  de  notre  loi  ne  produisent  jamais  intérêts  avant  le  jour 
de  la  demande  en  justice  ou  celui  de  l'accord  des  parties  de- 
vant le  président  du  tribunal;  car  la  loi  n'en  a  pas  fait  courir 
les  intérêts  de  plein  droit  (art.  1153,  du  C.  civ.). 

Par  demande  en  justice  il  faut  entendre  ici  l'assignation 
devant  le  tribunal  en  ce  qui  concerne  les  rentes,  pensions  et 
indemnités  afférentes  aux  incapacités  permanentes  et  aux  ac- 
cidents mortels  et  la  citation  en  justice  de  paix  pour  les  indem- 
nités journalières  afférentes  aux  incapacités  temporaires. 
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Les  rentes  viagères  étant  payables  par  trimestre,  c'est  à 
l'expiration  de  chaque  trimestre  que  les  termes  échus  produi- 
sent intérêts,  du  moins  pour  les  échéances  postérieures  à  la 
demande  en  justice  ou  à  la  conciliation  devant  le  président\ 

Les  mêmes  principes  sont  applicables  aux  indemnités  tem- 
poraires^ avec  cette  différence  que  les  échéances  sont,  comme 
nous  l'avons  vu,  à  des  intervalles  beaucoup  plus  rapprochés. 

c)  Conditions  de  paiement. 

655.  —  Aux  termes  de  l'art.  1983  du  Code  civil,  le  crédi- 
rentier ne  peut  demander  les  arrérages  de  sa  rente  qu'en 
justifiant  de  son  existence.  L'accomplissement  de  cette  condi- 
tion peut  être  exigé  par  le  palron  ou  par  l'assureur  débiteur 
de  la  rente.  D'après  la  jurisprudence  la  preuve  de  l'exis- 
tence du  crédirentier  n'est  soumise  à  aucune  formalité  par- 
ticulière; son  appréciation  est  abandonnée  à  la  prudence  du 

juge'. 

Ordinairement  c'est  par  un  certificat  de  vie  que  l'existence 
est  établie.  Pour  l'exécution  des  contrats  de  rente  viagère 
entre  particuliers,  les  certificats  de  vie  sont  délivrés  par  les 
présidents  de  tribunaux  de  première  instance  ou  par  les  mai- 
res des  chefs-lieux  d'arrondissement  pour  les  personnes  qui 
y  sont  domiciliées  (art.  11  de  la  loi  du  27  mai  1791)  ;  ils  peu- 
vent aussi  résulter  d'un  acte  notarié. 

Pour  le  paiement  des  rentes  viagères  et  pensions  sur  l'État, 
les  certificats  de  vie  sont  délivrés  exclusivement  par  les  notai- 
res, lesquels  sont  garants  et  responsables  envers  le  Trésor 
public  de  la  vérité  des  certificats  (déc.  du  21  août  1806,  ord. 
des  30  juin  1814,20  mai  1818,  26juill.  1821  et  6  juin  1839). 
En  cas  de  maladie  des  rentiers,  les  certificats  de  vie  peuvent 
être  délivrés  sur  une  attestation  du  maire  visée  du  juge  de  paix 
(déc.  du  23  sept,  1806). 

656.  —  Pour  l'application  de  notre  loi,  il  n'y  aurait  pas 
d'inconvénient  à  ce  que  le  débiteur  de  la  rente  viagère  se 
contentât  de  l'attestation  du  maire  visée  par  le  juge  de  paix. 


1  Caen,  19  nov.  1900,  D.  1902.  2.  304. 

2  Paris,  17  janv.  1860,  S.  60.  2.  53;  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  389. 
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Cette  alteslalion  serait  délivrée  sans  (rais  et  enregistrée  gratis 
(art.  29)'. 

657.  —  Un  certificat  de  vie  délivré  par  un  notaire  pour  les 
pensionnaires  de  l'État  donne  droit  au  profit  du  notaire  à 
une  rétribution  de  1  franc  pour  les  sommes  k  percevoir  de 
601  francs  et  au-dessus,  de  0  fr.  50  pour  celles  de  30i  à  600 
francs,  deO  fr.  35  pour  celles  de  101  à  300  francs,  de  0  fr.  25 
pour  celles  de  50  à  100  francs,  et  il  n'est  rien  dû  pour  celles 
au-dessous  de  50  francs  (ord.  du  12  juin  1817,  art.  12).  Par 
analogie,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  le  même  tarif  si  le  no- 
taire avait  à  délivrer  un  certificat  de  vie  en  matière  d'accident 
du  travail.  Le  certificat  de  vie  est  exempté  de  tous  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement  (art.  29). 

658.  —  En  ce  qui  concerne  les  ayants  droit  éti'angers  ou 
domiciliés  à  l'étranger,  il  conviendrait  de  leur  faire  applica- 
tion de  l'arrêié  du  9  frimaire  an  XI  qui  permet  en  pareil  cas 
de  fournir  des  certificats  de  vie  délivrés  par  les  agents  exté- 
rieurs français,  en  présence  de  quatre  témoins  connus  de  ces 
agentsqui  attesterontl'individualité  descréanciers.  Au  surplus, 
des  traités  internationaux,  notamment  celui  qui  a  été  conclu 
avecTItalie  (art.  1)  indiquent  les  formalités  à  remplir  (V.  aux 
anne^ies). 

DEUXIÈME  SECTION 
Insaisissabilité  et  incessibilité. 

Préliminaires. 

659.—  Fondement  du  principe.  —  Le  principe  de  rinsaisissabi- 
lité  du  traitement  des  tonclionnaires  remonte  à  une  haute  antiquité; 
on  le  trouve  écrit  dans  une  constitution  de  Justinien  (const.  4,  Code 
de  Justinien,  De  executione  judicatœ,  Vil,  53).  Admis  dans  notre 
ancien  droit,  il  a  été  réglementé  par  la  loi  du  25  ventôse  an  IX;  et 
l'art.  1)80  du  Code  de  procédure  civile  l'a  expressément  consacré. 

Ce   principe  repose  sur  un  double  motif  :  rintérêt  supérieur  de 
l'État  et  des  considérations  d'humanité.  Il  est  à  craindre  qu'un  fonc- 


-•  Dans  ce  sens,  Av.  du  Cona.  consult. ,   10  févr.  1?01,  Bull.   olf.    trav.,   1901, 
p.  215. 

Sachet.  —  5*  éd.  24 
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lionnaire  privé  de  son  traitement  n'abandonne  son  poste  ou  ne  soit 
hors  d'état  de  continuer  à  remplir  dignement  son  emploi.  De  là  une 
situation  dont  le  service  public  peut  avoir  à  souffrir;  mieux  vaut  sa- 
crifier les  créanciers.  C'est  ce  que  dit  en  substance  Justinien  et  ce  que 
répète  Loyseau^  :  «  Le  service  public  est  préférable  à  la  commodité 
d'un  ou  de  plusieurs  créanciers  ».  —  D'autre  part,  les  fonctionnaires 
sont  en  général  dignes  d^intérêts;  leur  modique  traitement  constitue 
souvent  leur  unique  ressource.  L'humanité  commande  de  les  proté- 
ger contre  l'excessive  rigueur  de  leurs  créanciers  et  de  leur  assurer 
une  somme  suffisante  pour  leur  permettre  de  subvenir  à  leurs  besoins 
et  à  la  subsistance  de  leur  famille. 

Ces  dernières  considérations  (et  ce  ne  sont  pas  les  moins  puissantes) 
s'appliquent  avec  la  même  force  à  tous  ceux  qui  vivent  du  produit 
de  leur  travail,  aux  ouvriers,  aux  employés,  aux  salariés.  L'intérêt, 
qui  s'attache  à  cette  catégorie  de  personnes,  s'accroît  encore  lorsqu'un 
accident  les  rend  invalides  :  la  faible  indemnité,  à  laquelle  elles  peu- 
vent prétendre,  ne  doit-elle  pas  être  légalement  mise  à  l'abri  des 
poursuites  des  créanciers? 

660.  —  Législation  antérieure.  —  Les  rédacteurs  du  Code 
civil  et  du  Code  de  procédure  n'ont  formulé  à  cet  égard  aucune  dispo- 
sition spéciale  :  Ils  se  sont  contentés  de  poser  des  principes  généraux, 
laissant  à  la  jurisprudence  le  soin  d'en  faire  des  applications  à  cha- 
que cas  particulier.  Ces  principes  se  trouvent  énoncés  dans  l'art.  581 
du  Code  de  procédure  civile  qui  déclare  «  insaisissables...  S»  les 
provisions  alimentaires  adjugées  par  justice. ..  V  les  sommes  et  pen- 
sions pour  aliments,  encore  que  le  testament  ou  l'acte  de  donation  ne 
les  déclare  pas  insaisissables  ». 

La  jurisprudence  a  généralisé  ce  texte  dans  la  mesure  du  possible 
en  décidant  qu'il  s'appliquait  non  seulement  aux  sommes  et  pensions 
allouées  pour  aliments  par  donations  ou  testaments,  mais  encore  à 
toutes  celles  qui  ont  un  caractère  alimentaire;  elle  a  ainsi  reconnu  un 
caractère  alimentaire  aux  pensions  viagères  accordées  à  des  ouvriers 
à  titre  d'indemnité,  à  raison  d'un  accident,  et  les  a  déclarées  insaisis- 
sables^. Certains  tribunaux  n'admettaient  qu'une  insaisissabilité  par- 
tielle et  laissaient  dans  le  gage  des  créanciers  la  fraction  de  la  pen- 
sion qui  ne  leur  paraissait  pas  indispensable  à  l'existence  du  débi- 
teur et  de  sa  famille^. 

1  Des  officiers  non  vénaux,  liv.  IV,  chapitre  VIII,  p.  589,  n»  61. 

2  Colmar,  29  avr.  1863,  S.  63.  2.  103,  D.  63.  5.  383.  Paris,  5  févr.  1870,  S.  70. 
2.  53.  Caen,  19  juin  1893,  S.  93.  2.  216,  D.  94.  2.  318. 

3  Caen,  21  janv.  1869,  S.  70.  2.  53. 
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Dans  tous  les  cas,  le  caractère  alimentaire  de  la  dette  ne  faisait 
obstacle  à  la  saisie  que  lorsque  la  créance  du  saisissant  n'avait  pas 
elle-même  une  cause  alimentaire.  C'est  ce  qu'exprime  l'art.  583  dont 
le  premier  paragraphe  est  ainsi  conçu  :  «  Les  pensions  alimentaires 
ne  pourront  être  saisies  que  pour  cause  d'aliments  ».  Pn.v  aliments, 
pour  lesquels  les  provisions  alimentaires  peuvent  être  saisies,,  il  faut 
entendre  :  la  nourriture,  le  logement,  les  vêtements  et  même  les  vi- 
sites des  médecins  et  chirurgiens  et  les  médicaments  ^ 

661.  —  La  question  s'était  posée  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  de 
faire  une  distinction  entre  les  créanciers  qui  avaient  fourni  des  ali- 
ments au  débiteur  antérieurement  à  l'adjudication  de  la  pension  ou 
de  la  provision  et  ceux  qui  en  avaient  fourni  postérieurement.  La 
jurisprudence  a  également  décidé  que  cette  distinction,  d'ailleurs  non 
écrite  dans  la  loi,  n'avait  pas  sa  raison  d'être,  et  que  les  créanciers 
pour  cause  d'aliments  pouvaient  saisir  les  sommes  dues  à  titre  ali- 
mentaire à  leur  débiteur,  encore  bien  que  leurs  créances  fussent  anté- 
rieures aux  droits  conférés  à  ce  dernier  sur  lesdites  sommes^. 

Le  droit  de  saisir  les  provisions  alimentaires  et  par  suite  les  pen- 
sions allouées  en  cas  d'accident  appartenait  non  seulement  à  ceux  qui 
avaient  fourni  des  aliments  au  créancier  de  la  provision  alimentaire 
ou  de  la  pension,  mais  encore  aux  parents  envers  qui  celui-ci  avait 
des  obligations  alimentaires  :  conjoints,  enfants  ou  ascendants ^  La 
jurisprudence  a  eu  maintes  fois  l'occasion  de  le  décider  en  ce  qui 
concerne  le  traitement  des  fonctionnaires  publics  qui,  aux  termes  de 
la  loi  du  21  ventôse  an  tX,  n'est  saisissable  que  jusqu'à  concurrence 
d'une  quotité  déterminée.  Des  tribunaux  ont  jugé  que  la  saisie-arrêt 
pratiquée  par  une  femme  sur  le  traitement  de  son  mari  fonctionnaire 
public,  pour  assurer  le  paiement  de  la  pension  alimentaire  et  de  la 
provision  ad  litem  qui  lui  ont  été  accordées  dans  une  instance  en 
séparation  de  corps,  ne  doit  pas  être  restreinte  à  la  partie  légalement 
saisissable  de  ce  traitement*,  car,  disent  ces  décisions,  le  principe 
d'insaisissabilité  a  été  édicté  non  pas  uniquement  dans  l'intérêt  du 


^  Carré  et  Chauveau,  quest.  1986;  Thomioe,  t.  II,  p.  86;  Jean  Sirey,  Code  de 
procédure  annoté,  note  lll,  sous  art.  581-582. 

2  Gass.  req.,  18  janv.  1875,  afF.  Decamps,  D.  75.  1.  360.  T.  Seine,  28  févr.  1884, 
J.  La  Loi,  du  26  mars  1884. 

^'  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.  ;  Thomine,  loc.  cit.  ;  Bioche,  Saisie-arrêt,  n°  69; 
Rousseau  et  Laisné,  Saisie-arrêt,  n»  303  ;  Garsonnet,  t.  III,  p.  552,  n°  552  ;  Jean 
Sirey,  C.  ann.,  loc.  cit. 

*  Bordeaux,  12  juill.  1880,  aff.  Gambarot,  D.  80.  2.  232;  T.  civ.  Caen,  27  juill. 
1891,  aff.  dame  Sain t-xVlar tin,  D.  93.  2.  217.  Rennes,  26  avr.  1893,  aff.  Salacin,  D. 
94.  2.  317,  T.  civ.  Seine,  28  déc.  1891,  Rép.  alph.  de  Dalloz,  SuppL,  Saisie- 
arrêt,  nos  69  et  70. 
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fonctionnaire  envisagé  seul,  mais  dans  l'intérêt  de  sa  famille,  aux  be- 
soins de  laquelle  il  est  tenu  de  subvenir  et  dans  l'intérêt  du  ménage 
dont  la  détresse  deviendrait  la  sienne;  dès  lors,  le  fonctionnaire  doit 
cesser  de  pouvoir  revendiquer  le  bénéfice  de  la  mesure  lorsqu'il 
cherche  à  se  défendre  non  plus  contre  les  prétentions  des  créanciers 
visant  le  pain  quotidien  du  ménage,  mais  contre  le  ménage  même 
contre  lequel  il  retournerait  ainsi  l'arme  mise  en  ses  mains  pour  la 
protection  commune. 

Par  leurs  généralités,  ces  motifs  s'appliquent  aussi  bien  aux  ou- 
vriers, créanciers  d'une  pension  à  raison  d'un  accident  industriel, 
qu'aux  fonctionnaires  touchant  un  traitement  de  l'Etat  ;  la  créance  de 
ceux-là,  comme  celle  de  ceux-ci,  pouvait,  d'après  la  jurisprudence, 
être  saisie  sans  restriction,  soit  pour  dette  alimentaire  personnelle, 
soit  pour  dette  ayant  un  caractère  alimentaire  au  regard  de  leur 
famille. 

662.  —  L'exposé,  que  nous  venons  de  faire,  nous  a  montré  que, 
si  le  législateur  avait  réglementé  avec  soin  le  principe  de  l'insaisissa- 
bilité  en  ce  qui  touche  le  traitement  des  fonctionnaires,  il  avait  omis 
de  régler  la  situation  non  moins  digne  d'intérêt  des  ouvriers,  employés 
ou  salariés  en  général.  Or  cette  situation  peut  être  envisagée  à  deux 
points  de  vue:  1°  au  point  de  vue  du  salaire  proprement  dit  de  l'ou- 
vrier ou  de  l'employé,  c'est-à-dire  de  la  rémunération  à  laquelle  il  a 
droit  par  son  travail;  2"  au  point  de  vue  de  la  pension  ou  de  l'in- 
demnité qui  peut  lui  être  allouée  en  cas  d'accident. 

Les  progrès  de  lindustrie  et  la  sollicitude  de  plus  en  plus  grande 
que  l'on  porte  aux  humbles  et  aux  faibles  devaient  arriver  à  faire 
combler  cette  double  lacune.  Une  loi  du  12  janvier  1895  dispose  que 
les  salaires  des  ouvriers  et  gens  de  service  ne  sont  saisissables  que 
jusqu'à  concurrence  du  dixième,  quel  que  soit  le  montant  de  ces  sa- 
laires, et  que  les  appointements  ou  traitements  des  employés  ou  com- 
mis et  des  fonctionnaires  ne  sont  également  saisissables  que  jusqu'à 
concurrence  du  dixième  lorsqu'il  ne  dépasse  pas  2.000  francs  par  an 
(art.  I^'");  elle  ajoute  que  les  salaires,  appointements  et  traitements 
ci-dessus  visés  peuvent  être  cédés  jusqu'à  concurrence  d'un  autre 
dixième  (art.  2j.  —  Notre  loi  de  1898  proclame  l'insaisissabilité  et 
l'incessibilité  complètes  des  rentes  constituées  aux  victimes  d'acci- 
dents. 

663.  —  Il  est  bon  de  dire  dès  maintenant  que  l'insaisissabilité  et  l'in- 
cessibilité partielles  dont  sont  frappés^  aux  termes  de  la  loi  de  1895, 
les  salaires,  appointements  et  traitements  des  ouvriers,  employés,  com- 
mis ou  fonctionnaires,  reçoivent  une  triple  exception  :  1°  Lorsque  les 


INSAISTSSABILIÏÉ.    —    PRÉLIMINAIRES.  373 

saisies  ou  cessions  ont  pour  cause  des  dettes  alimentaires  prévues 
parles  art.  20:^, '205,  206,  207,  211  et  249  du  Code  civil  (art.  3  de  la 
loi  de  1895);  2*  Lorsqu'un  patron  se  prévaut  envers  son  ouvrier  de 
la  compensation  à  raison  de  fournitures  soit  d'outils  ou  instruments 
nécessaires  au  travail  de  l'ouvrier,  soit  de  matières  et  matériaux  dont 
l'ouvrier  a  la  charge  et  l'usage,  ou  encore  à  raison  des  sommes  avan- 
cées pour  l'acquisition  de  ces  mêmes  objets  (art.  4  de  la  même  loi  do 
1895);  30  Enfin  si  le  patron  fait  une  avance  en  espèces  en  dehors  des 
cas  prévus  par  le  paragraphe  précédent,  il  ne  peut  se  rembourser 
qu'au  moyen  de  retenues  successives  ne  dépassant  pas  le  dixième  du 
montant  des  salaires  ou  appointements  exigibles. 

Un  des  traits  caractéristiques  de  ces  exceptions^  c'est  qu'elles  com- 
prennent non  des  dettes  alimentaires  en  général,  dont  il  est  parlé  à 
l'art.  582  du  Code  de  procédure  civile,  c'est-à-dire  les  dettes  envers 
les  fournisseurs  d'aliment,  de  vêtement,  de  logement,  etc.,  mais  seu- 
lement les  dettes  alimentaires  envers  certains  parents,  telles  qu'elles 
sont  prévues  par  les  articles  du  Code  civil  relatifs  aux  devoirs  et 
obligations  qui  résultent  du  mariage.  Il  suit  de  là  que  si  les  fourni- 
tures de  subsistances  faites  à  un  ouvrier  ou  à  un  employé  continuent 
à  jouir  du  privilège  général  de  l'art.  2101  du  Code  civil,  elles  ne  peu- 
vent cependant  donner  lieu  à  une  saisie-arrêt  sur  la  partie  du 
salaire  ou  du  traitement  qui  est  déclarée  insaisissable  par  la  loi  de 
1895. 

664.  —  Législation  étrangère.  —  Toutes  les  législations  étran- 
gères ont  posé  le  principe  d'insaisissabilité  et  d'incessibilité  des  in- 
demnités dues  aux  victimes  d'accidents  industriels.  La  loi  allemande 
(art.  68)  ne  le  fait  fléchir  que  pour  les  créances  ayant  leur  cause  dans 
les  droits  et  devoirs  de  famille  (créances  de  la  femme  et  créances  des 
enfants  légitimes).  La  loi  autrichienne  (art.  43)  n'y  fait  échec  qu'en 
faveur  des  créances  relatives  à  l'entretien  immédiat  de  l'assuré,  c'est- 
à-dire  de  celles  qui  ont  pour  cause  les  fournitures  de  subsistances, 
de  vêtement  et  de  logement  (boulangerie,  boucherie,  épicerie,  tail- 
leur, bailleur  de  logement,  etc.).  Les  lois  anglaise  (art.  U,  annexe  I) 
et  Italienne  (art.  14)  n'admettent  aucune  exception.  Il  en  est  de  même 
de  la  loi  suisse  de  1881  qui  dispose  en  outre  expressément  que  les 
fonds  provenant  de  ces  sortes  d'indemnités  ne  rentrent  pas  dans  la 
masse  delà  faillite  de  l'ayant  droit  (art.  7,  in  fine).  La  loi  hollandaise 
de  1901  n'admet  l'insaisissabilité  que  jusqu'àconcurrence  de  540  francs 
(262  florins). 
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665.  —  L'aiioéa  12  de  l'art.  3  est  ainsi  conçu  :  «  Les  rentes 
constituées  en  vertu  de  la  présente  loi  sont  payables  par  tri- 
mestre ;  elles  sont  incessibles  et  insaisissables  ».  D'autre  part, 
aux  termes  de  l'art.  16,  aï.  4,  les  provisions  que  le  président 
peut  substituer  au  demi-salaire  pendant  la  durée  de  l'instance 
en  règlement  d'une  incapacité  permanente  sont  incessibles  et 
insaisissables. 

Les  indemnilés  prévues  par  la  loi  de  1898  peuvent  affecter 
cinq  formes  différentes  :  1°  en  cas  de  mort  ou  d'incapacité 
permanente,  la  forme  de  rentes  viagères  ou  de  pensions  tem- 
poraires; 2°  àtitre  temporaire,  celle  de  provisions  périodiques; 
3°  celle  d'un  capital,  quand  une  conversion  a  eu  lieu  ;  4°  celle 
d'allocations  journalières,  dans  les  accidents  suivis  d'incapa- 
cité temporaire,  et,  dans  les  autres,  pendant  la  période  de 
traitement  médical  ;  5°  celle  de  frais  médicaux  et  pharma- 
ceutiques et  de  frais  funéraires. 

Dans  quelle  mesure  chacune  de  ces  sortes  d'indemnités 
sont-elles  incessibles  et  insaisissables,  tel  sera  l'objet  de  cette 
étude. 

al  Rentes  ou  pensions. 

666.  —  L'alinéa  12  de  l'art.  3  vise  spécialement  ces 
sortes  d'indemnités;  il  les  proclame  incessibles  et  insaisissa- 
bles purement  et  simplement. 

Que  ces  rentes  et  pensions  soient  incessibles  et  insaisissa- 
bles pour  le  tout,  cela  n'est  pas  douteux.  11  est  certain  qu'une 
saisie-arrêt  pratiquée  par  un  créancier  ordinaire  sur  toute 
rente  viagère  ou  pension  temporaire  due  par  un  chef  d'entre- 
prise ou  son  assureur  à  une  victime  d'accident  ou  à  ses  ayants 
droit  est  nulle  ou  non  avenue  pour  la  totalité.  Il  en  est  de 
même  de  toute  cession  faite  par  le  titulaire  de  la  rente  à  une 
tierce  personne. 

667.  —  Mais  cette  règle  ne  souffre-t-elle  pas  une  excep- 
tion? Nous  avons  vu  que  le  Code  de  procédure  civile,  dans  son 
art.  582,  établissait  une  dérogation  au  principe  de  l'insaisis- 
sabilité  en  faveur  de  toutes  les  créances  ayant  une  cause  ali- 
mentaire. Or  les  créances  alimentaires  peuvent  être  divisées 
en  deux  classes  distinctes  :  1°  celles  des  fournisseurs  de  choses 
nécessaires  à  la  subsistance,  à  l'entretien  et  au  logement  du 
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débiteur;  2°  celles  des  membres  de  la  famille  (conjoint,  en- 
fants, descendants)^  qui  ont  le  droit  d'exiger  des  aliments. 

668.  —  Dans  l'exposé  sommaire  que  nous  avons  fait  de  la 
loi  du  12  janvier  1895  relative  aux  saisies-arrêts  sur  les  salai- 
res et  petits  traitements,  nous  avons  expliqué  ({ue  les  créan- 
ces pour  fournitures  alimentaires  ne  faisaient  pas  échec  à  l'in- 
saisissabilité  et  à  l'incessibilité  partielles  du  montant  de  ces 
salaires  et  petits  traitements.  Dans  le  cours  de  la  discussion 
de  cette  loi,  on  ne  manqua  pas  d'objecter  que  l'indisponi- 
bilité, dont  on  allait  frapper  les  salaires,  au  lieu  de  protéger 
l'ouvrier,  aurait  pour  conséquence  de  porter  atteinte  à  son 
crédit.  M.  Jules  Simon  n'eut  pas  de  peine  à  réfuter  cette  cri- 
tique. «  Nous  envisageons  ces  conséquences  sans  aucun  effroi, 
répondit-il  dans  une  séance  de  la  commission  du  travail.  Nous 
croyons  le  procédé  du  comptant  préférable  au  crédit;  nous 
pensons  que  l'habitude  de  payer  ses  dépenses  en  même  temps 
qu'on  les  fait  est  d'ordre  moral,  et  qu'à  tous  les  points  de 
vue  il  est  du  plus  grand  intérêt  pour  l'ouvrier  qu'il  en  soit 
ainsi  ».  M.  Brillié  *  qui  cite  ces  paroles  les  fait  suivre  des 
réflexions  suivantes  auxquelles  nous  souscrivons  sans  réser- 
ves. «  Les  bons  esprits  ont  en  effet  toujours  pensé  que  les  dé- 
penses journalières  doivent  être  réglées  au  comptant,  non 
seulement  parce  que  cette  manière  de  procéder  est  d'ordre 
moral,  mais  encore  parce  qu'elle  est  d'ordre  économique.  Le 
crédit  se  conçoit  pour  la  production,  pour  les  entreprises 
surtout  ;  il  est  indispensable  dans  ce  cas  ;  car,  sanslui,  aucune 
entreprise  ne  pourrait  commencer  à  moins  de  capitaux  consi- 
dérables ;  mais  quand  il  s'agit  de  dépenses  nécessitées  par  la 
vie  matérielle,  de  dépenses  journalières  de  consommation,  il 
n'en  est  plus  de  même,  et  l'intérêt  bien  entendu  de  chacun 
exige  que  les  dépenses  de  cette  sorte  soient  réglées  immédia- 
tement. L'ouvriersurtout,  qui  gagne  son  pain  au  jour  le  jour, 
a  tout  intérêt  à  payer  au  comptant  les  dépenses  qu'il  fait  pour 
son  entretien  et  celui  de  sa  famille  ;  pour  lui  le  gain  d'un  jour 
doit  suffire  et  même  au  delà  à  la  vie  d'un  jour;  sans  cela  la 
gêne  apparaît  fatalement  à  un  moment  donné  ».  Les  rentes 

1  Incessibilité  et  insaisissabilité  des  traitements^  p.  185. 


376    TITRE    I.    —    CHAPITRE   VIII.  —  SECTION    II.    -   ART.    3,   AL.  15. 

allouées  en  cas  d'accident  ne  sont  autre  cliose  qu'un  salaire 
réduit  ;  elles  représentent  ce  qui  est  considéré  comme  le  strict 
nécessaire  à  l'entretien  de  la  victime  et  de  sa  famille.  A  plus 
forte  raison  ne  doit-on  pas  permettre  à  l'ouvrier  de  les  gas- 
piller et  de  solliciter  ensuite  un  crédit  chez  les  fournisseurs. 
Au  surplus,  dans  les  cas  exceptionnels  où  des  avances  d'ali- 
ments auraient  été  faites,  les  créances  en  résultant  seraient 
garanties  par  le  privilège  de  l'art.  2101  du  Code  civil.  Ces 
considérations,  jointes  au  silence  de  notre  article,  nous  font 
conclure  que  cette  première  catégorie  de  créances  alimentai- 
res ne  fait  pas  échec  au  principe  d'incessibilité  et  d'insaisissa- 
bilité  des  rentes  viagères  ou  pensions  temporaires  dues  en 
vertu  de  notre  loi. 

669.  —  Tout  autre  est  la  situation  du  conjoint  et  des 
parents  qui  ont  contre  la  victime  une  créance  alimentaire  pré- 
vue par  le  Code  civil.  L'insaisissabilité  et  l'incessibilité  ont 
été  édictées,  non  pas  uniquement  dans  l'intérêt  de  l'ouvrier 
envisagé  seul,  mais  encore  dans  l'intérêt  de  sa  famille  aux 
besoins  de  laquelle  il  est  tenu  de  subvenir  et  dans  l'intérêt 
du  ménage  dont  la  détresse  deviendrait  la  sienne.  Dès  lors, 
l'ouvrier  victime  d'un  accident  doit  cesser  de  pouvoir  re- 
vendiquer le  bénéfice  de  cette  insaisissabilité  lorsqu'il  cherche 
à  se  défendre,  non  plus  contre  les  prétentions  des  créanciers 
visant  le  pain  quotidien  du  ménage,  mais  contre  le  ménage 
même  et  les  membres  de  la  famille,  à  raison  de  l'obligation 
alimentaire  dont  il  est  légalement  tenu.  La  thèse  contraire 
irait  à  l'enconlre  du  but  du.  législateur  *.  Aussi  nous  estimons 
que,  malgré  le  silence  de  notre  art.  3,  il  y  a  lieu  d'admettre 
que,  pour  obtenir  les  aliments  auxquels  ils  ont  légalement 
droit,  le  conjoint  et  les  parents  de  l'ouvrier  victime  d'un  acci- 
dent peuvent  valablement  saisir-arrêterles  pensions  et  rentes 
allouées  à  leur  débiteur.  De  même  celui-ci,  pour  se  libérer 
de  son  obligation  alimentaire,  a  le  droit  de  cédera  l'un  des 
parents  ci-dessus  désignés,  tout  ou  partie  du  montant  de  sa 
pension  ou  de  sa  rente. 

Le   législateur  a   lui-même  consacré   expressément    celle 

1  V.  ]a  jurisprudence  citée,  xi°  661,  noie  3. 
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exception  dans  la  deuxième  partie  de  l'art.  9,  en  autorisant 
la  viclime  d\\n  accident  à  consentir  une  réduction  du  mon- 
tant de  sa  rente  pour  rendre  celle-ci  réversible  jusqu'à  con- 
currence de  moitié  sur  la  tête  de  son  conjoint. 

670.  —  Les  obligations  alimentaires  sont  énumérées  par 
l'art.  3  de  la  loi  du  12  janvier  1895  ;  ce  sont  celles  qui  déri- 
vent :  1°  de  l'art.  203  du  Gode  civil  sur  les  devoirs  des  parents 
envers  leurs  enfants;  2°  de  l'art.  205  sur  les  devoirs  récipro- 
ques des  enfants  envers  leurs  parents  ;  3°  de  l'art.  206  sur  les 
devoirs  des  gendres  et  belles-fîlles  envers  leurs  beaux-parents; 
4°  de  l'art.  207  sur  les  devoirs  réciproques  des  beaux-parents 
envers  leurs  gendres  et  belles-fîlles;  5°  de  l'art.  214  sur  les 
devoirs  réciproques  des  conjoints;  Q""  de  l'art.  349  sur  les  de- 
voirs réciproques  de  l'adoptant  et  de  l'adopté. 

671.  —  Les  obligations  réciproques  d'aliments  sont  dues 
par  les  époux  pendant  toute  la  durée  du  mariage,  y  compris, 
le  cas  échéant,  la  durée  de  l'instance  en  divorce.  Par  suite, 
la  pension  alimentaire  qu'un  conjoint  serait  tenu,  aux  termes 
de  l'art.  268  du  Code  civil,  de  payer  à  l'autre  pendant  le  cours 
d'une  procédure  en  divorce,  pourrait  être  recouvrée  sur  les 
arrérages  des  rentes  ou  pensions  à  lui  allouées  à  raison  d'un 
accident  industriel. 

L'obligation  alimentaire  entre  époux  prend  fin  avec  la 
rupture  du  lien  conjugal.  Toutefois  il  peut  arriver  que  le 
jugement,  qui  prononce  le  divorce,  mette  à  la  charge  de 
l'un  des  conjoints  une  pension  au  profit  de  l'autre  à  raison  de 
la«  garde  confiée  à  ce  dernier  des  enfants  issus  du  mariage. 
Une  telle  pension  aura  sans  contredit  un  caractère  alimen- 
taire, puisqu'elle  est  destinée  à  faire  face  à  l'éducation  et  à 
l'entretien  des  enfants. 

672.  —  Lorsque  les  époux  ne  se  sont  fait  aucun  avantage 
ou  lorsque  les  avantages  stipulés  ne  paraissent  pas  suffisants 
pour  assurer  la  subsistance  du  conjoint  qui  a  obtenu  le 
divorce,  l'art.  301  du  Code  civil  permet  aux  juges  d'accorder 
à  ce  conjoint,  sur  les  biens  de  l'autre,  une  pension  alimentaire 
qui  ne  peut  excéder  le  tiers  des  revenus  de  celui-ci.  Bien  que 
celte  pension  soit  légalement  qualifiée  d'alimentaire,  on  ne 
saurait  lui  reconnaître  ce   caractère.  Elle  a  son  fondement 
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noQ  dans  les  droits  et  devoirs  résultant  du  mariage,  puisque 
le  mariage  a  été  dissous,  mais  seulement  dans  les  agissements 
quasi-délictueux  de  l'époux  contre  qui  le  divorce  a  été  pro- 
noncé. Destinée  à  réparer  un  dommage  plutôt  qu'à  acquitter 
une  dette  alimentaire,  elle  ne  saurait  faire  échec  au  principe 
de  l'insaisissabilité  et  de  l'incessibilité. 

673.  —  De  ce  que  les  rentes  et  pensions  sont  incessibles 
et  insaisissables,  il  résulte  qu'elles  ne  peuvent  servir  à  étein- 
dre une  dette  par  compensation;  c'est  ce  qu'énonce  expressé- 
ment l'art.  1293  du  Gode  civil.  La  compensation  est,  en  effet, 
un  paiement;  or  une  créance,  qui  sert  à  payer  une  dette,  est 
en  réalité  une  créance  cédée  jusqu'à  concurrence  du  prix  du 
montant  de  la  dette.  Par  suite,  un  patron  ne  peut,  sous  aucun 
motif,  retenir  le  montant  d'une  pension  ou  d'une  rente  en 
paiement  d'une  somme  dont  il  serait  créancier  vis-à-vis  de 
son  ouvrier  victime  d'un  accident,  notamment  en  paiement 
des  frais  auxquels  l'ouvrier  aurait  pu  être  condamnée 

674.  —  La  loi  du  12  janvier  1895,  dans  ses  art.  4  et  5,  avait 
réglementé  avec  un  soin  tout  particulier  les  compensations 
susceptibles  de  s'opérer  au  profit  des  patrons  entre  le  montant 
des  salaires  dus  par  eux  à  leurs  ouvriers  et  les  sommes  qui 
leur  seraient  duesà  eux-mêmes  pour  des  fournitures  ou  pour 
des  avances  ayant  un  objet  déterminé.  Les  dispositions  de 
ces  deux  articles  n'ayant  pas  été  reproduites  par  la  loi  de 
1898  ne  sauraient  s'étendre  à  la  matière  des  accidents  du  tra- 
vail. La  situation  du  patron,  qui  a  avancé  à  son  ouvrier  les 
sommes  nécessaires  à  l'acquisition  des  outils  ou  costumes  de 
travail,  est  assurément  digne  d'intérêt.  Mais  le  législateur  a 
pensé,  non  sans  raison,  que  l'ouvrier  victime  d'un  accident 
et  sa  famille  avaient  encore  plus  de  droit  à  sa  sollicitude  et  à 
sa  protection. 

675.  —  Signalons  en  terminant  un  dernier  effet  de  l'in- 
disponibilité prévue  par  notre  article.  Par  suite  de  leur  carac- 
tère d'incessibilité,  les  rentes  viagères  et  pensions  temporai- 
res dues  à  la  victime  ou  à  ses  ayants  droit  ne  doivent  entrer 

1  T.  Seine,  4  juill.  1902,  Gaz.  Pal.,  1903.  1.  321.  T.  Saint-Étienne,  15déc.  1902, 
Gaz.  Pal.,  1903.  1.  495.  Cass.  req.,  16  janv.  1905,  D.  1906.  1.  69,  S.  1907.  1. 
511.  —  Contra,  Montpellier,  30  avr.  1904,  Gaz.  Pal.,  1904.  1.  42. 
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dans  lacommunaulé  que  pour  la  jouissance  des  arrérages.  Le 
droit  à  la  rente  ou  à  la  pension  doit  être  restitué  à  l'époux 
titulaire  immédiatement  après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté ^ 

b)  Provision. 

675  bis.  —  Les  provisions,  dont  il  est  parlé  ici,  ne  sont 
allouées  par  le  président  que  dans  le  cas  où,  la  blessure  étant 
consolidée,  le  tribunal  n'est  pas  encore  en  mesure  de  fixer  le 
montant  de  la  rente.  Comme  elles  ne  sont  en  définitive  que 
des  acomptes  imputables  sur  le  moiitant  des  rentes  et  pen- 
sions, le  législateur  leur  a,  avec  raison,  conféré  le  caractère 
d'incessibilité  etd'insaisissabilité  dont  lesdites  rentes  et  pen- 
sions sont  investies. 

c)  De  Vindemnité  en  capital. 

676.  —  Cette  indemnité  payée  sous  forme  de  capital  est- 
elle  incessible  et  insaisissable? 

Elle  ne  peutTêtre,  à  coup  sûr,  après  le  versement  des  es- 
pèces entre  les  mains  de  l'ouvrier,  puisque  la  conversion  a 
pour  but  de  permettre  à  celui-ci  de  disposer  du  capital  au 
mieux  de  ses  intérêts.  Il  en  est  d'ailleurs  de  cette  indemnité 
comme  des  arrérages  une  fois  payés.  La  victime,  qui  en  est 
nantie,  est  libre  d'en  disposer  à  sa  guise. 

De  là  il  suit  que,  si  l'indemnité  a  été  payée  en  capital  à 
l'ouvrier  avant  la  célébration  de  son  mariage,  elle  s'est  trou- 
vée confondue  dans  son  avoir  mobilier  et  par  suite  elle  est  de- 
venue un  bien  commun.  Que  si,  au  contraire,  elle  était  encore 
due  h  ce  moment  par  le  chef  d'entreprise  ou  ses  garants,  le 
droit  de  créance  de  l'ouvrier,  étant,  comme  nous  le  verrons 
tout  à  l'heure,  incessible  et  insaisissable^,  est  resté  dans  le 
patrimoine  propre  de  celui-ci.  Si  donc  le  capital  est  touché 
pendant  la  durée  de  la  communauté,  il  le  sera,  non  comme 
une  valeur  commune,  mais  comme  un  bien  propre. 

677.  —  Tant  que  le  capital  n'a  pas  été  payé  par  le  pa- 


<  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  507,  p.  186;  Guillouard,  Contrat  de  mariage,  n°  389; 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  Contr.  de  mar.,  n»  278;  Chardiny, 
loc.  cit.,  p.  121.  —  Cass.  req.,  30  avr.  1862,  S.  62.  1.  1036,  D.  62.  1,  523. 
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tron,  par  l'assureur,  par  Je  syndicat  de  garantie  ou  par  la 
Caisse  nationale  à  la  victime,  peut-il  faire  l'objet  d'une  saisie- 
arrêt  ou  d'une  cession  volontaire.  Je  ne  le  pense  pas.  N'étant 
que  la  représentation  d'une  partie  de  la  rente  allouée  pour 
incapacité  permanente,  il  doit  être,  comme  elle,  incessible  et 
insaisissable.  Au  surplus  les  conversions  en  capilal  autorisées 
par  l'art.  9,  et  par  l'art.  21,  in  fine,  sont  des  mesures  édictées 
dans  l'intérêt  exclusif  de  l'ouvrier  et  de  sa  famille;  on  ne 
comprendrait  donc  pasqu'elles  fissent  échec  au  principe  d'in- 
cessibilité et  d'insaisissabilité  dont  le  but  est  idenlique.  Si  le 
législateur  a  pensé  qu'il  était  dangereux  de  permettre  à  des 
tiers  de  saisir-arrêter  entre  les  mains  d'un  chef  d'entreprise 
ou  d'un  assureur  les  arrérages  d^une  rente  due  à  la  victime 
d'un  accident,  à  plus  forte  raison  a-t-il  interdit  la  saisie-arrêt 
du  capital  représentatif  d'une  partie  de  celte  rente  ^  De  même 
l'incessibilité  des  arrérages  implique  nécessairement  celle 
d'une  partie  du  capital.  On  doit  admettre  les  mêmes  solutions 
dans  les  cas  de  conversion  obligatoire  (remariage  d'une  veuve 
ou  départ  de  la  victime  de  nationalité  étrangère). 

678.  —  En  Italie,  où  presque  toutes  les  indemnités  consis- 
tent en  un  capital,  la  loi  de  1898  (art.  14)  dispose  que  la 
créance  de  la  somme  capitale,  comme  celle  de  la  rente,  est 
incessible  et  insaisissable. 

679.  — Supposons  que  la  victime  soitelle-même  déclarée 
en  faillite.  Cette  hypothèse  est  moins  invraisemblable  qu'on 
ne  serait  porté  à  le  penser.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en 
effet,  que  la  conversion  d'une  rente  ou  pension  en  capital  ne 
peut  être  demandée  que  trois  ans  après  l'accident.  Dans  Tin- 
tervalle  il  arrivera  assez  fréquemment  que  le  blessé  aura  en- 
trepris un  commerce.  Or  tout  commerce  est  exposé  à  des 
aléas.  Si  donc  celui  de  la  victime  aboutit  à  une  faillite,  la  por- 
tion d'indemnité,  payable  en  capital,  pourra-t-elle  être  vala- 
blement revendiquée  par  le  syndic  comme  appartenant  à  la 
masse  des  créanciers  ou  devra-t-elle  revenir  au  failli  person- 
nellement? La  réponse  à  cette  question  comporte  une  distinc- 

^  Il  a  été  jugé  en  sens  contraire  qu-e  les  dépens  de  l'instance  en  conversion  du 
quart  en  capital  pouvaient  être  prélevés  sur  la  somme  représentative  de  ce  capital. 
Douai,  7  déc.  1903,  Gaz.  Pal.,  1904.  1.  201. 
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tion  idenlique  à  celle  que  nous  avons  faite  précédemment. 

Si  la  faillite  a  été  déclarée  avant  le  paiement  de  l'indem- 
nité, celle-ci  ne  doit  pas  être  versée  dans  la  masse;  car,  étant 
en  principe  incessible  et  insaisissable,  elle  n'est  pas  le  gage 
des  créanciers  de  l'ayant  droit.  Par  suite  l'ayant  droit  peut 
s'en  prévaloir  pour  ses  besoins  personnels.  C'est  ce  qu'ex- 
prime d'ailleurs  la  loi  fédérale  suisse  du  2S  juin  1881  dans  la 
disposition  tinale  de  son  art.  7. 

Mais,  si,  au  moment  de  la  déclaration  de  faillite  de  l'ayant 
droit,  l'indemnité  avait  déjà  été  payée  à  celui-ci  et  incorpo- 
rée dans  son  patrimoine,  on  ne  saurait  l'en  distraire  pour  la 
mettre  à  la  disposition  personnelle  du  failli. 

d)  Indemnités  journalières. 

680.  —  L'incessibilité  et  l'insaisissabilité  ayant  été  limitées 
par  Tart.  3  aux  rentes  payables  par  trimestre,  on  ne  saurait  les 
étendre  aux  indemnités  journalières  dues  en  cas  d'incapacité 
temporaire,  ces  sortes  d'indemnités  n'étant  jamais  qualifiées 
de  rentes  par  notre  législateur  et  étant  payables  journellement 
ou  aux  échéances  du  salaire  dont  elles  sont  une  quote-part. 

Est-ce  à  dire  que  ces  indemnités  doivent  être  le  gage  des 
créanciers  de  la  victime?  On  ne  saurait  sérieusement  le  soute- 
nir. Elles  sont,  à  coup  sûr,  insaisissables.  Mais  le  sont-elles 
dans  le  sens  de  l'art.  581  du  Code  de  procédure  civile  ou  dans 
les  limites  des  art.  1  et  2  de  la  loi  du  12  janvier  1895?  L'une 
et  l'autre  de  ces  opinions  sont  admissibles. 

En  faveur  de  la  première,  on  peut  faire  valoir  les  termes  de 
l'art.  581 ,  n*"'  2  et4,  qui  sontassez  généraux  pour  comprendre 
les  indemnités  en  cas  d'accident:  la  jurisprudence  antérieure 
à  notre  loi  les  avait  d'ailleurs  interprétés  dans  ce  sens  ^  La 
deuxième  s'appuie  sur  l'assimilation  que  le  législateur  semble 
avoir  faite  entre  l'indemnité  journalière  et  le  salaire,  l'in- 
demnité journalière  n'est  en  effet  que  la  continuation  du  sa- 
laire après  l'accident,  avec  cette  différence  que  la  prise  en 
charge  par  le  patron  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
et  la  diminution  des  besoins  de  l'ouvrierpendant  cette  période 

t  T.  Pont-Audemer,  5  mars  1902,  S.  1903.  2.  219,  D.  1902.  2.  300.  T.  paix  Lille, 
26  nov.  1902,  Gaz.  Pal.,  1903.  1.  1C9. 
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de  maladie  en  ont  motivé  la  réduction.  Nous  inclinons  vers 
celte  deuxième  opinion  et  nous  pensons  que  l'indemnité  tem- 
poraire est  cessible  et  saisissable  dans  la  même  mesure  que 
le  salaire  \ 

681.  —  Les  mêmes  solutions  doivent  être  admises  pourles 
indemnités  journalières  dues  pendant  le  traitement  médical 
aux  victimes  atteintes  d'incapacité  permanente. 

e)  Frais  médicaux  et  pharmaceutiques  et  frais  funéraires. 

682.  —  Les  sommes  allouées  dans  ces  conditions  à  la  vic- 
time d'un  accident  ou  à  ses  ayants  droit  ont  une  affectation 
spéciale.  Dès  lors  le  patron  ou  l'assureur  ne  devra  s'en  des- 
saisir qu'entre  les  mains  des  personnes  à  qui  elles  sont  desti- 
nées (médecin,  pharmacien,  prêtre,  service  des  pompes  fu- 
nèbres, etc.),  ou  contre  une  quittance  justifiant  du  paiement 
de  ces  frais.  Le  législateur  a  estimé  avec  raison  qu'il  était 
inutile  de  spécifier  que  de  telles  sommes  étaient  incessibles 
et  insaisissables. 

TROISIÈME   SECTION 
Cumul     des    indemnités. 

683.  —  Législation  étrangère.  —  La  législation  allemande  pro- 
hibe le  cumul  des  pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  publics  avec 
les  rentes  et  indemnités  dues  en  cas  d'accidents  professionnels. 
C'est  ainsi  que  l'art.  4  de  la  loi  de  1884  exclut  du  bénéfice  de  l'assu- 
rance «  les  fonctionnaires  employés  avec  traitement  fixe  et  droit  à. 
une  pension  dans  les  exploitations  dépendant  d'une  administration- 
de  l'Empire,  d'un  Etat  confédéré  ou  d'une  commune  ».  Cette  inter-. 
diction  revêt  une  forme  encore  plus  précise  dans  l'art.  7  de  la  loi  de 
1900  qui  met  en  dehors  de  la  sphère  d'application  de  la  loi,  non  seu- 
lement les  fonctionnaires  visés  plus  haut,  mais  aussi  les  militaires  et 
assimilés  qui,  en  cas  d'accidents  professionnels,  ont  droit  aux  secours 
prévus  par  la  loi  du  15  mars  1886  et  d'une  façon  générale  les  autres 

»  T.  paix  de  La  Ferté-Saint-âubin,  15  nov.  1900,  Gaz.  Pal,  1901.  1.  74.  D'après 
MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl  {Contrat  de  louage,  2*  éd.,  n»  1981),  l'indemnité 
temporaire  serait  insaisissable,  conformément  aux  règles  du  droit  commun,  c'est-à- 
dire  dans  la  mesure  où  elle  aurait  un  caractère  alimentaire.  Enfin  mentionnons  une 
dernière  opinion  qui  considère  l'indemnité  temporaire  comme  saisissable  dans  tous- 
les  cas.  T.  paix  de  La  Ferté-Saint-Aubin,  25  oct.  1900,  Rec.  min.  Comm.,  no  3,. 
p.  104. 
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employés  d'un  État  confédéré  ou  d'une  commune  qui  peuvent  se  pré- 
valoir des  mêmes  secours. 

En  Autriche  la  loi  de  1887  contient  une  disposition  analogue; 
Tart.  4  est  ainsi  conçu  :  u  Cette  loi  n'est  pas  applicable  aux  fonction- 
naires qui  sont  employés  dans  une  exploitation  appartenant  à  un 
État,  une  province,  une  commune  ou  un  établissement  public.  Si, 
en  cas  d'accident  professionnel,  ils  ont  droit,  pour  eux  ou  pour  leurs 
parents  survivants,  à  une  pension  égale  ou  supérieure  au  montant 
de  la  rente  fixée  par  la  présente  loi  ». 

684.  —  Travaux  préparatoires.  —  Un  projet  voté  en  1893  par 
la  Chambre  des  députés',  disposait  dans  son  art.  84  que  la  loi  n'é- 
tait pas  applicable  aux  fonctionnaires,  agents  ou  employés  soumis  au 
régime  de  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles  ou  tributaires 
d'une  caisse  de  communes  ou  d'un  établissement  admettant  le  droit 
à  la  pension  en  cas  d'accident.  Ce  texte  n'a  pas  été  reproduit  dans 
notre  loi. 

685.  —  Indépendamment  desrentesetindemnités  allouées 
par  la  présente  loi,  les  victimes  d'accidents  peuventavoir  droit 
à  des  pensions  de  retraite  dues  par  TÉtat,  par  un  départe- 
ment, une  commune, un  établissement  public  ou  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer,  etc.,  ou  encore  à  une  rente  ou  indem- 
nité stipulée  dans  un  contrat  d'assurance  ou  dans  une  con- 
vention passée  avec  le  chef  d'entreprise.  La  rente  ou  pension 
légale  doit-elle  se  cumuler  ou  se  confondre  avec  ces  autres 
pensions  ou  indemnités?  Telle  est  la  question  que  le  silence 
du  législateur  nous  oblige  à  traiter.  Nous  Tétudierons  succes- 
sivement au  point  de  vue  des  rentes  et  indemnités  stipulées 
dans  les  contrats  d'assurance,  et  ensuite  au  point  de  vue  des 
pensions  de  retraite  en  général. 

I 
Des  indemnités  dues  en  vertu  d'un  contrat  d'assuraace. 

686.  —  Une  des  principales  difficultés  de  notre  matière 
consiste  à  concilier  le  caractère  d'ordre  public  de  la  loi  de 
1898  avec  le  principe  de  la  non-rétroactivité. 

1  J.  0.,  1893,  Déb.  pari.,  Ch.,  p.  1681. 
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Tout  d'abord  si  l'on  considère  les  conventions  postérieures 
à  l'application  de  notre  loi,  le  caractère  d'ordre  public  de 
celle-ci  interdit,  à  peine  de  nullité,  toute  stipulation  tendant 
à  atténuer  l'obligation  du  patron,  c'est-à-dire  à  réduire  le 
taux  de  l'indemnité  légale;  car  le  législateur  de  1898,  ayant 
jugé  nécessaire  de  garantir  une  réparation  aux  victimes  d'ac- 
cidents et  d'en  déterminer  les  limites,  ne  pouvait  permettre 
aux  parties  de  détruire  même  partiellement  son  œuvre.  Il 
suit  de  là  que  toute  participation  d'un  ouvrier  au  paiement 
des  primes  destinées  à  faire  face  aux  indemnités  légales  est 
également  nulle. 

La  même  nullité  d'ordre  public  frapperait  même  les  con- 
ventions assurant  aux  victimes  une  indemnité  supérieure  au 
taux  légal,  le  législateur  ayant  voulu,  dans  un  but  d'apaise- 
ment et  de  concorde,  que  le  règlement  des  accidents  indus- 
triels fût  mis  au-dessus  de  toute  discussion  au  moment  de  la 
formation  du  contrat  de  louage  de  services  (V.  n°  1871). 

687.  —  Quant  aux  contrats  antérieurs^  le  principe  de  la 
non-rétroactivité  des  lois  n'en  autorise  l'annulation  que  dans 
la  mesure  où  cette  annulation  serait  commandée  par  l'intérêt 
général*.  Supposons  tout  d'abord  que,  dès  1896,  au  moment 
où  les  débats  du  Parlement  faisaient  espérer  le  vote  imminent 
de  la  nouvelle  législation,  un  patron  assez  prévoyant  se  soit 
expressément  engagé  à  payer  à  ses  ouvriers,  en  cas  d'acci- 
dent, des  indemnités  prises  par  lui  dans  le  tarif  des  divers 
projets  en  discussion,  et  qui,  par  une  coïncidence  curieuse, 
se  seraient  trouvées  exactement  celles   adoptées  définitive- 
ment en  1898  par  le  législateur;  de  telle  sorte  que,  quand  la 
loi  sur  le  risque  professionnel  est  devenue  exécutoire,  le  pa- 
tron en  appliquait  déjà  par  anticipation  depuis  trois  ans  les 
dispositions  principales   en  vertu  du  contrat  passé  avec  ses 
ouvriers.  Quel  effet  la  nouvelle  loi  va-t-elle  produire  sur  un 
tel  contrat  de  louage  d'ouvrage?  Le  patron  sera-t-il  tenu  de 
payer,  outre  l'indemnité  conventionnelle  à  laquelle  il  avait 
librement  consenti,  l'indemnité  fixée  par  la  loi,  et  verra-t-il 
ainsi  son  esprit  de  clairvoyance  et  d'innovation  récompensé 

'  Pau,  22  juin  1892  (motifs),  S.   93.  2.    121.  V.  aussi  note  de  Lyon-Caen  sous 
Cass.,  17  févr.  1896,  S.  96.  1.  257. 
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par  des  charges  deux  fois  plus  lourdes  que  celles  de  ses  con- 
currents moins  humains  et  imbus  d'idées  rétrogrades?  Non 
évidemment;  le  bon  sens  et  l'équité  protesteraient  contre 
une  telle  solution.  Les  dispositions  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail  lui  seront  seules  applicables,  et  prendront  de  plein 
droit  la  place  de  ses  engagements  conventionnels  relatifs  au 
même  objet.  Telle  est  bien,  en  effet,  la  limite  même  de  l'in- 
térêt d'ordre  public  qui  est  le  fondement  de  la  loi  :  les  ou- 
vriers ont  droit,  de  par  le  vœu  du  législateur,  aux  indem- 
nités et  aux  garanties  de  paiement  qu'il  a  lui-même  pris  soin 
de  fixer  et  d'établir  dans  son  texte.  Ce  vœu  est  exactement 
rempli  par  la  subslitulion  ou  par  la  confusion;  le  cumul  est 
inutile.  Au  surplus,  le  contrat  de  louage  d'ouvrage,  par  les 
conditions  mêmes  dans  lesquelles  il  était  intervenu,  conte- 
nait évidemment  la  clause  implicite  qu'en  cas  de  vote  d'une 
loi  sur  les  accidents,  l'indemnité  légale  exclurait  jusqu'à  due 
concurrence  l'indemnité  conventionnelle. 

688.  —  Les  mêmes  raisons  commandent  la  c(mfusion  des 
deuxindemnités,  lorsque  l'indemnité  convenlionnelleestmoins 
élevée  que  celle  fixée  par  la  loi,  ou  réciproquement  lorsque 
l'indemnité  légale  est  inférieure  à  l'autre.  Pourrait-on  dire 
du  moins  dans  ce  dernier  cas  que  l'indemnité  conventionnelle 
est  nulle  pour  toute  la  partie  qui  dépasse  le  tarif  légal?  Nous 
ne  le  pensons  pas;  car  les  motifs  d'apaisement  et  de  concorde 
qui  ont  fait  prohiber,  depuis  la  loi  de  1898,  les  stipulations 
majoratives  du  tarif  sont  sans  valeur  en  ce  qui  concerne  les 
contrats  antérieurs,  ceux-ci  étant,  depuis  la  date  de  leur  sou- 
scription en  dehors  de  toute  contestation,  c'esl-à-dire  dans 
une  situation  telle  qu'ils  ne  peuvent  devenir  une  cause  de 
discorde  entre  employeurs  ou  employés. 

689.  — Ces  principes  posés,  nous  avons  à  en  faire  l'appli- 
cation aux  contrats  d'assurance  dont  les  ouvriers  prétendent 
réclamer  le  bénéfice,  en  dehors  de  l'application  de  notre  loi. 
Trois  hypothèses  différentes  sont  à  envisager  suivant  que  les 
primes  ont  une  origine  patronale,  ouvrière  ou  mixte. 

Première  hypothèse,  — Les  primes  ont  été  entièrement  acquittées  par  le  patron. 

690.  —  Si  l'assurance  a  été  souscrite  depuis  la  mise  en 

Sachet.  —  5"  éd.  25 
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vigueur  de  la  loi  de  1898,  elle  est  impuissante  à  modifier  en 
plus  ou  en  moins  l'indemnité  légale,  à  raison  de  la  prohibi- 
tion découlant  du  caractère  d'ordre  public  de  notre  législation 
spéciale  (art.  30).  Si  elle  est  antérieure  à  la  loi  sur  le  risque 
])rofessionnel,  les  deux  indemnités  se  confondent,  en  vertu 
des  principes  exposés  plus  haut;  par  suite,  une  indemnité 
d'assurance  supérieure  au  tarif  légal  procure  un  bénéfice  à  la 
victime. 

691.  —  Mais  il  peut  arriver  que,  si  l'assurance  collective 
avait  été  effectivement  contractée  par  le  patron  avant  la  loi  du 
9  avrill898,  celui-ci  n'ait  cependant  embauché  la  victime  de 
l'accident  que  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  nouvelle? 
Ne  pourrait-on  pas  dire  que,  dans  ce  cas,  le  bénéficiaire  de 
l'indemnité  ne  saurait  prétendre  avoir  eu,  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  loi,  un  droit  acquis  à  cette  indemnité, 
puisqu'à  cette  date  il  n'avait  encore  passé  aucun  contrat  avec 
son  patron?  —  L'objection  ne  laisse  pas  que  d'être  un  peu 
embarrassante.  Cependant  elle  n'est  pas  irréfutable.  En  effet, 
le  contrat  d'assurance  est  antérieur  à  la  mise  en  vigueur  de 
la  loi;  or,  les  assurances  de  cette  nature  sont  des  contrats 
collectifs  s'appliquant  au  personnel  d'une  usine  pris  dans  son 
ensemble,  abstraction  faite  des  individus  qui  le  composent,  le 
nouveau  venu  se  substituant  à  celui  qui  part.  En  un  mot,  un 
tel  contrat  constitue  un  tout  indivisible,  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  morceler  en  autant  de  conventions  particulières  qu'il 
y  a  d'ouvriers  assurés.  Par  suite,  chaque  ouvrier,  faisant  par- 
tie du  personnel  de  l'usine,  est  membre  de  la  collectivité  bé- 
néficiaire de  l'assurance,  et,  en  cette  qualité,  il  a  le  droit  de 
se  prévaloir  de  toutes  les  clauses  du  contrat,  quelle  que  soit 
la  date  de  son  entrée  dans  l'usine  ou  de  la  convention  de 
louage  d'ouvrage  qui  le  lie  envers  son  patron. 

Deuxième  hypothèse.  —  Les  primes  ont  été  prélevées  exclusivement 
sur  le  salaire  des  ouvriers. 

692.  —  Qu'elle  soit  antérieure  ou  postérieure  à  la  loi  de 
1898,  une  telle  assurance  est  nulle  si,  dans  l'intention  des 
parties,  les  primes  payées  par  les  ouvriers  devaient  faire  face 
à  l'indemnité  légale  ;  car  il  est  contraire  à  l'essence  même  de 
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la  législation  sur  le  risque  professionnel  que  les  indemnités 
légales  soient  à  la  charge  de  la  victime. 

693.  —  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  ouvrier,  de  ses 
propres  deniers,  contracte  une  assurance  en  vue  d'obtenir 
une  indemnité  qui  viendrait  s'ajouter  à  la  pension  légale,  car 
on  sait  que  celle-ci  ne  le  dédommage  jamais  entièrement.  H 
appartiendra  donc  aux  tribunaux  d'apprécier,  suivant  les  cir- 
constances, s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  nullité  d'une  telle 
assurance  et  d'ordonner  par  suite  la  restitution  aux  ouvriers 
des  primes  par  eux  versées  ou  bien  si  la  validité  doit  en  être 
reconnue,  ce  qui  donnerait  aux  victimes  d'accidents  le  droit 
de  cumuler  le  bénéfice  de  l'indemnité  d'assurance  avec  la  pen- 
sion légale.  Toutefois  le  total  des  deux  sommes  cumulées  ne 
saurait  dépasser  le  montant  de  la  perle  résultant  del'accident, 
les  contrats  d'assurances  ayant  uniquement  pour  objet  la  ré- 
paration d'un  préjudice  et  ne  pouvant  dans  aucun  cas  servir 
à  l'enrichissement  du  bénéficiaire. 

Troisième  hypothèse.  —  Les  prbnes  proviennent  en  partie  des    subventions 
patronales,  en  partie  du  prélèvement  sur  les  salaires. 

.  694.  —  Ici  la  même  distinction  s'impose  :  ou  bien  la  par- 
ticipation de  l'ouvrier  au  paiement  des  primes  ne  lui  donne 
droit  à  aucun  supplément  d'indemnité,  et  alors  une  telle  as- 
surance étant  nulle,  l'ouvrier  adroit  à  la  restitution  de  toutes 
les  sommes  qui  ont  été  prélevées  sur  son  salaire.  Ou  bien  les 
parties  ont  convenu  de  cumuler  les  deux  indemnités  et  alors 
l'assurance  est  valable,  mais  le  cumul  ne  peut  être  autorisé 
que  dans  la  mesure  de  la  part  contributive  de  l'ouvrier  aux 
primes  d'assurance;  car  autoriser  le  cumul  pur  et  simple 
équivaudrait  à  rendre  valable  une  convention  imposant  au 
chef  d'entreprise  une  indemnité  supérieure  à  celle  fixée  par 
le  tarif  légal;  or  nous  avons  vu  qu'une  telle  convention  est 
nulle. 

II 

Des  pensions  de  retraite  et  des  pensions  dues 
par  les  caisses  patronales. 

695.  —  Les  règles  du  paragraphe  précédent  sur  le  cumul 
ne  s'appliquent  qu'au  cas  où  l'indemnité  conventionnelle  est 
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payée  en  réparation  d'un  accident  du  travail,  c'est-à-dire  à 
raison  d'un  risque  professionnel  couvert  déjà  par  l'indemnité 
lép^aie,  du  moins  en  partie.  On  ne  saurait  en  étendre  l'appli- 
cation aux  autres  indemnités  d'assurance,  par  exemple  à  une 
indemnité  d'assurance  contre  l'incendie  ;  car  il  s'agit  alors  de 
réparer  un  dommage  tout  à  fait  distinct  de  celui  que  le  législa- 
teur de  1898  avait  en  vue.  11  arrive  parfois  qu'un  seul  et  même 
contrat  d'assurance  garantit  plusieurs  risques,  au  nombre  des- 
quels figure  le  risque-accident.  Si  l'indemnité  due  en  vertu 
d'un  tel  contrat  est  payée  à  raison  d'un  accident  du  travail, 
elle  est  soumise  à  la  réglementation  du  cumul  ;  sinon,  elle  y 
échappe.  Dans  la  pratique,  il  est  souvent  fort  difficile  de  ca- 
ractériser un  contrat  d'assurance  et  de  déterminer  avec  netteté 
les  divers  risques  qu'il  garantit.  C'est  précisément  avec  des 
difficultés  de  cette  nature  que  nous  allons  maintenant  nous 
trouver  aux  prises,  en  abordant  l'examen  :  l°des  pensions  de 
retraite  des  fonctionnaires  civils;  2*"  de  celles  des  ouvriers 
mineurs;  3°  de  celles  des  militaires  ;  4°  de  celles  qui  sont  sti- 
pulées dans  certaines  caisses  patronales,  notamment  dans  les 
compagnies  de  chemins  de  fer. 

a)  Pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  civils. 

696.  —  D'après  la  loi  du  9  juin  1853,  un  prélèvement  de 
5  0/0  fist  effectué  sur  le  traitement  des  fonctionnaires  et  leur 
donne  droit,  après  trente  ans  de  services  et  s'ils  ont  au  moins 
soixante  ans  d'âge,  à  une  pension  de  retraite  égale  à  la  moitié 
de  leur  traitement  avec  augmentation  proportionnelle  en  cas 
de  durée  de  services  supérieure  à  trente  ans.  Toutefois  toutes 
conditions  d'âge  et  de  durée  de  services  sont  abolies  pour  le 
fonctionnaire  qu'un  accident  grave,  résultant  notoirement  de 
l'exercice  de  ses  fonctions,  met  dans  l'impossibilité  de  les 
continuer.  En  pareil  cas,  la  pension  est  liquidée,  pour  chaque 
année  de  services,  à  raison  du  1/60  du  traitement. 

On  trouve  des  dispositions  identiques  dans  les  lois  et  dé- 
crets relatifs  aux  pensions  :  1°  des  employés  et  ouvriers  de 
l'Imprimerie  nationale  (ord.  des  20  août  1824,  décr.  des  24 
janv.  1860,  21  mars  et  19  mai  1873,  17  déc.  1878);  2«  des 
fonctionnaires  et  agents  des  départements  et  des  communes 
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(lois  des  10  mai  1838  el  10  août  1871,  décr.  des  4  juill.  1806 
el  25  mars  1852). 

697.  —  Il  peut  arriver  qu'un  fonctionnaire  ou  agent 
d'une  administration  publique  ait,  par  ses  fonctions,  à  ac- 
complir un  travail  protégé  par  la  loi  de  1898  et  qu'il  y  soit 
victime  d'un  accident  grave  lui  donnant  droit  à  la  pension  de 
retraite  prévue  par  la  loi  de  1853  et  à  une  rente  viagère  en 
vertu  de  la  loi  de  1898.  Pourra-t-il  cumuler  cette  pension  et 
cette  rente?  Les  principes  exposés  plus  haut  nous  permettent 
de  ramener  la  question  aux  termes  suivants  :  La  législation 
sur  les  retraites  des  fonctionnaires  ne  constitue-t-elle  qu'une 
assurance  contre  la  vieillesse  et  ne  garantit-elle  pas  le  risque- 
accident?  Quand  le  fonctionnaire,  rendu  impotent  par  un 
accident  résultant  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  a  droit  à  une 
pension  de  retraite,  touche-t-il  celte  pension  à  titre  de  répa- 
ration partielle  de  cet  accident,  ou  bien  seulement  à  raison 
de  son  âge  et  de  la  durée  de  ses  services?  Distinction  capitale, 
à  nos  yeux;  car,  suivant  l'un  ou  Fautre  de  ces  cas,  le  cumul 
ne  s'opérera  que  conformément  aux  principes  énoncés  plus 
haut,  ou  bien  échappera  à  toute  réglementation. 

698.  —  La  solution  de  cette  question  repose  sur  les  carac- 
tères essentiels  qui  distinguent  l'assurance  contre  la  vieillesse 
de  l'assurance  contre  les  accidents.  A  la  différence  de  l'acci- 
dent, la  vieillesse  n'est  pas  un  événement  aléatoire;  elle  ar- 
rive à  terme  à  peu  près  fixe,  et  l'assuré  n'y  est  pas  exposé 
avant  l'échéance  de  celte  date;  elle  ne  constitue  donc  pas,  à 
proprement  parler,  un  risque.  Celui  qui  s'assure  exclusive- 
ment contre  la  vieillesse  ne  paie  pas  de  primes  en  vue  de  ré- 
parer, le  cas  échéant,  le  dommage  causé  par  un  événement 
aléatoire;  il  accumule  des  capitaux  qu'il  retrouvera  à  une 
date  déterminée  sous  forme  de  rente  viagère  ;  il  ne  contracte 
pas  une  assurance,  il  souscrit  simplement  une  constitution  de 
rente  viagère  payable,  non  immédiatement,  mais  à  partir 
d'une  date  fixe.  Ce  placement  ainsi  compris  est  susceptible 
de  clauses  visant  le  cas  de  décès  ou  celui  d'invalidité  préma- 
turée de  l'assuré.  On  peut,  par  exemple,  stipuler  que  le 
compte  des  primes  sera  arrêté  à  l'échéance  de  l'un  de  ces 
événements,  et  que  le  montant  des  sommes  versées  avant  celte 
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date  servira  à  constituer  une  rente  viagère  sur  la  tête  de  l'as- 
suré lui-même  ou  sur  celle  de  l'un  de  ses  parents  sur- 
vivants. Une  telle  convention  ne  perd  pas  le  caractère  d'as- 
surance contre  la  vieillesse,  car  la  pension,  promise  même  en 
cas  d'accident  ou  de  mort  résultant  d'un  accident,  n'a  pas  en 
vue  la  réparation  du  dommage  causé  par  ledit  événement; 
elle  est  établie  seulement  à  raison  de  la  durée  des  services 
de  l'ouvrier  dans  l'entreprise,  ou  plus  exactement  du  nombre 
de  primes  versées  en  son  nom.  La  situation  serait  tout  autre 
si  les  parties  convenaient  qu'en  cas  d'invalidité  ou  de  décès 
survenus  avant  le  point  de  départ  de  la  rente  viagère,  la  vic- 
time ou  ses  représentants  auraient  droit  à  une  indemnité  ou 
pension  fixe,  quelle  que  pût  être  à  cette  date  la  durée  de  ses 
services.  Le  caractère  de  Tassurance  ressortirait  alors  avec 
netteté,  l'indemnité  n'étant  plus  la  simple  liquidation  d'un 
compte,  mais  répondant  à  une  idée  de  réparation  du  dom- 
mage. 

699.  —  Un  signe  extérieur  permet  en  général  de  recon- 
naître la  pension  de  retraite  pour  la  vieillesse  :  c'est  la  pro- 
gression proportionnelle  à  la  durée  des  services.  Sans  doute, 
l'invalidité  ou  le  décès  résultant  d'un  accident  font  naître  le 
droit  à  cette  pension  ;  mais  ils  ne  sont  que  de  simples  échéan- 
ces, et  ils  n'ont  aucune  influence  sur  le  quantum,  qui  est  dé- 
terminé exclusivement  eu  égard  au  nombre  et  à  l'importance 
des  versements  opérés. 

700.  —  Or,  la  loi  de  1853  et  toutes  celles  qui  réglemen- 
tent la  retraite  des  fonctionnaires  ou  employés  disposent  ex- 
pressément qu'en  cas  d'accident  grave  donnant  droit  à  la  liqui- 
dation delà  pension  de  retraite,  cette  pension  est  liquidée  pour 
chaque  année  de  services  à  raison  de  1/60  du  traitement;  il 
est  donc  bien  évident  qu'elle  n'a  nullement  en  vue  la  répara- 
tion de  l'accident.  Celui-ci  n'est  en  définitive  qu'une  simple 
échéance  rendant  immédiatement  exigible  une  pension  dont 
le  montant  est  uniquement  proportionné  aux  années  de  ser- 
vices. Il  suit  de  laque  la  pension  de  retraite  des  fonctionnaires 
et  la  rente  viagère  allouée  parla  loi  de  1898,  correspondant  à 
des  risques  tout  différents,  ne  font  pas  double  emploi,  et 
qu'elles  doivent  s'ajouter  l'une  à  l'autre  sans  se  confondre. 
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b)   Pension  de  retraite  des   ouvriers    mineurs. 

701.  —  Une  situation  identique  peut  se  présenter  dans  les 
mines.  Aux  termes  de  la  loi  du  29  juin  1894,  les  ouvriers 
mineurs  ont  droit  à  une  pension  de  retraite  dont  l'entrée  en 
jouissance  est  fixée  par  l'art.  3  à  cinquante-cinq  ans;  mais, 
en  cas  de  blessures  graves  entraînant  une  incapacité  absolue 
de  travail,  l'art.  Il  de  la  loi  du  20  juillet  1886,  auquel  renvoie 
la  loi  du  29  juin  1894,  leur  permet  d'obtenir  une  pension  pro- 
portionnelle même  avant  cinquante  ans.  Dans  ces  conditions, 
un  ouvrier  mineur,  devenu  complètement  invalide  à  la  suite 
d'un  accident,  aura  droit  à  deux  pensions  :  l'une  en  vertu  des 
lois  de  1894  et  de  1886,  l'autre  par  application  de  celle  de 
1898.  Ces  deux  pensions  se  cumuleront  par  les  motifs  énoncés 
plus  haut  relativement  à  la  retraite  des  fonctionnaires.  La 
pension  allouée  en  vertu  de  la  loi  de  1886  est,  en  effet,  une 
pension  de  retraite  dont  le  but  et  l'objet  n'ont  rien  de 
commun  avec  ceux  de  la  loi  de  1898;  elle  est  due  à  l'ou- 
vrier à  raison  de  son  invalidité,  abstraction  faite  de  la 
cause  qui  l'a  produite;  elle  serait  due  aussi  bien  si  l'ouvrier 
était  devenu  infirme  à  la  suite  d'une  maladie  ou  de  Tâge,  que 
lorsque  l'incapacité  de  travail  est,  comme  dans  le  cas  pré- 
sent, la  conséquence  d'un  accident. 

Nous  avons  ouï  dire  que,  depuis  l'application  de  la  loi  de 
1894,  certains  ouvriers  mineurs,  arrivés  à  l'âge  de  cinquante- 
cinq  ans,  font  liquider  leur  retraite,  bien  que  se  sentant  encore 
valides,  et  qu'ensuite  ils  reprennent  du  service  dans  la  même 
mine  ou  dans  une  mine  voisine,  de  telle  sorte  qu'ils  cumulent 
leur  pension  avec  leur  salaire.  Ce  n'est  pas  ici  ^le  lieu  d'ap- 
précier cette  pratique.  En  admettant  qu'elle  soit  licite,  nous 
avons  à  nous  demander  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  réduction 
dans  le  cas  où  la  tolalilé  des  deux  pensions  dépasserait  le 
montant  de  la  perte  résultant  de  Taccident.  Je  ne  le  pense 
pas.  Au  moment  où  il  a  été  blessé,  l'ouvrier  louchait  sa  pen- 
sion de  retraite  et  son  salaire.  L'accident  le  prive  de  son 
salaire  et  lui  substitue  une  indemnité  qui  n'est  qu'une 
fraction  de  ce  salaire.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  a  eu  pour 
effet  d'améliorer  sa  situation.  Et  cependant  si  on  envisage 
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les  faits  à  un  point  de  vue  différent,  on  remarquera  que 
l'ouvrier,  étant  âgé  de  plus  de  cinquante-cinq  ans  au 
jour  de  l'accident,  ne  pouvait  pas  espérer  conserver  long- 
temps son  emploi  et  que,  bientôt  atteint  par  la  vieillesse, 
il  allait  être  obligé  de  se  contenter  de  sa  pension  de  retraite, 
tandis  que  la  rente,  à  lui  allouée  en  suite  de  l'accident  dont 
il  a  été  victime,  ayant  un  caractère  viager,  lui  sera  payée 
jusqu'à  la  fin  de  ses  jours.  Ces  considérations  montrent  que 
notre  hypothèse  a  besoin  d'être  réglementée  par  le  législa- 
teur. 

c)  Pensions  militaires. 

702. —  Les  nombreux  textes  législatifs,  qui  réglementent 
les  pensions  militaires',  concèdent  le  droit  à  une  pension, 
sans  condition  d'âge  ou  de  temps  de  services,  pour  les  blessu- 
res graves  ou  incurables  provenant  d'accidents  survenus  dans 
un  service  commandé.  Ces  blessures  ou  infirmités  ont  été 
divisées  en  six  classes,  auxquelles  on  ramène  par  analogie 
toutes  les  lésions  organiques  d'origine  traumalique.  La  pre- 
mière classe  donne  droit  à  une  pension  supérieure  au  maxi- 
mum de  pension  correspondant  au  grade  du  blessé;  la  deu- 
xième classe  donne  droit  au  maximum.  La  durée  des  services 
est  impuissante  dans  ces  deux  cas  à  modifier  le  montant  des 
pensions  qui  est  fixé  uniquement  eu  égard  à  la  gravité  de  la 
blessure.  Les  pensions  afférentes  à  ces  deux  classes  d'infirmi- 
tés ont  donc  bien  exclusivement  le  caractère  de  réparation^ 
et,  par  application  des  principes  exposés  plus  haut,  elles 
doivent  se  confondre  avec  les  rentes  viagères  de  la  loi  de  1898 
qui  répondent  au  même  but. 

703.  ■ —  Tout  autre  est  le  calcul  des  pensions  dans  les  qua- 
tre dernières  catégories  de  blessures  :  les  infirmités  étant 
moins  graves  donnent  droit  seulement  à  un  minimum  de 
pension  qui  est  accru  suivant  l'importance  des  états  de  servi- 
ces du  blessé.  En  pareil  cas,  ce  minimum,  qui  seul  est  établi 
en  considération  de  la  gravité  de  la  blessure,  doit  aussi  être 
seul  à  se  confondre  avec  la  rente  viagère  de  la  loi  de  1898  ;  le 

*  Les  principales  lois  sur  cette  matière  sont  celles  des  II  avr.  1831,  26  avr.  1855, 
!•='  févr.  1868,  27  nov.  1872,  27  juill.  1873,  23  juill.  et  18  août  1881,  18  mars  1889, 
15  juin.  1889,  15  nov.  et  26déc.  1890,  26janv.  1892. 
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surplus  qui,  comme  dans  les  pensions  civiles,  correspond  au 
risque  de  vieillesse,  se  cumule  avec  celte  renie. 

d)  Pensions  dues  par  des  caisses  patronales. 

704.  —  Quelques  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  in- 
stitué en  faveur  de  leurs  ouvriers  des  caisses  de  retraite  dont 
les  règlements  présentent  une  certaine  analogie  avec  les  lois 
sur  les  retraites  des  fonctionnaires  civils.  En  général  les  em- 
ployés devenus  invalides  par  suite  de  blessures  reçues  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ont  droit  à  une  pension  dont  le 
montant  est  proportionné  à  la  durée  des  services  ;  mais  celle 
pension  leur  est  refusée  si  la  durée  de  leurs  services  est  infé- 
rieure à  une  limite  déterminée  qui  est  de  dix  ou  de  quinze 
années.  Ce  double  caractère  commande  la  distinction  sui- 
vante :  Si  au  moment  où  l'employé  a  été  rendu  invalide  par 
une  blessure  grave,  il  réunissait  les  conditions  d'âge  et  d'an- 
cienneté de  services  pour  avoir  droità  une  pension  de  retraite, 
celte  pension  n'ayant  nullement  pour  objet  de  réparer  le 
préjudice  causé  par  son  accident  se  cumule  avec  les  rentes 
allouées  parla  loi  de  1898  '.Au  contraire,  si  son  âge  et  ladurée 
de  ses  services  ne  lui  permettaient  pas  encore  de  faire  valoir 
ses  droits  à  une  pension  de  retraite,  celle-ci  a  sa  cause  juridi- 
que dans  la  blessure  qui  a  déterminé  son  invalidité.  Or, 
comme  celte  même  blessure  lui  donne  droit  aussi  à  la  rente 
prévue  parla  loi  de  J898,  il  ne  peut  y  avoir  cumul  de  la  rente 
et  de  la  pension^ 

705.  —  Dans  ce  dernier  cas  si  l'ouvrier  a  opéré  des  verse- 
ments en  vue  de  sa  pension  de  retraite,  la  compagnie  est  tenue 
de  lui  en  rembourser  le  montant;  car,  s'il  en  était  autrement, 
l'ouvrier  aurait  contribué  de  ses  deniers  à  la  constitution 
de  la  rente  à  lui  due  en  vertu  de  la  loi  de  4898,  ce  qui  eût 
été  contraire  aux  dispositions  de  la  loi  de  1898  ^ 

706.  —  D'autres  compagnies,  telles  que  celle  d'Orléans, 

»  Bourges,  26  nov.  1900,  S.  1901.  2.  241  el  la  noie  de  M.  Sachet.  Cass.  civ.,  24 
juin  1905,  S.  1907.  1.  345. 

2  Cass.  civ.,  13  déc.  1905,  S.  1907.  1.  345;  31  oct.  1906,  S.  1907.  1.  345;  15 
juill.  1907,  Gaz.  Pal.,  1907.  2.  197.  Cass.  req.,  !«'  mai  1908,  Gaz.  Pal,  1908.2. 
14. 

3  Cass.  civ.,  31  oct.  1906,  précité. 
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prennent  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  un 
livret  au  nom  de  chacun  de  leursagents  commissionnés  ;  elles 
versent  en  outre  tous  les  ans  à  ladite  Caisse  une  somme  cal- 
culée à  raison  de  tant  pour  cent  sur  le  salaire  général  et  qui 
est  répartie  ensuite  au  prorata  des  salaires  individuels  entre 
les  livrets  des  ayants  droit.  Les  sommes  ainsi  versées  servent 
à  constituer  au  profit  de  chaque  titiilaire  de  livret  une  pen- 
sion de  retraite  qui,  au  gré  de  l'ayant  droit,  est  calculée  à 
fonds  perdu  ou  à  capital  réservé.  Quoiqu'il  arrive,  le  livret 
une  fois  établi  devient  la  propriété  de  l'ouvrier,  ainsi  que  les 
sommes  qui  y  sont  portées;  si  une  cause  quelconque  l'oblige 
à  cesser  son  travail  (accident,  maladie,  décès,  démission,  etc.), 
la  somme  due  par  la  Caisse  des  retraites  est  toujours  calculée 
sur  les  mêmes  bases,  c'est-à-dire  proportionnellement  à  la 
durée  des  services.  Ici  encore  on  peut  donc  conclure,  à  coup 
sûr,  qu'une  telle  somme  ne  présente  aucun  caractère  de  l'in- 
demnité d'assurance  contre  les  accidents  et  qu'elle  devra  se 
cumuler  sans  aucune  restriction  avec  l'indemnité  légale  '. 

1  Note  de  M.  Sachet,  sous  Bourges,  17  juill.  1901,  S.  1901.  2.  241.  Conseil  d'É- 
tat, iOnov.  1904,  Rec.  Leb.,  p.  721.  Cass.  civ.,  24  juin  1905,  S.  1907.  1.  345. 
Contra^  Bourges,  17  juill.  1901,  précité.  V.  aussi  Poitiers,  5  août  1901.  Bordeaux, 
24  juin  et  8  juill.  1902,  D.  1902.  2.  481  et  la  note  de  M.  Dupulch. 


395 


CHAPITRE  IX 

D£S  CAISSES   DE   SECOURS. 

707.  —  Parmi  les  infortunes,  auxquelles  est  exposée  la  classe 
ouvrière,  les  unes  ont  leur  cause  dans  l'exercice  de  la  profession,  tels 
sont  les  accidents  du  travail,  certaines  maladies  dites  professionnelles 
et  le  chômage  ;  les  autres  sont  communes  à  l'ensemble  de  l'humanité, 
par  exemple,  les  maladies  en  général,  les  infirmités,  la  vieillesse,  la 
mort  prématurée,  etc." La  loi  sur  le  risque  professionnel,  que  quel- 
ques personnes  ont  à  tort  considérée  comme  une  panacée,  ne  soulage 
même  pas  toutes  les  infortunes  de  la  première  catégorie;  elle  ne  s'ap- 
plique qu'aux  accidents  du  travail,  laissant  en  dehors  de  son  domaine 
le  chômage,  les  maladies  professionnelles  et,  à  plus  forte  raison,  les 
autres  éventualités  fâcheuses  de  la  vie. 

Tous  ces  maux  relèvent  des  institutions  de  prévoyance,  au  nombre 
desquelles  il  faut  placer  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  caisses 
de  secours  instituées  dans  les  mines  et  dans  les  grands  établissements 
industriels. 

Bien  plus,  sans  le  concours  de  l'assistance  mutuelle,  r(Buvre  ré- 
paratrice de  notre  loi  reste  elle-même  insuffisante  et  incomplète. 
Avant  que  la  victime  d'un  accident  ait  pu  faire  reconnaître  ses  droits 
et  obtenir  une  indemnité  pour  elle  ou  pour  les  siens,  un  certain  temps 
s'écoule  pendant  lequel  des  soins  et  des  secours  sont  indispensables. 
Les  sociétés  de  secours  mutuels  ou  les  caisses  de  fabrique  sont  là 
pour  les  procurer;  car,  si  elles  n'apportent  en  général  que  de  faibles 
soulagements  aux  misères  de  leurs  membres,  elles  ont  du  moins 
pour  principe  de  n'en  pas  chercher  les  causes;  il  n'importe  que  tel 
ouvrier  ait  été  ou  non  blessé  dans  son  travail  ou  en  dehors  de  ses 
occupations  professionnelles,  que  le  décès  de  tel  ou  tel  autre  pro- 
vienne d'un  accident,  d'une  maladie  ou  de  la  vieillesse,  la  société  ou 
la  caisse  acquitte  les  honoraires  du  médecin,  fournit  les  médicaments, 
paie  les  frais  d'inhumation  et  procure  même  des  secours  en  argent. 
Mais,  si  ces  allocations  devancent  celles  qui  sont  dues  par  le  patron, 
elles  n'en  font  pas  moins  double  emploi  avec  elles. 

708.  —  Est-ce  à  dire  que  la  victime  puisse  être  autorisée  à  les  cu- 
muler? Non,  car  ce  serait,  au  mépris  de  toute  équité,  lui  accorder 
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une  réparation  hors  de  proportion  avec  le  dommage  éprouvé.  Faut- 
il  exonérer  le  patron  au  détriment  de  la  société  ou  inversement  l'o- 
bliger à  pourvoir  seul  à  toutes  les  dépenses?  Ces  deux  solutions  sont, 
chacune  dans  un  sens  différent,  beaucoup  trop  exclusives  :  la  pre- 
mière ne  tient  pas  compte  de  cette  circonstance  que  les  sociétésde  se- 
cours mutuels  et  les  caisses  de  fabrique  sont  alimentées  en  partie  par 
les  cotisations  des  ouvriers;  la  deuxième  s'abstient  de  prendre  en  con- 
sidération les  subventions  versées  de  plein  gré  par  le  chef  d'entreprise. 
L'une  lèse  manifestementles  ouvriers  participants  en  faisant  supporter 
exclusivement  par  leur  association  une  charge  de  l'exploitation  ; 
l'autre  supprime  ou  tout  au  moins  diminue  l'intérêt  que  peut  avoir  le 
patron  à  la  prospérité  des  institutions  ouvrières  de  prévoyance  et  par 
suite  le  porte  à  leur  refuser  tout  concours  pécuniaire.  Or,  ce  concours 
est  un  élément  essentiel  de  vitalité. 

Le  législateur  a  parfaitement  compris  que  la  vérité  se  trouvait  dans 
une  solution  intermédiaire. 

709.  —  Nous  avons  vu  que  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents 
du  travail  et  l'organisation  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  des 
caisses  de  fabrique  se  complétaient  l'une  par  l'autre,  en  ce  sens  qu'elles 
avaient  des  sphères  d'action  tout  à  fait  distinctes,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne les  petits  accidents  et  les  premiers  soulagements  à  apporter  aux 
victimes.  Leur  contact  à  ce  point  précis  ou,  suivant  l'expression  si 
juste  de  M.  Lecour-Grandmaison  (séance  du  Sénatdu  23  mars  1898), 
leur  copénétration  unit  plus  étroitement  encore  leurs  efforts.  Les 
petits  accidents  sont  ceux  dont  la  réparation  suscite  le  plus  de  diffi- 
cultés :  les  chefs  d'entreprise  et  les  grands  établissements  industriels 
sont  mal  placés  pour  connaître  exactement  l'état  et  les  besoins  des 
blessés;  seule,  la  forme  des  mutualités  se  prête  à  l'organisation  d'une 
surveillance  efficace  contre  les  fraudes  elles  abus.  D'autre  part,  notre 
loi  ne  vient  en  aide  aux  victimes  qu'à  partir  du  quatrième  jour  qui 
suit  l'accident  :  il  appartient  aux  institutions  de  prévoyance  de  pour- 
voir aux  dépenses  nécessitées  par  les  secours  immédiats. 

Mais  pour  que  cette  copénétration  ne  devienne  pas  une  source  de 
conflit,  il  est  nécessaire  qu'elle  soit  réglementée.  Tel  a  été  l'objet  des 
art.  5  et  6. 

710.  —  L'art.  5  traite  de  l'affiliation  des  ouvriers  à  une  société  de 
secours  mutuels  et  des  effets  qui  en  résultent  pour  le  chef  d'entre- 
prise. L'art.  6  s'occupe  des  conditions  dans  lesquelles  le  chef  d'une 
industrie  minière  peut  se  servir  d'une  des  caisses  de  secours  éta- 
blies en  exécution  de  la  loi  de  1894-  pour  s'exonérer  d'une  partie  de 
ses  obligations  légales  concernant  les  accidents  du  travail.  D'autre 
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part  la  disposition  finale  du  même  art.  6    concerne  les  caisses  de 
secours  établies  dans  les  industries  autres  que  les  mines. 

Pour  que  le  commentaire  de  ces  textes  soit  plus  clair  et  plus  com- 
plet, nous  commencerons  par  examiner,  dans  une  première  section, 
la  législation  étrangère,  la  législation  française  antérieure  à  notre  loi 
et  les  travaux  préparatoires. 


PREMIERE  SECTION 

Législation  étrangère.  —  Législation  française  antérieure  à  l'exécution 
de  la  loi  de  1898.  —  Travaux  préparatoires. 


I.  Législation  étrangère. 

711.  —  Les  législations  étrangères,  obéissant  aux  considérations 
que  nous  avons  développées  plus  haut,  ont  en  général  laissé  aux 
caisses  de  secours  le  soin  de  pourvoir  à  la  réparation  des  petits  acci- 
dents et  aux  premières  dépenses  nécessitées  par  les  accidents  graves. 
Mais,  si  elles  semblent  d'accord  sur  le  principe,  elles  diffèrent  beau- 
coup par  les  applications  qu'elles  en  ont  faites  :  l'organisation  des 
caisses  de  secours,  l'origine  de  leurs  ressources  et  la  durée  de  la  pé- 
riode pendant  laquelle  les  victimes  des  accidents  sont  à  leurs  charges 
varient  suivant  chaque  pays. 

a)  Allemagne. 

712.  —  En  Allemagne,  où  l'assurance  est  obligatoire,  les  ouvriers 
ont  cependant  une  certaine  liberté  dans  le  choix  de  leur  assureur. 
Sept  types  de  caisses  sont  reconnus  par  le  législateur  :  1"  les  caisses 
communales;  2<»  les  caisses  locales;  3"  les  caisses  de  fabrique;  A°  les 
caisses  des  mines;  5°  les  caisses  d'entreprises  de  constructions;  6«  les 
caisses  de  corporations;  7^  les  caisses  libres. 

L'assurance  communale  est  la  forme  la  plus  rudimentaire  de  l'assu- 
rance; elle  est  applicable  aux  communes  qui,  comptant  moins  de 
cent  ouvriers  industriels,  n'ont  pas  les  éléments  exigés  par  la  loi  pour 
la  création  d'une  caisse  autonome.  C'est  à  la  caisse  communale  que 
sont  tenus  de  s'assurer  les  ouvriers  qui  n'appartiennent  à  aucune 
autre  caisse. 

Les  caisses  locales  sont  fondées  par  le  soin  des  communes  ou  d'as- 
sociations de  communes  lorsqu'il  se  trouve  dans  la  circonscription 
plus  décent  ouvriers  d'une  ou  même  de  plusieurs  industries. 

Ces  deux  premières  caisses  diffèrent  des  suivantes  par  leur  carac- 
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tère  régional  ;  elles  sont  réservées  à  la  petite  industrie  et  aux  artisans. 
Leur  importance  se  trouve  beaucoup  amoindrie  par  une  loi  toute  ré- 
cente du  26  juillet  1897  qui  réorganise  les  corporations  dans  la  petite 
industrie. 

Les  caisses  de  fabrique  sont  celles  qui  sont  attachées  aux  grandes 
exploitations  industrielles.  Elles  sont  facultatives  pour  tout  chef  d'en- 
treprise occupant  plus  de  cinquante  ouvriers;  un  arrêté  du  président 
du  département  peut  les  rendre  obligatoires. 

Les  caisses  des  mines,  qui  avaient  été  instituées  par  une  loi  de  1865, 
ont  été  modifiées  par  la  loi  de  1883  conformément  au  type  précédent 
sur  les  fabriques. 

Les  caisses  d'entreprises  de  constructions  et  de  travaux  de  terras- 
sement ont  été  établies  sur  le  modèle  des  caisses  de  fabrique,  avec 
cette  diftérence  toutefois  que  la  durée  en  est  limitée  à  la  période  de 
fonctionnement  des  entreprises  dont  elles  dépendent  et  qui  sont  gé- 
néralement temporaires. 

Les  caisses  de  ces  trois  derniers  types  s'appliquent  à  la  moyenne  et 
à  la  grande  industrie. 

Les  caisses  de  corporations  ont  été  instituées  par  le  titre  VI  du 
Gode  fédéral  industriel  du  21  juin  1869  qui  substitua  au  régime  de 
privilèges  et  de  monopoles,  sous  lequel  les  corporations  avaient  été 
placées  jusqu'alors,  celui  d'une  liberté  relative  avec  contrôle  de 
l'État  et  bénéfice  de  la  personnalité  civile.  Livrées  à  elles-mêmes  les 
corporations  cessèrent  de  prospérer;  leur  décadence,  qui  menaçait  de 
compromettre  la  petite  industrie  déjà  si  éprouvée  par  la  concurrence 
de  grandes  exploitations,  sollicita  plusieurs  fois  l'intervention  du  lé- 
gislateur. Deux  lois,  l'une  du  18  juillet  1881,  l'autre  du  21  mars 
1884,  essayèrent  de  vaincre,  par  des  avantages  et  par  des  contraintes 
indirectes,  l'indifférence  des  petits  patrons  ;  elles  furent  complétées 
par  une  troisième  loi  du  16  juillet  1897  qui  réorganise  entièrement 
le  régime  corporatif. 

Les  caisses  libres  ou  anciennes  caisses  de  secours  mutueLs  sont  cel- 
les qui  ont  été  fondées  parles  ouvriers  sans  le  concours  des  patrons. 
La  loi  les  a  autorisées  à  continuer  à  fonctionner,  sous  la  condition 
qu'elles  mettraient  leurs  statuts  en  harmonie  avec  les  prescriptions 
nouvelles.  La  plupart  des  associations  ouvrières,  dont  ces  caisses  dé- 
pendent, ont  été  fondées  sous  une  influence  politique  ou  religieuse  : 
les  unes  ont  une  tendance  nettement  socialiste,  d'autres  sont  placées 
sous  le  patronage  du  parti  catholique.  Chez  ces  dernières,  les  cotisa- 
tions des  membres  honoraires  suppléent,  dans  une  certaine  mesure, 
a  la  participation  des  patrons. 
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713.  —  Les  caisses  de  secours  sont  alimentées  en  principe  par  les 
cotisations  des  ouvriers  et  par  celles  des  patrons;  exception  est  faite 
en  ce  qui  concerne  les  caisses  libres  auxquelles  les  patrons  sont  com- 
plètement étrangers.  Pour  la  régularité  du  service,  ce  sont  les  chefs 
d'entreprise  qui  versent  l'intégralité  des  primes;  mais  ils  sont  autori- 
sés à  retenir  les  2/3  sur  le  salaire  des  ouvriers;  de  telle  sorte  que  leur 
part  contributive  est  seulement  d'un  tiers.  En  général,  les  cotisations 
varient  entre  le  1  et  le  2  0/0  du  montant  du  salaire;  elles  peuvent, 
dans  certains  cas  exceptionnels,  atteindre  le  3  0/0;  mais  dans  les 
caisses  de  fabrique,  si  ce  taux  est  insuffisant  pour  assurer  le  mini- 
mum des  secours  légaux,  les  chefs  d'entreprise  sont  tenus  de  verser, 
de  leurs  propres  deniers,  les  suppléments  nécessaires  (art.  65  de  la 
loi  de  1883). 

714.  —  Les  secours,  que  les  caisses  contre  les  maladies  s'engagent 
à  procurer,  sont  de  trois  natures  différentes  :  1°  les  secours  en  argent, 
en  cas  de  maladies  ou  de  blessures  ;  2°  les  soins  médicaux  et  pharma- 
ceutiques dans   les  mêmes  cas  ;  3°  les  frais  funéraires  en  cas  de. 
décès. 

Les  secours  en  argent  consistent  dans  une  allocation  égale  à  la 
moitié  du  salaire  moyen  et  payable  pendant  treize  semaines  à  partir 
du  troisième  jour  qui  suit  le  commencement  de  Tincapacité  de  tra- 
vail. Si  la  blessure  résulte  d'un  accident  garanti  par  l'association 
d'assurance,  l'allocation  en  argent  s'élève  aux  2/3  du  salaire  à  partir 
de  la  cinquième  semaine  et  est  payée  intégralement  par  la  caisse  de 
secours  qui,  dans  ce  cas,  se  fait  rembourser  par  l'association  d'assu- 
rance la  différence  entre  les  2/3  et  la  moitié  du  salaire  depuis  le  com- 
mencement de  la  cinquième  semaine  jusqu'à  l'expiration  de  la  trei- 
zième semaine  (art.  5  de  la  loi  de  1884).  L'association  d'assurance 
peut  aussi  charger  la  caisse  de  maladie  de  continuer,  mais  contre 
remboursement  intégral,  l'allocation  de  l'indemnité  au  blessé  au  delà 
du  début  de  la  quatorzième  semaine  et  jusqu'à  l'expiration  de  la  pé- 
riode de  traitement. 

Les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  sont  dus  également  par  la 
caisse  de  secours  depuis  le  commencement  de  la  maladie  pendant 
une  durée  de  treize  semaines;  ils  comprennent,  avec  l'assistance 
du  médecin,  la  gratuité  des  remèdes  et  la  fourniture  des  effets  de 
pansement  et  des  autres  objets  curatifs.  Aux  lieu  et  place  de  ces  se- 
cours, on  peut  assurer  l'entretien  et  le  traitement  médical  dans  un 
hospice. 

715.  —  Si  la  victime  traitée  à  l'hôpital  a  des  proches  parents,  aux- 
quels elle  venait  en  aide  avec  son  salaire,  la  caisse  de  maladie  leur 
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alloue,  pendant  la  durée  du  traitement,  une  indemnité  égale  à  la  moi- 
tié du  secours  dû  en  cas  de  soins  donnés  à  domicile.  Si  le  traitement 
est  poursuivi  plus  de  treize  semaines  après  Taccident,  l'association 
d'assurance  paie  aux  membres  de  la  famille  une  pension  périodique 
égale  à  celle  à  laquelle  ils  auraient  droit  en  cas  de  décès  de  la  vic- 
time; cette  pension  prend  fin  lorsque  le  blessé  sort  de  l'hôpital  (art. 
7  de  la  loi  de  1884). 

716.  —  En  ce  qui  concerne  les  frais  funéraires^  lorsque  le  décès 
résulte  d'un  accident  du  travail,  ils  sont  dus  par  l'association  d'assu- 
rance. Si  donc  la  caisse  de  secours  en  fait  l'avance,  elle  a  droit  de  se 
faire  rembourser. 

b)  Autriche. 

111.  —  C'est  la  loi  du  30  mars  1888  qui  a  décrété  obligatoire  l'as- 
surance contre  la  maladie.  A  l'instar  de  l'Allemagne,  l'Autriche  a  créé 
trois  types  de  caisses  de  secours  : 

1°  Les  caisses  de  district  ou  circonscription  judiciaire,  qui  tiennent 
lieu  des  caisses  communales  et  des  caisses  locales  instituées  par  la  loi 
allemande.  Ces  caisses  peuvent  fonctionner  isolément  ou  se  grouper 
en  associations.  Elles  ont  pour  but  d'assurer  toutes  les  personnes  qui, 
occupées  dans  l'étendue  de  leur  circonscription,  sont  soumises  à  l'o- 
bligation de  l'assurance  sans  être  affiliées  cependant  à  une  autre  caisse 
prévue  parla  loi; 

2"  Les  caisses  de  fabrique.  Ces  caisses,  facultatives  pour  tout  pa- 
tron occupant  au  moins  cent  ouvriers  et  non  affiliés  à  une  corpora- 
tion, deviennent  obligatoires  pour  toute  entreprise  industrielle  qui 
fait  courir  à  la  santé  des  ouvriers  des  risques  particuliers,  alors  même 
que  le  nombre  des  employés  serait  inférieur  à  cent; 

3°  Les  caisses  d'entreprises  de  constructions,  qui  sont,  comme  en 
Allemagne,  obligatoires  pour. les  travaux  de  constructions  et  de  ter- 
rassement ayant  un  caractère  temporaire. 

La  législation  autricliienne  a,  en  outre,  laissé  subsister  les  institu- 
tions de  prévoyance  préexistantes,  mais  à  la  condition  qu'elles  assu- 
reraient à  leurs  membres  les  mêmes  secours  que  ceux  imposés  aux 
trois  caisses  nouvellement  créées,  ou  des  secours  au  moins  équiva- 
lents. Ces  caisses  anciennes  peuvent  se  diviser  en  trois  catégories  : 
1°  les  caisses  de  corporations;  2°  les  caisses  de  mineurs;  3°  les  caisses 
de  sociétés. 

Les  caisses  de  corporations  présentent  la  plus  grande  analogie  avec 
celles  qui  sont  instituées  en  Allemagne.  Nous  avons  eu  l'occasion 
d'expliquer  dans  notre  introduction  que  les  corporations,  après  avoir 
été  libres  pendant  la  période  de  1859  à  1883,  ont  été  rendues  obliga- 
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toires  par  la  loi  du  15  mars  1883,  mais  seulement  pour  la  petite  in- 
dustrie. 

Les  caisses  de  mineurs  ont  été  réorganisées  par  une  loi  du  28  juil- 
let 1889,  elles  présentent  cette  particularité  qu'elles  assurent  à  la  fois 
contre  la  maladie,  contre  l'invalidité  et  contre  la  vieillesse. 

Les  caisses  de  sociétés  sont  des  caisses  librement  instituées  en  con- 
formité de  la  loi  du  26  avril  1852  sur  les  sociétés.  Leur  organisation 
se  rapproche  beaucoup  de  celle  des  caisses  de  fabrique. 

718.  —  Comme  en  Allemagne,  les  cotisations  sont  à  la  charge  des 
patrons  et  ouvriers  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers  pour  ceux-ci 
et  d'un  tiers  pour  ceux-là.  Le  versement  en  est  opéré  aussi  par  le 
chef  d'entreprise  qui  retient  sur  le  salaire  la  part  de  l'ouvrier.  Le 
patron  supporte  intégralement  les  cotisations  des  apprentis  et  ou- 
vriers sans  salaire;  mais  à  l'inverse  il  est  dispensé  de  toute  contri- 
bution pour  l'assurance  des  employés  dont  le  traitement  annuel  est 
supérieur  à  1.200  florins. 

719.  —  Les  secours  alloués  par  la  caisse  consistent  en  allocations 
pécuniaires  périodiques,  en  traitement  thérapeutique  et  en  frais  fu- 
néraires. Les  indemnités  pécuniaires  dues  aux  malades  et  aux  blessés 
sont  égales  à  60  0/0  du  salaire  quotidien  moyen;  elles  sont  payées  à 
partir  du  quatrième  jour  qui  suit  Tiricapacité  de  travail  et  pendant 
une  durée  de  vingt  semaines  calculée  à  compter  du  commencement 
de  la  maladie.  Les  ^rais  médicaux  et  les  médicaments  sont  dus  à  par- 
tir du  premier  jour.  Si  Tmcapacité  de  travail  résulte  d'une  blessure 
produite  par  un  accident  industriel,  la  caisse  de  secours  peut  exiger 
de  l'association  d'assurance  le  remboursement  de  toutes  les  dépenses 
faites  à  partir  de  la  cinquième  semaine  soit  pour  le  paiement  de  l'allo- 
cation périodique,  soit  pour  le  traitement  médical .  Si  le  malade  est  placé 
dans  un  hôpital,  les  parents  qui  étaient  à  sa  charge  reçoivent  la 
moitié  des  secours  pécuniaires  alloués  en  cas  de  soins  donnés  à  do- 
micile. Les  frais  funéraires  sont  supportés  par  l'assurance  contre 
les  accidents,  lorsque  le  décès  de  la  victime  a  pour  cause  un  accident 
du  travail. 

c)  Autres  nations. 

720.  —  En  Norvège,  l'assurance  contre  les  accidents  est  obligatoire 
et  monopolisée  entre  les  mains  de  l'État.  L'assurance  contre  la  mala- 
die est  facultative,  comme  en  France.  Pour  engager  les  chefs  d'en- 
treprise à  instituer,  avec  le  concours  de  leurs  ouvriers,  des  caisses 
de  secours,  le  législateur  a  édicté  les  dispositions  suivantes  :  En  cas 
d'accident  suivi  d'incapacité  de  travail,  l'établissement  d'assurance 
ne  doit  des  soins  médicaux  et  une  allocation  pécuniaire  à  la  victime 
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qu'à  partir  du  commencement  de  la  cinquième  semaine.  Pendant  les 
quatre  premières  semaines,  c'est  à  la  caisse  de  secours  et,  à  défaut, 
au  chef  d'entreprise  lui-même  qu'incombe  la  charge  des  frais  de  trai- 
tement médical  et  de  l'allocation  pécuniaire  qui  doit  être  égale  aux 
50  0/0  du  salaire  de  la  victime. 

721.  —  En  Angleterre,  l'assurance  contre  la  maladie,  comme 
d'ailleurs  toutes  les  assurances,  est  entièrement  libre.  Ce  sont  les 
Friendly  societies  qui  correspondent  à  nos  sociétés  de  secours  mu- 
tuels :  dans  la  deuxième  partie  de  notre  introduction  nous  avons  eu 
l'occasion  d'exposer  leur  organisation  ainsi  que  celle  des  Traders 
unions  qui,  elles  aussi,  pratiquent  l'assistance  et  Ja  prévoyance. 

Une  des  particularités  de  la  loi  anglaise  sur  les  accidents  du  tra- 
vail, c'est  que  le  patron  n'est  tenu,  dans  aucun  cas,  des  soins  médi- 
caux ou  des  frais  pharmaceutiques  envers  ses  ouvriers  blessés; 
d'autre  part,  l'indemnité  périodique  qu'il  doit  payer,  pendant  la  durée 
de  l'incapacité  de  travail  de  la  victime,  ne  commence  à  courir  qu'à 
partir  de  la  troisième  semaine  qui  suit  l'accident.  C'est  donc  aux 
Friendly  societies  ou  aux  Traders  unions  qu'incombe  la  charge  du 
traitement  médical  complet  et  des  secours  pécuniaires  alTérents  aux 
•deux  premières  semaines.  Les  associations  d'assistance  et  de  pré- 
voyance sont  assez  développées  en  Angleterre,  pour  que  le  législateur 
n'ait  pas  jugé  utile  d'en  favoriser  le  développement  par  une  disposi- 
tion analogue  à  celle  que  nous  avons  relevée  plus  haut  dans  la  loi 
norvégienne. 

722.  —  En  Italie,  les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  libres;  elles 
sont  soumises  à  un  régime  qui  présente  les  plus  grandes  analogies 
avec  notre  législation  sur  la  matière.  Le  législateur  italien  n'a  pas 
.cru  devoir  les  utiliser  pour  procurer  des  soulagements  immédiats  aux 
ouvriers  blessés  dans  leur  travail.  Il  a  pensé  que  les  chefs  d'entre- 
prise devaient  prendre  à  leur"  charge  les  premiers  secours  médicaux 
et  pharmaceutiques,  sans  qu'aucune  assurance  pût  les  décharger  de 
cette  obligation  (art.  9).  Il  n'en  a  dispensé  que  ceux  qui,  conformé- 
ment à  l'art.  83  du  décret  réglementaire  du  25  septembre  1898,  au- 
rait soit  isolément,  soit  par  associations  entre  eux,  organisé,  à  leurs 
frais,  un  service  régulier  d'assistance  médicale  ou  pharmaceutique 
remplissant  certaines  conditions  laissées  à  l'appréciation  du  préfet  du 
département.  L'art.  84  du  même  règlement  ajoute  :  u  Lorsqu'il  existe 
dans  un  établissement  industriel  une  infirmerie  organisée  par  les  soins 
et  aux  frais  du  chef  ou  du  gérant  de  l'établissement,  et  que  les  ou- 
vriers y  sont  d'habitude  soignés,  l'établissement  assureur  devra  pré- 
lever pour  chaque  ouvrier,  victime  d'un  accident,  qui  aura  été  hospi- 


CAISSES    DE   SECOURS.    —    HISTORIQUE.  403 

talisé  de  son  plein  gré,  un  tiers  de  l'indemnité  journalière  allouée  à 
cet  ouvrier  à  partir  du  sixième  jour  après  l'accident  et  le  verser  à 
l'infirmerie  ». 

Toutefois  la  loi  italienne  encourage  les  sociétés  de  secours  mutuels 
à  payer,  pendant  les  cinq  premiers  jours,  des,  allocations  pécuniaires 
aux  blessés  atteints  d'incapacité  temporaire.  A  cet  effet  elle  leur  alloue 
une  subvention  prélevée  sur  un  fonds  spécial  qui  est  constitué  avec 
le  produit  des  amendes  infligées  aux  industriels  contrevenants 
(art.  100  du  règlement).  Par  une  singulière  anomalie,  le  bénéfice  de 
ces  dispositions  ne  s'étend  pas  aux  victimes  dont  l'invalidité  est  per- 
manente. Celles-ci  doivent  se  contenter  de  la  provision,  qui  peut  leur 
être  accordée  en  attendant  le  règlement  de  leur  indemnité,  c'est-à- 
dire  d'un  capital  versé  généralement  à  une  caisse  d'assurances  sur 
la  vie  pour  être  converti  en  rentes  viagères  (art.  9  et  13  de  la  loi). 

723.  —  En  Suisse,  la  loi  de  1881  sur  le  renversement  delà  preuve 
contient  une  disposition  destinée  à  favoriser  la  participation  des  chefs 
d'entreprise  aux  assurances  collectives  des  ouvriers  contre  la  maladie 
et  contre  les  accidents.  Dans  son  art.  9  elle  autorise  les  patrons,  qui 
ont  payé  au  moins  la  moitié  des  primes,  à  déduire  du  montant  des 
dommages-intérêts  dont  il  sont  redevables  l'intégralité  de  l'indem- 
nité d'assurance.  Les  autres  patrons  ne  profitent  que  d'une  réduction 
proportionnelle  à  leur  part  contributive.  Ces  dispositions  exception- 
nelles ne  sont  applicables  que  dans  le  cas  où  l'assurance  comprend 
tous  les  accidents  et  toutes  les  maladies. 

Malgré  l'avantage  de  cette  combinaison,  sur  laquelle  le  Conseil 
fédéral  fondait  de  grandes  espérances,  un  certain  nombre  de  chefs 
d'entreprise  sont  restés  réfractaires  à  l'assurance ^ 

Au  mois  d'octobre  1900,  les  Chambres  fédérales  ont  voté  l'obliga- 
tion de  l'assurance  contre  la  maladie  et  contre  les  accidents.  Cette 
loi  qui,  soumise  au  référendum,  a  été  rejetée  par  le  vote  populaire, 
organisait  des  caisses  de  secours  par  régions,  avec  faculté  pour  les 
patrons  de  créer  des  caisses  d'entreprise,  comme  il  en  existe  en  Alle- 
magne et  en  Autriche. 


II.  Législation  française  antérieure  à  l'application 
de  la  loi  de  1898. 

724.  —  En  France,  la  plupart  des  chefs  d'entreprise  n'ont  pas 
attendu  la  mise  en  vigueur  de  notre  loi  pour  s'assurer.  Leur  assu- 

*  Raoul  Jay,  Études  sur  la  question  ouvrière  en  Stiisse,  p.  194. 
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rance  avait  généralement  un  double  objet  :  celui  de  couvrir  leur  pro- 
pre responsabilité  et,  en  outre,  celui  de  garantir  aux  ouvriers  une 
indemnité  en  cas  d'accident  ayant  un  caractère  professionnel.  L'indem- 
nité souvent  insuffisante  consistait,  suivant  les  cas,  en  un  capital  assez 
modique  ou  en  une  allocation  quotidienne  payable  pendant  un  temps 
limité  :  à  part  de  rares  exceptions,  les  soins  médicaux  et  pharma- 
ceutiques devaient  être  procurés  par  le  patron  ou  par  la  caisse  de  se- 
cours attachée  à  l'établissement  industriel. 

Ces  caisses  de  secours  avaient  des  organisations  très  variables  : 
les  unes  étaient  exclusivement  patronales,  d'autres  étaient  alimentées 
par  des  cotisations  auxquelles  les  ouvriers  et  le  patron  contribuaient 
dans  des  proportions  différentes,  suivant  les  exploitations.  Les  secours 
consistaient  parfois  uniquement  dans  la  gratuité  des  médicaments  et 
des  visites  du  médecin;  quelques  caisses  y  ajoutaient  de  minimes 
allocations  pécuniaires. 

725.  —  De  leur  côté,  les  ouvriers  étaient  souvent  affiliés  à  des 
sociétés  de  secours  mutuels  qui  se  divisaient  en  trois  catégories  :  les 
sociétés  reconnues  comme  établissements  d'utilité  publique,  les  so- 
ciétés approuvées  et  les  sociétés  simplement  autorisées.  Le  nombre 
des  sociétés  déclarées  d'utilité  publique  était  des  plus  restreints;  il 
n'était  que  de  neuf  en  1887.  Les  sociétés  approuvées,  qui  étaient  de 
beaucoup  les  plus  nombreuses,  n'avaient  pas  la  personnalité  civile 
complète;  elles  ne  pouvaient  acquérir  que  des  valeurs  mobilières, 
et  encore  avaient-elles  besoin  de  l'autorisation  administrative.  Elles 
jouissaient  de  certains  avantages,  notamment  d'un  intérêt  de  fa- 
veur pour  les  sommes  déposées  par  elles  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  ;  elles  recevaient  aussi  de  l'Etat  des  subventions  pro- 
portionnées au  montant  de  leurs  versements  annuels.  Les  sociétés 
simplement  autorisées  étaient,  dépourvues  d'existence  légale.  Placées 
sous  la  tutelle  immédiate  des  préfets  qui  pouvaient  les  dissoudre, 
elles  avaient  la  faculté  d'agir  dans  la  limite  de  leurs  statuts  ;  elles  ne 
recevaient  ni  subvention  de  l'État,  ni  dons,  ni  legs. 

A  quelque  catégorie  qu'elles  appartinssent,  les  sociétés  de  secours 
mutuels  étaient  placées  sous  le  coup  d'une  série  de  mesures  restric- 
tives qui  les  empêchaient  de  prendre  toute  leur  expansion  et  de  ren- 
dre tous  les  services  sur  lesquels  on  était  en  droit  de  compter.  Une 
autorisation  spéciale  leur  était  nécessaire  pour  étendre  leurs  opéra- 
tions au  delà  des  limites  de  la  commune  sur  laquelle  elles  avaient  été 
établies.  Défense  leur  était  faite  de  s'unir  à  leurs  voisines.  Réparties 
en  une  multitude  de  petites  œuvres  indépendantes  et  sans  liens  entre 
elles,  elles  ne  disposaient  que  de  ressources  insuffisantes  pour  se  li- 
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vrer  à  des  opérations  de  prévoyance  à  long  ternne  ou  même  pour 
faire  face  aux  éventualités  résultant  d'une  période  critique;  d'autre 
part  elles  se  trouvaient  impuissantes  à  secourir  leurs  sociétaires  dès 
que  ceux-ci  se  déplaçaient. 

726.  —  L'exemple  des  Friendly  societies  a  enfin  déterminé  le  lé- 
gislateur à  supprimer  toutes  ces  entraves.  Déjà  depuis  l'avènement 
de  la  troisième  République,  la  mutualité  française  avait  vécu  sous 
un  régime  de  tolérance  qui  avait  favorisé  son  développement.  La  loi 
du  1"  avril  1898  a  réalisé  la  réforme  attendue.  Les  sociétés  de  secours 
mutuels  restent  divisées  en  trois  catégories  :  les  sociétés  libres,  les 
sociétés  approuvées  et  les  sociétés  reconnues  d'utilité  publique.  La 
distinction  entre  les  sociétés  approuvées  et  les  sociétés  d'utilité  pu- 
blique ne  présente  qu'un  intérêt  secondaire,  la  personnalité  civile  étant 
désormais  acquise  aux  sociétés  de  ces  deux  catégories. 

Les  sociétés  libres  sont  tenues  de  déposer  leurs  statuts  à  la  préfec- 
ture lin  mois  avant  leur  fonctionnement;  elles  doivent,  en  outre,  en- 
voyer chaque  année  à  l'autorité  administrative  un  état  statistique  de 
leurs  membres  et  de  leurs  ressources.  Enfin  leurs  statuts  sont  soumis 
à  quelques  règles  générales  posées  par  la  loi.  Moyennant  l'accomplis- 
sement de  ces  formalités,  elles  peuvent  ester  en  justice,  faire  les  actes 
d'administration  qui  leur  sont  propres  et  même,  avec  l'autorisation 
du  préfet,  recevoir  des  dons  et  des  legs. 

Lorsqu'une  société  ne  se  contente  pas  de  déposer  ses  statuts,  mais 
les  fait  aussi  approuver  par  l'autorité  administrative,  elle  joint  aux 
droits  de  la  société  libre  celui  de  recevoir  des  dons  et  legs  immobi- 
liers avec  l'autorisation  du  Conseil  d'État,  et  elle  est  aussi  appelée  à 
bénéficier  des  subventions  de  l'État.  En  échange,  elle  est  soumise  à 
à  un  certain  contrôle  de  la  part  de  l'autorité  administrative. 

Enfin  la  loi  autorise  les  sociétés  de  secours  mutuels  de  toutes  caté- 
gories à  former  entre  elles  des  unions  qui  leur  procurent  les  avan- 
tages de  la  fédération  si  en  faveur  en  Angleterre. 

Une  autre  loi  de  1894,  sur  laquelle  nous  aurons  à  revenir  plus  loin, 
rend  les  caisses  de  secours  obligatoires  dans  les  mines. 

III.  Travaux  préparatoires. 

727.  —  Depuis  1888,  les  travaux  parlementaires  attestent  la  préoc- 
cupation du  législateur  de  favoriser  le  développement  des  caisses 
de  secours  alimentées  par  les  patrons  et  les  ouvriers*.  Mais  la  rédac- 

1  Chambre  des  députés,  séance  du  26  mai  1888,  /.  0.,  Déb.  paii.,  p.  1516. 
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tion  delà  formule  législative,  qui  devait  répondre  à  cette  préoccupa- 
tion, a  donné  lieu  a  d'assez  vives  discussions.  Deux  tendances  oppo- 
sées se  sont  manifestées,  l'une  sacrifiant  les  intérêts  des  patrons  à 
ceux  des  ouvriers,  l'autre  trop  favorable  au  chef  d'entreprise.  La 
première  l'emporta  dans  le  projet  de  1893,  dont  l'art.  9  n'affranchit 
le  patron  d'une  partie  de  ses  obligations  qu'à  la  condition  de  lui  faire 
supporter  toutes  les  charges  des  caisses  de  secours ^  On  trouve  au 
contraire  l'influence  de  la  deuxième  dans  l'art.  9  du  projet  de  1895 
qui  ne  subordonne  Texonération  du  patron  qu'à  Taffiliation  de  ses 
ouvriers  à  une  caisse  de  secours,  quelle  que  soit  sa  part  contributive 
à  l'alimentation  de  cette  caisse^. 

728.  —  Cette  disposition  n'ayant  pas  été  reproduite  dans  le  texte  de 
la  commission  du  Sénat  de  1896,  M.  Lecourt-Grandmaison  la  reprit  à 
titre  d'annendement  dans  la  séance  du  23  mars  1896  ^  Elle  fut  rejetée 
sur  les  instances  de  M.  Prevetqui,  parlant  au  nom  de  la  commission, 
fit  valoir  les  motifs  suivants.  De  deux  choses  l'une,  dit  en  substance 
l'honorable  sénateur.  Ou  bien  les  caisses  desecourssont  alimentées  uni- 
quement par  les  versements  des  ouvriers,  et  alors  il  est  inadmissible 
qu'elles  déchargent  le  patron  de  ses  obligations.  Ou  bien  les  industriels 
subviennent  seuls  à  leur  entretien,  et  alors  il  va  de  soi  que  les  secours 
alloués  par  elles  le  sont  à  la  décharge  du  chef  d'entreprise,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  l'écrire,  dans  la  loi.  «  On  ne  demande  pas  à  un 
patron  de  payer  deux  fois,  mais,  simplement  de  verser  une  indemnité. 
Qu'il  la  paie  directement  ou  qu'il  la  fasse  payer  par  un  tiers  chez 
qui  il  est  allé  verser  une  provision  suffisante  pour  que  le  paiement 
ait  lieu,  peu  importe  ».  Ce  dilemme  n'était  nullement  probant.  La 
plupart  des  caisses  de  fabrique  sont  entretenues  partie  par  les  ou- 
vriers, partie  parles  patrons,  et,  comme  le  fit  remarquer  M.  Wad- 
dington,  cette  collaboration  dans  les  sacrifices  et  dans  la  gestion  pré- 
sente les  plus  grands  avantages  au  point  de  vue  social.  D'autre 
part  les  caisses  de  secours  ne  viennent  pas  seulement  en  aide  aux 
victimes  d'accidents,  elles  procurent  aussi  des  soulagements  aux  ma- 
lades et  généralement  à  tous  ceux  qui  sont  momentanément  dans  le 
besoin. 

Or,  à  moins  de  vouloir  la  dissolution  immédiate  de  ces  institu- 
tions d'assistance,  dont  l'utilité  n'est  pas  à  démontrer,  il  faut  bien 
indiquer  dans  quelle  mesure  les  secours  alloués  par  elles  exonére- 
ront le  chef  d'entreprise,  ou  tout  au  moins  prévoir  l'organisation 

*  Chambre  des  députés,  séance  du  5  juin  1893,  J.  0..  Déb.  pari.,  p.  1614. 

2  Rapport  Poirrier,  28  juin  1895;,  J.  0.,  Doc.  pari..  Sénat,  p.  297. 

3  J.  0.,  Déb.  pari.,  p.  298. 
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d'une  société  mixte  d'un  type  spécial  dans  laquelle  la  part  contribu- 
tive, du  patron  serait  assez  élevée  pour  que  les  secours  puissent,  sans 
préjudice  pour  les  ouvriers  participants,  s'imputer  sur  les  indemnités 
mises  à  la  charge  du  patron  en  matière  d'accidents  du  travail. 
C'est  à  ce  dernier  parti  que  notre  législateur  a  fini  par  s'arrêtera 


DEUXIEME    SECTION 
Commentaire  des  art.  5  et  6. 

729.  —  La  loi  du  9  avril  1898  offre  aux  chefs  d'entreprise 
deux  moyens  de  se  soustraire  à  une  partie  de  leurs  obligations 
relatives  au  traitement  médical  et  au  paiement  de  l'indem- 
nité temporaire,  ou  plus  exactement  de  s'acquitter  de  ces 
obligations  sous  une  forme  difTérente  :  l'un  de  ces  moyens, 
inscrit  à  l'art.  S^  est  applicable  à  toutes  les  entreprises,  à 
l'exception  des  mines;  l'autre,  qui  fait  l'objet  de  l'art.  6,  est 
spécial  aux  mines,  mais  peut  être  adopté  par  les  autres  exploi- 
tations. Nous  commenterons  successivement  chacun  de  ces 
articles. 

1 
'    Commentaire  de  l'art.  5. 

730.  —  Art.  5  :  «  Les  chefs  d'entreprise  peuvent  se  déchar- 
ger, pendant  les  30,  60  ou  90  jours  à  partir  de  f  accident,  de 
l^obligation  de  payer  aux  victimes  les  frais  de  maladie  et  de 
r indemnité  temporaire,  ou  une  partie  seulement  de  cette  indem- 
nité, comme  il  est  spécifié  ci-après,  s'ils  Justifient  :  1^  qu'ils 
ont  affilié  leurs  ouvriers  à  des  sociétés  de  secours  mutuels  auto- 
risées et  pris  à  leur  charge  une  quote-part  de  la  cotisation  qui 
aura  été  déterminée  d'un  commun  accord  et  en  se  conformant 
aux  statuts-types  approuvés  par  le  ministre  compétent,  mais 
qui  ne  devra  pas  être  inférieure  au  tiers  de  cette  cotisation;  — 
:^°  que  ces  sociétés  assurent  à  leurs  membres,  en  cas  de  blessu- 
res, pendant  les  30,  60  ou  90  jours,  les  soins  médicaux  et 
pharmaceutiques  et  une  indemnité  journalière.  —  Si  l'indem- 
nité journalière  servie  par  la  société  est  inférieure  à  la  moitié 

*  Sénat,  séance  du  18  mars  1898,  J.  0.,  Déb.  pari.,  p.  322. 
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du  salaire  quotidien  de  la  victime,  le  chef  d entreprise  est  tenu 
de  verser  la  différence  ». 

731.  —  Il  était  à  craindre  que  la  mise  en  vigueur  de  noire 
loi  ne  vînt  à  porter  un  coup  funeste  aux  sociétés  de  secours 
mutuels,  ou  tout  au  moins  à  déterminer  les  patrons  à  se  désin-  ^ 
téresser  entièrement  de  ces  œuvres  de  bienfaisance.  Le  but 
de  l'art.  5  a  été  de  prévenir  cette  fâcheuse  conséquence.  Grâce 
aux  dispositions  de  notre  texte,  les  chefs  d'entreprise  seront 
intéressés  à  affilier  leurs  ouvriers  à  des  sociétés  de  secours 
mutuels.  Un  autre  écueil  était  aussi  à  éviter  :  il  ne  fallait  pas 
que  les  patrons  parvinssent,  par  la  création  de  ces  sortes  de 
sociétés,  à  se  soustraire  aux  obligations  que  la  loi  met  à  leur 
charge  :  c'est  pourquoi  le  législateur  a  eu  soin  d'exiger  que 
les  chefs  d'entreprise  versent,  de  leurs  deniers,  une  quote- 
part  périodique  au  moins  égale  au  tiers  de  la  cotisation  totale. 
11  est  en  effet  avéré,  a  dit  le  rapporteur  au  Sénat  (mars  1898), 
que  dans  la  plus  grande  partie  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels fonctionnant  actuellement,  les  frais  de  maladie  et  d'in- 
demnités temporaires  résultant  d'accidents  ne  s'élèvent  même 
pas  au  tiers  des  disponibilités. 

Mais,  dira-t-on,  si  le  patron  est  tenu  de  payer  aux  sociétés 
de  secours  une  subvention  au  moins  égale  au  montant  des 
dépenses  mises  à  sa  charge  par  la  loi  sur  les  accidents,  on 
ne  voit  pas  bien  l'intérêt  qu'il  pourrait  avoir  à  l'affiliation  de 
ses  ouvriers.  ISe  trouvera-t-il  pas  plus  simple  de  promettre 
lui-même  la  gratuité  des  soins  médicaux,  en  cas  d'accidents 
professionnels,  et  de  payer  directement  de  ses  propres 
deniers  les  indemnités  afférentes  aux  incapacités  de  travail? 
Ou  bien,  s'il  veut  recourir  à  un  intermédiaire,  ne  préfé- 
rera-t-il  pas  une  société  d'assurance  à  une  caisse  de  secours 
mutuels? 

Rien  n'est  plus  inexact  qu'un  tel  raisonnement.  L'intérêt  du 
patron  à  organiser  des  sociétés  de  secours  dans  les  termes  de 
la  loi  est  à  la  fois  matériel  et  moral. 

Il  est  matériel,  car  avec  une  société  de  secours  mutuels  les 
fraudes  et  simulations  sont  moins  nombreuses  à  raison  de  la 
surveillance  intéressée  des  ouvriers,  et  partant  les  dépenses 
sont  moins  élevées.  En  second  lieu,  les  sociétés  de  secours  mu- 
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tuels  ne  se  contentent  pas  de  venir  en  aide  aux  victimes  d'ac- 
cidents; elles  secourent  également  les  malades  ainsi  que  les 
ouvriers  dans  le  besoin,  et  ce,  avec  les  contributions  des  ou- 
vriers eux-mêmes.  Or,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  sociétés  de 
secours  mutuels,  l'bumanité  oblige  le  patron  à  procurer  de& 
soulagements  à  ces  malheureux,  alors  même  que  leur  état 
de  misère  est  sans  corrélation  avec  l'existence  de  la  profes- 
sion. 

Nous  avons  dit  aussi  que  l'intérêt  du  patron  était  moral. 
Les  sociétés  de  secours  mutuels  ne  contribuent-elles  pas,  en 
effet,  à  entretenir  chezlesouvriersun  esprit  de  sage  prévoyance 
et  des  sentiments  de  solidarité?  Et  ne  peut-on  pas  dire  qu'à  ce 
point  de  vue  elles  sont  des  œuvres  moralisatrices? 

J'ajoute  que  les  patrons  ne  sont  pas  les  seuls  à  tirer  profit 
du  développement  de  ces  institutions  humanitaires.  L'avan- 
tage n'est  pas  moindre  pour  les  sociétés  et  compagnies  d'as- 
surance qui  sont  désarmées  contre  les  simulations  et  les  abus,^ 
quand  elles  assurent  les  petits  accidents.  Aussi  devront-elles, 
par  d'importantes  réductions  de  primes,  encourager  les  chefs 
d'entreprise  à  l'affiliation  de  leurs  ouvriers  dans  les  condi- 
tions prévues  par  la  loi. 

732.  —  Nous  examinerons  d'abord  à  quelles  conditions 
est  soumise  l'organisation  des  sociétés  de  secours  mutuels  qui 
déchargent  le  patron  de  payer  les  frais  de  maladie  et  tout  ou 
partie  de  l'indemnité  journalière;  ensuite  nous  rechercherons 
quels  sont  les  effets  de  l'organisation  de  ces  sociétés  pour  les 
chefs  d'entreprise. 

a)  Conditions  exigées  pour  l'organisation  des  sociétés  de  secours  mutuels  qui 
ont  pour  effet  d'exonérer  le  patron  d'une  partie  de  ses  obligations. 

Ces  conditions  sont  au  nombre  de  quatre  : 

733.  —  Première  condition.  —  Il  faut  que  la  société  de 
secours  mjituels  comprenne  parmi  ses  membres  les  ouvriers 
employés  chez  le  patron. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  tous  les  ouvriers  de  l'entreprise 
en  fassent  partie.  La  plupart  du  temps  une  affiliation  générale 
se  heurterait  à  des  obstacles  insurmontables;  on  ne  peut  être 
admis  dans  une  société  de  secours  mutuels  qu'à  la  condition 
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d'avoir  certaines  aptitudes  physiques  et  d'être  agréé  par  l'as- 
semblée géûérale.  Dans  un  personnel  un  peu  nombreux,  il  ne 
sera  pas  rare  de  voir  éliminer  un  ou  plusieurs  ouvriers.  Vis-à- 
vis  de  ceux-ci  le  patron  ne  sera  déchargé  d'aucune  obligation 
légale.  Toutefois  quand  une  exploitation  sera  assez  importante^ 
il  y  aura  avantage  pour  le  patron  et  pour  les  ouvriers  à  orga- 
niser une  caisse  de  secours  spéciale  pour  le  personnel  de 
l'établissement.  Les  membres  d'une  usine,  depuis  le  chef  jus- 
qu'au plus  humble  employé,  sont,  comme  les  membres  d'une 
même  famille;  leur  association  en  vue  de  secours  en  cas  de 
maladie  ne  peut  que  resserrer  les  liens  de  solidarité  qui  les 
unissent. 

734.  —  Deuxième  condition.  — Il  faut  que  le  patron  prenne, 
à  sa  charge,  une  quote-part  qui  ne  doit  pas  être  inférieure 
au  tiers  de  lacotisation  qui  aura  été  déterminée  d'un  commun 
accord. 

Qz/iâ?  si  le  patron  n'avait  pris  envers  la  société  de  secours 
mutuels  aucun  engagement  de  verser  des  cotisations,  mais  si 
en  fait  il  avait  versé  à  titre  gracieux  des  sommes  supérieures 
au  tiers  des  cotisations  de  ses  ouvriers?  En  pareil  cas  cette 
deuxième  condition  ne  serait  pas  remplie;  car  le  patron  n'au- 
rait pas  pris  à  sa  charge  la  quote-part  légale.  Il  ne  suffit  pas 
de  payer  à  litre  gracieux,  il  faut  contracter  l'engagement  do 
payera 

Si  la  quote-part  du  chef  d'entreprise  est  fixée  d'uncommun 
accord,  il  sera  prudent  de  ne  l'établir  qu'après  avoir  consulté 
les  données  de  la  statistique,  la  société  de  secours  mutuels 
n'étant  en  définitive  qu'une  société  d'assurance.  Cette  quote- 
part  peut  être  calculée,  soit  par  participant  et  par  an,  ce  qui 
est  la  forme  la  plus  simple,  soit  par  journée  de  travail  de 
participant,  ce  qui  pourrait  être  plus  exact,  mais  moins  con- 
mode  et  partant  moins  pratique.  Dans  tous  les  cas,  elle  est 
payée  à  for  fait '^ 

735.  —  Troisième  condition.  —  Il  faut  que  les  statuts  de 
la  société  soient  conformes  aux  statuts-types  approuvés  par 
le  ministre  compétent. 

1  T.  paix  Paris,  28  mars  1900,  Gaz  Pal.,  1900.  1.  586. 
^  Cire,  du  ministre  des  Travaux  publics  du  5  mai  1899. 
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Cela  signifie,  Don  que  toutes  les  sociétés  de  secours  mutuels 
devront  avoir  des  statuts  uniformes  de  tous  points,  mais  seu- 
lement qu'un  certain  nombre  de  dispositions  reconnues  né- 
cessaires leur  seront  communes.  Dans  la  discussion  qui  a  eu 
lieu  au  Sénat,  le  ministre  du  Commerce  avait  d'abord  de- 
mandé qu'on  obligeât  chaque  société  à  obtenir  l'autorisation 
administrative.  Celte  exigence  a  paru  au  Sénat  exorbitante  et 
contraire  à  la  liberté  des  conventions.  La  Ilaule-iVssemblée  a 
préféré  qu'un  règlement  d'administration  publique  fît  con- 
naître les  clauses  qui  seront  déclarées  obligatoires  pour  tou- 
tes les  sociétés*. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  loi  de  i852  avait  divisé  les 
sociétés  de  secours  mutuels  en  trois  classes  :  1°  les  sociétés 
autorisées;  2°  les  sociétés  approuvées;  3°  les  sociétés  décla- 
rées d'utilité  publique.  La  loi  du  l*'''  avril  1898  a  conservé 
cette  division  en  donnant  aux  sociétés  autorisées  le  nom  de 
sociétés  libres.  Notre  législateur,  s'en  référant  à  l'ancienne 
classification,  parle  de  sociétés  autorisées.  11  est  évident  que 
les  sociétés,  qu'il  désigne  ainsi  à  l'art.  5,  peuvent  appartenir 
à  l'une  quelconque  des  trois  catégories;  il  suffît  qu'elles  aient 
rempli  les  formalités  imposées  aux  sociétés  libres,  sans  pré- 
judice de  l'obligation  qui  leur  est  imposée  de  se  conformer 
aux  statuts-types. 

L'établissement  parle  ministre  de  statuts-types%  auxquels 
chaque  société  est  tenue  de  se  conformer,  a  surtout  pour  but 
de  prévenir  les  fraudes  auxquelles  les  patrons  pourraient  être 
tentés  d'avoir  recours  pour  éluder  la  loi.  «  Il  pourrait  arriver, 
a  dit  le  ministre  du  Commerce  au  Sénat%  qu'un  patron  fonde 
une  société  de  secours  mutuels  dont  les  statuts  soient  rédigés 
de  telle  façon  que  les  ressources  de  la  société  se  trouvent 
presque  exclusivement  attribuées  à  la  réparation  des  acci- 
dents, ces  statuts  restant  muets,  par  exemple,  sur  la  question 
des  risques  ordinaires  de  maladie.  Il  en  résulterait  que  la 
totalité  ou  la  presque  totalité  des  ressources  de  cette  société, 


t  V.  amendement  Lecourt-Grandmaison,  séance  du  18  mars  1898,  J.  0.,Déb.  pari., 
p.  322. 

2  Arrêté  du  ministre  de  l'Intérieur  du  16  mai  1899,  J.  0.,  17  mai  1899. 

3  Séance  du  18  mars  1898,  J.  0.,  Déb.  pari.,  p.  322. 
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subventions  de  membres  honoraires,  cotisations  des  membres 
participants,  donations,  sans  compter  le  tiers  venant  des  ver- 
sements du  patron,  pourraient  être  consacrées,  aux  termes 
de  l'art.  5,  §  1,  à  exonérer  le  plus  longtemps  possible  ce 
patron  de  l'obligation  de  payer  aux  victimes  d'accidents  les 
frais  de  maladie  et  l'indemnité  temporaire.  Or,  c'est  ce  que 
n'a  pas  voulu  la  loi  qui  a  décidé  au  contraire  que,  quoi  qu'il 
arrive,  la  totalité  des  frais  incomberait  au  patron  ». 

736.  —  Quatrième  condition,  —  Il  faut  que  ces  sociétés 
assurent  à  leurs  membres,  en  cas  de  blessures,  pendant  les 
30,  60  ou  90  jours,  les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  et 
une  indemnité  journalière. 

Cette  condition  établit  une  différence  entre  les  frais  médi- 
caux et  pharmaceutiques  qui  doivent  être  intégralement  à  la 
charge  de  la  société  et  l'indemnité  journalière  dont  le  taux 
n'est  pas  déterminé.  Il  est  vrai  que  l'art.  5  ajoute  que,  dans 
le  cas  011  l'indemnité  journalière  servie  par  la  société  serait 
inférieure  à  la  moitié  du  salaire  quotidien  de  la  victime,  le 
chef  d'entreprise  serait  tenu  de  payer  la  différence  ou  d'en 
tenir  compte  à  la  société. 

b)  Effets  '  de  V organisation  de  ces  sociétés  de  secours  mutuels 
pour  les  chefs  d'entreprise. 

131.  —  Une  société  de  secours  mutuels  ainsi  organisée 
produit  envers  le  patron  un  effet  soit  en  ce  qui  concerne  son 
obligation  de  payer  les  frais  de  maladie,  soit  en  ce  qui  con- 
cerne celle  d^acquitter  l'indemnité  temporaire. 

La  société  supporte,  aux  lieu  et  place  du  patron,  tous  les 
frais  de  traitement  médical,  mais  seulement  pendant  un  laps 
de  temps  limité,  suivant  les  statuts,  à  30,  60  ou  90  jours.  Si 
la  blessure  n'est  pas  consolidée  dans  ce  délai,  le  chef  d'en- 
treprise reprend  pour  l'avenir  la  charge  des  frais  de  médecin 
et  de  pharmacien  (Voir  pour  ces  sortes  de  frais  le  deuxième 
paragraphe  de  la  section  suivante). 

738.  —  La  société  supporte-t-elle  aussi  les  frais  funé- 
raires? Non,  l'art.  5  ne  parle  que  des  frais  de  maladie;  rien 
n'autorise  à  penser  qu'on  doive  en  étendre  l'application  aux 
accidents  mortels,  et  spécialement  aux  frais  funéraires. 
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739.  —  Quant  à  l'obligation  d'acquitter  l'indemnité  tem- 
poraire, le  patron  n'en  est  aussi  dispensé  que  dans  la  mesure 
où  la  société  en  est  elle-même  tenue.  Or  l'obligation  de  la  so- 
ciété n'est  pas  seulement  limitée  dans  la  durée,  comme  en 
matière  de  frais  médicaux,  elle  peut  l'être  aussi  dans  la 
quotité. 

La  durée  maxima,  pendant  laquelle  une  société  de  secours 
mutuels  est,  aux  termes  de  notre  loi,  obligée  de  payer  une 
indemnité  quotidienne^  est  également  de  90  jours;  il  est  loi- 
sible aux  statuts  de  réduire  cette  durée  à  60  ou  à  30  jours. 

C'est  donc,  suivant  les  cas,  pendant  90,  60  ou  30  jours  que 
le  patron  sera  déchargé  de  l'obligation  d'acquitter  l'alloca- 
tion journalière. 

740.  —  Certaines  sociétés  de  secours  mutuels,  actuellement 
existantes,  assurent  à  leurs  membres  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques,  ainsi  qu'une  indemnité  quotidienne,  pen- 
dant quatre  mois  et  même  pendant  six  mois.  L'ouvrier,  affilié 
à  une  de  ces  sociétés  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  5, 
pourrait-il  recevoir,  après  le  quatre-vingt-dixième  jour,  l'in- 
demnité du  patron  et  celle  de  la  société?  Rien  ne  paraît  s'y 
opposera  Toutefois  les  frais  de  traitement  médical  ne  de- 
vraient être  réclamés  qu'à  l'un  des  deux  débiteurs,  au  choix 
du  blessé.  Je  m'empresse  d'ajouter  que  ce  cas  ne  se  présen- 
tera que  fort  rarement;  avant  de  consentir  à  faire  partie 
d'une  société  de  secours  mutuels,  les  chefs  d'entreprise  ne 
manqueront  pas  d'exiger,  comme  conditions  de  leur  partici- 
pation pécuniaire,  la  mise  en  harmonie  complète  des  statuts 
avec  les  dispositions  de  l'art.  5;  car,  dans  une  société  qui 
promettrait  à  ses  membres  des  avantages  supérieurs  à  ceux 
prévus  par  notre  loi,  la  part  contributive  du  patron  serait 
nécessairement  plus  élevée. 

D'autre  part,  si  l'indemnité  journalière  prévue  par  les  sta- 
tuts de  la  société  est  inférieure  à  la  moitié  du  salaire  de  la 
victime,  le  chef  d'entreprise  devra  verser  la  différence. 

741.  —  Qu'arriverait-il  si  la  société  de  secours  mutuels  ne 
s^acquittait  pas  de  l'obligation  qu'elle  a  contractée  vis-à-vis 

1  Contra,  Paris,  17  juin  1902,  S.  1902.  2.  57  et  la  note  de  M.  Wahl  qui  conclut, 
comme  nous,  à  la  légalité  du  cumul. 
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de  l'ouvrier  en  remplacement  du  patron?  Nous  pensons  que, 
dans  ce  cas,  l'ouvrier  n'aurait  aucun  recours  contre  le  chef 
d'entreprise'.  Celui-ci  s'est  déchargé  de  son  obligation  confor- 
mément à  la  loi  et  sans  recours  possible.  M.  Balsan  avait  pro- 
posé, dans  la  séance  du  26  octobre  1897,  l'admission  de  ce 
recours.  Mais  sa  demande  a  été  rejetée. 

742.  —  Certaines  sociétés  inscrivent  dans  leurs  statuts  une 
clause  astreignant  les  participants  à  ne  recourir  qu'au  service 
médical  par  elles  organisé.  Cette  clause,  permise  par  l'arrêté 
sur  les  statuts-types,  a  pour  effet  de  faire  perdre  au  mutua- 
liste la  faculté  que  lui  donne  l'art.  4,n''2,de  notre  loi,  de  faire 
choix  lui-même  d'un  médecin  en  cas  de  blessure  résultant 
d'un  accident  industriel^ 

II 
Commentaire  de  l'art.  6. 

743.  — -  L'art.  6  de  la  loi  du  9  avril  1898  donne  aux  chefs 
d'entreprise  et  spécialement  aux  exploitants  de  mines,  minières 
et  carrières,  un  autre  moyen  de  se  décharger  des  mêmes  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques,  ainsi  que  des  indemnités 
journalières.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  exploitants  de  mines,  minières  et  carrières  peuvent  se 
décharger  des  frais  et  indemnités  journalières  m,entionnés  à 
r article  précédent  moyennant  une  subvention  annuelle  versée 
aux  caisses  ou  sociétés  de  secours  constituées  dans  ces  entre- 
prises  en  vertu  de  la  loi  du  W  juin  1894. 

«  Le  montant  et  les  conditions  de  cette  subvention  devront 
être  acceptés  par  la  société  et  approuvés  par  le  ministre  des 
Travaux  publics. 

«  Ces  deux  dispositions  seront  applicables  à  tous  autres  chefs 
d'industrie  qui  auront  créé  en  faveur  de  leurs  ouvriers  des 
caisses  particulières  de  secours  en  conformité  du  titre  III  de  la 
loi  du  39  juin  1894.  ^approbation  prévue  ci-dessus  sera,  en 
ce  qui  les  concerne^  donnée  par  M,  le  ministre  du  Commerce  et 
de  r  Industrie  ». 

i  C.  Paris,  17  juin  1902,  Gaz.  Pal:,  1903.  1.  25.  Chardiny,  loc.  cit.,  p.  141. 
?  Art.  7  de  l'arrêté  du  16  mai  1899,-./.  0.,   17  mai  1899,  Circulaire  du  ministre 
des  Travaux  publics  du  5  mai  1899, 
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744.  —  Noire  texte  prévoit  deux  hypothèses  :  celle  où  le 
bénéfice  de  ses  dispositions  est  invoqué  par  un  exploitant  de 
mines,  minières  ou  carrières,  et  celle  où  un  autre  industriel 
désire  s'en  prévaloir. 

Dans  le  premier  cas,  l'exploitant  de  mines,  minières  ou 
carrières,  ayant  sa  société  de  secours  organisée  conformément 
à  la  loi  de  1894,  n'aura  qu'à  payer  une  subvention  préalable- 
ment acceptée  par  ladite  société  et  approuvée  par  le  ministre. 
De  son  côté,  celle-ci  sera  tenue  d'assurer  aux  victimes  d'acci- 
dents les  soins  médicaux  et  l'indemnité  journalière  pendant 
trente,  soixante  ou  quatre-vingt-dix  jours,  comme  il  est  dit  à 
l'art.  5,  c'est-à-dire  pendant  la  période  durant  laquelle  l'ex- 
ploitant des  mines  sera  exonéré  de  remplir  cette  obligation. 

Dans  le  deuxième  cas,  lorsque  le  bénéfice  des  dispositions 
de  Fart.  6  sera  revendiqué  par  un  industriel  autre  qu'un  ex- 
ploitant de  mines,  le  chef  d'entreprise  devra  d'abord  créer 
une  société  de  secours  conforme  à  celle  qui  est  imposée  par  la 
loi  de  1894  aux  établissements  miniers.  Les  conditions  essen- 
tielles de  cette  organisation  sont  mentionnées  dans  les  art.  6, 
7  et  8  de  la  loi  de  1894. 

745.  —  Aux  termes  de  l'art.  6,  la  caisse  de  chaque  société 
de  secours  est  alimentée  par  :  V  un  prélèvement  sur  le  salaire 
de  chaque  ouvrier  ou  employé,  dont  le  montant  sera  fixé  par 
le  conseil  d'administration  de  la  société,  sans  pouvoir  dépasser 
2  0/0  du  salaire;  2'*  un  versement  de  l'exploitant  égal  à  la 
moitié  de  celui  des  ouvriers  ou  employés;  3°  les  sommes 
allouées  par  l'Etat  sur  les  fonds  de  subvention  aux  sociétés 
de  secours  mutuels;  4^  les  dons  et  legs;  5^  le  produit  des 
amendes  encourues  pour  infractions  aux  statuts  et  de  celles 
infligées  aux  membres  participants  par  application  du  règle- 
ment intérieur  de  l'entreprise. 

746.  —  L'art.  7  oblige  les  sociétés  de  secours  à  détermi- 
ner dans  leurs  statuts  :  iMa  nature  et  la  quotité  des  secours 
et  des  soins  à  donner  aux  membres  participants  que  la  ma- 
ladie ou  des  infirmités  empêcheraient  de  travailler;  2°  en  cas 
de  décès  des  membres  participants,  la  nature  et  la  quotité 
des  subventions  à  allouer  à  leurs  familles  ou  ayants  droit.  — 
Les  statuts  peuvent  autoriser  l'allocation  de  secours  en  ar- 
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gent  et  des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  aux  femmes 
et  enfants  des  membres  participants  et  à  leurs  ascendants. 
Ils  peuvent  aussi  prévoir  des  secours  journaliers  en  faveur 
des  femmes  et  des  enfants  des  réservistes  de  l'armée  active  et 
des  hommes  de  l'armée  territoriale  appelés  à  rejoindre  leurs 
corps,  enfin  des  allocations  exceptionnelles  et  renouvelables 
en  faveur  des  veuves  ou  orphelins  d'ouvriers  ou  employés  dé- 
cédés après  avoir  participé  à  la  société  de  secours. 

747.  —  En  cas  de  maladie  entraînant  une  incapacité  de 
travail  de  plus  de  quatre  jours  avec  suppression  de  salaire, 
la  caisse  de  la  société  de  secours  doit,  aux  termes  de  l'art.  8, 
verser,  à  la  fin  de  chaque  semestre,  au  compte  individuel  du 
sociétaire  participant  à  une  caisse  de  retraites,  une  somme 
au  moins  égale  à  4  0/0  de  l'indemnité  de  maladie  prévue 
par  les  statuts.  —  L'obligation  de  ce  versement  cessera  avec 
l'indemnité  de  maladie  elle-même. 

748.  —  La  société  de  secours  une  fois  établie  sur  ces  bases, 
le  chef  d'industrie  devra  remplir  les  formalités  supplémen- 
taires dont  nous  avons  parlé  jjIus  haut,  c'est-à-dire  prendre 
l'engagement  de  payer,  outre  sa  cotisation  légale,  une  sub- 
vention dont  le  montant  aura  été  préalablement  accepté  par  la 
société  et  approuvé  par  le  ministre. 

749.  —  Les  chefs  d'entreprises  autres  que  les  exploitations 
minières  doivent,  en  principe,  préférer  aux  caisses  de  secours 
prévues  par  l'art.  6,  l'affiliation  de  leurs  ouvriers  à  des  socié- 
tés de  secours  mutuels  organisées  conformément  à  l'art.  5. 
Les  charges  sont  moins  onéreuses  et  les  avantages  sont  les 
mêmes  ^ 

1  Comité  consult.,  avis  du21  juia  1899,  /.  0.,  6  janv,  1900. 
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CHAPITRE  X 

EFFETS  DE  LA  LOI  SUR  LES  ACTIONS  CONTRE  LE  PATRON 
ET  CONTRE  LES  TIERS. 

750.  —  Les  effets  de  la  loi  de  1898  sur  les  droits  et  actions 
des  ouvriers  à  raison  des  accidents  dont  ils  sont  victimes 
peuvent  se  résumer  en  deux  mots  :  tous  les  droits  et  actions 
contre  le  patron  ou  ses  préposés  sont  supprimés  et  rempla- 
cés par  les  droits  et  actions  dérivant  de  notre  loi  (art.  2).  Au  con- 
traire, tous  les  droits  et  actions  contre  les  tiers,  c'est-à-dire  les 
personnes  autres  que  le  patron  ou  ses  préposés,  sont  conser- 
vés intacts  quant  au  fond,  et  mis,  quant  à  la  forme  de  leur 
exercice,  en  harmonie  avec  les  dispositions  de  la  législation 
sur  le  risque  professionnel  (art.  7).  De  là  une  division  en 
deux  sections  :  1°  droits  et  actions  contre  le  patron;  2"*  droit 
et  actions  contre  les  tiers. 

PREMIÈRE    SECTION 
Effets  de  la  loi  sur  les  droits  et  actions  contre  le  patron. 

751.  —  Art.  2,  al.  1  :  «  Les  ouvriers  et  employés  désignés 
à  r article  précédent  ne  peuvent  se  prévaloir,  à  raison  des  ac- 
cidents dont  ils  sont  victimes  dans  leur  travail,  d'aucune  dispo- 
sition autre  que  celle  de  la  présente  loi  ». 

La  loi  de  1898  est,  avons-nous  dit,  une  disposition  addi- 
tionnelle du  contrat  de  louage  d'ouvrage  et  de  celui  d'appren- 
tissage pour  les  exploitations  assujetties.  Son  champ  d'appli- 
cation est  strictement  limité  aux  rapports  des  ouvriers  et  des 
patrons.  D'autre  part,  comme  elle  est  d'ordre  public  (art.  30), 
ses  dispositions  sont  impératives  et  il  est  interdit  d'y  déroger 
par  des  conventions  particulières.  Les  droits  qu'elle  confère  à 
l'ouvrier  envers  son  patron  sont  donc  les  seuls  dont  il  puisse 
se  prévaloir;  ils  excluent  tous  les  autres  droits  et  actions  qu'il 
avait  antérieurement  à  raison  des  accidents  du    travail.  Tels 

Sachet.  —  5«  éd.  27 
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sont  le  sens  et  la  portée  de  notre  article.  Nous  en  ferons  l'ap- 
plicalion  successivement  aux  accidents  dus  à  la  faute  ou  la 
négligence  du  patron  ou  de  ses  préposés  et  aux  accidents  in- 
tentionnellement provoqués  par  le   patron  ou  ses  préposés. 

1 
Accidents  dus  à  la  faute  du  patron  ou  de  ses  préposés. 

752.  —  Parmi  les  accidents  industriels  donnant  ouverture 
à  l'action  de  la  loi  de  1898,  il  en  est  qui  sont  dus  à  la  faute 
du  patron.  Le  droit  commun  accordait  à  la  victime  une  action 
fondée  sur  l'article  1382  du  Code  civil.  D'autres  peuvent  être 
engendrés  par  la  faute  d'un  ouvrier  ou  préposé  du  patron.  La 
victime  avait  alors  deux  actions  :  l'une  contre  l'auteur  de  l'ac- 
cident (art.  1382,  C.  civ.),  l'autre  contre  le  patron  civilement 
responsable  (art.  1384,  C.  civ.).  L'art.  7  fait  à  ces  divers  cas  une 
application  des  principes  posés  par  l'art.  2  :  il  enlève  à  la  vic- 
time le  droit  d'exercer  toute  autre  action  que  celle  de  noire 
loi.  Il  n'importe  que  l'accident  soit  dû  à  une  faute  inexcusa- 
ble du  patron  ou  d'un  préposé.  Le  cas  de  dolseul,  c'est-à-dire 
d'attentat  criminel,  fait  exception  àcetterègle(V.  n°' 761  et  s.). 

753.  —  H  suit  de  laque  la  victime  ou  ses  représentants 
sont  irrecevables  à  exercer  l'action  de  droit  commun,  quelle 
qu'en  soit  la  forme,  c'est-à-dire  non  seulement  à  introduire 
une  instance  en  dommages-intérêts  devant  un  tribunal  civil, 
mais  encore  à  se  porter  partie  civile  devant  une  juridiction 
répressive  contre  le  patron  ou  un  de  ses  préposés  poursuivis  à 
raison  d'une  infraction  pénale  génératrice  de  l'accident  (par 
exemple  pour  le  délit  de  blessures  ou  homicide  par  impru- 
dence^). Cette  fin  de  non  recevoir  peut  même  être  soulevée 
d'office  par  le  tribunal  à  raison  du  caractère  d'ordre  public 
de  la  loi. 

754.  —  Cette  irrecevabilité  n'atteint-elle  que  les  victimes 

*  c.  Paris,  27  févr.  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  1.  537.  Qn  député,  M.  Jules  Goujon,  a 
pensé  que  Touvrier  quoique  garanti  par  la  loi  de  1898  pouvait  avoir,  dans  certains 
cas,  intérêt  à  figurer  dans  l'instance  répressive;  il  a  déposé  un  projet  de  loi  tendant 
à  lui  donner  le  droit  de  s'v  faire  représenter  (J.  0.,  Ch.  des  députés,  séance  du  20 
mai  1901,  p.  1096). 
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d'accidents  et  ceux  des  parents  qui  sont  désignés  comme 
ayants  droit  par  l'art.  3,  c'est-à-dire  le  conjoint,  les  descen- 
dants et  les  ascendants?  Les  autres  parents,  tels  que  les  frères 
et  sœurs,  qui  sont  exclus  du  bénéfice  de  la  loi  et  qui  cepen- 
dant peuvent  éprouver  des  dommages  par  le  décès  de  la  vic- 
time, n'ont-ils  pas  du  moins  la  ressource  de  se  prévaloir  contre 
le  patron  des  règles  du  droit  commun,  c'est-à-dire  des  art. 
1382  et  s.  du  Code  civil?  Non.  Le  législateur  a  limite  à  des- 
sein le  nombre  des  ayants  droit,  soit  pour  permettre  de  cal- 
culer avec  quelque  approximation  les  primes  d'assurances, 
soit  à  titre  forfaitaire  en  compensation  de  l'extension  de  la 
responsabilité  du  patron  à  tous  les  accidents  du  travail.  En 
un  mot,  si  le  patron  est  débiteur  de  l'indemnité  légale  dans 
tous  les  accidents  du  travail,  il  ne  doit  rien  au  delà  à  raison 
des  blessures  ou  du  décès  de  ceux  de  ses  ouvriers  qui  en  sont 
victimes  ^ 

755.  —  Par  les  mêmes  motifs,  sont  exclus  par  l'art.  2  de 
l'exercice  de  l'action  de  droit  commun  en  dommages-intérêts, 
tout  en  se  trouvant  privés  du  bénéfice  de  la  loi  de  1898  : 
1°  les  ascendants  de  la  victime  qui  n'étaient  pas  à  la  charge 
de  celle-ci  ou  qui  sont  évincés  par  la  veuve  ou  par  les  en- 
fants^; 2°  les  parents  d'un  apprenti  non  rétribué  décédé  des 
suites  d'un  accident  du  travail^  ;  3"  la  veuve  et  les  descendants 
d'une  victime  de  nationalité  étrangère  qui,  au  jour  de  l'acci- 
dent, demeuraient  à  l'étranger*. 

756.  — Ces  considérations  font  aussi  obstacle  à  ce  qu'une 
compagnie  d'assurances  sur  la  vie  qui,  ayant  assuré  la  vic- 
time d'un  accident  du  travail,  a  versé  aux  représentants  de 
cette  victime  le  capital  stipulé,  exerce  contre  le  patron  auteur 
involontaire  de  l'accident  une  action  fondée  sur  les  disposi- 
tions des  art.  1382  et  s.  du  Code  civil.  Il  est,  en  effet,  admis 
par  la  jurisprudence  (et  c'est  là  un  principe  de  bon  sens) 
qu'un  assureur  ne  peut  réclamer  à  l'auteur  d'un  accident  une 

1  Dans  ce  sens,  T.  Seine,  7  nov.  1900,  S.  1901.  2.  23.  C.  Paris,  16  mars  1901,  S. 
1901.  2.  143.  Cass;  req.,  16  nov.  1903,  Monit.  jud.  Lyon,  18  déc.  1903. 

2  Cass.  civ.,  1"  août  1905,  S.  1907.  1.  25. 

3  Cass.  req.,  16  janv.  1906,  S.  1907.  1.  25. 

4  T.  Seine,  2  nov.  1900  et  C.  Paris,  16  mars  1901,  précités.  Cass.  req.,  16  nov. 
1903,  Monit.  jud.  Lyon,  18  déc.  1903. 
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somme  supérieure  à  la  valeur  du  préjudice  effectif  éprouvé 
par  la  victime ^  Or,  en  matière  d'accident  du  travail,  l'éva- 
luation de  ce  préjudice  a  été  fixée  à  forfait  par  la  loi  de  1898 
dont  les  dispositions  sont  d'ordre  public.  Ce  forfait  légal  est 
donc  opposable,  non  seulement  à  la  victime  elle-même  et  à 
ses  parents,  mais  encore  à  toutes  les  personnes,  quelles 
qu'elles  soient,  à  qui  son  décès  a  causé  un  dommage.  La 
compagnie,  qui  a  assuré  la  victime  elle-même  sur  la  vie,  est 
évidemment  au  nombre  de  cespersonnes^ 

757.  —  La  prohibition  de  l'art.  2  ne  s'applique  qu'aux 
seuls  accidents  du  travail.  Par  suite,  un  ouvrier  viendrait-il  à 
être  victime  d'un  accident  dû  à  une  faute  du  patron  ou  d'un 
préposé  mais  sans  relation  avec  le  travail,  la  loi  de  1898  ne 
serait  pas  applicable  et  le  droit  commun  reprendrait  son 
empire  ^ 

758.  —  Quand  un  seul  et  même  accident,  ayant  sa  cause 
dans  le  travail,  fait  plusieurs  victimes,  dont  les  unes  sont  des 
ouvriers  du  patron,  les  autres  des  personnes  étrangères,  les 
ouvriers  ou  leurs  représentants  ne  peuvent  se  prévaloir  que 
de  l'action  de  la  loi  de  1898  ;  au  contraire,  les  autres  victimes 
ou  leur  représentants  ne  peuvent  exercer  que  l'action  de 
droit  commun  dérivant  des  art.  1382  et  s. 


II 

Accidents  dus  à  un  attentat  criminel  du  patron 
ou  d'un  de  ses  préposés. 

759.  —  Législation  étrangère.  —  Aux  termes  des  art.  96  et  97 
de  la  loi  allemande  de  1884,  devenus  les  art.  135  et  136  de  la  loi  de 
1900,  quand  une  décision  pénale  a  reconnu  un  chef  d'entreprise  ou 
l'un  de  ses  fondés  de  pouvoir  ou  surveillants  de  travaux  coupables 
d'avoir  intentionnellement  provoqué  l'accident,  l'action  de  droit  com- 
mun en  réparation  du  dommage  causé  par  cet  accident  est  ouverte  à 

«  T.  Seine,  13  juia  1899,  J.  desassur.,  1899,  p.  497.  Paris,  13  juin  1893,  D.  94. 
*2.  505. 

2  Dans  ce  sens,  Amiens,  4  déc.  1902,  D.  1903.  2.  313  (V.  cependant  la  note  de 
>].  Hilier). 

3  T.  Pontoise,  21  mars  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1  569.  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  Louage,  t.  II,  n»  1993. 
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tous  les  intéressés,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  aux  ou- 
vriers ou  à  leurs  représentants  de  se  servir  de  l'action  spéciale  de  la 
loide  1884-.  Dans  ce  cas,  les  personnes  lésées  peuvent  réclamer  la  ré- 
paration intégrale  du  dommage  dont  elles  ont  souffert.  Si  le  décès  du 
coupable,  son  état  mental  ou  sa  fuite  ont  eu  pour  effet  d'éteindre  ou 
de  suspendre  l'exercice  de  l'action  publique  et  par  suite  de  rendre  im- 
possible ou  de  retarder  indéfiniment  sa  condamnation  pénale,  la  vic- 
time ou  ses  parents  survivants  sont  autorisés  à  ne  point  attendre  la 
décision  répressive  pour  exercer  l'action  de  droit  commun. 

On  trouve  des  dispositions  identiques  dans  les  art.  45  et  46  de  la 
loi  autrichienne  de  1887. 

La  loi  anglaise  est  beaucoup  plus  générale  :  elle  dispose,  dans 
l'art.  2  {b)  du  titre  I,  que  si  l'accident  est  causé,  soit  par  le  fait  volon- 
taire du  patron  ou  d'une  personne  pour  le  fait  ou  l'omission  de  laquelle 
le  patron  est  responsable,  l'ouvrier  pourra,  à  son  choix,  ou  bien  ré- 
clamer une  indemnité  en  vertu  de  la  loi  nouvelle,  ou  bien  recourir  à 
la  procédure  qui  lui  était  ouverte  antérieurement. 

760.  —  Nous  étudierons  successivement  l'attentat  criminel 
du  patron  et  celui  de  ses  préposés. 

a)  Attentat  criminel  du  patron. 

761.  —  La  loi  de  1898  contient  à  cet  égard  une  grave 
lacune.  L'art.  20,  qui  a  prévu  le  dol  de  la  victime,  est  muet 
sur  le  dol  du  patron.  Et  cependant  le  fait  intentionnel  du 
chef  d'entreprise  n'est  pas  exclusif  de  l'accident  industriel. 
Par  exemple,  un  entrepreneur  de  travaux  provoque,  dans  un 
but  criminel,  la  chute  d'un  échafaudage  sur  lequel  travaille 
un  de  ses  ouvriers.  La  cause  de  l'accident  étant  inhérente  au 
travail,  l'action  de  notre  loi  est  ouverte  à  la  victime  et  à  ses 
ayants  droit;  elle  aura  sans  contredit  pour  effet  de  faire  con- 
damner le  patron  à  payer  une  indemnité  majorée  dans  les 
termes  de  l'art.  20,  le  patron  criminel  ne  pouvant  être  traité 
moinsdurement  que  le  patron  auteur  d'une  faute  inexcusable. 
Mais  cette  indemnité,  bien  que  majorée,  peut  être  infé- 
rieure au  préjudice  causé  ;  on  sait,  en  effet,  que  la  pension  ne 
doit  pas  dépasser  le  montant  total  du  salaire.  D'autre  part, 
cette  majoration  ne  s'applique  pas  aux  accidents  suivis  d'in- 
capacité temporaire.  Enfin,  en  dehors  des  représentants  déter- 
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minés  par  la  loi  de  1898,  il  se  trouve  parfois  d'aulres  parents 
de  la  victime  qui  ont  éprouvé  un  préjudice.  Est-ce  que  ni  la 
victime,  ni  ses  représentants  ou  héritiers  ne  pourront  intenter 
une  action  autre  que  celle  de  ladite  loi  ?  L'intérêt  de laquestion 
apparaît  clairement.  Si  on  décide  que  l'art.  7  est  applicable 
à  cette  hypothèse,  on  favorise  le  patron  criminel  au  détriment 
de  la  victime  et  de  ses  ayants  droit.  Et  cependant  il  semble 
que  les  termes  de  cet  art.  7  soient  formels. 

762.  —  Le  silence  de  notre  texte  sur  tous  ces  points  est 
profondément  regrettable.  Malgré  la  généralité  de  ses  termes, 
je  me  refuse  à  admettre  que  l'art.  7  s'applique  au  dol  du  pa- 
tron. Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  loi  de  1898  est  une 
loi  forfaitaire  :  elle  consacre  une  transaction  entre  le  capital 
et  le  travail.  Cette  transaction  a  pour  objet  les  causes  des  ac- 
cidents; elle  comprend  parmi  ces  causes  le  cas  fortuit,  ainsi 
que  les  fautes  ordinaires  du  patron  et  de  l'ouvrier,  et  elle 
s'étend  même  jusqu'aux  fautes  inexcusables,  en  ayant  soin 
d'édicter  à  ce  propos  quelques  dispositions  spéciales  ;  mais 
elle  ne  va  pas  et  ne  peut  pas  aller  au  delà.  C'est  sa  limite 
extrême. On  ne  saurait,  en  effet,  concevoir  qu'une  loi  restreigne 
la  responsabilité  d'un  patron  criminel.  Une  disposition  qui 
établirait  un  forfait  entre  un  assassin  et  sa  victime  révolterait 
la  conscience  publique.  Nous  ne  pouvons  prêter  une  pareille 
intention  à  notre  législateur.  Dès  lors,  que  conclure?  En 
cas  de  crime  du  patron,  la  victime  ou  ses  représentants  au- 
ront d'abord  l'action  spéciale  de  notre  loi.  Cela  est  certain. 
Quant  à  l'action  de  droit  commun  en  supplément  de  dom- 
mages-intérêts, on  ne  saurait  la  leur  refuser.  Mais  comment 
s'exercera-l-elle?  Une  distinction  s'impose  :  ou  bien  le  patron 
aura  été  condamné  par  une  juridiction  répressive,  ou  bien  il 
n'aura  pas  été  poursuivi.  Dans  le  premier  cas,  la  victime  ou 
ses  représentants  se  fonderont  sur  la  décision  criminelle  pour 
demander  les  dommages-intérêts  afférents  au  préjudice  que 
l'indemnité  forfaitaire  n'aurait  pas  réparé.  Dans  le  second  cas 
ils  auront  le  choix  :  ou  de  mettre  en  mouvement  l'action  publi- 
que en  se  constituant  partie  civile  devant  le  juge  d'instruction, 
ou  d'introduire  une  instance  civile  et  de  demander  à  prouver 
suivant  les  voies  de  droit  commun  le  crime  du  patron.  Cette 
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instance  devant  les  tribunaux  civils,  sans  être  précédée  d'une 
condamnation  au  criminel,  est  fort  rare;  le  ministère  public 
est  assez  vigilant  pour  ne  pas  laisser  dans  l'impunité  les  faits 
criminels  dont  la  démonstration  est  possible.  Cependant  il  est 
certaines  circonstances  qui  éteignent  l'action  publique  (par 
exemple,  le  décès  du  coupable)  ou  qui  en  suspendent  l'exer- 
cice (l'aliénation  mentale),  tout  en  laissant  subsister  l'action 
civile.  D'autre  part  certaines  parties  lésées,  pensant  (à  tort 
généralement)  que  des  considérations  particulières  ont  arrêté 
ou  peuvent  arrêter  le  cours  de  l'action  publique,  préfèrent 
saisir  directement  les  tribunaux  civils.  Pour  obtenir  l'autorisa- 
tion de  faire  la  preuve  testimoniale  du  crime  dont  elles  se 
plaignent,  elles  doivent  articuler  des  faits  précis,  pertinents  et 
concluants;  et  il  appartient  au  tribunal  d'apprécier  si  ces  arti- 
culations remplissent  les  conditions  exigées  par  la  loi  pour 
l'admissibilité  de  la  preuve.  Si  donc  un. tribunal  constate  à  la 
lecture  de  ces  articulations  que  la  demande  est  sans  fonde- 
ment ou  dictée  par  la  mauvaise  foi,  il  peut  de  piano  ne  pas 
autoriser  l'enquête  et  rejeter  purement  et  simplement  les  pré- 
tentions des  demandeurs. 

b)  Attentat  criminel  du  préposé. 

763.  —  Lorsquel'accident  a  été  intentionnellement  provo- 
que  par  un  préposé  du  patron,  la  situation  est  un  peu  différente. 
Si  la  cause  en  est  inhérente  au  travail,  la  victime  ou  ses  re- 
présentants auront,  à  n'en  pas  douter,  l'action  spéciale  de 
notre  loi.  La  voie  du  droit  commun  leur  sera  aussi  ouverte 
suivant  les  distinctions  que  nous  avons  faites  dans  la  précé- 
dente hypothèse,  et  aussi  à  raison  des  mêmes  motifs.  Cepen- 
dantil  est  une  des  actions  de  droit  commun  qu'ils  ne  pourront 
jamais  exercer,  c'est  l'action  en  responsabilité  civile  de 
l'art.  1384,  car  elle  est  inconciliable  avec  celle  qui  résulte  de 
notre  loi.  Je  précise.  Y  a-l-il  eu  condamnation  criminelle  du 
préposé  du  patron,  la  victime  ou  ses  représentants  auront  la 
faculté  d'actionner  le  préposé  en  supplément  de  dommages- 
intérêts  en  se  fondant  sur  l'art.  1383  du  Code  civil;  mais  ils 
ne  pourront  pas  citer  le  patron  comme  civilement  responsa- 
ble aux  termes  de  l'art.  1384;  car  le  patron  n'ayant  lui,  com- 
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mis  aucuQ  dol,  ne  manquera  pas  de  s'abriter  derrière  les  dis- 
positions de  l'art.  7. 

S'il  n'y  a  pas  eu  de  poursuite  criminelle,  la  victime  ou  ses 
représentants  pourront  se  constituer  partie  civile  devant  le 
juge  d'instruction  ;  il  leur  sera  loisible  aussi  d'introduire  di- 
rectement une  instance  devant  un  tribunal  civil.  S'ils  deman- 
dent à  faire  une  preuve  par  voie  d'enquête,  ils  devront  arti- 
culer des  faits  dont  la  précision  et  la  pertinence  seront,  avant 
toute  autorisation,  appréciées  parle  tribunal. 

764.  —  De  son  côté  le  patron,  responsable  conformément  à 
la  loi  de  i898  envers  les  victimes  de  l'accident,  pourrait  se 
prévaloir  des  dispositions  des  art.  1382  et  s.  du  Code  civil  pour 
réclamer  des  dommages-intérêts  à  son  préposé  qui,  par  son 
crime,  aurait  provoqué  ledit  accident. 

DEUXIÈME  SECTION 
De  l'action  contre  les  tiers. 

765.  —  Art.  7  m.oditié  par  la  loi  du  22  mars  1902  :  «  In- 
dépendamment de  raction  résultant  de  la  présente  loi,  la 
victime  ou  ses  représentants  conservent,  contre  les  auteurs  de 
l'accident  autres  que  le  patron  ou  ses  ouvriers  et  préposés,  le 
droit  de  réclamer  la  réparation  du  préjudice  causé,  conformé- 
ment aux  règles  du  droit  commun. 

((  L'indemnité  qui  leur  sera  allouée  exonérera,  à  due  concur- 
rence, le  chef  d' entreprise  des  obligations  mises  à  sa  charge. 
Dans  le  cas  où  Vaccidenta  entraîné  une  incapacité  permanente 
ou  la  mort,  cette  indemnité  devra  être  attribuée  sous  forme  de 
rentes  servies  par  la  Caisse  nationale  des  retraites,  —  En  outre 
de  cette  allocation  sous  forme  de  rente,  le  tiers  reconnu  res- 
ponsable pourra  être  condamné  soit  envers  la  victime,  soit  en- 
vers le  chef  de  f  entreprise,  si  celui-ci  intervient  dans  f  instance, 
au  paiement  des  autres  indemnités  et  frais  prévus  aux  art.  3 
et  4  ci' dessus. 

((  Cette  action  contre  les  tiers  responsables  pourra  même  être 
exercée  par  le  chef  d^ entreprise  à  ses  risques  et  périls  aux  lieu 
et  place  de  la  victime  ou  de  ses  ayants  droit,  si  ceux-ci  négli- 
gent d'en  faire  usage  ». 
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Nous  avons  vu  dans  la  précédente  section,  en  expliquant 
l'art.  2,  que  dans  les  rapports  de  l'ouvrier  et  du  patron  le  lé- 
gislateur avait  supprinfié  tous  les  droits  et  actions  de  droit 
commun  en  réparation  des  accidents  du  travail  et  qu'il  n'avait 
laissé  subsister  que  le  droit  et  l'action  dérivant  de  la  loi  de 
1898.  Par  contre,  en  dehors  des  rapports  de  l'ouvrier  et  du 
chef  d'entreprise,  tous  les  droits  et  actions  auxquels  un  acci« 
dent  peut  donner  lieu  sont  restés  intacts;  ces  droits  et  actions 
sont  précisément  ceux  qui  appartiennent  à  la  victime  ou  à 
ses  représentants  contre  les  auteurs  de  l'accident  autres  que 
le  patron  ou  ses  ouvriers  et  préposés.  Telle  est  la  significa- 
tion générale  de  notre  art.  7. 

766.  —  Un  accident  dû  à  la  faute  et  même  au  dol  d'un 
tiers  peut  revêtir  un  caractère  industriel  et,  par  conséquent, 
donner  ouverture  à  l'action  de  notre  loi.  Cela  ne  fait  aucun 
doute.  Par  exemple,  une  rupture  se  produit  dans  le  méca- 
nisme d'un  métier  et  blesse  un  ouvrier.  L'enquête  démontre 
que  cette  rupture  est  due  à  un  vice  de  fabrication  :  la  respon- 
sabilité du  constructeur-mécanicien  peut  être  engagée.  — 
Un  malfaiteur  s'introduit  nuitamment  dans  une  usine  et  dé- 
visse par  malveillance  les  écrous  d'une  chaudière;  il  en  ré- 
sulte une  explosion  qui  fait  plusieurs  victimes  dans  le  per- 
sonnel industriel.  L'auteur  de  cet  attentat  est  arrêté  et  con- 
damné au  criminel.  —  Ces  deux  accidents  ayant  une  cause 
inhérente  au  travail,  les  victimes  ont  une  action  contre  le 
patron  aux  termes  de  notre  loi;  et,  en  même  temps,  le  droit 
commun  leur  permet  de  demander  à  ceux  qui  les  ont  provo- 
qués par  leur  faute  ou  par  leur  dol,  la  réparation  du  dom- 
mage causé  (art.  1383,  C.  civ.)*. 

Nous  étudierons  successivement  :  1°  par  qui  et  à  quelles 
conditions  l'action  contre  les  tiers  peut  être  exercée;  2°  contre 
quels  tiers  elle  peut  l'être;  3°  les  formes  qu'elle  peut  revêtir; 
4°  ses  effets. 


1  Douai,  22  janv.  1901,  S.  1901.  2.  208.  Trlb.   comm.    Seine,  16  déc.  1903,  Gaz. 
Pal,  1904.  1.249, 
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I 
Par  qui  et  à  quelles  conditions  elle  peut  être  exercée. 

767.  —  Le  droit  d'exercer  Taction  de  droit  commun  contre 
les  tiers  est  reconnu  expressément  par  l'art.  7  :  1°  à  la  vic- 
time; 2°  à  ses  représentants;  3°  au  patron.  Dans  un  quatrième 
alinéa  nous  étudierons  le  droit  de  l'assureur. 

768.  —  Victime.  —  L'exercice  de  cette  action  appartient  à 
la  victime  dans  les  accidents  suivis  d'une  incapacité  tempo- 
raire ou  permanente.  11  n'importe  ici  que  l'incapacité  n'ait 
pas  dépassé  quatre  jours  ou  même  que  la  blessure  n'ait  en 
rien  diminué  l'aptitude  de  la  victime  au  travail  (tel  serait,  par 
exemple,  le  cas  d'une  cicatrice  au  visage)  ;  il  suffit  que  le  de- 
mandeur à  l'action  ait  éprouvé  un  préjudice  quelconque. 
C'est,  en  effet,  le  droit  commun  de  l'art.  1382  du  Code  civil, 
dont  il  sollicite  l'application. 

.  769.  —  Représentants  de  la  victime.  —  Les  mêmes  motifs 
nous  font  admettre  que  par  représentants  de  la  victime  il 
faut  entendre,  non  seulement  les  ayants  droit  spécifiés  par 
l'art.  3,  mais  encore  les  autres  parents  survivants  et,  d'une 
façon  plus  générale  encore,  toutes  les  personnes,  même 
non  parentes,  à  qui  le  décès  de  la  victime  a  causé  un  préju- 
dice, ce  préjudice  ne  fdt-il  que  moral. 

770.  —  Patron.  —  Gomme  en  définitive  le  tiers  respon- 
sable de  l'accident  doit  supporter,  dans  la  limite  des  dom- 
mages-intérêts mis  à  sa  charge,  l'obligation  dérivant  pour  le 
patron  de  la  loi  de  1898,  il  importait  d'assurer  à  celui-ci  son 
recours  contre  ce  tiers  et,  dans  cette  mesure,  de  le  traiter 
comme  une  caution.  On  a  été  ainsi  amené  aie  faire  bénéficier 
de  la  subrogation  légale,  non  seulement  après  un  paiement 
efTectif  (art.  1251-3°  et  2030,  C.  civ.),  mais  encore  en  cas  de 
simple  poursuite  en  justice  en  exécution  de  l'obligation  (art. 
2032).  C'est  ce  qu'énonce  en  termes  un  peu  difïérents  l'art.  7 
qui  autorise  le  chef  d'entreprise  à  exercer  l'action  contre  le 
tiers  responsable,  aux  lieu  et  place  de  la  victime,  si  ceux-ci 
négligent  de  le  faire.  Il  suit  de  là  que  l'exercice  de  l'action  du 
chef  d'entreprise  est  soumise  à  une  double  condition,  à  savoir  : 
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1°  Que  raccidenl  ail  eu  pour  effet  de  le  rendre  débiteur 
d'une  indemnité  en  exécution  de  la  loi  de  1898.  Par  suite  les 
blessures  sans  influence  sjir  l'aptitude  de  la  victime  au  travail 
ou  n'entraînant  qu'une  invalidité  ne  dépassant  pas  quatre  jours 
ne  donneraient  pas  lieu  à  Texercice  de  Taction  du  patron. 

2°  Que  la  victime  ou  ses  représenlants  aient  négligé  d'exer- 
cer l'action  contre  le  tiers  responsable. 

771.  —  Quand  celte  dernière  condition  sera-t-elle  rem- 
plie? C'est  là  surtout  une  question  de  fait.  En  principe  le 
patron  est  recevable  à  exercer  son  action  dès  que  l'ouvrier 
l'a  assigné  en  paiement  de  l'indemnité  légale  et  tant  qu'il 
n'a  pas  introduit  d'instance  contre  le  tiers  responsable ^ 

En  cas  d'urgence.par  exemple  s'il  y  avait  poursuite  correc- 
tionnelle dirigée  contre  le  tiers  responsable,  le  patron  pour- 
rait exercer  son  action,  en  se  portant  partie  civile,  même 
avant  toute  assignation,  au  cours  de  la  procédure  en  conci- 
liation devant  le  président  du  tribunal,  ou  encore  pendant 
l'enquête  faite  par  le  juge  de  paix. 

772.  —  Au  surplus  la  circonstance  que  le  patron  intro- 
duit une  instance  contre  le  tiers  responsable  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  l'ouvrier  intervienne  au  cours  de  cette  in- 
stance. L'inertie  de  l'ouvrier  n'est  pas  considérée  par  la  loi 
comme  une  cause  de  forclusion.  On  ne  saurait  pas  davantage 
lui  contester  l'intérêt  qu'il  pourrait  avoir  à  intervenir  en 
personne  :  il  peut,  en  efïet,  réclamer  à  l'auteur  responsable 
de  l'accident  des  dommages-intérêts  supérieurs  à  ceux  que 
lui  alloue  la  loi  de  1898,  tandis  que  l'action  du  patron  est 
limitée  à  la  garantie  de  l'obligation  que  la  loi  de  1898  met  à 
sa  charge. 

773.  —  Enfin,  le  patron  lui-même  a  le  droit  d'intervenir 
dans  une  instance  déjà  introduite  par  l'ouvrier  soit  devant  le 
tribunal  civil  soit  devant  la  juridiction  répressive  contre  le 
tiers  responsable  pour  faire  condamner  le  tiers  à  lui  rembour- 
ser les  indemnités  temporaires  et  les  frais  médicaux  et  phar- 
maceutiques qu'il  aurait  déjà  payés  (art.  7,  al.  3)  ^ 


1  Dans  ce  sens,  C.  Paris,  27  mars  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  1.  540. 

2  Cass.  crim.,  13  févr.  1904,  D.  1904.  1.  583,  S.  1906.  1. 160. 
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773  bis.  —  Assureur.  —  En  cas  d'assurance,  le  droit 
d'exercer  Taction  de  l'art.  7  appartient  aussi  à  l'assureur  qui, 
aux  termes  de  l'art.  16,  modifié  par  la  loi  de  1905,  doit  être 
substitue  au  chef  d'entreprise  dans  les  condamnations  pro- 
noncées contre  ce  dernier  en  paiement  de  rentes  et  pensions. 
On  peut  même  se  demander  si  la  décision  qui  substitue  l'as- 
sureur au  patron  n'enlève  pas  à  celui-ci  tout  intérêt  et,  par 
suite,  tout  droit  à  l'exercice  de  cette  action.  La  solution  de 
cette  question  nous  paraît  comporter  une  distinction.  En 
effet,  nonobstant  la  substitution,  le  patron  concerne  un  dou- 
ble intérêt  qui,  à  la  vérité,  est  seulement  éventuel.  Tout  d'a- 
bord il  reste  débiteur  de  l'indemnité  journalière  et  des  frais 
de  traitement  médical,  pour  lesquels  il  est  seulement  couvert 
par  l'assurance  ;  mais,  en  cas  d'insolvabilité  de  cette  dernière, 
son  obligation  redeviendrait  entière.  D'autre  part,  en  ce  qui 
concerne  les  rentes  et  pensions,  il  n'est  pas  à  l'abri  des  effets 
des  déchéances  de  sa  police  qui,  si  elles  ne  sont  pas  opposables 
aux  victimes  ou  à  leurs  ayants  droit,  peuvent  donner  lieu  à 
un  recours  de  l'assureur  contre  lui  (n°  1792).  En  principe 
donc,  le  patron  assuré  sera  admis  à  faire  valoir  l'action  de 
l'art.  7,  à  moins  toutefois  que,  les  éventualités  signalées  plus 
haut  n'étant  plus  à  craindre.,  il  ait  cessé  d'avoir  un  intérêt 
quelconque  à  la  garantie  du  tiers  responsable.  Mais  alors 
c'est  à  l'assureur  qu'il  appartiendrade prendre  ses  lieu  et  place 
dans  l'instance. 

II 
Contre  qui  elle  peut  l'être. 

774.  —  L'exercice  de  l'action. du  droit  commun  est  au- 
torisé par  l'art.  7  contre  toute  personne  autre  que  le  patron 
ou  ses  ouvriers  et  préposés.  En  effet,  quand  un  accident  ayant 
un  caractère  industriel  est  dû  à  la  faute  ordinaire  ou  même 
inexcusable  d'un  ouvrier  ou  préposé  du  patron,  la  victime 
ou  ses  représentants  ne  peuvent  agir  qu'en  vertu  de  notre 
loi.  D'après  le  droit  commun  ils  avaient  une  double  action  : 
l'une  contre  l'auteur  de  l'accident,  l'autre  contre  le  patron 
civilement  responsable  dans  les  termes  de  l'art.  1384  du  Code 
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civil.  Ces  deux  actions  sont  supprimées  par  Tart.  7  et  le 
législateur  y  a  substitué  l'actiou  en  indemnité  forfaitaire  contre 
le  chef  d'entreprise  seu^. 

775.  —  Cependant  si  un  préposé  avait,  par  sa  faute,  pro- 
voqué un  accident  industriel,  le  patron  ne  pourrait-il  pas  se 
prévaloir  des  dispositions  des  art.  1382  et  s.  du  Code  civil, 
pour  lui  réclamer  des  dommages-intérêts?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas.  Les  termes  de  l'art.  7  ne  réservent  au  patron  qu'une 
action  contre  les  tiers  autres  que  ses  ouvriers  et  préposés. 
Comment  d'ailleurs  pourrait-il  en  être  autrement?  Puisque 
la  faute  subjective  a  été  supprimée  par  l'adoption  du  risque 
professionnel,  elle  ne  saurait  être  invoquée  par  le  patron 
pour  exiger  des  victimes  la  réparation  même  de  l'accident 
qui  leur  donne  droit  à  une  rente  où  à  une  pension.  Une  telle 
action  serait  manifestement  inconciliable  avec  les  dispositions 
de  la  loi  de  1898  et  avec  le  but  du  législateur.  Sans  doute  elle 
serait  impuissante  à  paralyser  complètement  le  règlement 
des  indemnités,  puisqu'elle  ne  pourrait  se  produire  sous 
forme  reconventionnelle,  à  raison  du  caractère  d'insaisissa- 
bilité  de  la  rente  qui  ferait  obstacle  à  la  compensation  entre 
les  deux  dettes.  Mais,  même  intentée  par  procédure  distincte, 
^lle  serait  susceptible  de  devenir,  entre  les  mains  du  patron, 
un  moyen  d'intimidation  qui  nuirait  au  fonctionnement  de 
la  loi^" 

775  bis.  —  Lorsqu'un  patron  met  son  ouvrier  à  la  disposi- 
tion d'un  autre  chef  d'entreprise,  il  n'en  reste  pas  moins  res- 
ponsable dans  les  termes  de  la  loi  de  1898  des  accidents  sur- 
venus à  cet  ouvrier,  même  si  l'autre  chef  d'entreprise  a  dirigé 
le  travail  au  cours  duquel  l'accident  est  survenu.  Mais  le  se- 
cond chef  d'entreprise  doit-il  être  considéré  comme  un  tiers 
contre  lequel  on  pourrait  exercer,  en  vertu  de  l'art.  7,  l'action 
de  droit  commun  en  dommages-intérêts  dans  le  cas  où  il 
aurait  commis  une  faute  génératrice  de  l'accident?  La  ques- 
tion, après  avoir  été  vivement  controversée  a  été  tranchée  dans 
le  sens  de  la  négative  par  la  Cour  de  cassation   (chambres 

•    «  C.  Paris,  17  févr.  1901,  Gaz.  Pal,  1901.  1.  537. 

2  Dans  ce  sens  Loubat,  n'  393.  Cass.  civ.,  14  mars  1904  (motifs),  D.  1904.  1.  553 
et  Itt  note  de  M.  le  président  Sarrut,  S.  1907.  1.  553. 
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réunies)\  La  Cour  suprême,  sans  oser  affirmer  que  ce  second 
chef  d'entreprise  était  un  préposé  du  premier,s'est  refusée  à 
autoriser  contre  lui  l'action  de  l'art.  7.  Nous  ne  pouvons 
approuver  cette  solution  qui  nous  paraît  reposer  sur  une  inter- 
prétation erronée  de  l^art.  7  et  dont  les  conséquences  pratiques 
blessent  l'équité. 

III 
Formes  de  Taction. 

a)  Lorsqu'elle  est  exercée  par  l'ouvrier  ou  par  ses  représentants. 

776.  —  Pour  l'exercice  de  leur  action,  la  victime  ou  ses 
représentants  peuvent  employer  toutes  les  voies  qu'ils  auraient 
à  leur  disposition  sous  Tempire  du  droit  commun,  notamment 
celle  de  la  partie  civile  devant  la  juridiction  répressive,  si  la 
responsabilité  du  tiers  découle  d'une  infraction  pénale ^ 

Ils  pourraient  également  la  porter  devant  le  tribunal  de 
commerce,  dans  le  cas  où  l'accident  ayant  eu  pour  auteur  un 
commerçant  agissant  dans  l'exercice  de  son  commerce,  la  ju- 
ridiction consulaire  serait  compétente. 

777.  —  Toutefois  l'action  contre  le  tiers  ne  peut,  dans  au- 
cun cas,  être  fondée  sur  le  risque  professionnel;  car  un  seul 
et  même  accident  n'est  pas  susceptible  de  donner  droit  à  deux 
indemnités  forfaitaires  à  la  charge  de  deux  patrons  différents. 
Ainsi  dans  les  accidents  dus  à  l'usage  d'une  machine  agricole, 
si  l'agriculteur,  qui  était  en  même  temps  chef  d'industrie,  a 
été  déclaré  débiteur  de  l'indemnité  légale  envers  la  victime, 
la  loi  de  1898  ou  celle  de  1899  sur  les  accidents  agricoles  ne 
peuvent  pas  être  invoquées  contre  l'exploitant  de  la  machine^ 
Et  réciproquement  la  condamnation  de  l'exploitant  au  paie- 
ment de  l'indemnité  légale  exclut  l'application  de  la  loi  de 
1898  à  l'agriculteur. 

778.  —  Il   n'importe  que  l'action  de  droit  commun  soit 

i  Cass.,  ch.  réun.,  8  janv.  1908,  Gaz.  Pal.,  1908.  1.  222  avec  les  concl.  coof,  de 
M.  le  proc.  général  Baudouin,  D,  1908.  1.  185  et  la  note  de  M.  Dupuich.  Cass.  civ., 
14  mars  1904,  précité.  Contra,  Agen,  5  avr.  1905,  Gaz.  Pal.,  1905.  1.  675. 

2  Cf.  Paris,  27  mars  1901,  T.  Seine,  2  avr.  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  1.  537.  Cass. 
crim.,  13  févr.  1904,  D.  1904.  1.  598,  S.  1906.  1.  160. 

3  Cass.,  6  août  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  2.  307.  V.   chap.  XII,  2«  sect.,  n»  951. 
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exercée  avant  ou  après  l'action  spéciale  de  la  loi  de  1898,  ces 
deux  actions  étant  en  la  forme  complètement  indépendantes 
l'une  de  l'autre'. 

779.  —  Une  victime  d'accident  pourrait-elle  assigner  le 
tiers  responsable  et  le  patron  dans  une  seule  et  même  in- 
stance? Nous  ne  le  pensons  pas  ;  car,  d'après  les  principes  uni- 
versellement admis,  deux  actions  ne  peuvent  être  jointes  qu'en 
cas  de  connexité,  c'est-à-dire  lorsque,  sans  avoir  le  même  ob- 
jet, elles  reposent  tout  au  moins  sur  le  même  fondement  et 
exigent  l'examen  des  mêmes  questions  pour  apprécier  lesobli- 
gations  respectives  des  parties^  Or,  ici  l'action  contre  le  patron 
se  fonde  sur  une  obligation  légale  dérivant  du  contrat  de  louage 
et  exige  l'examen  de  la  loi  de  1898,  tandis  que  l'action  contre 
le  tiers  responsable  repose  t^ur  un  quasi-délit  et  nécessite  l'in- 
terprétation des  art.  1382  et  s.  du  Code  civil.  Donc,  n'ayant 
entre  elles  aucun  lien  de  connexité,  elles  doivent  faire  l'objet 
de  deux  instances  distinctes.  Au  surplus,  les  règles  spéciales 
auxquelles  l'action  de  notre  loi  est  soumise  en  ce  qui  con- 
cerne la  prescription,  la  procédure,  les  délais  d'appel,  etc., 
feraient  encore  obstacle  à  sa  jonction  à  une  action  de  droit 
commun. 

h)  Lorsqu'elle   est   exercée  par  le  chef  d'entreprise. 

780.  —  Quand  la  victime  ou  ses  ayants  droit  négligent 
de  faire  usage  de  l'action  contre  les  tiers,  l'art.  7  donne 
expressément  au  patron  le  droit  de  l'exercer  e?i  leurs  lieu  et 
place  et  à  ses  risques  et  périls.  C'est  donc,  comme  nous  l'avons 
vu,  en  qualité  de  subrogé  légalement  aux  droits  et  actions  de 
l'ouvrier  que  le  patron  agit  contre  le  tiers  ^  Il  suit  de  là  qu'il 
peut  se  servir  de  toutes  les  voies  que  la  victime  ou  ses  ayants 
droit  auraient  eu  sous  l'empire  du  droit  commun*,  spéciale- 
ment de  celle  de  la  partie  civile  devant  une  juridiction  répres- 
sive^   Il  pourrait    également   porter    son   action   devant  la 


1  T.  Seine,  2  avr.  1901,  précité.  C.  Paris,  26  mai  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  1.  765. 

2  Cass.,  5  mai  1829;  23  févr.  1876,  S.  76.  1.  165.  Carré  et  Chauveau,  quest.  1320, 
Rousseau  et  Laisney,  v»    Règl.  de  juges,  no  5  ;  Bioclie,  eod.  v,  n»  26. 

»  T.  Seine,  16  févr.  1900,  Gaz.  Pal.,  7  mars  1900. 

i  C.  Paris,  27  mars  1901,  X.  Seine.  Gaz.  Pal.,  1901.  1.  537. 

5  Mêmes  décisions. 
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juridiction  consulaire,  dans  le  cas  où  celle-ci   est  compé- 
tente\ 

781.  —  Le  patron  pourrait-il  exercer  son  action  contre  le 
tiers  par  voie  d'appel  en  garantie  de  ce  tiers  dans  l'instance 
en  fixation  de  l'indemnité  forfaitaire?  Non,  car  l'appel  en  ga- 
rantie n'est  autorisé  que  lorsque  la  dette  du  garant  et  celle  du 
garanti  sont,  sinon  identiques,  du  moins  indivisibles  ou  con- 
nexes. Or  nous  avons  expliqué  que  l'obligation  du  chef  d'en- 
treprise est  complètement  distincte  de  celle  du  tiers  respon- 
sable et  qu'il  n'existe  entre  elles  aucun  lien  de  connexité.  Cette 
solution  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  cassation,  avant  le 
vote  de  notre  loi,  dans  deux  circonstances  présentant  une 
grande  analogie  avec  notre  malière.  Dans  la  première  espèce, 
il  s'agissait  d'une  action  en  dommages-intérêts  dirigée  par  un 
ouvrier  contre  son  patron  et  celui-ci  demandait  à  appeler  en 
garantie  la  compagnie  d'assurance  avec  laquelle  il  avait  traité. 
Si  ces  deux  actions,  dit  l'arrêt  de  la  cour,  sont  en  fait  exercées 
à  l'occasion  d'un  accident  qui  est  leur  cause  commune,  elles 
dérivent  en  droit  de  deux  obligations  sans  connexité  et  toutes 
deux  directes  et  principales\  Dans  la  deuxième  espèce,  une 
partie,  qui  avait  souffert  directement  un  quasi-délit,  avait  as- 
signé en  réparation,  non  l'auteur  du  dommage,  mais  un  tiers 
qui  était  obligé  à  cette  réparation,  en  vertu  d'un  contrat.  Le 
tiers  avait,  de  son  côté,  assigné  en  garantie  l'auteur  du  quasi- 
délit.  Cet  appel  en  garantie  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassa- 
tion non  recevable  et  cela  pour  des  motifs  identiques^ 

Peut-on  dire  du  moins  que  l'article  7  a  créé  en  faveur  du 
chef  d'entreprise  une  action  en  garantie  spéciale  contre  Fau- 
teur du  dommage?  Non,  ce  texte  se  borne  à  conférer  au  chef 
d'entreprise  les  mêmes  droits  qu'à  la  victime.  Or  celle-ci  ne 
peut  assigner  l'auteur  responsable  que  devant  le  tribunal  de 
son  domicile  4. 


1  Çontrà,  T.  commerce  Marseille,  8  mai  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  12J. 

»  Cass,,  3  janv.  1882,  S.  82.  1.  120,  D.  83.  1.  120.  Limoges,  11  nov.  1884,  S.  85. 
2.  182.  Cass.,  6  juill.  1903,  Gaz.  Pal.,  2  déc.  1903. 

3  Cass.,  15  mars  1875,  S.  75.  1.  252. 

*  Dijon,  15  mars  1900,  Gaz.  Pal.,  4  avr.  1900.  Seine,  7  avr.  1900,  Gaz.  Pal, 
1900.  1.  634.  Seine,  28  sept.  1900,  Gaz.  Pxl.,  1900.  1.  159.  —  Contra,  Saint- 
Calais,  12  janv.  1900,  Gaz.  Pal.,  17  févr.  1900. 
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782.  — Si  le  chef  d'entreprise  n'a  pas  le  droit  d'appeler 
en  garantie  le  tiers  responsable,  est-ce  que  du  inoins  celui-ci 
peut  intervenir  dans  l'instance  en  paiement  de  l'indemnité 
prévue  par  notre  loi?  Nous  ne  le  pensons  pas.  On  admet  géné- 
ralement que  l'intervention  dans  un  procès  est  recevable 
de  la  part  de  toute  personne  à  laquelle  le  jugement  à  rendre 
pourrait  préjudicier,  quand  même  cette  personne  ne  serait  pas 
dans  les  conditions  requises  pour  y  former  tierce  opposition*. 
Or,  quelle  que  soit  la  décision  qui  termine  l'instance  engagée 
entre  le  patron  et  la  victime,  elle  ne  peut  en  aucune  façon 
nuire  aux  droits  du  tiers  responsable  ou  constituer  un  préjugé 
contre  lui,  la  question  de  responsabilité  étant  complètement 
étrangère  aux  débats  qui  s'agitent  entre  la  victime  et  le  chef 
d'entreprise.  Dira-t-on  que  l'auteur  de  Taccident  a  un  intérêt 
manifeste  à  assister  à  l'enquête?  11  ne  faut  pas  oublier  que 
l'enquête  précède  l'ouverture  de  l'instance;  ce  n'est  donc  pas 
par  la  procédure  d'intervention  que  le  tiers  responsable  pour- 
rait obtenir  que  l'enquête  fût  faite  contradictoirement  avec 
lui.  D'autre  part,  nous  verrons  plus  loin  que  le  législateur 
désigne  limitativement  les  personnes  dont  la  présence  à  l'en- 
quête est  autorisée. 

IV 
Effets  de  Texercice  de  l'action. 

783.  —  L'ouvrier  ou  le  patron,  qui  exerce  l'action  de 
l'art.  7,  est  tenu  de  rapporter  la  preuve  que  l'accident  dont  il 
demande  la  réparation  a  été  causé  par  la  faute  du  tiers  qu'il 
a  assigné  ^  Cette  preuve  faite,  quelle  indemnité  pourra-t-il 
réclamer? 

783  bis.  —  Du  principe  de  la  subrogation  du  patron  dans 
les  droits  et  actions  de  la  victime  ou  de  ses  représentants,  dé- 
coule cette  conséquence  que  le  patron,  qui  exerce  l'action 
contre  le  tiers,  ne  peut  réclamer  une  indemnité  supérieure  à 


«  Cass.,  15  juin.  1822,  6  avr.  1830.  Carré  et  Chauveau,  q.  1270  et  1270  his ;  Ro- 
clière,  t.  1,  p.  476;  Boitard,  t.  1,  n«  531;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Intervention^ 
nos  7  et  s.;  Bonfils,  n°  1180;  Garsonnet,  t.  2,  §374,  p.  674. 

2  Cass.  req.,  6  mai  1903,  S.  1904.  1.  184. 

Sachet.  —  5*  éd.  28 
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celle  dont  il  est  lui-même  débiteur  en  vertu  de  la  loi  de  1898. 
Au  contraire,  si  la  victime  ou  ses  représentants  exercent  eux- 
mêmes  Faction  contre  le  liers,  ils  peuvent  obtenir  la  répara- 
tion intégrale  du  préjudice  qui  leur  a  été  causé;  or  cette  répa- 
ration consistera  parfois  dans  une  indemnité  supérieure  à 
celle  fixée  par  la  loi  de  1898. 

Si  cette  indemnité  est  supérieure  ou  égale,  il  y  aura  exoné- 
ration complète  du  patron,  et,  dans  le  premier  cas,  la  victime 
ou  ses  représentants  auront  en  outre  droit  à  un  excédent. 
Si  elle  est  inférieure,  l'obligation  du  chef  d'entreprise  ne  sera 
éteinte  que  jusqu'à  due  concurrence. 

784.  —  Le  texte  primitif  voté  en  1898  ne  prévoyait  pas  le 
cas  011  l'indemnité  de  droit  commun  est  allouée  en  capital; 
cette  lacune  était  de  nature  à  soulever  des  difficultés  d'appli- 
cation^ Dans  nos  deux  premières  éditions  nous  proposions  d'y 
remédier  en  plaçant  ces  capitaux  en  rentes  viagères.  La  loi 
du  22  mars  1902  est  entrée  dans  ces  vues;  elle  impose  aux 
tribunaux  l'obligation  de  donner  à  l'indemnité  de  droit  com- 
mun une  forme  qui  soit  eu  harmonie  avec  les  différentes  in- 
demnités allouées  par  la  loi  de  1898.  Nous  avons  vu  que  ces 
indemnités  peuvent  revêtir  six  formes  différentes  :  1°  renies 
viagères;  2"  rentes  temporaires  aux  ayants  droit  survivants; 
3''  allocations  journalières;  4<^  frais  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques ;  5°  frais  funéraires;  6"^  capital. 

a)  Rentes  viagères  ou  temporaires. 

785.  —  En  cas  d'accidents  entraînant  une  incapacité  per- 
manente ou  la  mort,  l'indemnité  mise  à  la  charge  du  tiers 
responsable  devra  être^  aux  termes  de  l'art.  7,  attribuée  sous 
forme  de  rentes  servies  par  la  Caisse  nationale  des  retraites.  Par 
renies,  le  législateur  a  entendu  parler  de  rentes  viagères  ou 
temporaires  suivant  les  distinctions  faites  par  la  loi  de  1898 
en  matière  d'accidents  mortels  et  d'incapacité  permanente. 
Les  tribunaux  devront  aussi,  autant  que  possible,  admettre 
au  point  de  vue  du  taux  de  ces  rentes  une  proportion  iden- 
tique à  celle  consacrée  par  la  législation  de  1898,  de  façon 
qu'il  soit  possible  d'établir  le  degré  d'exonération  du  chef 
d'entreprise.  Mais,  sauf  ces  réserves  de  pure  concordance, 
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notre  loi  n'a  apporté  aucune  limite  au  pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation en  ce  qui  concerne  l'évaluation  des  dommages- 
intérêts  dus  en  vertu  de  l'art.  1382  du  Gode  civil.  Les  rentes 
représentant  ces  dommages-intérêts  pourront  être,  ainsi  que 
nous  l'avons  montré  plus  haut,  numériquement  supérieures, 
égales  ou  inférieures  à  celles  résultant  de  l'application  de  la 
loi  de  1898  ^  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  efTet,  que,  pour 
l'allocation  des  dommages-intérêts  en  vertu  des  art.  1382  et  s. 
du  Code  civil,  les  tribunaux  n'ont  à  tenir  compte  que  de  deux 
éléments  :  la  faute  du  tiersetl'importancededommage causé, 
et  qu'ils  ne  doivent  en  aucune  façon  se  préoccuper  du  prin- 
cipe forfaitaire  de  la  loi  de  1898.  Il  suit  de  là  que  pour  l'éva- 
luation du  dommage, les tribunauxpeuventfaireentreren  ligne 
de  compte  des  éléments  prohibés  parla  loi  de  1898,  tels  que 
gains  exceptionnels  réalisés  par  la  victime  en  sus  du  salaire 
normal,  préjudice  moral,  etc.,  de  telle  sorte  que,  dans  certains 
caSjla  rente  due  parle  tierssetrouvera  supérieure  au  salaire  an- 
nuel de  la  victime,  tel  qu'il  doit  être  calculé  par  la  loi  de  1898. 

786.  • —  De  même  l'art.  7  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
les  tribunaux  accordent  des  dommages-intérêts  à  des  parents 
qui,  d'après  la  loi  de  1898,  seraient  sans  droit  à  en  réclamer. 

787.  —  Notre  article  exige,  en  outre,  que  ces  rentes  soient 
servies  par  la  Caisse  nationale  des  retraites.  Il  faut  donc 
qu'elle  soient  au  préalable  capitalisées  conformément  au 
tarif  de  cette  caisse  et  que  le  capital  en  soit  versé  par  le  tiers 
responsable.  Cette  capitalisation  et  ce  versement  ne  sont  obli- 
gatoires que  pour  les  rentes  dues  aux  ayants  droit  de  la  loi 
de  1898.  Les  dommages-intérêts  accordés  par  décision  de 
justice  aux  autres  parents  revêtent  la  forme  que  les  tribu- 
naux jugent  à  propos  de  leur  donner. 

b)  Indemnités  journalières.  —  Frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

Frais  funéraires. 

788.  —  En  outre  de  cette  allocation  sous  forme  de  rente, 
le  tiçrs  reconnu  responsable  pourra,  dit  l'art.  7,  être  con- 

1  Toutefois,  s'il  y  avait  excédent,  cet  excédent  devra  porter  d'abord  sur  l'indem- 
nité temporaire  et  sur  les  frais  médicaux,  pharmaceutiques  et  funéraires;  et  c'est 
seulement  dans  le  cas  où  l'ensemble  de  l'indemnité  forfaitaire  de  la  loi  de  1898 
paraîtrait  insuffisant  comme  dommages-intérêts  que  les  tribunaux  pourraient  élever 
la  rente  des  ayants  droit  au-dessus  du  taux  légal,  ainsi  que  nous  l'expliquerons  n»  789. 
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damné,  soit  envers  la  victime,  soit  envers  le  chef  d'entreprise 
s'il  intervient  dans  l'instance,  au  paiement  des  autres  indem- 
nités et  frais  prévus  aux  art.  3  et  4  ci-dessus.  On  remarquera 
que  dans  cet  alinéa  le  législateur  s'est  servi  de  l'expression 
'pourra^  tandis  que  l'alinéa  précédent  contient  celle  de  devra. 
Cette  différence  de  rédaction  montre  que,  quand  des  dom- 
mages-intérêts sont  mis  par  décision  de  justice  à  la  charge 
du  tiers  responsable,  ils  doivent  tout  d'abord  revêtir  la  forme 
d'une  rente  viagère  ou  temporaire;  et  c'est  seulement  dans 
le  cas  où  ils  dépassent  le  taux  légal  de  ces  rentes,  qu'il  y  a 
lieu  de  les  accommoder  à  la  forme  d'indemnités  temporaires 
et  de  frais  médicaux,  pharmaceutiques  ou  funéraires,  de  façon 
à  pouvoir  en  imputer  le  montant  sur  les  indemnités  de  cette 
nature.  C'était,  en  effet,  le  seul  moyen  pratique  d'arriver  à  cal- 
culer exactement  le  degré  d'exonération  des  chefs  d'entreprise. 

789.  —  Tout  en  étant  tenus  de  donner  à  chaque  nature 
d'indemnité  la  forme  adoptée  par  la  loi  de  1898,  les  tribunaux 
ne  seront  liés  ni  par  le  minimum,  ni  par  le  maximum  légal. 

790.  —  Notre  texte  prévoit  spécialement  l'intervention  du 
patron  dans  l'instance  dirigée  contre  le  tiers  responsable  ;  il 
peut  s'y  trouver  en  réalité  soit  comme  partie  intervenante,  soit 
comme  demandeur.  Dans  les  deux  caâ  sa  situation  est  la 
même.  S'il  n'est  pas  en  cause,  il  a  intérêt  à  intervenir  toutes 
les  fois  qu'il  a  commencé  à  payer  une  partie  de  l'indemnité 
légale;  c'est  pour  lui  le  seul  moyen  d'obtenir  un  titre  en 
remboursement  des  sommes  déjà  acquittées. 

L'assureur  substitué  au  chef  d'entreprise  pour  le  paiement 
de  l'indemnité  aura  les  mêmes  droits  que  son  assuré,  ainsi  que 
nous  l'avons  démontré  n°  773  bis, 

c)  Indemnité  en  capital. 

791.  — 11  faut  supposer  que  le  tiers  responsable  s'est  libéré 
de  la  condamnation  prononcée  contre  lui  en  versant  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites  les  sommes  destinées  à  faire  face  au  paie- 
ment des  rentes  dues  à  la  victime  ou  à  ses  ayants  droits.  Ainsi 
nantie  du  capital  représentatif,  la  Caisse  nationale  sera  deve- 
nue la  seule  débitrice  de  la  rente.  Cette  hypothèse  étant 
admise,  passons  en  revue  les  différents  cas  de  capitalisation. 
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792.  —  Tout  d'abord,  aux  termes  de  l'art.  3,  le  coDJoint 
(Ml  cas  de  nouveau  mariage  et  l'ouvrier  étranger  qui  cesse  de 
résider  sur  le  territoire  français  voient  leur  rente  viagère 
transformée  en  un  capital  égal  à  trois  annuités.  Ce  capital 
(Uant  manifestement  inférieur  à  la  valeur  réelle  de  la  rente, 
la  Caisse  nationale  n'éprouverait  donc  aucune  perte  en  opé- 
rant une  telle  conversion.  Mais  peut-elle  l'imposer?  Nous  ne 
le  pensons  pas;  car  il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  définitive 
cette  rente  est,  non  l'indemnité  légale  payée  par  le  chef  d'en- 
treprise, mais  l'équivalent  des  dommages-intérêts  mis  à  la 
charge  du  tiers  responsable.  Or,  ces  dommages-intérêts, 
pouvant  être  plus  élevés  que  la  rente  légale  et  correspondant 
exactement  au  préjudice  effectivement  causé,  ne  sont  pas 
soumis  à  des  réductions  qui  sont  sans  relation  avec  une  ditni- 
nution  de  dommage. 

793.  —  Devrait-elle  ou  pourrait-elle  l'accorder,  si  le  con- 
joint ou  l'étranger  la  sollicitait,  tout  en  se  trouvant  dans  le 
cas  prévu  pour  l'obtenir?  La  question  est  plus  délicate.  Il 
nous  semble  qu'on  ne  saurait  contraindre  la  Caisse  des  re- 
traites à  accepter  une  telle  conversion,  mais  rien  ne  s'oppo- 
serait à  ce  que  les  deux  parties  convinssent  valablement  de 
l'opérer;  car,  en  définitive,  elles  ne  feraient  qu'étendre  le 
champ  d'application  de  la  loi  de  1898,  ce  qui  n'est  interdit 
par  aucun  texte. 

794.  —  En  ce  qui  concerne  les  dispositions  de  l'art.  9 
qui  autorisent  la  conversion  du  quart  en  capital  et  la  consti- 
tution avec  le  capital  restant  d'une  rente  viagère  réversible 
pour  partie  sur  la  tête  du  conjoint,  elles  sont  évidemment 
conciliables  avec  notre  texte.  Il  s'agit,  en  effet,  d'une  facilité 
accordée  à  la  victime  de  toucher  un  petit  capital  et  de  faire 
participer  son  conjoint  au  bénéfice  de  sa  pension  sans  aug- 
menter en  aucune  façon  les  charges  du  chef  d'entreprise. 
Cette  opération  peut  donc  s'effectuer  sans  causer  le  moindre 
préjudice  à  la  Caisse  des  retraites;  et  il  serait  vraiment  déso- 
lant que  la  victime,  dans  l'intérêt  de  qui  elle  a  été  autorisée 
par  le  législateur,  se  vît  opposer  une  fin  de  non  recevoir  par 
le  motif  qu'au  lieu  d'avoir  eu  le  patron  seul  comme  débiteur 
de  son  indemnité  légale,  elle  a  trouvé  un  surcroît  de  garantie 
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dans  la  condamnalioQ  du  tiers  responsable.  La  circonstance 
que  cette  conversion  ne  peut  être  invoquée  qu'après  le  délai 
de  révision  ne  saurait  être  considérée  comme  un  argument  en 
faveur  de  la  thèse  contraire,  puisqu'en  définitive  la  Caisse 
nationale  des  retraites  est  substituée  ici  au  tiers  responsable 
et  au  patron;  la  décision  de  justice  interviendra  entre  la  vic- 
time et  la  Caisse  nationale  des  retraites. 

795.  —  Les  mêmes  considérations  nous  font  admettre  que 
la  conversion  conventionnelle  des  rentes  ne  dépassant  pas 
100  francs  (art.  21),  est  applicable  aussi  aux  rentes  dues  par 
le  tiers  responsable.  Cette  conversion  peut  être  convenue 
indistinctement  avant  ou  après  le  versement  à  la  Caisse  na- 
tionale des  retraites;  mais  ici  il  s'agit  d'une  convention  qui 
nécessite  l'accord  des  deux  parties. 

796.  —  Reste  la  suspension  provisoire  du  service  de  la 
rente  (art.  21).  Cette  suspension  n'est  nullement  une  conver- 
sion en  capital;  elle  constitue  simplement  une  mesure  pro- 
visoire permettant  au  patron  d'occuper  la  victime  dans  son 
établissement  et  de  lui  donner,  en  rémunération  de  cet 
emploi,  un  salaire  plus  élevé  que  la  rente  dont  il  est  rede- 
vable et  qui,  de  l'accord  des  parties,  se  confond  avec  elle. 
Cet  accord  entre  le  patron  et  son  ouvrier  ne  diminue  en  au- 
cune façon  le  dommage  consécutif  à  l'accident  et,  par  suite, 
ne  saurait  avoir  une  répercussion  quelconque  sur  les  obliga- 
tions du  tiers  responsable. 

796  bis.  —  Nous  avons  envisagé  jusqu'à  présent  les  con- 
versions en  capital  dans  les  termes  de  la  loi  de  1898.  il  peut 
arriver  que  les  dommages-intérêts  mis  à  la  charge  du  tiers 
responsable  dépassent  la  valeur  du  maximum  alloué  par  la 
loi  de  1898  (y  compris  la  rente,  l'indemnité  journalière  et 
les  frais  de  maladie)  (V.  n°  785,  in  fine).  Est-ce  que  la  portion 
d'indemnité  dépassant  ce  maximum  pourra  être  allouée  en 
capital?  Ce  cas  n'a  pas  été  prévu.  Si  nous  considérons  l'esprit 
plutôt  que  le  texte  de  la  loi,  il  nous  semble  que  rien  ne  s'y 
oppose,  puisque,  indépendamment  de  ce  capital,  les  disposi- 
tions de  la  loi  de  1898  auront  reçu  pleine  satisfaction. 

797.  —  Des  indemnités  consenties  par  convention.  —  L'au- 
teur de  l'accident  peut,  avant  toute  action  judiciaire,  recon- 
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naître  sa  responsabilité  et  prendre  l'engagement  de  réparer 
le  préjudice  qui  en  résulte.  Les  dommages-intérêts  stipulés 
par  convention  doivent  revêtir  les  mêmes  formes  que  s'ils 
avaient  été  alloués  par  décision  judiciaire;  l'inobservation 
des  dispositions  des  alinéas  2  et  3  de  notre  art.  7  entraînerait 
donc  la  nullité  d'une  telle  convention,  en  ce  sens  qu'elle  la 
rendrait  inopérante  au  point  de  vue  de  l'exonération  du  chef 
d'entreprise.  C'est,  en  effet,  sous  ce  rapport  seulement  que  les 
dommages-intérêts  dus  par  les  tiers  ont  un  point  de  contact 
avec  l'application  de  notre  loi.  Toutes  les  dispositions  de  la 
loi  de  1898  étant  d'ordre  public,  la  violation  des  règles  de 
l'alinéa  3  serait  une  cause  de  nullité  aussi  bien  que  celles  de 
l'alinéa  2,  les  unes  et  les  autres  étant  également  impéra- 
tives^ 


'  La  différence  de  rédaction  qui  a  fait  adopter  à  l'alinéa  2  le  verbe  pouvoir  au 
lieu  de  celui  de  devoir  n'implique  nullement  une  faculté,  ainsi  que  nous  l'avons 
montré  plus  haut,  n°  788. 
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CHAPITRE  XI 

DU   SALAIRE    DE   BASE 

798.  —  Le  salaire  est  une  valeur  fixe  ou  variable,  mais 
déterminée  suivant  des  bases  convenues  d'avance,  que  l'ou- 
vrier reçoit  de  son  patron,  en  exécution  du  contrat  de  louage 
d'ouvrage,  pour  la  rémunération  de  son  travail.  Il  peut  con- 
sister soit  dans  une  somme  d'argent,  soit  dans  des  denrées, 
marchandises  ou  autres  objets  en  nature,  soit  enfin  dans  un 
intérêt  au  succès  de  l'entreprise  ou  dans  ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler  une  participation  aux  bénéfices.  QuelJe  qu'en  soit 
la  forme,  le  travailleur  y  trouve  sa  principale,  sinon  son  uni- 
que ressource.  Un  accident,  qui  viendrait  à  l'en  priver,  serait 
pour  lui  d^autant  plus  coûteux  à  réparer  que  le  taux  en  serait 
plus  élevé.  C'est  l'idée  que  nous  avons  exprimée  en  disant 
que  l'importance  du  dommage  causé  par  un  accident  était  en 
rapport  direct  avec  le  montant  du  salaire. 

Il  est  dès  lors  naturel  que  les  compagnies  d'assurances  et 
les  législateurs,  qui  ont  eu  en  vue  de  garantir  la  réparation 
des  accidents,  aient  choisi  le  salaire  delà  victime  comme  me- 
sure du  dommage  de  chaque  accident  et,  par  suite,  comme  base 
de  l'indemnité  correspondante.  La  rente  due  à  la  victime  d'un 
accident  du  travail,  dit  la  Cour  de  cassation,  doit  être  une 
fraction  de  la  rémunération  effective  que  l'ouvrier  a  reçue 
pendant  les  douze  mois  qui  ont  précédé  l'accident  et  réparer 
ainsi,  dans  une  mesure  fixée  à  forfait,  le  préjudice  qui  résulte 
de  l'accident  soit  pour  lui  soit  pour  ceux  aux  besoins  desquels 
il  subvenait*. 

Quand  un  ouvrier  travaille  régulièrement  six  jours  par 
semaine  et  reçoit  une  rémunération  fixe  en  urgent,  le  calcul 
du  salaire  moyen  est  facile  à  établir.  Mais  il  n'en  est  plus  de 

1  Cass.  civ.,  15  mars  1904,  Gaz,  Pal.,  1904.  1.  561. 
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même  (et  c'est  le  cas  le  plus  fréquent)  lorsque  l'industrie, 
dont  dépend  la  victime,  est  sujette  à  des  chômages,  lorsque 
les  paiements  s'effectuent  partie  en  argent,  partie  en  nature, 
lorque  les  salaires  sont  variables  ou  collectifs  et  consistent  en 
intérêts  dans  l'entreprise,  etc. 

C'est  la  solution  de  ces  difficultés  que  nous  allons  étudier 
dans  ce  chapitre.  Les  législations  étrangères,  à  l'exception 
de  l'Italie,  et  les  compagnies  d'assurances  n'admettent  qu'un 
salaire  de  base  pour  le  calcul  de  toutes  les  indemnités.  Notre 
loi  en  admet  deux  :  l'un  appelé  salaire  annuel  pour  le  calcul 
des  rentes  en  matière  d'accidents  suivis  de  mort  ou  d'incapa- 
cité permanente  (art.  10),  l'autre  appelé  salaire  journalier  pour 
l'évaluation  des  indemnités  journalières  dues  soit  aux  victi- 
mes atteintes  seulement  d'incapacité  temporaire  (art.  3),  soit 
aux  autres  blessés  pendant  la  durée  du  traitement  médical. 

Ces  deux  unités  de  salaire  seront  étudiées  séparément  dans 
deux  sections  distinctes  que  nous  ferons  précéder  d'une  sec- 
tion préliminaire,  consacrée  à  l'examen  :  1°  de  la  législation 
allemande;  2°  des  autres  législations  étrangères  et  des  polices 
d'assurances;  3°  des  travaux  préparatoires. 

Préliminaires. 

I.  Législation  allemande. 

799.  —  Le  salaire  qui  sert  de  base  à  la  fixation  des  indemnités  est 
en  principe  le  salaire  moyen  d'une  année,  ce  que  les  Allemands  ap- 
pellent le  gain  annuel  de  travail.  Aux  termes  de  l'art.  3,  al.  2,  de  la 
loi  de  1884,  est  considéré  comme  gain  annuel  de  travail,  tant  qu'il 
ne  se  compose  pas  de  sommes  fixées  au  moins  par  semaine,  le  produit 
de  trois  cents  fois  la  moyenne  du  gain  journalier.  Dans  les  industries 
où  le  mode  usuel  d'exploitation  donne,  pour  l'ouvrier  occupé  réguliè- 
rement toute  l'année,  un  chiffre  de  journées  de  travail  plus  élevé  ou 
plus  bas,  ce  chiffre  sert  de  base  au  calcul  du  gain  annuel  de  travail  au 
lieu  du  chiffre  de  300. 

Ainsi  la  première  des  opérations  consiste  à  calculer  le  montant  du 
salaire  effectivement  touché  par  la  victime  dans  l'année  qui  a  précédé 
l'accident.  Comme  ce  chiffre  brut  pourrait  être  sous  l'influence  d'é- 
vénements divers  (chômage,  maladies,  suractivité  dans  la  produc- 
tion), supérieur  ou  inférieur  à  la  normale,  on.  le  divisera  par  le 
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nombre  de  journées  de  travail  que  la  victime  aura  réellement  effec- 
tuées dans  Tannée,  ce  qui  donnera  la  moyenne  du  salaire  journalier. 
Mais  tous  les  jours  de  l'année  ne  sont  pas  des  jours  de  travail;  il  faut 
tenir  compte  des  dimanches,  fêtes  et  autres  causes  de  chômage  ou  de 
repos;  telle  usine  ne  fonctionnera  normalement  que  pendant  200  ou 
220  jours,  quand  telle  autre  chôme  à  peine  les  dimanches  et  jours  fé- 
riés. La  moyenne  du  salaire  annuel  seradonc  le  produit  du  salaire  quo- 
tidien normal  multiplié  par  le  nombre  moyen  des  journées  de  travail 
de  l'établissement  dans  lequel  la  victime  était  employée.  Les  Alle- 
mands estiment  qu'en  moyenne  un  ouvrier  industriel  travaille  300  jours 
par  an.  C'est  par  le  chiffre  de  300  qu'ils  multiplient  en  général  le  sa- 
laire quotidien  pour  obtenir  le  gain  annuel  du  travail.  Je  m'empresse 
d'ajouter  qu'ils  ne  considèrent  pas  cette  règle  comme  invariable.  Si  le 
mode  d'exploitation  de  certaines  industries  comporte  un  nombre  habi- 
tuel de  journées  de  travail  inférieur  ou  supérieur  à  300,  c'est  ce  nom- 
bre, non  le  chiffre  de  300,  qui  devra  servir  de  multiplicateur  au  salaire 
quotidien.  On  conçoit  immédiatement  combien  ce  pouvoir  d'apprécia- 
tion doit  soulever  de  contestations. 

Ces  principes  posés,  nous  examinerons  rapidement  les  difficultés 
qui  naissent  soit  de  la  nature  ou  du  mode  de  paiement  du  salaire,  soit 
du  genre  de  travail  de  l'ouvrier. 

a)  Difficultés  qui  naissent  de  la  forme  du  salaire. 

800.  —  Ces  difficultés  sont  de  quatre  sortes;  elles  proviennent  ou 
bien  de  ce  que  le  salaire  n'est  pas  payé  en  argent  —  ou  de  ce  qu'il 
n'est  pas  évalué  à  la  journée  (travail  à  l'heure,  à  la  semaine,  au  mois, 
travail  à  la  tâche)  —  ou  encore  de  ce  qu'il  est  variable  (participation 
aux  bénéfices),  ou  enfin  de  ce  qu'il  est  supérieur  ou  inférieur  à  un 
certain  chiffre. 

801.  —  1.  Dm  salaire  en  nature.  —  Aux  termes  de  l'art.  3  de  la 
loi  de  1884,  les  fournitures  en  nature  faites  aux  ouvriers  sont  considé- 
rées comme  dépendant  du  salaire  et  doivent  être  évaluées  pour  le 
calcul  du  gain  annuel.  Ce  mode  de  paiement  des  salaires  est  devenu 
fort  rare  en  Allemagne  depuis  le  vote  des  lois  du  17  juillet  1871  et 
1"  juin  1891  qui  imposent  au  patron  l'obligation  de  calculer  et  de 
payer  les  salaires  en  monnaie  légale  et  qui  leur  interdisent  en  même 
temps  d'effectuer  la  paie  périodique  ou  même  de  verser  des  acomptes 
dans  les  auberges,  cabarets  ou  lieux  de  vente,  à  moins  toutefois 
qu'une  autorisationspéciale  ait  été  accordée  à  cet  effet  par  l'adminis- 
tration*. Les  lois  de  1878  et  de  1891,  qui  sont  calquées  sur  les  légis- 

•  V.  Annuaire  de  législation  étrangère^  1892,  p.  167  et  suiv. 
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lations  belge  et  anglaise,  ont  eu  pour  but  de  réprimer  les  abus  connus 
sous  la  dénomination  anglaise  de  truck-system.  Il  est  cependant  en- 
core dans  les  usages  de  la  petite  industrie  que  le  patron  héberge  ses 
ouvriers;  dans  ce  cas,  la  valeur  de  la  nourriture  et  du  logement  doit 
être  comptée  pour  la  détermination  du  salaire. 

Il  convient  d'assimiler  aux  salaires  en  nature  les  rémunérations 
accessoires  qui  sont  expressément  ou  tacitement  prévues  :  tels  sont 
notamment  les  pourboires  que  l'usage  assure  aux  travailleurs  dans 
certaines  industries  ^  Enfin  au  nombre  de  ces  rémunérations  acces- 
soires, on  doit  comprendre  les  primes  ou  avantages  particuliers  qui 
sont  accordés  aux  ouvriers  à  titre  d'encouragement  ou  récompenses, 
telles  que  les  primes  à  l'économie  des  matières  premières,  de  combus- 
tibles, etc.,  ou  encore  les  primes  à  l'ancienneté  des  services  dans  la 
même  usine. 

802.  —  2.  Du  salaire  qui  n'est  pas  évalué  à  la  journée. 

Il  comprend  :  le  salaire  à  l'heure,  le  salaire  à  la  semaine  ou  au  mois 
ou  à  l'année,  le  travail  à  la  tâche. 

a)  Salaire  à  l'heure.  —  Si  le  salaire  est  fixé  à  l'heure,  il  appartient 
de  déterminer,  suivant  les  usages  locaux  ou  suivant  la  nature  de  l'in- 
dustrie, le  nombre  des  heures  de  travail  dont  se  compose  une  journée. 
Si  en  dehors  des  journées  régulières,  l'ouvrier  a  fait  des  heures  sup- 
plémentaires, il  lui  en  sera  tenu  compte.  Toutefois  l'Office  impérial 
a  décidé  que  le  nombre  annuel  des  journées  de  travail  ne  pouvait  être, 
par  l'adjonction  dés  heures  supplémentaires,  supérieur  au  nombre  de 
jours  de  l'année,  c'est-à-dire  dépasser  365  ou  366  '-. 

b)  Salaire  à  la  semaine,  au  mois  ou  à  Vannée.  —  Si  le  salaire  est 
fixé  par  semaine  ou  par  période  de  plus  longue  durée  (art.  3,  al.  2), 
le  salaire  quotidien  s'obtient,  comme  dans  le  cas  général;  mais  le  sa- 
laire de  base  est  calculé  en  multipliant  le  salaire  quotidien,  non  plus 
par  300  ou  par  le  nombre  annuel  normal  de  jours  de  marche  de  l'éta- 
blissement, mais  parle  nombre  de  jours  de  travail  effectif.  Si  toute- 
fois le  nombre  de  jours  de  travail  effectif  ne  peut  être  déterminé,  on 
adopte  le  chiffre  300,  tant  pour  la  détermination  du  salaire  quotidien 
que  pour  celle  du  salaire  de  base  ^ 

c)  Bu  salaire  à  la  tâche.  —  Dans  le  travail  à  la  tâche,  il  est  souvent 
difficile  de  connaître  le  temps  consacré  par  l'ouvrier  à  terminer  la 
tâche  dont  la  rémunération  a  été  convenue  d'avance.  Ce  calcul  est  ce- 
pendant indispensable  pour  évaluer  le  nombre  annuel  des  journées 

1  Dec.  de  l'Off.  imp.,  2^6  sept.  1888,  Bellom,  op.  cit.,  t.  2,  p.  94. 

2  Dec.  du  10  juin  1886,  analysée  dans  Bellom,  loc.  oit.,  p.  94. 

3  Dec.  Off.  imp.,  21  mars  1887,  Bellom,  op.  cit.,  p.  95. 
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de  travail  effectif.  La  durée  du  travail  afférent  à  chaque  tâche  étant 
connue,  il  suffira  d'appliquer  les  usages  locaux  et  industriels  pour  dé- 
terminer la  longueur  de  la  journée  de  l'ouvrier. 

803.  —  3.  Du  salaire  variable  et  notamment  de  la  participation  aux 
bénéfices. 

La  participation  aux  bénéfices  constitue  rarement  le  salaire  unique 
de  l'ouvrier.  Elle  est  généralement  concédée  par  le  patron  à  titre  de 
rémunération  supplémentaire.  Quelle  qu'elle  soit,  principale  ou 
accessoire^  la  participation  aux  bénéfices  entre  en  ligne  de  compte 
pour  Tévaluationdu  salaire  de  base  ;  c'est  ce  qu'exprime  formellement 
le  §  l^'  de  l'art.  3  par  ces  mots  :  «  Sont  également  considérés  comme 
traitement  ou  salaire  dans  le  sens  de  la  loi  les  tantièmes,  etc.  ». 

804.  —  4.  Des  salaires  qui  sont  trop  élevés  ou  trop  bas  pour  servir 
à  calculer  le  salaire  de  base. 

a)  Salaires  qui,  à  raison  de  leur  taux,  subissent  une  réduction.  — 
Et  d'abord  il  importe  de  ne  pas  oublier  que  la  loi  allemande  de  1900 
n'est  pas  obligatoirement  applicable  (sauf  une  exception  prévue  par 
l'art.  2)  aux  ouvriers  et  employés  dont  le  traitement  ou  gain  annuel 
dépasse  3.000  marcs  (art.  1").  En  admettant  une  année  composée  de 
trois  cents  journées  de  travail  effectif,  3.000  marcs  représentent  un 
gain  quotidien  de  10  marks.  Ainsi  les  ouvriers  qui  gagnent  en 
moyenne  plus  de  10  marks  par  jour  sont  en  général  exclus  de  l'assu- 
rance. On  suppose  que  leurs  ressources  sont  suffisantes  pour  leur 
permettre  de  faire  face  par  eux-mêmes  aux  éventualités  fâcheuses  de 
l'avenir. 

Une  autre  différence  est  faite  au  détriment  des  ouvriers  dont  le  sa- 
laire annuel  est  supérieur  à  1.500  marcs.  Aux  termes  de  l'art.  10,  la 
portion  de  gain  qui  dépasse  ce  maximum,  n'est  comptée  que  pour  un 
tiers  dans  le  calcul  du  salaire  journalier  qui  doit  servir  à  constituer 
le  salaire  annuel  de  base. 

b)  Salaires  qui,  à  raison  de  leur  modicité,  doivent  subir  une  augmen- 
tation. —  Tel  est  le  cas  des  jeunes  ouvriers  et  des  apprentis  qui  vien- 
draient à  être  victimes  d'un  accident.  L'art.  3  de  la  loi  de  1884 
(al.  3)  les  assimile  au  point  de  vue  du  salaire  aux  ouvriers  adultes 
ordinaires,  Pour  obtenir  leur  salaire  annuel  de  base,  il  suffira  de 
multiplier  par  300  le  prix  de  la  journée  généralement  admis  dans  la 
localité. 

b)  Des  difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu  la  nature  de  la  profession 

de  Vouvrier. 

805.  —  La  principale  difficulté  naît  dans  les  industries  qui,  par 
leur  nature,  ne  fonctionnent  qu'à  certaines  époques  de  l'année,  telles 
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que  les  sucreries,  brasseries,  distilleries,  etc.  Dans  le  cas  des  indus- 
tries de  saison,  on  calcule  le  salaire  de  base  de  la  manière  suivante  : 
le  salaire  quotidien  s'évalue  à  raison  du  travail  fourni  par  le  blessé 
pendant  la  campagne  sans  tenir  compte  du  travail  qu'il  a  pu  fournir 
dans  d'antres  établissements  durant  le  reste  de  Tannée;  s'il  existe 
dans  l'établissement  des  ouvriers  assimilables  au  blessé  et  occupés 
pendant  toute  l'année,  on  doit  (art.  5,  §  i)  prendre  pour  salaire  quo- 
tidien du  blessé,  le  salaire  quotidien  de  ces  ouvriers;  mais,  en  l'ab- 
sence de  tels  ouvriers,  on  calcule  le  salaire  quotidien  du  blessé  en 
substituant  la  durée  de  la  campagne  à  celle  d'une  année,  c'est-à-dire 
en  adoptant  pour  salaire  quotidien  celui  des  ouvriers  assimilables  du- 
rant la  campagne  pendant  laquelle  le  blessé  a  été  frappé  ou  durant  la 
campagne  précédente,  suivant  que  l'accident  est  arrivé  au  cours  ou 
au  début  de  la  campagne.  On  peut  adopter  le  salaire  même  du  blessé 
pendant  la  campagne  à  la  période  de  laquelle  appartient  l'accident,  si 
ce  dernier  s'est  produit  vers  l'expiration  de  ladite  campagne  ^  Le 
salaire  quotidien  ainsi  obtenu  sera  multiplié  par  300. 

Dans  certaines  industries,  qui  fonctionnent  régulièrement  en  toute 
saison,  on  a  l'habitude  de  chômer  un  ou  deux  jours  par  semaine  en 
dehors  du  repos  dominical;  par  exemple,  il  est  des  établissements  qui 
suspendent  le  travail  pendant  toute  la  journée  du  samedi.  Dans  ce 
cas  on  doit,  conformément  à  l'art.  3,  al.  3  de  la  loi  de  1884,  tenir 
compte  de  ces  journées  de  chômage  et  multiplier  le  salaire  quotidien, 
non  par  le  chiffre  de  300,  mais  par  le  nombre  exact  des  journées  de 
travail. 

IL  Autres  législations  et  compagnies  d'assurances. 

806.  —  Autriche.  —  En  Autriche  le  salaire  de  base  est  calculé 
suivant  les  mêmes  principes  qu'en  Allemagne.  Plusieurs  particularités 
méritent  cependant  d'être  notées. 

A  la  différence  de  l'Allemagne  où  l'ouvrier  gagnant  plus  de  3.000 
marcs  est  placé  en  dehors  de  Tapplication  de  la  loi,  aucun  traitement 
ou  salaire,  si  élevé  qu'il  soit,  ne  dispense  de  l'assurance  l'ouvrier  ou 
employé  autrichien  qui  appartient  à  une  industrie  visée  par  la  législa- 
tion spéciale.  L'art.  6,  al.  6,  de  la  loi  de  1887  dispose  seulement  que, 
si  le  gain  annuel  de  travail  d'un  ouvrier  ou  d'un  employé  dépasse 
1.400  florins  (2.5'20  fr.),  l'excédent  n'entre  pas  en  ligne  de  compte. 
Une  disposition  analogue  existe  en  Allemagne  pour  les  salaires  quo- 

«  Off.  imp.,  31  déc.  1890  et  12  oct.  1892,  Bellom,  p.  95,  note. 
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tidiens  dépassant  quatre  marcs;  mais  l'excédent  est  compté  pour  un 
tiers. 

En  Autriche  comme  en  Allemagne,  c'est  le  gain  de  Tannée  immé- 
diatement antérieure  à  l'accident  qui  est  considéré  pour  l'évaluation 
de  l'indemnité.  Mais  tandis  qu'en  Allemagne  on  se  sert  du  gain  de 
cette  dernière  année  pour  établir  une  moyenne,  en  Autriche  on  prend 
directement  comme  base  le  gain  total  de  cette  année,  sauf  dans  les 
deux  cas  suivants  :  1°  lorsque  la  victime  n'avait  point  été  employée 
dans  la  même  usine  pendant  une  année  entière  à  partir  du  jour  de 
l'accident;  2»  lorsque  l'emploi,  dont  elle  était  titulaire,  est  de  ceux 
qui,  parleur  nature,  ne  durent  pas  une  année  entière,  mais  seulement 
pendant  une  certaine  période  de  chaque  année. 

Dans  la  première  hypothèse,  on  adopte  comme  salaire  de  base  le 
gain  qu'aura  obtenu,  pendant  le  même  temps,  un  ouvrier  du  même 
genre  dans  le  même  travail,  —  tout  au  moins  dans  un  travail  aussi 
analogue  que  possible  à  celui  où  s'est  produit  l'accident. 

Dans  la  deuxième  hypothèse  (mais  seulement  dans  cette  hypo- 
thèse) on  évalue  le  gain  journalier  (comme  la  loi  allemande  prescrit 
de  le  faire  dans  tous  les  cas),  et  on  multiplie  ce  gain  par  300,  sans 
se  préoccuper  des  interruptions  accidentelles  de  travail.  Il  convient 
toutefois  d'ajouter  que  certains  établissements  d'assurance  admettent 
comme  salaire  annuel,  pour  les  ouvriers  qui  ont  travaillé  sans  inter- 
ruption pendant  toute  Tannée,  le  salaire  effectivement  gagné  par 
chacun  d'eux.  Le  Gouvernement  autrichien  s'est  préoccupé  du  point 
de  savoir  s'il  ne  convenait  pas  de  provoquer  une  modificatien  de  la 
loi  dans  ce  sens,  afin  de  faire  cesser  ces  divergences  d'interprétation*. 

Enfin  pour  les  apprentis,  les  volontaires,  les  pratiquants,  et  toute 
autre  personne  qui,  à  cause  de  leur  instruction  encore  incomplète,  ne 
gagnent  encore  rien  ou  n'ont  qu'un  gain  tout  à  fait  faible,  le  gain 
annuel  doit  être  compté  comme  égal  au  moins  au  salaire  annuel 
moyen  le  plus  faible  que  gagne  un  ouvrier  ordinaire  dont  Tappren- 
tissage  est  achevé  ou  au  salaire  annuel  le  plus  faible  des  employés 
formés  parce  genre  d'apprentissage,  sans  cependant  que  le  gain  puisse 
jamais  dépasser  annuellement  300  florins  (630  francs).  La  législation 
allemande  est  un  peu  plus  favorable  à  cette  classe  de  travailleurs  en 
ce  qu'elle  les  assimile  en  tous  points  aux  ouvriers  ordinaires,  au  lieu 
de  les  considérer  comme  gagnant  le  salaire  le  plus  faible  des  ouvriers 
ordinaires  ;  d'autre  part  elle  n'assigne  aucun  maximum  à  leur  salaire 
annuel  de  base. 

07.  —  Norvège.  —  En  Norvège  la  loi  du  23  juillet  1891  ne  dif- 

1  Bellom,  op.  cit.,  t.  3,  p.  703,  note. 
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fère  de  la  loi  autrichienne  qu'en  ce  qui  concerne  le  salaire  des  ouvriers 
employés  dans  les  exploitations  sujettes  à  des  chômages  périodiques 
et  celui  des  apprentis. 

Dans  le  premier  cas,  le  salaire  annuel  est  fixé  par  le  directeur  de 
l'établissement  d'assurance,  sauf  recours  devant  une  commission  su- 
périeure ;  c'est  le  salaire  d'un  mois  entier  qui  doit  servir  à  établir  le 
salaire  de  Tannée  ;  et,  s'il  n'y  a  pas  eu  un  mois  consécutif  de  travail 
on  prend  comme  base  de  calcul  le  salaire  quotidien  moyen  que  l'on 
multiplie  par  300,  sans  que  le  salaire  ainsi  déterminé  puisse  être  infé- 
rieur à  la  somme  correspondant  au  salaire  moyen  des  manouvriers  de 
la  localité  de  même  sexe  et  de  même  âge  (art.  6,  §|  2  et  5  de  la  loi 
précitée). 

Quant  aux  apprentis  et  ouvriers  dont  la  rémunération  est  exception- 
nellement faible,  on  admet  dans  le  calcul  du  salaire  une  base  quoti- 
dienne de  1  couronne  50  ores  pour  les  hommes  et  1  couronne  pour 
les  femmes.  Si  l'indemnité  calculée  sur  ces  bases  vient  à  excéder  le 
salaire  effectif  de  la  victime,  on  la  réduit  à  la  valeur  de  ce  dernier, 
pourvu  que  le  blessé  n'ait  pas  atteint  l'âge  de  vingt  ans  et  que  le  mi- 
nimum prévu  pour  l'indemnité  d'incapacité  totale  soit  observé  (art.  6, 

808.  —  Angleterre.  —  En  Angleterre  le  salaire  de  base  est  le 
salaire  hebdomadaire  moyen.  «  On  le  calcule,  dit  l'art.  1,  B,  de  l'an- 
nexe T  de  la  loi  de  1897,  sur  les  derniers  douze  mois  si  l'ouvrier  a  été 
pendant  cette  période  au  service  de  son  patron  ou,  sinon,  sur  le 
temps  pendant  lequel  il  a  été  etfectivement  à  ce  service  ».  Et  l'art.  2 
ajoute  :  «  En  fixant  le  montant  de  l'indemnité  hebdomadaire,  on  tien- 
dra compte  de  la  différence  qui  existe  entre  le  salaire  hebdomadaire 
moyen  de  l'ouvrier  avant  son  accident  et  le  salaire  qu'il  est  capable 
de  gagner  depuis;  on  tiendra  également  compte  de  toutes  sommes, 
autres  que  des  salaires,  que  la  victime  pourra  recevoir  de  son  patron, 
en  raison  du  dommage  qu'il  a  éprouvé,  pendant  la  durée  de  son 
incapacité  ». 

La  détermination  des  valeurs  comprises  dans  le  salaire  est  conforme 
à  celle  qui  est  admise  par  les  autres  législations.  Pour  l'évaluation  du 
salaire  de  base,  deux  hypothèses  seulement  sont  envisagées  :  celle 
où  l'ouvrier  a  été  pendant  les  derniers  douze  mois  au  service  de  son 
patron  et  celle  où  il  l'a  été  pendant  une  durée  moindre.  Dans  la  pre- 
mière, le  salaire  hebdomadaire  estcalculé  sur  les  derniers  douze  mois; 
dans  la  deuxième  il  l'est  sur  le  temps  pendant  lequel  la  victime  a  été 

»  Bellom,  op.  cit.,  t.  3,  p.  1115. 
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effectivement  employée  chez  son  patron.  Tel  est  le  principe  général. 
Le  législateur  se  garde  bien  de  dire  comment  on  effectuera  ce  calcul. 
Prendra-t-on  la  rémunération  effective  des  douze  derniers  mois 
et  la  divisera-t-on  par  le  nombre  de  semaines?  Dans  quelle  mesure 
tiendra-t-on  compte  des  périodes  de  chômage,  des  interruptions 
de  travail,  etc.?  Sur  toutes  ces  difficultés,  la  loi  anglaise  s'en  rapporte 
à  la  bonne  foi  des  parties,  ou,  en  cas  de  désaccord,  à  l'équitable  et 
saine  appréciation  de  l'arbitre.  Pas  de  règle  inflexible,  telle  est  sa 
devise. 

809.  —  Italie.  —  La  loi  italiemne  admet,  comme  la  loi  allemande, 
que  le  salaire  annuel  est  égal  à  trois  cents  fois  le  salaire  quotidien. 
Mais  pour  calculer  le  salaire  quotidien,  elle  se  borne  à  envisager  les 
cinq  dernières  semaines  de  travail  de  l'ouvrier  et  à  diviser  le  gain 
réalisé  par  l'ouvrier  pendant  cette  période  par  le  nombre  des  journées 
effectives  de  travail  de  la  même  période.  C'est  ce  qu'exprime 
l'art.  10,  al.  2  et  3,  de  la  loi  de  1898  dont  le  texte  est  ainsi  conçu  : 
«  Pour  déterminer  la  mesure  des  indemnités  fixées  aux  n^s  1,  2  et  5 
de  l'art.  9,  le  salaire  annuel  sera  considéré  comme  égal  à  trois 
cents  fois  le  salaire  ou  gain  journalier  jusqu'à  une  limite  maximum 
de  2.000  lires.  —  Ce  salaire  journalier  s'obtiendra  en  divisant  la 
somme  des  gains  faits  par  l'ouvrier  pendant  les  cinq  dernières  semai- 
nes de  travail  par  le  nombre  de  journées  effectives  de  travail  de  la 
même  période  ». 

Cette  loi,  simple  et  claire  en  apparence,  n'est  pas  exempte  de  cri- 
tiques :  elle  a  le  tort  d'attribuer  le  même  salaire  de  base  à  l'ouvrier 
qui  ne  se  repose  que  les  dimanches  et  jours  fériés  et  à  celui  qui  chôme 
plusieurs  jours  par  semaine  ou  qui  a  de  fréquentes  interruptions  de 
travail.  La  loi  allemande^  dont  elle  s'est  visiblement  inspirée,  est  plus 
compliquée,  mais  aussi  plus  juste. 

810.   —  Assurances.  —  Certaines  compagnies  d'assurances  ne 
tenaient  compte,  dans  le  règlement  de  leurs  sinistres,  que  du  salaire 
de  la  victime  au  moment  de  l'accident,  tel  qu'il  était  constaté  par  la 
dernière  feuille  de  paie  sur  laquelle  l'ouvrier  avait  été  nominative- 
ment porté.  Ce  système  qui  aurait  été  à  la  rigueur  acceptable  pour 
la  fixation  des  pensions  de  courte  durée,  exposait  les  parties  contrac- 
tantes aux  mécomptes  les  plus  graves  dans  les  autres  cas  :  il  pouvait 
arriver  en  effet  que,  dans  les  quelques  jours  qui  avaient  précédé  l'ac- 
cident, la  victime  eût  touché  exceptionnellement  un  salaire  plus  élevé 
ou  plus  faible  qu'en  temps  ordinaire.  Se  servir  de  cette  rémunération 
anormale  comme  d'une  base  pour  évaluer  une  indemnité  définitive 
(rente  viagère  ou  pension  de  plusieurs  années)  serait  consacrer  une 
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réelle  injustice  dont  l'assureur,  aussi  bien  que  l'assuré,  peut  avoir  à 
souffrir.  D'autre  pari,  la  plupart  des  salaires  proprement  dits,  paya- 
bles à  la  journée,  à  la  semaine  ou  au  mois,  sont  grossis  de  gràtifica- 
cations  supplémentaires  remises  à  l'ouvrier  à  des  époques  indétermi- 
nées. Ces  sommes  souvent  assez  importantes  et  qui  ont  été  stipulées, 
sinon  expressément,  du  moins  tacitement  dans  le  contrat  de  louage 
d'ouvrage,  ne  sont  pas  comptées,  dans  ce  système,  pour  évaluation 
de  l'indemnité. 

Ces  considérations  ont  fait  adopter  par  les  législations  étrangères  le 
mode  de  calcul  que  nous  avons  développé  dans  les  paragraphes  pré- 
cédents et  qui  a  pour  fondement  le  salaire  annuel  moyen  de  la  victime. 
Beaucoup  de  compagnies  avaient  aussi  suivi  cette  voie. 

III.  Travaux  préparatoires. 

811.  —  La  commission  de  la  Chambre  des  députés  de  1887^  ayant 
comme  rapporteur  l'honorable  M.  Duché,  s'était  appropriée,  pour  la 
détermination  du  salaire  moyen,  les  dispositions  contenues  dans  les 
propositions  de  loi  de  MM.  Félix  Faure  et  de  M  un  '  et  qui  s'inspirent 
du  principe  de  la  loi  allemande.  L'art.  40  de  ce  projot  était  ainsi 
conçu  :  «  Le  salaire  moyen  annuel,  au  sens  de  la  présente  loi,  s'entend 
d'une  somme  égale  à  trois  cents  fois  le  salaire  quotidien  de  l'ouvrier  au 
moment  de  l'accident.  Si  une  portion  du  salaire  est  fournie  en  nature, 
le  juge  fera  l'évaluation  des  choses  fournies  suivant  les  usages  et  les 
prix  du  lieu.  —  Si  r ouvrier  ou  V employé  est  payé  à  la  semaine,  le  sa- 
laire annuel  moyen  s'entend  de  cinquante  fois  le  salaire  de  la  semaine; 
s'il  est  payé  au  mois,  le  salaire  moyen  annuel  s'entend  de  douze  fois 
le  salaire  mensuel.  —  Si  V  ouvrier  est  payé  à  la  tâche  ou  à  la  pièce,  le 
salaire  moyen  annuel  s'entend  d'une  somme  égale  à  trois  cents  fois  le 
gain  moyen  des  quinze  jours  de  travail  qui  ont  précédé  l'accident,  ou 
si  l'ouvrier  était  depuis  moins  longtemps  occupé  à  l'entreprise,  des 
jours  pendant  lesquels  il  a  travaillé.  —  Pour  V ouvrier  mineur  de  dix- 
huit  ans  et  V apprenti  victimes  d'un  accident,  le  salaire  moyen  annuel 
ne  sert  de  base  à  la  fixation  de  l'indemnité  que  s'il  est  égal  ou  supé- 
rieur à  une  somme  composée  de  trois  cents  fois  le  salaire  quotidien 
le  plus  bas  des  ouvriers  de  la  même  profession  occupés  dans  l'entre- 
prise où  l'accident  a  eu  lieu.  Dans  le  cas  contraire  le  calcul  des  indem- 
nités sera  basé  sur  cette  dernière  somme. 


»  Projet  de  Muq,  2  févr.  1886,  J.  0.,  1886,  Doc.  pari.,  Ch.,  p.  891.  Projet  Félix 
Faure,  26  juin  1886,  /.  0.,  1887,  Doc.  pari.,  Ch.  p.  147.  Rapport  Duché,  28  nov. 
1887,  /.  0.,  1887,  Doc.  pari.,  Gh.,  p.  386. 
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812.  —  La  Chambre  des  députes  modifia  un  peu  les  dispositions 
de  ce  texte;  J'art.  13  qu'elle  vota  en  deuxième  délibération  le 
7  juillet  1888  *  et  qui  correspond  à  Fart.  10  du  projet  était  ainsi 
conçu  :  «  Le  salaire  moyen  annuel,  au  sens  de  la  présente  loi,  s'en- 
tead  d'une  somme  égale  à  trois  cents  fois  le  gain  quotidien  moyen 
des  jours  de  travail  compris  dans  les  douze  mois  écoulés  avant  l'ac- 
cident, ou,  si  l'ouvrier  était  occupé  depuis  moins  longtemps  dans 
l'entreprise,  trois  cents  fois  le  gain  quotidien  moyen  des  jours  pen- 
dant lesquels  il  a  travaillé.  »  Ce  premier  paragraphe  reproduit  la  loi 
allemande  avec  cette  seule  différence  qu'il  n'établit  aucune  distinction 
entre  les  établissements  qui,  tout  en  fonctionnant  régulièrement  l'an- 
née entière,  ont  l'habitude  de  chômer  plusieurs  jours  par  semaine  et 
ceux  qui  occupent  leurs  ouvriers  six  jours  par  semaine  ou  qui  les 
astreignent  parfois  à  des  heures  supplémentaires  de  travail. 

Le  même  art.  13  ajouta  comme  la  loi  allemande  :  «  Si  une  portion 
de  salaire  est  fournie  en  nature,  le  juge  fera  l'évaluation  des  choses 
fournies  suivant  les  usages  et  les  prix  du  lieu.  —  Le  salaire  quoti- 
dien s'entend  du  gain  quotidien  moyen  tel  qu'il  est  défini  aux  para- 
graphes précédents  ».  Ainsi,  dans  ce  projet,  comme  dans  la  loi  alle- 
mande, il  faut,  dans  tous  les  cas,  évaluer  le  salaire  quotidien;  puis, 
le  salaire  connu,  on  le  multiplie  toujours  par  300  ;  tandis  que,  d'après 
la  loi  allemande,  la  multiplication  se  fait,  non  par  300,  mais  parle 
nombre  effectif  des  journées  de  travail  si  l'industrie  est  sujette  à  des 
chômages  hebdomadaires.  C'était,  à  la  vérité,  une  simplification  ;  mais 
on  est  en  droit  de  se  demander  si  elle  était  vraiment  heureuse.  La  fin 
de  l'article  est  la  reproduction  littérale  de  la  disposition  finale  de 
l'art.  10  du  projet  de  la  commission. 

813.  —  L'art.  13  de  la  loi  votée  en  1888  par  la  Chambre  des  dé- 
putés devint  l'art.  3  du  texte  adopté  par  le  Sénat  le  13  mai  1890^ 
Ce  qui  caractérise  le  projet  du  Sénat,  c'est  la  substitution  du  salaire 
quotidien  moyen  au  salaire  annuel  moyen  comme  base  de  fixation  de 
l'indemnité.  «  Le  salaire  quotidien  moyen  s'entendra,  dit  l'art.  3,  de 
la  rémunération  accordée  par  le  chef  d'entreprise  à  l'ouvrier  soit  en 
argent,  soit  en  nature  pendant  les  douze  mois  écoulés  avant  l'accident, 
ladite  rémunération  divisée  par  365.  —  Les  ouvriers  occupés  depuis 
moins  de  douze  mois  seront  assimilés,  pour  la  fixation  des  indemnités 
ou  des  pensions  viagères,  aux  ouvriers  ayant  le  même  salaire  et  visés 
par  le  paragraphe  précédent.  —  Pour  les  industries  où  le  travail 

1  J.  0.,  8  juill.  1888,  Déb.  pari.,  Ch.,  p.  2019. 

2  V.  les  débats  au  Sénat  des  21  marset  53  mai  1890,  J.  0.    Déb.  pari.,  p.  310  et 
423.  V.  aussi  ceux  du  2  juill.  1889,  J.  0.,  Déb.  pari.,  p.  856 
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n'est  pas  continu,  le  salaire  quotidien  sera  calculé  d'après  la  période 
d'activité  de  ces  industries  ». 

Ce  mode  de  détermination  du  salaire  de  base  se  rapproche  un 
peu  plus  du  système  autrichien  que  du  système  allemand.  Il  res- 
semble au  système  autrichien  en  ce  sens  que,  lorsqu'un  ouvrier  a 
travaillé  pendant  un  an  dans  la  même  usine  avant  le  jour  de  l'acci- 
dent, le  salaire  touché  par  lui  pendant  cette  année  sert  de  base  à  l'é- 
valuation de  l'indemnité;  il  est  vrai  que  l'unité  de  salaire  est  envi- 
sagée par  jour  au  lieu  de  l'être  par  année.  Mais  cette  différence  est 
sans  intérêt  pratique;  il  importe  peu  qu'une  pension  soit  calculée  par 
an  ou  par  jour,  si  l'on  entend  par  jour  la  365'^  partie  de  l'année, 
ainsi  que  le  faisait  le  texte  voté  par  le  Sénat.  Pour  les  ouvriers  qui 
au  moment  de  l'accident  étaient  occupés  depuis  moins  de  douze  mois, 
la  détermination  du  salaire  de  base  est  à  peu  près  identique  aux  lois 
allemande  et  autrichienne.  Quant  au  troisième  paragraphe  afférent 
aux  industries  où  le  salaire  n'est  pas  continu,  la  rédaction  en  paraît 
un  peu  obscure  :  que  faut-il  entendre  par  le  calcul  du  salaire  quoti- 
dien d'après  la  période  d'activité  de  l'industrie?  Faut-il  supposer 
que  l'industrie  intermittente  fonctionne  toute  l'année  sans  interrup- 
tion et  calculer  sur  cette  supposition  le  salaire  quotidien,  en  divisant 
le  salaire  annuel  par  365?  Ou  bien  faut-il  diviser  le  salaire  touché 
pendant  la  période  d'activité  par  le  nombre  de  jours  dont  ce  compose 
ce  laps  de  temps?.  Il  est  vrai  que  les  deux  solutions  diffèrent  peu  ; 
mais  encore  le  Sénat  aurait-il  pu  préciser  le  mode  de  calcul  qu'il 
convenait  d'adopter.  —  Reste  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  3  rela- 
tif aux  ouvriers  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  et  aux  apprentis.  La 
rédaction  en  est  à  peu  près  identique  à  la  teneur  des  précédents  textes 
de  loi. 

814.  —  Le  :28  juin  1890,  M.Jules  Roche,  alors  ministre  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie,  déposa  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  projet 
dans  lequel  les  pensions  allouées  à  titre  d'indemnité  sont  des  frac- 
tions du  salaire  annuel  *  ;  mais  le  texte  ne  définit  point  ce  qu'on  doit 
entendre  par  salaire  annuel  et  comment  on  doit  le  calculer. 

Dans  la  proposition  de  loi  présentée  par  M.  Pierre  Richard^,  on  lit 
à  l'art.  10  :  «  La  rente  sera  évaluée  en  prenant  pour  base  le  salaire 
annuel  du  blessé  pendant  l'année  qui  aura  précédé  l'accident;  et, 
pour  le  cas  où  le  blessé  n'aurait  pas  encore  accompli  une  année  en- 
tière de  travail  dans  la  maison  où  aura  lieu  l'accident,  la  rente  sera 
calculée  d'après  la  moyenne  de  son  salaire  journalier.  Pour  tous  les 

1  J.  0.,  Ch.,  Doc.  pari.,  p.  1427. 

2  Dépôt,  27  janv.  1891,  ./.  0.,  Doc.  pari.,  1891,  p.  .312. 
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ouvriers  et  employés  autres  que  ceux  payés  au  mois  ou  à  l'année,  le 
salaire  annuel  sera  calculé  à  raison  de  300  jours  de  travail  par  an.  — 
Quant  aux  employés  et  ouvriers  logés  et  nourris  par  le  patron  ou  em- 
ployeur, il  sera  tenu  bon  compte  du  logement  et  de  la  nourriture  re- 
çus par  eux  comme  d'un  complément  de  salaire  pour  l'évaluation  de 
la  rente  servie  ».  Ce  projet  est  la  reproduction,  en  termes  très  peu  dif- 
férents, des  dispositions  contenues  dans  Tart.  13  de  la  loi  votée  en 
deuxième  délibération  parla  Chambre  des  députés  le  10  juillet  1888. 
C'est  le  premier  texte  qui  prévoit  e-xpressément  le  salaire  en  nature 
(nourriture,  logement);  et  cependant  ce  salaire  est  assez  en  usage 
dans  la  petite  industrie. 

L'art.  9  de  la  proposition  de  loi  présentée  par  M.  Dron  est  la  copie 
littérale  de  l'art.  13  du  texte  adopté  par  le  Sénat  le  20  mai  1890. 

815.  — Le  6  juin  1893,  la  Chambre  des  députés  a  adopté,  sur  le 
rapport  de  M.  Ricard,  un  nouveau  texte  '  dont  l'art.  Il  s'exprime 
ainsi  :  «  Le  salaire  annuel  s'entend  pour  l'ouvrier  occupé  dans  l'en- 
treprise pendant  les  douze  mois  écoulés  avant  l'accident  de  la  rému- 
nération effective  à  lui  accordée  par  le  chef  de  l'entreprise,  soit  en  na- 
ture, soit  en  argent.  —  Pour  les  ouvriers  occupés  depuis  moins  de 
douze  mois  avant  l'accident,  le  salaire  annuel  s'entend  de  la  rémuné- 
ration effective  qu'ils  ont  reçue  depuis  leur  entrée  dans  l'entreprise 
augmentée  de  la  rémunération  moyenne  qu'ont  reçue  pendant  la  pé- 
riode nécessaire  pour  compléter  les  douze  mois  les  ouvriers  de  la 
même  catégorie. — Pour  les  industries  où  le  travail  n'est  pas  continu, 
le  salaire  annuel  est  calculé  tant  d'après  la  période  d'aclivitô  de  ces 
industries  que  d'après  le  gain  de  l'ouvrier  pendant  le  reste  de  l'année. 
—  Si  une  portion  du  salaire  est  payée  en  nature,  l'évaluation  est  faite 
suivant  l'usage  et  le  prix  du  lieu...,.  Les  indemnités  se  calculent, 
dans  tous  les  cas,  d'après  le  .salaire  quotidien  touché  par  la  victime 
au  moment  de  l'accident  ». 

L'innovation  introduite  par  ce  texte  consiste  dans  Tadoption  de 
deux  salaires  de  base  :  l'un  pour  les  indemnités  permanentes,  c'est  le 
salaire  moyen  annuel  ;  l'autre  pour  les  indemnités  temporaires,  c'est 
le  salaire  quotidien  touché  par  la  victime  au  moment  de  l'accident. 

Quant  à  la  détermination  du  salaire  moyen  annuel,  elle  ne  diffère 
des  calculs  proposés  antérieurement  qu'en  ce  qui  concerne  les  indus- 
tries où  le  travail  n'est  pas  continu  :  on  établit  le  salaire  annuel,  non 
plus  en  tenant  compte  exclusivement  de  la  période  d'activité  de  l'u- 
sine ou  des  industries  similaires^  mais  en  se  plaçant  au  point  de  vue 

^  /.  0.,1893,  Déb.  pari.,  Gh.,  p.  1615, 
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personnel  de  la  victime.  Combien  la  victime  gagnait-elle  pendant  la 
durée  du  chômage  de  l'exploitation  intermittente  ?  Telle  sera  la  ques- 
tion que  Ton  devra  se  poser.  Avait-elle  un  autre  emploi  lucratif  ou 
bien  passait-elle  son  temps  dans  l'oisiveté?  Rien  n'est  plus  juste  que 
de  tenir  compte  de  cette  considération  pour  apprécier  dans  quelle  me- 
sure l'accident,  qui  lui  est  survenu,  devra  être  réparé. 

816.  —  Le  28  octobre  1895,  le  Sénat  vota  un  nouveau  projet  i, 
qui,  comme  le  précédent,  admettait  deux  salaires  de  base  :  le  salaire 
annuel  pour  les  rentes  et  le  salaire  quotidien  pour  les  indemnités 
temporaires.  Mais  le  salaire  quotidien,  au  lieu  d'être  évalué,  comme 
dans  le  système  des  compagnies  d'assurances,  d'après  la  somme  tou- 
chée journellement  par  l'ouvrier  au  moment  de  l'accident,  devait  être 
la  trentième  partie  du  salaire  du  dernier  mois,  de  telle  sorte  que  l'u- 
nité de  salaire  était,  en  réalité,  dans  ce  dernier  cas,  le  salaire  men- 
suel. 

Un  autre  projet  proposa  comme  unité  le  salaire  hebdomadaire. 

Notre  texte  définitif  a  maintenu  la  même  distinction  entre  les  deux 
salaires  de  base.  Mais  pour  la  fixation  du  salaire  quotidien,  il  a  défi- 
nitivement consacré  le  système  du  projet  de  1893,  qui  se  rapproche 
beaucoup  de  celui  en  usage  dans  un  certain  nombre  de  compagnies 
d'assurances. 


PREMIERE     SECTION 
Du  salaire  annuel. 


817.  —  Nous  étudierons  successivement  la  constitution  du 
salaire  annuel,  son  mode  de  calcul  et  enfin  la  situation 
spéciale  des  ouvriers  âgés  de  moins  de  seize  ans  et  des  ap- 
prentis. 

I 

Des  valeurs  constitutives  du  salaire. 

818.  —  Uart.  10  énonce  que  le  salaire  annuel  s'entend 
«  de  la  rémunération  effective  qui  a  été  allouée  à  V  ouvrier  soit 
((  en  argent^  soit  en  nature  ».  La  rémunération  signifie  le 
prix  du  travail.  On  doit  donc  comprendre  dans  le  salaire  an- 

1  J.  0.,  1895,  Déb.  pari.,  Sénat,  p.  867. 
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miel  toutes  les  valeurs  qui  représentent  le  prix  de  travail  ;  peu 
importe  que  ces  valeurs  consistent  en  argent,  en  fournitu- 
res, en  aliments,  en  allocation  gratuite  d'un  logement  ou 
d'un  jardin  potager,  ou  en  avantages  de  natures  diverses. 

Toute  convention  tendant  à  faire  exclure  du  salaire  de 
base  une  allocation  de  cette  nature  serait  nulle  et  devrait  être 
considérée  comme  non  avenueV  A  l'inverse  les  allocations 
supplémentaires  qui  sont  le  remboursement  des  dépenses 
imposées  à  l'ouvrier  par  le  travail  professionnel  n'entrent  pas 
en  ligne  de  compte  dans  le  salaire  annuel  ^ 

819.  —  Les  expressions  effective  et  allouée  méritent  quel- 
ques explications.  ^diV  effeclive^  il  faut  entendre  uaerémtmé- 
ration  vraie,  qui  n'est  ni  fictive,  ni  de  complaisance,  et  que 
l'ouvrier  a  réellement  eu  la  possibilité  de  toucher.  Il  peut,  en 
effet,  arriver  que,  pour  trouver  plus  facilement  à  embaucher 
des  ouvriers,  un  patron  promette  des  avantages  qu'il  est  dans 
l'impossibilité  de  procurer.  Ces  avantages  ne  doivent  pas  en- 
trer en  ligne  de  compte  pour  l'évaluation  du  salaire  de  base. 
Cet  article  a  été  rédigé  alors  que  le  législateur  avait  organisé 
tout  un  système  d'assurance.  Sous  ce  régime  il  était  à  craindre 
qu'il  ne  se  produisît  entre  le  patron  et  l'ouvrier  une  collusion 
frauduleuse  pour  induire  en  erreur  l'association  d'assurance. 
C'est  surtout  en  vue  de  cette  éventualité  que  le  qualificatif 
à^ effectif  d,  été  ajouté  au  v[\o\.  salaire. 

D'autre  part,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  rémunération 
ait  été  reçue^  il  suffit  qu'elle  ait  été  allouée,  c'est-à-dire  que 
l'ouvrier  y  ait  droit  en  vertu  de  stipulation  du  contrat  de 
louage  d'ouvrage.  Un  ouvrier  peut  avoir  gagné  un  salaire  très 
élevé  et  en  être  encore  créancier  au  moment  de  l'accident, 
soit  pour  le  tout,  soit  pour  partie.  Tel  est  le  cas  où  le  chef 
d'entreprise  aurait  fait  de  mauvaises  affaires  et  encore  celui 
plus  rare,  il  est  vrai,  oii  un  terme  aurait  été  convenu  entre  le 
patron  et  l'ouvrier  pour  le  paiement  du  salaire\  Enfin  ce 

^  Cass.,  21  janv.  1903  et  4  mars  1903,  S.  1906.  1.  337,  3  août  1903,  S.  1907.  1. 
28. 

2  Cass.,  21  janv.  1903,  4  mars  1903  et  3  août  1903  déjà  cités. 

3  Voir  plus  loin  un  exemple  de  salaire  à  terme  dans  le  salaire  gradué  sur  le  prix 
de  vente  ou  salaire  à  échelle  mobile  (n^s  §38  et  s.). 
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paiement  aurait  pu  être  retardé  par  une  contestation  sur  le 
montant  de  la  rémunération.  Il  est  bien  certain  que,  dans  ces 
différentes  hypothèses,  la  déconfiture  du  patron,  la  stipulation 
d'un  terme  non  encore  échu  ou  une  instance  judiciaire  ne 
sauraient  être  une  cause  de  réduction  du  salaire  de  base.  C'est 
pourquoi  le  législateur  a  très  justement  substitué  le  mot 
((  allouée  »  à  celui  de  «  reçue  »  qui  se  trouvait  dans  les  pre- 
miers projets  et  notamment  dans  le  texte  voté  en  1895. 

Passons  en  revue  maintenant  les  différents  avantages  ac- 
cessoires ou  modes  de  rémunération  qui  peuvent  donner  lieu 
à  des  difficultés. 

a)  Gratifications  du  'patron. 

820.  —  Travail  supplémentaire.  —  Pour  qu'une  gratifica- 
tion soit  considérée  comme  faisant  partie  intégrante  du  sa- 
laire, il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  ait  fait  l'objet  d'une  clause 
expresse  du  contrat  de  louage  d'ouvrage,  il  suffit  qu'elle 
puisse  s'induire  implicitement  de  la  convention  des  parties. 
Or,  lorsqu'un  ouvrier  s'embauche  chez  un  patron,  il  est  taci- 
tement convenu  que  tout  travail  supplémentaire  sera  rému- 
néré. En  principe  donc  le  bénéfice  qu'il  en  retire  fait  partie 
du  salaire.  Comment  d'ailleurs  en  serait-il  autrement?  L'ou- 
vrier n'était  pas  tenu  de  travailler  après  les  heures  réglemen- 
taires. 11  aurait  pu  refuser.  S'il  y  a  consenti,  c'est  à  raison 
de  la  promesse,  sinon  formelle,  du  moins  sous-entendue, 
qu'on  le  rémunérerait  d'une  façon  équitable.  L'exécution  de 
ce  travail  supplémentaire  a  fait  naître  à  son  profit  un  droit  de 
créance  contre  son  patron.  En  d'autres  termes  il  s'est  formé 
entre  eux  un  second  contrat  de  louage  d'ouvrage,  accessoire 
au  premier,  et  dont  la  gratification  est  le  prix. 

821.  —  Zèle,  activité,  etc.  —  La  question  est  plus  délicate 
en  ce  qui  touche  les  gratifications  accordées,  à  titre  de  ré- 
compense, pour  zèle,  activité  ou  dévouement?  L'ouvrier  n'a 
pas,  à  vrai  dire,  un  droit  de  créance  lui  permettant  de  ré- 
clamer en  justice  le  paiement  d'une  gratification  de  cette 
nature  qui  dépend  uniquement  du  bon  vouloir  du  patron. 
Mais,  s'il  n'y  a  pas  obligation  civile  de  la  part  de  celui-ci,  on 
ne  saurait  nier  l'existence  d'une  obligation  morale.  L'ouvrier, 
qui  se  distingue  des  autres  par  son  activité,  par  son  inlelli- 
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gence,  par  son  assiduité,  rend,  à  coup  sûr,  plus  de  services 
que  celui  qui  se  contente  de  faire  le  strict  nécessaire,  La  ré- 
compense qui  lui  est  accordée  à  raison  de  sa  conduite  n'a  donc 
pas  le  caractère  d'une  pure  libéralité.  Elle  doit  être  consi- 
dérée comme  l'accessoire  du  prix,  du  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage. L'ouvrier  a  fait  spontanément  plus  de  travail  utile;  en 
lui  offrant  un  supplément  de  salaire,  le  patron  ne  fait  que  le 
payer  de  sa  peine. 

822.  —  Étrennes  ou  versements  périodiques.  —  On  doit 
encore  compter,  pour  l'évaluation  du  salaire,  les  étrennes 
que  les  patrons  ont  l'habitude  de  paver  à  leurs  employés  à 
certaines  époques  de  l'année,  par  exemple  au  jour  de  l'an,  à 
l'occasion  d'une  fête  patronale,  etc.  La  périodicité  de  ces  paie- 
ments leur  donne  le  caractère  d'une  rémunération  sur  laquelle 
l'ouvrier  est  en  droit  de  compter; 

823.  —  Doit-on  comprendre  aussi  dans  le  salaire  les 
sommes  périodiques  que  le  patron,  par  exemple  une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer,  a  versées  au  nom  de  l'ouvrier  et  sans 
retenue  sur  le  salaire,  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  afin 
de  lui  constituer  une  pension  viagère?  La  jurisprudence  est 
divisée  sur  ce  point*. 

824.  —  Dons  exceptionnels.  — 11  en  serait  autrement  d'une 
gratification  exceptionnelle  faite  à  l'occasion  d'un  événement 
non  périodique  et  qui  n'aurait  point  pour  but  de  récompenser 
spécialement  le  travail;  par  exemple,  un  don  fait  par  le  pa- 
tron à  ses  ouvriers  à  l'occasion  de  son  mariage,  ou  encore  de 
la  naissance  ou  du  mariage  de  l'un  de  ses  enfants.  Ici  le  travail 
n'est  pas  la  cause  déterminante  de  la  gratification;  il  n'en  est 
que  la  cause  occasionnelle.  Le  patron  obéit,  en  pareil  cas,  à 
une  idée  de  libéralité  provoquée  par  l'événement  qui  le 
comble  de  joie.  La  somme  qu'il  distribue  à  ses  ouvriers 
n'est  point  l'équivalent  du  bénéfice  que  ceux-ci  lui  ont  procuré 
par  leur  travail. 

825.  —  Actes  de  charité.  —  De  même  on  ne  doit  pas  com- 
prendre dans  le  décompte  du  salaire  les  actes  de  charité  du 


<  Dans  le  sens  de  l'affirmative,  Bourges,  17  juill.  1901,  S.  1901.2.  241,  D.  1902, 
2.  481.  —  Contra,  Paris,  18  juill.  1901,  D.  1902.  2.  481. 
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chef  d'entreprise  :  un  patroQ,  sachant  qu'un  de  ses  ouvriers  a 
à  sa  charge  des  parents  pauvres  ou  malades,  lui  fait  de  temps 
à  autre  des  dons  en  nature  ou  en  argent  pour  lui  venir  en  aide. 
Ces  dons  sont  complètement  indépendants  de  la  rémunération 
du  travail.  Nous  traiterons  plus  loin  n"  833  des  indemnités 
pour  charges  de  familles. 

h)  Pourboires  donnés  par  les  clients, 

826.  — Comme  il  s'agit  ici  de  sommes  données  par  des 
personnes  autres  que  le  patron,  on  doit  se  montrer  un  peu 
plus  rigoureux  que  dans  le  paragraphe  précédent  pour  les 
admettre  comme  partieintégrante  du  salaire  annuel.  Une  suffit 
pas  que  le  pourboire  ait  été  remis  à  l'ouvrier  à  titre  de  rému- 
nération d'un  travail  spécial  ou  d'un  service  rendu,  il  faut 
surtout  qu'il  constitue  la  rémunération  habituelle  principale 
ou  seulement  accessoire  de  la  profession,  de  telle  sorte  que 
le  patron  ait  pu,  aussi  bien  que  l'ouvrier,  en  évaluer  approxi- 
mativement le  montant  au  moment  de  la  formation  du  contrat 
de  louage  d'ouvrage.  En  d'autres  termes,  dans  les  entreprises 
où  l'usage  veut  que  l'ouvrier  reçoive  un  pourboire  du  client 
et  011,  par  suite,  le  chef  d'entreprise  ne  lui  paie  qu'un  salaire 
inférieur  aux  ouvriers  de  même  catégorie  sans  rapport  avec 
le  public,  le  pourboire  devient  un  supplément  de  salaire 
dont  il  doit  être  tenu  compte  pour  déterminer  la  rémunération 
effective  de  rouvrier\ 

Tel  est  le  cas  des  pourboires  qu'il  est  dans  l'usage  de 
donner  :  1°  aux  charretiers,  voituriers  ou  camionneurs  pour 
le  déchargement  et  pour  le  transport  à  l'étage  des  colis  livrés 
à  domicile-;  2°  aux  cochers  de  fiacre,  garçons  de  café,  etc., 
alors  même  que  ces  pourboires  ne  sont  pas  la  rémunération 
d'un  service  supplémentaire. 

827.  —  A  rinverse,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  tenir  compte, 
dans  le  calcul  du  salaire  annuel,  des  pourboires  donnés  par 


»  Cass.  civ.,  15  mars  1904,  Gaz.  Pal.,  1904.  1.  561. 

2  Grenoble,  9  août  1900,  S.  1901.  2.  209,  D.  1901.  2.  339,  Paris,  12  janv.  1901, 
S.  1902.  2.  68,  D.  1901.  2.  253.  Saint-Étienne,  13  mai  1901,  D.  1902.  2.  197.  Cass. 
civ.,  15  mars  1904,  précité.  Contra,  Douai,  25juin  1900,  S.  1901.  2.  209,  D.  1901. 
2.  339.  Limoges,  17  mai  1-901,  D.  1902.  2.  297. 
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pure  générosité  d'uoe  façon  accidentelle  et  clandestine  et  qui, 
étant  impossibles  à  prévoir,  n'ont  pu  entrer  en  ligne  de 
compte  dans  les  conditions  du  contrat  de  louage  d'ouvrage  *. 

c)  Primes. 

828.  —  Les  primes  étant,  en  général,  destinées  à  rému- 
nérer un  surcroît  d'attention,  d'habileté,  de  fatigues,  de  tra- 
vail, etc.,  et  ayant  été  stipulées  dans  le  contrat  de  louage 
d'ouvrage,  constituent  à  ce  double  titre  un  des  éléments  con- 
stitutifs du  salaireannuelde  base.  Lesplus  usuelles  sontcelles 
qui  sont  allouées  aux  mécaniciens  et  chauffeurs  des  compa- 
gnies de  chemin  de  fer  pour  économie  de  combustibles  et  pour 
bon  entretien  des  machines'^.,  ainsi  qu'à  raison  de  la  vitesse^, 
ou  de  la  longueur  du  parcours  *.  La  rapidité  de  la  production, 
la  durée  des  services  dans  une  même  usine  peuvent  aussi  être 
encouragées  et  récompensées  à  l'aide  de  primes  qui  grossi- 
ront d'autant  le  salaire  annuel  :  car  le  patron  a  un  intérêt 
manifeste  à  accroître  la  célérité  de  sa  fabrication  et  à  avoir 
un  personnel  attaché  à  son  exploitation. 

d)  Indemnités. 

829.  —  A  la  différence  des  primes,  les  indemnités  corres- 
pondent, en  principe,  à  un,  surcroît  de  dépenses;  elle  sont 
donc  à  ce  point  de  vue  la  compensation  d'un  dommage  plutôt 
que  la  rémunération  du  travail.  Mais  il  arrive  souvent  que  le 
montantde  l'indemnité  est  supérieuraux  dépenses  auxquelles 
il  est  destiné  à  faire  face;  l'ouvrier  bénéficie  dans  ce  cas  d'un 
gain  qui  a  tous  les  caractères  d'un  supplément  de  salaire. 
Telle  est  la  distinction  fondamentale,  dont  l'application  à  cha- 
que cas  particulier  soulève  parfois  des  difficultés  assez  déli- 
cates. 

830.  — Indemnités  de  déplacement.  —  Quand  l'indemnité 

1  Grenoble,  8  août  1900  et  Paris,  12  janv.  1901,  précités. 

3  T.  Bourges,  7  juin  1900,  S.  1900.  2.  309.  T.  Seine,  3  oct.  1900,  Gaz.  Pal., 
1901.  1.  158.  C.  Bourges, 26  nov.  1900  et  T.  Corbeil,  9  août  1900,  Gaz,  Pal.,  1901. 
1.  227,  D.  1902.  2.  481.  C.  Paris  26  janv.  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  1.  409.  Poitiers, 
8  juin.  1901,  D.  1902.  2.  481. 

3  C.  Poitiers,  8  juill.  1901,  D.  1902.  2.  481. 

♦  C.  Paris,  26  janv.  1901,  Gaz,  Pal.,  1901.  1.  409,  D.  1902.  2.  298. 
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de  déplacement  n'est  que  l'équivalent  du  coût  du  transport 
en  chemin  de  fer  ou  en  voiture,  tout  le  monde  s'accorde  à 
l'exclure  du  salaire  de  base.  Mais  quand  elle  représente  aussi 
le  remboursement  des  dépenses  supplémentaires  de  nourri- 
ture et  de  logement,  la  jurisprudence  est  divisée  :  certaines 
décisions  judiciaires  refusent  de  la  faire  entrer,  même  pour 
partie,  dans  la  constitution  du  ç^laire  annuel  ^;  d'autres  con- 
sidèrent le  remboursement  des  dépenses  supplémentaires 
de  nourriture  et  de  logement  comme  l'équivalent  d'une  allo- 
cation en  nature  dont  le  salaire  de  base  doit  se  trouver  accru  '^ 
La  vérité  se  trouve,  à  notre  avis,  entre  ces  deux  opinions 
tîxtrêmes.  Souvent  l'indemnité  de  déplacement  est  comptée 
très  largement  et  assure  à  l'ouvrier  un  bénéfice  dont 
les  tribunaux  doivent  déterminer  le  montant  pour  en  tenir 
compte  dans  le  salaire  annuel.  Tout  spécialement  les  sommes 
allouées  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  à  leurs  em- 
ployés, à  titre  de  déplacement,  méritent  d'être  considérées,  au 
moins  pour  partie,  comme  une  rémunération  supplémentaire, 
à  raison  de  la  gratuité  du  transport  \  Elles  peuvent  même 
l'être  pour  le  tout,  lorsqu'elles  sont  attribuées  d'une  manière 
fixe  à  tous  les  agents  du  même  grade,  et  qu'elles  sont  pro- 
portionnées, non  au  montant  des  dépanses  elles-mêmes,  mais 
au  grade  et  aux  appointements*.  Au  contraire,  les  indemnités 
variables  ou  temporaires  accordées  à  certains  agents  par  les 
compagnies  de  chemins  fer  pour  les  remboursements  de  frais 
que  leur  ont  occasionnés  des  déplacements  accidentels  ne 
rentrent  pas  dans  le  salaire  ^  L'appréciation  du  juge  du  fait 


<  C.Dijon,  2  avr.  1900,  D.  1900.  2.  253.  G.  Lyon,  15  juin  1900,  T.  Toulouse,  26 
juin  1900,  D.  1900.  2.  478.  C.  Besançon,  11  avr.  1900,  S.  1901.  2.  301.  C.  Paris, 
26janv.  1901,  D.  1902.  2.  298.  Nancy,  27  avr.  1901.  Lyon,  23  juiil.  1900  et  21  janv 

1901,  D.  1902.  2.  36. 

2  Angers,  19  mai  1900,  D.  1900.  2.  253.  Caen,  19  nov.  1900,  S.  1901.  2.  301,  D. 

1902.  2.  364. 

3  T.  Laval,  3  févr.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  284.  C.  Douai,  29  mai  1900,  D. 
1900.  2.  478.  Corbeil,  9  août  1900,  Gaz.  Pal.,  1901.  1.  227.  Angers,  19  mai  1900, 
Caen,  10  nov.  1900,  loc.  cit.  Grenoble,  5  nov.  1900,  D.  1902.  2.  463.  Bourges,  6 
nov.  1900,  D.  1902.  2.  481.  Cass.  civ.,  21  janv.  1903  (2  arrêts).  Cass.  req.,  4  mars 
1903  (2  arrêts).  Gaz.  Pal,  1903.  1.  232,  339,  D.  1903.  1.  105,  S.  1906.  1.  322. 

*  Cass.  civ.,  27  oct.  1903,  D.  1904.  1.  73,  S.  1906.  1.  341. 

*  Cass.  civ.,  27  oct.  1903,  précité.  Ainsi  la  somme  payée  par  le  chef  d'industrie 
au  restaurateur  chez  lequel  l'ouvrier  prenait  ses  repas  pendant  le  temps  où  il  était 
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sur  le  caractère  de  ces  allocatioQs  échappe  au  coQtrôle  de  la 
Cour  de  cassation  \ 

831 .  —  La  circoDstance  qu'une  compagnie  de  chemins  de 
fer  insérerait  dans  ses  règlements  généraux  ou  ses  règle- 
ments d'ordre  intérieur  que  les  indemnités  de  déplacement 
sont  uniquement  destinées  au  remboursement  des  dépenses 
résultant  des  déplacements  n'implique  pas  nécessairement 
que  ces  frais  n'aient  pas  un  caractère  de  salaire  supplémen- 
taire. Un  patron  ne  peut  pas,  par  ses  propres  règlements, 
arriver  à  déroger  aux  dispositions  de  la  loi  qui  ont  un  carac- 
tère d'ordre  public.  Les  tribunaux  ont  toujours  le  droit  d'ap- 
précier en  fait  et  l'ouvrier  peut  être  admis  à  faire  la  preuve 
de  ses  allégations  par  tous  les  moyens  de  droit. 

832.  —  Indemnités  de  résidence.  —  Des  indemnités  de  ré- 
sidence qui  sont  accordées  par  certaines  compagnies  de  che- 
mins de  fer  à  raison  de  renchérissement  des  vivres  et  des 
logements  sont  en  général  considérées  comme  faisant  partie 
intégrante  du  salaire  ^;  car  les  résidences  dans  lesquelles  les 
vivres  et  les  loyers  sont  plus  chers  sont  habituellement,  à 
raison  de  l'agrément  du  séjour,  considérées  comme  des  postes 
d'avancement. 

833.  —  Indemnités  iiouR  charges  de  famille.  —  Quand  une 
compagnie  de  chemins  de  fer  accorde  à  ses  employés  chargés 
de  famille  une  allocation  spéciale  déterminée  par  un  ordre 
général  de  service,  certaines  décisions  estiment  qu'une  telle 
allocation,  donnée  non  à  raison  d'une  somme  plus  considé- 
rable de  travail,  mais  uniquement  en  considération  des  charges 
de  famille  du  bénéficiaire,  constitue  de  la  part  du  chef  d'entre- 
prise une  libéralité  qui  ne  doit  pas  entrer  en  ligne  de  compte 
dans  le  calcul  du  salaire  annueP.  Ce  motif  repose,  nous 
semble-t-il,  sur  une  conception  inexacte  de  ce  qu'on  doit 
entendre   par  libéralité  dans  les  rapports  du  patron  et  de 

employé  hors,  de  l'usine  peut  être  considérée  comme  ne  constituant  pas  un  supplé- 
ment de  salaire. 

>  Cass.  civ.,  3  août  1903,  S.  1907.  1.  28. 

2  Caen,  19  nov.  1900,  D.  1902.  2.  364.  T.  Narbonne,  17  juill.  1900,  Bull.  min. 
Comm.,  no3,  p.  378.  Dans  ce  sens,  Cass.  req.,  4  mars  1903,  Gaz.  Pal.,  1903.  1. 
428.  —  Contra,  T.  Narbonne,  2  janv.  1901,  Bull.  min.  Comm.,  n°  3,  p.  497. 

3  Angers,  19  mai  1900,  Caen,  19  nov.  1901,  S.  1901.  2.301,  D.  1900.2.  253  et  364. 
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l'ouvrier.  Il  n\  a  de  libéralité  que  lorsqu'un  patron  donne 
spontanément  à  un  ouvrier  ce  dont  il  n'était  pas  tenu  envers 
lui.  En  est-il  ainsi  lorsqu'un  ordre  général  porte  à  la  connais- 
sance de  tout  le  personnel  d'une  industrie  que  les  employés 
remplissant  telle  ou  telle  condition  recevront  tels  ou  tels  se- 
cours? Est-ce  que  ces  avantages  expressément  promis  par  le 
patron  ne  sont  pas  de  nature  à  attirer  dans  son  entreprise 
certains  ouvriers  qui  seraient,  peut-être  sans  cela,  allés  s'em- 
baucher ailleurs?  Est-il  bien  sûr  d'ailleurs  qu'un  patron 
n'ait  pas  intérêt  à  avoir  des  ouvriers  mariés  et  pères  de  fa- 
mille, c'est-à-dire  des  hommes  plus  mûrs  et  moins  acces- 
sibles aux  entraînements  que  les  célibataires?  Ce  n'est  donc 
pas  par  pur  esprit  de  charité  que  des  faveurs  sont  faites  à 
celte  catégorie  de  salariés*. 

e)  Allooations  en  nature. 

834.  —  Les  allocations  en  nature  fournies  gratuitement 
parle  patron  constituent,  à  n'en  pas  douter,  une  portion  du 
salaire  ^  Elles  consistent  généralement  dans  :  1°  le  logement 
à  l'usine';  2°  la  nourriture';  3^^  des  fournitures  diverses,  tel- 
les que  du  combustible",  des  vêtements,  etc.  Elles  doivent 
figurer  dans  le  salaire  pour  le  prix  auquel  l'ouvrier  les  au- 
rait payées  s'il  avait  dû  les  acheter.  Par  suite,  alors  même 
qu'elles  seraient  sans  valeur  pour  le  chef  d'entreprise^  elles 
n'en  constituent  pas  moins,  pour  l'ouvrier,  un  gain  qui  entre 
dans  le  calcul  du  salaire  de  base. 

835.  —  Il  est  bien  entendu  que  les  allocations  fournies  à 
titre  onéreux,  telles  que  les  fournitures  achetées  dans  une 
cantine  patronale  ou  un  logement  dont  l'ouvrier  est  le  loca- 
taire, ne  sont  plus  des  rémunérations  accessoires  du  salaire ^ 

f)  Participation  aux  bénéfices  et  coopération. 

836.  —  La  participation  aux  bénéfices  est  un  mode  de  ré- 

'  Dans  notre  sens,  T.  Laval,  3  févr.  1900,  Gaz.  Pal,  1900.  1.  284. 

2  T.  Seine,  2  oct.  1900,  Rec.  min.  Comm.,  n»  3,  p.  424. 

3  Paris,  16  févr.  1901,  D.  1901.  2.  456.' 

4  T.  Mavenne,  23  mars  1900,  D.  1901.  2.  275. 
6  Douai,  29  janv.  1901,  D.  1901.  2.  275. 

s  Douai,  29  janv.  1901,  lac.  cit. 
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rnunération  du  travail  qui  consiste  à  intéresser  l'ouvrier  à  la 
réussite  de  l'entreprise,  pour  laquelle  il  collabore,  en  lui  as- 
surant une  quote-part  des  bénéfices.  La  pari  dans  les  bénéfi- 
ces peut  constituer  ou  bien  l'unique  rémunération  de  l'ou- 
vrier, ou  bien  un  gain  supplémentaire  venant  s'ajouter  au 
salaire  proprement  dit.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  elle  n'est  que 
l'équivalent  du  travail  fourni  et  doit  parconséquent  être  com- 
prise dans  le  salaire  annuel. 

837.  —  Quant  à  la  coopération^  si  l'on  admet  que  dans  les 
rapports  des  ouvriers  associés  et  de  l'association,  elle  n'est 
qu'une  des  formes  du  contrat  de  louage  (Y.  chap.  II,  2°  sect., 
n°  180),  le  salaire  annuel  de  ces  ouvriers  consistera  dans  tout 
le  produit  de  leur  coopération. 

g)  Travail  à  la  tâche. 

838.  —  Dans  le  travail  à  la  tâche  ou  à  la  pièce,  le  calcul 
de  la  rémunération  ne  soulève  aucune  difficulté. 

Le  salaire  progressif  qui  est  une  variété  du  travail  à  la 
lâche,  comprend,  outre  le  salaire  proprement  dit,  une  prime 
proportionnée  à  la  rapidité  de  fabrication.  Cette  prime  est^ 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  le  complément  du  salaire. 

839.  —  Le  salaire  gradué  sur  le  prix  de  la  vente  ou  à 
échelle  mobile  est  essentiellement  variable;  il  ne  peut  être 
calculé  que  lorsque  les  prix  de  vente  sont  connus.  Il  comprend 
parfois  deux,  parts  distinctes  :  Tune  îixe  comportant  une 
somme  minima  payable  chaque  semaine  ou  chaque  quin- 
zaine, l'autre  proportionnée  aux  prix  et  par  suite  payable  à 
plus  longues  échéances^  C'est  la  réunion  de  ces  deux  parts 
qui  constituera  le  salaire  annuel. 

840.  —  Parmi  les  formes  du  travail  à  la  tâche,  on  peut 
encore  citer  le  marchandage^  c'est-à-dire  le  contrat  d'après 
lequel  un  seul  ouvrier  ou  plusieurs  associés  prennent  à  leur 
charge  une  entreprise  pour  l'exécution  de  laquelle  ils  em- 
ploient un  certain  nombre  d'autres  ouvriers  non  associés. 
Les  sous-contrats  que  l'entrepreneur  de  marchandage  passe 
avec  les  ouvriers  sont  conciliables  avec  toutes  les  formes  du 

'   Villey,  Traité  cC économie  politique^  p,  431. 
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contrat  de  louage  et  toutes  les  variétés  du  salaire.  Quand  le 
ou  les  entrepreneurs  de  marchandage  sont  eux-mêmes  con- 
sidérés comme  des  ouvriers  au  regard  du  chef  d'industrie 
(V.  chap.  11,  2°  sect.,  n°'  176  et  s.),  on  doit,  pour  la  détermina- 
tion de  leur  salaire,  tenir  compte  de  tout  le  bénéfice  réalisé  par 
eux,  c'est-à-dire  du  prix  du  traité  passé  avec  le  patron,  dé- 
falcation faite  du  prix  par  eux  payé  aux  ouvriers  non  associés. 

h)  Salaire  conditionnel. 

841.  —  On  peut  encore  prévoir  une  hypothèse  dont  la 
pratique  n'offre  que  de  très  rares  exemples,  c'est  la  stipula- 
tion d'un  salaire  conditionnel.  Comment  faudra-t-il  calculer 
le  salaire  de  base?  Une  distinction  s'impose  :  si  la  condition 
s'est  réalisée  avant  l'accident  et  a  fait  naître  au  profit  de  l'ou- 
vrier un  droit  ferme  à  la  somme  stipulée,  celle-ci  doit  être 
comprise  pour  le  tout  dans  le  montant  de  la  rémunération. 
A  l'inverse,  si  au  jour  de  l'accident  la  condition  n'était  pas 
accomplie  tout  en  étant  encore  susceptible  de  l'être,  il  con- 
viendrait de  supputer  les  chances  favorables  et  défavorables 
de  réalisation  et  de  tenir  compte  de  ces  probabilités  dans 
l'évaluation  du  salaire.  Enfin,  si  au  jour  de  l'accident  l'évé- 
nement, auquelétait  subordonnée  la  partie  conditionnelle  du 
salaire,  ne  pouvait  plus  se  produire,  il  y  aurait  lieu  de  n'en 
pas  tenir  compte. 

i)  Retenues  sur  le  salaire. 

842. —  Après  nous  être  expliqué  sur  les  valeurs  qui,  grou- 
pées ensemble,  constituent  le  salaire,  nous  avons  à  nous 
demander  si  certaines  éventualités  ne  commandent  pas  d'opé- 
rer des  retranchements  à  ce  total.  11  est  dans  les  usages  in- 
dustriels que  le  patron  fasse,  à  raison  de  circonstances  dé- 
terminées, des  retenues  sur  le  salaire  de  ses  ouvriers  ou  leur 
inflige  des  amendes'.  Le  montant  de  ces  retenues  ou  de  ces 

'  Il  est  vrai  que  la  Chambre  des  députés  a  voté,  sur  la  proposition  de  M.  Dumay, 
un  texte  de  loi  proscrivant  dans  les  établissements  industriels  les  retenues  et  les 
amendes.  Ce  projet  de  loi,  qui  était  la  reproduction  presque  littérale  d'un  arrêté  de 
la  Commune  de  Paris  du  27  avr.  1871,  n'a  point  été  accueilli  par  le  Sénat.  Tout 
porte  à  croire  que  les  efforts  du  parti  socialiste  pour  faire  revivre  cette  mesure  pro- 
hibitive échoueront  devant  le  bon  sens  de  la  majorité  des  membres  du  Parlement. 
M,  Yves  Guyot,  qui  s'est  spécialement  occupé  de  la  question  des  salaires,  a  montré 
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peines  pécuniaires  doit-il  être  retranché  du  salaire  annuel? 
La  réponse  à  cette  question  appelle  une  distinction. 

843.  —  Si  la  retenue  est  effectuée  pour  malfaçon,  elle  est 
calculée  sur  la  dépréciation  de  l'objet  fabriqué;  elle  est 
ainsi  une  preuve  que  l'ouvrier  a  fourni  une  qualité  de  travail 
inférieure  à  celle  qui  avait  été  prévue  au  contrat  et  que  la 
valeur  de  son  travail  est,  non  plus  la  rémunération  stipulée, 
mais  cette  rémunération  diminuée  de  la  retenue.  Les  sommes 
retenues  pour  cette  cause  par  le  patron  ne  doivent  donc  pas 
être  comprises  dans  le  salaire  annuel. 

844.  —  Si  l'ouvrier  a  été  puni  d'une  retenue  ou,  plus 
exactement,  d'une  amende  pour  une  infraction  disciplinaire 
indépendante  de  la  bonne  fabrication  des  produits,  par 
exemple  pour  refus  d'obéissance  ou  pour  une  parole  gros- 
sière adressée  à  un  contremaître,  la  valeur  de  son  travail 
n'en  étant  pas  diminuée,  il  deviendrait  injuste  de  retrancher 
le  montant  de  celte  amende  de  son  gain  annuel.  Cependant 
on  pourrait  induire  de  ces  mots  «  rémunération  effective  », 
que  le  législateur  a  eu  l'intention  de  ne  jamais  comprendre 
dans  le  salaire  de  base  le  montant  des  retenues,  quelle  qu'en 
ait  été  la  cause. 

Il  va  de  soi  que  les  retenues,  destinées  à  constituer  une  pen- 
sion de  retraite  ou  à  entretenir  une  caisse  de  secours,  ne  di- 
minuent en  rien  le  montant  du  salaire  effectif.  Elles  consti- 
tuent, en  effet,  de  véritables  placements  effectués  dans  l'intérêt 
de  l'ouvrier  et  dont  celui-ci  tire  un  profit  fort  appréciable'. 

II 
Calcul  du  salaire  annuel. 

845.  —  L'art.  10  comprend  quatre  alinéas  :  Le  premier 
est  relatif  aux  ouvriers  occupés  dans  l'entreprise  depuis  douze 

clairement  dans  sa  «  Tyrannie  socialiste  »  que,  si  l'unique  sanction  des  règlements 
était  désormais  la  mise  à  pied  ou  le  renvoi,  la  situation  des  ouvriers  aurait  beaucoup 
empiré.  La  seule  obligation  que  l'on  puisse  imposer  au  chef  d'entreprise,  c'est  de 
ne  pas  tirer  un  bénéfice  personnel  des  amendes  et  de  les  verser  dans  une  caisse  de 
secours  destinée  à  soulager  les  misères  de  la  classe  ouvrière. 

*  T.  Valenciennes,  17  avr.  1899,  Gaz.  Pal.,  10  janv.  1900.  T.  Alais,  5  janv.  1900, 
Bull.  min.  Comm.,  n»  3,  p.  151.  C.  Dijon,  13  juin  1900,  S,  1901.  2.  293,  D.  1900. 
2.  495. 
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mois,  le  deuxième  aux  ouvriersoccupés  depuis  moins  de  douze 
mois,  le  troisième  au  cas  de  travail  discontinu,  le  quatrième 
aux  chômages  exceptionnels.  Tel  est  l'ordre  que  nous  suivrons 
aussi  dans  nos  explications,  en  y  ajoutant  un  dernier  paragra- 
phe sur  la  preuve  du  montant  du  salaire. 

a)   Ouvï'iers  occupés  depuis  douze  mois. 

846.  —  «  Pou?'  l'ouvrier  occupé  dans  rentreprise  pendant  les 
douze  mois  écoulés  avant  V accident^  le  salaire  servant  de  base 
à  la  fixation  des  rentes  s'entend^  dit  l'art.  10,  al.  1,  de  la  ré- 
mu7iération  effective  qui  lui  a  été  allouée  pendant  ce  temps, 
soit  en  argent^  soit  en  nature  ».  Le  paragraphe  précédent,  en 
traitant  des  valeurs  constitutives  du  salaire  annuel,  a  précisé 
le  sens  et  la  portée  des  expressions  :  rémunérations  effectives 
en  argent  et  en  nature. 

La  caractéristique  du  présent  alinéa  consiste  dans  cette 
particularité,  que  la  composition  du  salaire  annuel  y  com- 
prend exclusivement  des  rémunérations  relatives  àdes travaux 
effectués  pour  le  compte  de  l'exploitation.  Il  peut  arriver,  par 
exemple,  qu'un  ouvrier,  une  fois  sa  journée  finie,  fasse  pour 
le  compte  d'une  autre  personne  un  travail  supplémentaire 
qui  lui  rapporte  un  certain  bénéfice.  Le  produit  de  ce  travail 
n'entrera  pas  en  ligne  de  compte.  C'est  seulement  dans  les 
industries  à  chômages  périodiques  (3*^  al.  de  l'art.  10)  que 
les  salaires  gagnés  en  dehors  de  l'usine  peuvent  être  pris  en 
considération.  En  ce  qui  concerne  les  chômages  exception- 
nels, nous  en  traiterons  à  l'ai,  d,  n°  868. 

847.  —  Qu'il  nous  soit  permis  de  signaler  une  anomalie 
qui  peut  résulter  de  l'application  de  l'art.  10.  Supposons  que 
trois  ou  quatre  mois  avant  l'accident,  l'ouvrier  blessé  ait  ob- 
tenu une  augmentation  de  salaire.  Est-ce  que  le  dommage 
que  lui  cause  l'accident  n'est  pas  en  rapport  avec  l'importance 
de  ce  nouveau  salaire?  Et  cependant,  au  lieu  de  calculer 
l'indemnité  sur  le  montant  de  celle  rémunération,  on  prendra 
comme  base  une  moyenne  entre  l'ancien  et  le  nouveau  salaire, 
et  cette  moyenne  sera  d'autant  moins  élevée  que  l'accroisse- 
ment de  salaire  sera  pi  us  récent ^  Toutefois  si,  au  lieu  d'obtenir 

<  On  pourrait  se  demander  si  une  augmentation  de  sala're  ne  constitue  pas,  à  elle 
Sachet.  —  5«  éd.  30 
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une  simple  augmentation  de  salaire,  Fouvrier  avait  eu  suc- 
cessivement dans  la  même  exploitation  des  emplois  différents, 
il  serait  bien  fondé  à  soutenir  qu'il  a  passé  plusieurs  contrats 
de  louage  d'ouvrage  successifs,  que  par  suite  il  doit  être  dans 
la  situation  d'un  ouvrier  qui  serait  entré  dans  l'entreprise  au 
jour  du  dernier  contrat,  c'est-à  dire  de  la  dernière  augmen- 
tation de  salaire.  En  pareil  cas,  ce  serait  l'ai.  2,  de  l'art.  10, 
qui  serait  applicable,  de  telle  sorte  qu'au  salaire  effectif  touché 
par  l'ouvrier  depuis  sa  dernière  augmentation,  il  y  aurait 
lieu  d'ajouter  pour  compléter  l'année  le  salaire  des  ouvriers 
de  la  même  catégorie  '. 

848.  —  Qu'on  admette  le  cas  inverse.  Un  ouvrier  devenu 
négligent  ou  paresseux  est  frappé  par  son  patron  d'une  réduc- 
tion de  salaire,  et,  deux  ou  trois  mois  après  cette  déchéance, 
il  est  grièvement  blessé  dans  un  accident.  L'équité  comman- 
derait de  le  moins  bien  traiter  que  l'ouvrier  précédent;  car 
l'incorrection  de  sa  conduite  fait  présumer  qu'il  n'a  pas  à  es- 
pérer de  gains  importants  dans  l'avenir.  A  égalité  de  degré 
d'incapacité  de  travail,  le  premier  éprouve  un  dommage  plus 
considérable  que  le  second.  Et  cependant  ils  recevront  tous 
deux  une  indemnité  identique.  Bien  plus,  si  la  diminution  du 
traitement  de  l'un  est  plus  récente  que  l'élévation  du  salaire 
de  l'autre,  l'ouvrier  paresseux  sera  mieux  rétribué  que  l'ou- 
Yrier  diligent.  De  même  que,  dans  le  cas  précédent,  si  cet 
ouvrier  négligent,  au  lieu  de  subir  une  simple  diminution 
de  salaire,  a  reçu  un  emploi  différent,  le  patron  pourra  sou- 
tenir, avec  raison,  qu'il  y  a. eu  un  nouveau  contrat  de  travail 
et  que,  par  suite,  le  salaire  effectif  ne  doit  être  compté  qu'à 
partir  du  jour  de  l'affectation  à  ce  nouvel  emploi,  le  salaire 
du  surplus  de  l'année  étant  celui  des  ouvriers  de  la  même  ca- 
tégorie (al.  2  de  l'art.  10). 

seule,  une  rupture  dj  contrat  primitif  et  la  substitution  à  ce  contrat  d'un  nouveau- 
plus  rémunérateur.  La  Cour  de  .cassation  ne  paraît  pas  entrer  dans  cette  voie;  elle 
semble  consacrer  une  thèse  contraire  dans  son  arrêt  du  13  févr.  1904  rendu  à  pro- 
pos d'un  ouvrier  occupé  depuis  moins  de  douze  mois  (n°  856). 

«  T.  Chalons,  13  mars  1930,  S.  1901.  2.  293.  Il  s'agissait  dans  l'espèce  jugée  par 
celte  décision  d'un  blessé  qui  avait  été  successivement,  au  cours  de  la  même  année 
et  dans  la  même  usine,  apprenti,  manœuvre  et  ouvrier  mineur.  La  Cour  de  cassation 
a  admis  les  mêmes  principes  dans  son  arrêt  du  4  mai  190i  en  matière  de  grève 
(n»  857),  en  considérant  que  la  grève  est  une  rupture  du  contrat  de  travail. 
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849.  — Art.  10,  al.  2  :  «  Pour  les  ouvtners  occupés  pendant 
?noi?is  de  douze  mois  cwant  l'accident^  le  salaire  doit  s'enten- 
dre de  la  rémunération  effective  qu'ils  ont  reçue  depuis  leur 
entrée  dans  r entreprise^  augmentée  de  la  rémunération  quils 
auraient  pu  recevoir  pendant  la  période  de  travail  nécessaire 
pour  compléter  les  douze  mois,  d'après  la  rémunération 
moyenne  des  ouvriers  de  la  même  catégorie  ». 

Cette  disposition  s'applique,  non  seulement  aux  ouvriers 
employés  depuis  moins  de  douze  mois  dans  une  exploitation 
ancienne  à  travail  continu,  mais  encore  aux  ouvriers  et  em- 
ployés victimes  d'un  accident  du  travail  dans  une  exploita- 
tion à  travail  continu  qui  se  trouve  encore  dans  la  première 
année  de  son  fonctionnement. 

850.  —  Elles  sont  aussi  applicables  :  1*^  à  l'ouvrier  occupé 
depuis  plus  d'un  an  dans  l'exploitation  mais  qui,  dans  le 
courant  de  l'année  immédiatement  antérieure  à  l'accident, 
l'avait  quittée  pour  aller  travailler  ailleurs  et  y  était  ensuite 
revenu  *  ;  2°  à  l'ouvrier  qui  dans  le  courant  de  la  même  année 
a  eu  son  contrat  de  louage  rompu  par  une  grève  (n°  8o7); 
3°  à  celui  qui,  dansle  courant  de  la  même  année,  avaitoccupé 
dans  Texploitation  plusieurs  emplois  nettement  distincts  et 
comportant  des  traitements  différents  (n°  847). 

851.  —  Dans  l'hypothèse  de  ce  deuxième  alinéa,  le  salaire 
annuel  de  base  comprend  deux  portions  distinctes  :  l"*  le 
salaire  effectivement  alloué  à  l'ouvrier  depuis  son  entrée  dans 
lentreprise  ;  2°  celui  afférent  à  la  période  nécessaire  pour 
compléter  l'année.  Pour  la  constitution  de  la  première  portion 
de  ce  salaire,  on  n'aura  qu'à  se  conformer  aux  règles  posées 
dans  le  paragraphe  précédent. 

852.  —  La  deuxième  partie,  c'est-à-dire  la  seule  qui  sol- 
licite nos  explications,  comprend,  dit  notre  texte,  la  rému- 
nération que  les  ouvriers  auraient  pu  recevoir  pendant  la  pé- 
riode nécessaire  pour  compléter  les  douze  mois,  d'après  la 

*  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  y  a  deux  contrats  de  louage  distincts,  et  l'on  se  trouve 
dans  une  situation  juridiquement  identique  à  celle  d'un  ouvrier  repris  par  son  patron 
après  une  grève  (n»  857). 
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rémunération  moyenne  des  ouvriers  de  la  même  catégorie. 

853.  —  Le  texte  primitif  semblait  imposer  au  juge  l'obli- 
gation de  réduire  le  salaire  d'un  ouvrier  nouveau-venu  dans 
l'usine  à  raison  d'un  chômage  accidentel  antérieur  à  son 
entrée  en  fonctions.  Cette  interprétation  littérale  du  texte 
blessait  tellement  l'équité  que  nous  n'avions  pas  hésité  dans 
nos  précédentes  éditions  à  reconnaître  aux  tribunaux  un  pou- 
voir souverain  d'appréciation.  C'est  aussi  à  cette  opinion  que 
s'était  rangée  la  Cour  de  cassation  V  Le  législateur  de  1905  a 
mis,  d'une  façon  claire  et  précise,  le  nouveau  texte  en  harmo- 
nie avec  cette  interprétation  jurisprudentielle.  Désormais  il 
n'y  aura  plus  de  doute  à  avoir  :  pour  la  période  complémen- 
taire de  l'année  on  établira  une  rémunération  moyenne  et 
équitable  des  ouvriers  de  la  même  catégorie,  en  l'augmen- 
tant du  salaire  que  ces  ouvriers  auraient  pu  gagner  pendant 
des  chômages  exceptionnels.  Nous  nous  expliquerons  à  l'ai,  d, 
n°  868,  sur  la  nature  de  ces  chômages  exceptionnels. 

854.  —  La  définition  du  mot  catégorie  a  donné  lieu  en 
1895  à  une  discussion  assez  vive  entre  deux  honorables  séna- 
teurs, M.  Félix  Martin  et  le  rapporteur  de  la  commission. 
M.  Félix  Martin  a  soutenu  que  cette  expression  manquait  de 
précision  et  pouvait  provoquer  dans  la  pratique  des  diver- 
gences d'interprétation.  Celte  objection  a  été  combattue  par 
le  rapporteur  et  aussi  par  M.  Scheurer-Kestner.  De  cette  dis- 
cussion il  semble  résulter  que  l'on  doit  entendre  par  ouvriers 
de  la  même  catégorie^  ceux  qui  dans  un  établissement  indus- 
triel ont  à  peu  près  le  même  emploi  et  touchent  le  même 
salaire  que  la  victime^.  Pour  calculer  la  moyenne  de  la  rému- 
nération de  ces  ouvriers,  on  devra  d'abord  additionner  les  sa- 
laires qui  leur  ont  été  effectivement  alloués  pendant  la  période 
complémentaire,  puis  diviser  ce  total  par  le  nombre  desdits 
ouvriers.  —  Si  la  victime  était  seule  de  sa  catégorie  dans  l'ex- 
ploitation sinistrée,  ou  si  l'exploitation  se  trouvait  dans  la 
première  année  de  son  fonctionnement,  on  prendrait  des 
termes  de  comparaison  dans  les  entreprises  similaires  de  la 


i  Cass.  civ.,  4  mai  1904,  Gaz.  Pal.,  1904.  1.  697. 
2  Sénat,  séance  du  28  oct.  1895,  J.  0.  du  29,  p.  870. 
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localité  OU  des  localités  les  plus  rapprochées.  Sur  ce  point  les 
juges  ont  un  pouvoir  souverain  d'appréciation i. 

855.  —  Nous  avons  fait  remarquer  dans  l'hypothèse  pré- 
cédente que  le  législateur  avait,  avec  raison,  substitué  au 
mot  «  reçu  »  qui  se  trouvait  dans  le  texte  primitif  celui  de 
«  alloué  »  dont  la  signification  était  plus  conforme  à  sa 
pensée.  C'est  évidemment  par  suite  d'un  oubli  que  la  même 
correction  n'a  pas  été  faite  dans  notre  deuxième  paragraphe. 
11  n'est  pas  possible  d'admettre  que  le  législateur  n'ait  voulu 
tenir  compte  que  des  salaires  effectivement  reç?/.9  et  qu'il  ait  à 
dessein  écarté  ceuy  dont  les  ouvriers  seraient  restés  légitime- 
ment créanciers  de  leur  patron. 

856.  —  Emplois  différents  inégalement  rétribués.  —  Lors- 
que l'ouvrier  accidenté,  occupé  depuis  moins  d'un  an,  a,  dans 
cette  période,  successivement  occupé  dans  l'entreprise  des 
emplois  différents,  inégalement  rétribués,  il  y  a  lieu,  pour 
compléter  fictivement  les  douze  mois  de  travail  devant  con- 
courir à  la  détermination  du  salaire  de  base,  de  prendre  en 
considération  le  salaire  afférent  à  la  première  catégorie  d'ou- 
vriers dans  laquelle  le  demandeur  avait  tout  d'abord  été 
admis,  lors  de  son  embauchage,  et  non  celui  qu'il  touchait  en 
dernier  lieu  aii  moment  de  l'accidenté  Cette  solution  ne  mé- 
rite d'être  accueillie  qu'avec  réserve,  ainsi  que  nous  l'avons 
montré,  n°  847.  On  pourra,  suivant  les  circonstances,  considé- 
rer la  nomination  à  un  emploi  différent  comme  constituant 
un  nouveau  contrat  de  louage,  de  telle  sorte  que  l'ouvrier 
serait  censé  être  entré  dans  l'usine  au  moment  de  sa  dernière 
augmentation  de  salaire.  Cette  thèse  plus  juste  a  été  admise 
par  la  Cour  de  cassation  en  cas  de  grève  (n°  857). 

857.  —  Grève.  —  Le  calcul  du  salaire  annuel,  lorsqu'une 
grève  s'est  produite  dans  l'année  immédiatement  antérieure 
à  l'accident,  a  donné  lieu  à  de  nombreuses  contestations  aux- 
quelles la  Cour  de  cassation  a  définitivement  mis  un  terme 
par  l'exposé  des  principes  suivants  :  Le  louage  de  services 
fait  sans  détermination  de  durée  peut  toujours  prendre  fin 
par  la  volonté  d'une  des  parties  contractantes.  La  grève  y  met 

1  Cass.  civ.,  4  mai  1904,  Gnz.  Pal.,  1904.  1.  697. 

2  Cass.  civ.,  13  févr.  1906,  Gaz.  Pal.,  1906.  1.  437, 
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fÎQ  du  fait  des  ouvriers  et  elle  peut  donner  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts à  la  charge  de  ceux-ci  et  au  profit  du  chef  de 
l'entreprise  si,  préjudiciable  à  ce  dernier,  elle  a  été  abusive- 
ment déclarée.  Il  suit  de  là  que,  la  grève  terminée,  lorsque 
les  ouvriers  rentrent  à  l'atelier  ou  à  l'usine,  ou  à  la  mine,  un 
nouveau  contrat  de  louage  de  services,  quelles  qu'en  soient 
les  conditions,  se  forme  entre  eu\  et  le  chef  d'entreprise,  et 
si  l'un  de  ces  ouvriers  est  victime  d'un  accident  avant  que 
douze  mois  se  soient  écoulés  depuis  la  reprise  du  travail,  on 
ne  saurait  le  considérer,  parce  qu'il  travaillait  dans  l'entre- 
prise avant  la  grève,  comme  ayant  été  occupé  dans  l'année 
qui  a  précédé  l'accident.  Dès  lors,  le  salaire,  qui  pourra  être 
dû  soit  à  cet  ouvrier,  soit  à  ses  représentants,  devra  être  cal- 
culé, conformément  aux  dispositions  de  Tal.  2  de  l'art.  10  de 
la  loi  du  9  avril  1898,  c'est-à-dire  comme  celui  des  ouvriers 
occupés  depuis  moins  de  douze  mois  dans  l'entreprise*. 

858.  —  Si  la  cessation  de  travail  a  été  complète  dans  l'en- 
treprise de  telle  sorte  qu'il  n'ait  été  payé  aucun  salaire  pen- 
dant la  période  nécessaire  pour  compléter  les  douze  mois  ou 
pendant  partie  de  cette  période,  le  juge  du  fait  déterminera 
souverainement  la  rémunération  moyenne  des  ouvriers  de  la 
même  catégorie.  Aucune  prescription  de  la  loi  ne  l'oblige  à 
ne  se  décider  que  d'après  les  éléments  d'appréciation  fournis 
par  les  livres  de  l'entreprise  où  l'accident  est  survenu \ 

859.  —  En  d'autres  termes,  si  la  grève  a  eu  pour  effet  une 
augmentation  ou  une  diminution  de  salaire,  cette  variation 
aura  sa  répercussion  sur  le  salaire  annuel,  non  seulement 
pour  la  période  écoulée  depuis  la  grève,  mais  aussi  pour  la 
période  antérieure. 

c)    Travail  discontinu. 

860.  —  «  Si  le  travail  n'est  pas  continu^  dit  l'ai.  3  de 
l'art.  10,  le  salaire  annuel  est  calculé  tant  d après  la  rémuné- 
ration reçue  pendant  la  période  d'activité,  que  d'après  le  gain 
de  r ouvrier  pendant  le  reste  de  l'année  ». 

861.  —  Quand  le  travail  est-il  discontinu?  —  Dans  les  in- 
dustries, où  le  travail  n'est  pas  continu,  sont  compris  : 

1  Cass.  civ.,  4  mai  1904,  Goz.  Pa.Z.,.l904.  1.  697. 

2  Même  arrêt. 
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4°  Les  élablissemeots  qui  chôment  régulicremeat  une  par- 
tie de  Tannée  (c'est  ce  qu'on  appelle  les  industries  à  mortes 
saisons).  Ainsi  les  peintres  en  bâtiment  ne  travaillent  guère 
d'une  façon  normale  que  pendant  huit  mois  de  l'année.  Les 
maçons  sont  à  peu  près  dans  le  même  cas,  ils  chôment  une 
grande  partie  de  l'hiver'.  Dans  les  fabriques  de  sucre  de  bet- 
terave, la  période  d'activité,  «  la  campagne  »  comme  on  dit, 
commence  en  octobre  pour  finir  en  janvier  ou  février,  etc. 

2°  Les  établissements  qui,  fonctionnant  régulièrement  toute 
l'année,  ont  des  jours  de  chômage  plus  fréquents  que  les 
industries  ordinaires,  de  telle  sorte  que  les  ouvriers,  qui  y  sont 
employés,  peuvent  simultanément  exercer  une  autre  profes- 
sion; par  exemple,  les  houillères  des  Bouches-du-Rhône  ne 
travaillent  que  trois  jours  par  semaine  pendant  l'été  et  quatre 
jours  pendant  l'hiver.  • 

3°  Les  exploitations  qui  fonctionnent  tous  les  jours,  mais 
seulement  une  partie  de  la  journée,  par  exemple,  trois  ou 
quatre  heures,  laissant  ainsi  à  leurs  ouvriers  la  facilité  d'oc- 
cuper fructueusement  le  restant  de  leurs  journées  en  dehors 
de  l'usine^  Il  faudrait  se  garder  d'assimiler  à  la  situation  des 
employés  de  ces  exploitations  celle  d'un  ouvrier  qui,  occupé 
dans  une  industrie  à  travail  normal  et  continu,  emploierait  ses 
moments  de  loisir  à  des  travaux  lucratifs  en  dehors  de  l'ex- 
ploitation (Y.  n^846). 

862.  —  Il  y  aurait  lieu  d'appliquer  les  dispositions  du  pré- 
sent alinéa  au  cas  oià,  par  suite  d'une  convention  librement 
consentie  entre  un  patron  et  un  ouvrier,  celui-ci  obtient  l'au- 
torisation de  chômer  périodiquement  pour  se  livrer  à  d'autres 
travaux,  bien  que  l'exploitation  du  chef  d'entreprise  fonc- 
tionne régulièrement  toute  l'année.  Il  s'agit,  en  effet,  de  chô- 
mages périodiques  spécialement  stipulés  dans  le  contrat  de 
louage  d'ouvrage  et,  par  suite,  de  tous  points  identiques  à  ceux 
nécessités  par  les  intermittences  du  fonctionnement  de  l'ex- 
ploitation. Le  patron  prévenu  d'avance  des  chômages  peut  se 
renseigner  sur  le  gain  que  réalise  l'ouvrier  hors  de  son  éta- 
blissement. Telle  serait  notamment  la  situation  d'un  ouvrier 

i  Nancy,  20  déc.  19<30,  S.  1901.  1.  270. 

-'  C.  BesaQçon,  23  junv.  1901,  Gaz.  Pal,  1901.  1.  G07. 
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qui  conviendrait  avec  son  patron  d'une  interruption  annuelle 
d'une  durée  déterminée  pour  lui  permettre  de  se  livrer  à  cer- 
tains travaux  agricoles i.  L'application  de  l'ai.  2  répond 
moins  àla  pensée  du  législateur;  car  les  ouvriers  de  la  même 
catégorie  peuvent,  eux  aussi,  avoir  été  astreints  à  un  chômage 
périodique  ou  gagner  un  salaire  tout  différent  de  la  rémuné- 
ration effectivement  reçue  par  le  blessé  pendant  la  durée  de 
son  chômage  périodique-. 

863.  —  Dans  quelle  catégorie  convient-il  de  classer  les 
entreprises  temporaires  dont  la  durée  ne  doit  pas  atteindre 
un  an,  par  exemple,  une  entreprise  de  démolition  d'un  quar- 
tier d'une  \ille?  La  question  est  controversable.  On  pour- 
rait l'assimiler  aux  entreprises  à  travail  continu  qui  sont  dans 
la  première  année  de  leur  existence  et  que  nous  avons  consi- 
dérées comme  régies  par  l'ai.  2  (Y.  n"*  849).  Il  nous  semble 
cependant  préférable  de  les  faire  figurer  au  nombre  des  ex- 
ploitations à  travail  discontinu;  car,  comme  celles-ci,  elles 
n'ont  aucun  de  leurs  ouvriers  qui  puisse  recevoir  d'elles  un 
salaire  annuel  intégral. 

864.  — Calcul  DU  SALAIRE. —  Les  dispositions  de  ce  troisième 
alinéa  de  l'art.  10  comportent  aussi  deux  portions  distinctes 
de  salaire  annuel.  La  première  comprend  la  rémunération 
effectivement  allouée  pendant  la  période  d'activité  des  douze 
dernier  mois  et  par  suite  calculée  comme  il  est  dit  ci-dessus 
pour  l'application  du  premier  alinéa. 

La  deuxième  portion  du  salaire,  celle  qui  exige  les  règles 
spéciales  à  l'ai.  3,  est  afférente  à  la  durée  des  chômages 
périodiques  des  douze  derniers  mois.  Notre  texte  dit  expres- 
sément qu'elle  consiste  dans  le  gain  de  l'ouvrier  pendant  le 
reste  de  Vannée, 

865.  —  Les  expressions  pendant  le  reste  de  Vannée  sont 
synonymes  ici  de  «■  durée  des  chômages  périodiques  [«endant 
Tannée  qui  a  précédé  l'accident  ».  Elles  seraient  impropres 
dans  le  cas  oii  la  victime  serait  entrée  dans  l'entreprise  à  tra- 

1  Riom,  4avr.  1900,  D.  1901.  2.  178. 

2  Cependant  quelques  décisions  paraissent  avoir  adopté  l'application  du  deuxième 
alinéa  de  l'art.  10.  T.  Laval,  2  févr.  1900,  Gaz.  desTrib.,  1900.  1.  245.  Orléans, 
14  févr.  1900,  Gaz.  Pal,  1900.  1.  506. 
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\ail  disconlinu  moins  d'un  an  avant  l'accident;  il  y  aurait 
alors  trois  comptes  à  faire  :  1°  celui  de  la  rémunération  effec- 
tive touchée  par  elle;  2°  celui  du  salaire  d'un  ouvrier  de  la 
même  catégorie  pendant  la  période  d'activité  qui  aurait  pré- 
cédé rembauchage  (al.  2  de  l'art.  10);  3°  celui  du  gain  réa- 
lisé par  la  victime  pendant  la  durée  de  la  morte-saison.  Le 
tolal  de  ces  trois  sommes  constituerait  le  salaire  annuel  de 
base*. 

866.  —  G.uN  RÉALISÉ.  —  Que  faut-il  entendre  par  gain 
réalisé?  C'est  évidemment  le  produit  du  travail  de  l'ouvrier. 
Aucune  difficulté  ne  saurait  s'élever  si  celui-ci  a  travaillé 
pour  autrui;  la  rémunération,  qu'il  aura  gagnée,  sera  aisé- 
ment déterminée.  Mais  entendra-t-on  aussi  par  gain  réalisé 
le  bénéfice  qu'il  aura  fait  en  travaillant  pour  son  compte? 
Par  exemple,  un  ouvrier  propriétaire  d'un  champ  a  consacré 
ses  loisirs  à  cultiver  son  bien;  ce  travail  lui  a  procuré  un 
profit.  Devra-t-on  lui  en  tenir  compte  dans  l'évaluation  du 
gain  réalisé  par  lui  en  dehors  de  son  usine?  Sans  aucun  doute. 
Le  mot  gain  dont  le  législateur  s'est  servi  a  un  sens  plus 
compréhensif  que  celui  de  salaire  ou  de  rémunération  ;  il 
implique,  non  seulement  le  prix  d'un  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage, mais  encore,  tout  ce  qu'un  homme  peut  gagner  par  un 
moyen  légitime  ^  Les  paroles  de  M.  le  Rapporteur  de  la  com- 
mission du  Sénat  ne  laissent  subsister  aucun  doute  sur  ce 
point  (séance  du  18  mars  1898).  L'honorable  sénateur  cite 
l'exemple  d'un  maçon  qui  quitte  le  département  de  la  Creuse, 
vient  à  Paris,  y  travaille  pendant  six  mois  et  retourne  ensuite 
dans  son  pays.  Son  salaire  annuel  sera  calculé,  aux  termes 
du  §  3,  tant  d'après  la  rémunération  qu'il  a  touchée  pendant 
son  séjour  à  Paris,  que  d'après  le  gain  par  lui  réalisé  pendant 
le  reste  de  l'année.  «  Nous  mettons  le  mot  «  gain  »,  ajoute 
le  rapporteur,  parce  qu'il  ne  s'agira  plus  de  salaire  pendant 
le  reste  de  l'année,  l'ouvrier  ne  travaillant  plus  comme  ma- 
çon, mais  chez  lui  dans  le  département  de  la  Creuse,  il  va 
cultiver  son  champ,  il  va  se  louer  comme  manœuvre,  il  va  en 

1  Dans  ce  sens,  T.  Vesoul,  14  nov.  1899,  Gaz.  Pal,  10  févr.  1900,  J.  La  Loi, 
8  févr.  1900.  V.  aussi  Cass.  civ.,  5  mars  1907,  Gaz.  Pal,  1907.  1.  404. 

2  Dans  ce  sens,  Riom,  4  avr.  1900,  D.  1900.  2.  178. 
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un  mot  faire  une  série  de  travaux  qui  lui  constitueront  des 
gains  particuliers  d'un  ordre  spécial  en  dehors  de  sa  profes- 
sion. C'est  la  moyenne  de  ces  gains  que  le  tribunal  ajoutera 
au  salaire  gagné  pendant  les  six  mois  passés  à  Paris,  pour 
compléter  le  salaire  annuel  ». 

867.  —  Preuve  du  gain.  — C'est  à  la  victime  qu'il  appartient 
d'établir  soit  l'existence,  soit  l'importance  de  ce  gain.  Cette 
preuve  sera  faite  conformément  au  droit  commun.  La  preuve  tes- 
timoniale ou  par  présomption  seraadmissible  même  si  le  mon- 
tantdugain  doitdépasser  150  francs;  caril  s'agitici  de  faits  purs 
et  simples  n'impliquant,  par  eux-mêmes,  ni  obligation,  ni 
libération  dans  les  rapports  de  la  victime  et  du  patron  ^  Mais, 
pourra-t-on  objecter,  si  le  gain,  dont  la  victime  entend  faire 
la  preuve,  est  le  prix  d'un  contrat  de  louage  d'ouvrage  con- 
tracté par  elle  dans  une  autre  usine,  ne  devra-t-elle  pas  éta- 
blir par  écrit  les  clauses  de  ce  contrat,  en  admettant  qu'il 
s'agisse  d'une  valeur  supérieure  à  150  francs?  Non,  car  l'obli- 
gation de  recourir  à  la  preuve  littérale  n'est  imposée  qu'aux 
parties  contractantes  et  dans  leurs  rapports  entre  elles.  Si 
l'ouvrier,  qui  plaide  contre  son  patron  non  commerçant  sur 
un  contrat  de  travail,  est  tenu  de  faire  la  démonstration  écrite 
de  l'existence  de  ce  contrat  dans  le  cas  où  l'intérêt  en  jeu  dé- 
passe 150  francs,  il  n^en  est  plus  de  même  s'il  se  sert  de  ce 
contrat  contre  une  tierce  personne.  Pareillement,  celle-ci 
peut,  dans  le  cas  où  un  texte  écrit  lui  est  opposé,  prouver  par 
témoins  l'existence  de  faits  juridiques  modifiant  ou  complé- 
tant les  déclarations  contenues  dans  l'acte  instrumentaire^. 

d)  Chômages  exceptionnels,  interruptions  volontaires. 

868.  —  Art.  10,  al.  4  :  «  Si,  pendant  les  périodes  visées 
aux  alinéas  précédents,  Voiivrier  a  chômé  exceptionnellement 
et  pour  des  causes  indépendantes  de  sa  volonté,  il  est  fait  état 
du  salaire  moyen  qui  eût  correspondu  à  ces  chômages..,  ». 

869.  —  Ce  texte,  introduit  par  le  législateur  de  1905,  ne 

i  Art.  1341  du  Code  civil  ;  C.  18  mars  1888,  S.  88.  1.  424;  dans  ce  sens,  Aubry  et 
Rau.  Larombière,  Laurent,  etc. 

2  Req.,  23  mai  1887,  S.  89.  1.  407;  dans  ce  sens,  Deraolombe,  Laurent,  Larom- 
bière, Baudry-Lacantinerie. 
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fait  que  combler,  conformément  à  la  jurisprudence,  la  lacune 
que  nous  avions  signalée  dans  nos  précédentes  éditions.  Nous 
étudierons  successivement  :  1°  ce  qu'on  doit  entendre  par 
chômages  exceptionnels  ayant  des  causes  indépendantes  de 
la  volonté  de  l'ouvrier;  2°  l'effet  de  ces  chômages  sur  le  cal- 
cul du  salaire  dans  chacune  des  trois  hypothèses  visées  par 
l'art.  10. 

870.  —  Chômages  exceptionnels  non  volontaires.  —  Pour 
qu'il  puisse  être  fait  état  dans  le  salaire  de  base  du  salaire 
moyen  correspondant  à  des  chômages,  il  faut  que  ces  chô- 
mages aient  été  :  1°  exceptionnels^  sinon  le  salaire  de  base  se 
trouverait^ contre  toute  justice,plus  élevé  que  le  salaire  effectif 
habituel;  2°  indépendants  de  la  volonté  de  l'ouvrier,  ca.v  il 
importe  de  ne  pas  donner  une  prime  à  la  paresse. 

871.  —  Les  chômages  ainsi  définis  peuvent  être  dus  soit  à 
une  cause  personnelle  à  l'ouvrier,  soit  au  fonctionnement  de 
l'exploitation. 

872.  —  Dans  la  première  catégorie  on  peut  citer  les  ma- 
ladies, les  blessures,  le  service  militaire^  Mais  on  ne  saurait 
y  faire  rentrer  les  interruptions  de  travail  dues  à  la  paresse 
ou  à  une  faute  personnelle  de  l'ouvrier-  (car  elles  cesseraient 
d'être  indépendantes  de  sa  volonté),  ni  celles  provenant  des 
indispositions  inhérentes  au  tempérament  de  l'ouvrier^  le 
caractère  exceptionnel  prescrit  par  la  loi  faisant  défaut  dans 
ce  cas. 

873.  — A  la  deuxième  catégorie  se  rattachent  les  chômages 
provoqués  par  la  nécessité  de  faire  de  grosses  réparations 
dans  les  ateliers,  par  l'incendie  d'une  partie  des  bâtiments 
de  Fusine,  par  une  stagnation  exceptionnelle  des  affai- 
res, etc.\ 

Il  en  serait  de  même  des  interruptions  de  travail  dues  à  des 


*> Telle  était  dé|à  la  jurisprudence  antérieure  à  la  loi  de  1905,  C.  de  Dijon,  3juill. 
1900,  Gaz.  Pal.,  1901.  1.  501,  D.  1902.  2.  250.  C.  Aix,  3  août  1900,  Gaz.  Pal, 
1900.  2.  474.  C.  Rennes.  19  mars  19)2,  Gaz.  Pal,  1902.  1.  587.  Besançon,  8  août 
1900,  Gaz.  Pal,,  1900.  2.  475,  D.  1901.  2.  178. 

2  Lorient,  29  mai  1900,  D.  1900.  2.  449. 

3  Aix,  3  août  1900,  S.  1901.  2.  214.  D.  1901.  2.  178. 

*  La  jurisprudence  antérieure  était  déjà  dans  ce  sens,  Orléans,  30  mai  1900,  D- 
19(X).  2.  449. 
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intempéries  anormales,  à  une  inondation,  à  un  froid  plus  ri- 
goureux que  d'habitude,  etc.  Mais  du  moment  où  ces  causes 
revêtiraient  un  caractère  habituel  ou  périodique,  les  chômages 
en  résultant  ne  mériteraient  plus  d'être  pris  en  considération 
pour  une  augmentation  de  salaire.  Ils  pourraient  seulement 
avoir  pour  effet  de  faire  classer  l'exploitation  au  nombre  des 
industries  à  travail  discontinu. 

874.  —  En  ce  qui  concerne  les  chômages  complets  ou  par- 
tiels du  dimanche  et  des  jours  de  fête,  on  ne  peut  les  consi- 
dérer comme  exceptionnels.  Si  l'exploitation  chôme  la  jour- 
née entière  ou  seulement  à  partir  de  midi,  le  salaire  ne  doit 
pas  être  compté  ou  ne  doit  l'être  que  pour  moitié  dans  le 
salaire  annuel'. 

875.  —  Enfin  les  chômages  volontaires  de  l'ouvrier  sont 
expressément  exclus  par  le  4^  alinéa  de  l'art.  10.  Quand  ces 
chômages  revêtent  un  caractère  de  périodicité  avec  l'assenti- 
ment du  chef  d'entreprise,  le  travail  de  l'ouvrier  peut  être 
considéré  comme  un  travail  discontinu  qui  permet  l'applica- 
tion de  l'alinéa  3  de  l'art.  10  (n°  876). 

876.  —  Effets  des  chômages  exceptionnels.  —  Cet  effet  doit 
être  considéré  dans  chacune  des  trois  hypothèses  prévues  par 
l'art.  10. 

877.  —  Si  l'ouvrier  occupé  depuis  plus  de  douze  mois  dans 
l'entreprise  a  dû,  pendant  ces  douze  mois,  interrompre  excep- 
tionnellement son  travail  pour  des  causes  indépendantes  de 
sa  volonté,  on  ajoutera  au  salaire  par  lui  effectivement  touché 
une  somme  équivalente  à  celle  qu'il  aurait  gagnée  pendant 
la  durée  de  son  ou  de  ses  chômages. 

878.  —  Pour  les  ouvriers  occupés  depuis  moins  de  douze 
mois,  il  convient  de  distinguer  suivant  que  le  chômage  excep- 
tionnel non  volontaire  a  eu  lieu  depuis  leur  entrée  dans  l'entre- 
prise ou  avant  cette  date.  Dans  le  premier  cas,  l'augmenta- 
tion du  salaire  est  calculée  comme  il  a  été  dit  plus  haut.  Dans 
le  deuxième  cas,  c'est  la  rémunération  des  ouvriers  de  la 
même  catégorie  qui  est  fictivement  grossie  d'une  somme  cor- 
respondant à  la  durée  du  chômage. 

^  Cass.  req.,  9  déc.  1901,  S.  1902.  1.  182,  D.  1902. 1.  381. 
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879.  —  EnfiQ  quand  il  s'agit  d'un  travail  discontinu,  on 
applique  les  inômos  principes  aux  chômages  exceptionnels 
non  volontaires  qui  sont  atférents  à  la  période  d'activité  de 
l'entreprise; mais,  dans  le  cas  où  l'ouvrier  prétend  être  tombé 
malade  pendant  la  morte-saison,  la  question  devient  beau- 
coup plus  délicate,  à  raison  de  la  difficulté  oîj  l'on  se  trouve  soit 
d'apprécier  si  sa  maladie  ou  l'événement  qu^il  invoque  l'a 
empêché  de  réaliser  un  bénéfice,  soit  de  déterminer  la  mesure 
dans  laquelle  il  a  été  lésé.  Ce  sera,  en  tout  cas,  à  la  victime 
qu'il  appartiendra  de  faire  celte  double  preuve,  et  les  tribu- 
naux, tout  en  se  montrant  circonspects,  auront  un  pouvoir 
souverain  d'appréciation  sur  le  point  de  savoir  si  elle  a  été 
suffisamment  administrée. 

880.  —  Dans  les  exploitations  soumises  à  plusieurs  jours 
de  chômage  hebdomadaire,  les  interruptions  exceptionnelles 
non  volontaires  de  travail,  telles  qu'une  maladie,  pourront 
porter  à  la  fois  sur  les  jours  d'activité  et  sur  les  jours  d^arrêt 
de  l'usine.  Cette  circonstance  sera  de  nature  à  accroître  encore 
la  difficulté  de  la  solution  ;  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appar- 
tiendra d'arbitrer,  en  appliquant  les  mêmes  principes. 

111 

Du  salaire  annuel  des  ouvriers  mineurs  de 
seize  ans  et  des  apprentis. 

881.  — L'art.  8  dispose  que,  pour  les  ouvriers  âgés  de 
moins  de  seize  ans  et  les  apprentis,  le  salaire  annuel  de  base 
((  ne  sera  pas  inférieur  au  salaire  le  plus  bas  des  ouvriers  va- 
lides delà  même  catégorie  occupés  dans  l entreprise  ». 

L'apprenti  ne  touche  aucun  salaire.  L'ouvrier  mineur  de 
seize  ansne  reçoitqu'une  rémunérationgénéralement  minime. 
Et  cependant,  s'ils  sont  blessés  dans  leur  travail,  leur  situation 
est  au  moins  aussi  digne  d'intérêt  que  celle  des  ouvriers  plus 
âgés.  Leur  droit  à  l'indemnité  est  le  même.  Au  surplus  si  la 
valeur  de  leur  travail  ne  se  chiffre  pas  par  une  somme  d'ar- 
gent, elle  n'en  existe  pas  moins  ;  elle  est  représentée,  a  dit 
fort  justement  M.  le  ministre  du  Commerce  (séance  du  5  mars 
1898),  par  leur  propre  éducation  professionnelle  et  aussi  par 
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les  outils  qu'ils  usent  et  les  matières  premières  qu'ils  gâchent. 
Mais  comment  faire  le  calcul  de  ces  valeurs?  Le  législateur  a 
assimilé  cette  classe  de  travailleurs  aux  ouvriers  les  moins 
rémunérés. 

882.  —  Par  ouvriers  valides^  on  doit  entendre  des  ouvriers 
dont  aucune  infirmité  ne  diminuerait  la  valeur  profession- 
nelle ;  mais  on  ne  doit  pas  nécessairement  entendre  des  ou- 
vriers majeurs  de  vingt  et  un  ans;  car  s'il  est  juste  de  ne  pas 
prendre  pour  salaire  de  base  du  mineur  de  seize  ans 
ou  de  Tapprenti  le  salaire  effectif  qu'ils  touchaient,  il 
n'est  pas  possible,  non  plus,  de  leur  faire  une  situation  meil- 
leure que  celle  qu'ils  auront  soit  à  seize  ans,  soit  le  jour  où, 
cessant  d'être  des  apprentis,  ils  deviendront  des  ouvriers  ^ 

883.  —  Le  mot  «  catégorie  »  à  donné  lieu  au  Sénat  en 
1895  à  une  discussion  qui  n'a  pas  contribué  beaucoup  à  en 
préciser  le  sens  et  la  portée.  La  définition  qui  en  a  été  donnée 
plus  haut,  n°  854,  est  inapplicable  ici.  11  semble  naturel  d'ad- 
mettre que  la  catégorie  d'ouvriers  visée  par  notre  texte  est 
celle  à  laquelle  l'ouvrier  mineur  de  seize  ans  ou  l'apprenti 
victime  d^un  accident  se  destine  ou  se  prépare  ^  A  défaut 
d'ouvrier  de  cette  catégorie  actuellement  employé  dans  l'en- 
treprise, on  prendrait  pour  base  de  salaire  des  ouvriers  vali- 
des de  même  catégorie  récemment  employés  dans  l'entreprise 
ou  subsidiairement  dans  des  entreprises  analogues  delà  loca- 
lité ou  de  localités  similaires  ^ 

884.  —  Par  les  expressions  «  né  sera  pas  inférieur  »  le 
législateur  a  assigné  aux  juges  un  minimum  au-dessous  du- 
quel il  ne  leur  est  pas  permis  de  descendre.  Il  ne  s'en  suit  pas 
cependant  qu'ils  puissent  arbitrairement  l'élever  et  calculer 
l'indemnité  avec  un  salaire  supérieur  ;  car  il  s'agit  Là  d'une 
dérogation  faite  dans  l'intérêt  de  l'ouvrier  au  principe  de  la 
loi  et  une  telle  dérogation    doit  être  interprétée  limitative- 

<  Cass.  civ.,  29  mai  1906.  Gaz.  Pal,  1906.  2.  79,  C.  Dijon,  23juiil.  1900,  liée, 
min.  Comm.,  n"  3,  p.  65.  Cf.  Loubat,  n»  206.  Contra,  Rapport  Duché,  J.  0., 
1987,  doc.  pari.,  n»  2150.  T.  Rochechouart,  18  mai  1900,  et  C.  Limoges,  16  juill. 
1900,  Reo.  min.  Comm.,  n'  3,  p.  314  et  651.  C.  Rennes,  26  déc.  1900,  S.  1901.  2. 
2.37,  D.  1901.  2.  60. 

2  Comité  consult.,  avis  du  7  févr.  1900,  /.  0.,  16  févr.  p.  1008.  C.  Paris,  15  déc. 
1900,  Gaz.   rrî6.,26janv.  1901. 

3  Comité  consult.,  avis  du  7  févr.  1900,  loc.  cit. 
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ment.  En  d'autres  termes,  si  Touvrier  mineur  de  seize  ans 
ou  l'apprenti  touche  un  salaire  inférieur  au  salaire  minimum 
des  ouvriers  valides  de  la  même  catégorie,  c'est  ce  salaire  mi- 
nimum qui  doit  servir  de  base  au  calcul  de  l'indemnité,  sans 
que  les  juges  puissent  l'augmenter  ou  le  diminuer.  Dans  le 
cas,  au  contraire,  oii  le  salaire  touché  par  l'ouvrier  mineur 
de  seize  ans  ou  par  l'apprenti  dépasse  celui  des  ouvriers  vali- 
des de  la  même  catégorie,  le  droit  commun  de  la  loi  reprend 
son  empire  et  l'indemnité  doit  se  calculer,  non  plus  sur  le 
minimum  ci-dessus  spécifié,  mais  sur  le  salaire  effectif  de 
la  victime  ^ 

885.  —  Il  arrivera  fréquemment  en  matière  d'accident 
suivi  d'incapacité  permanente  que  l'indemnité  payée  au  jeune 
blessé  sera  supérieure  au  salaire  effectif  qu'il  touchait  en 
pleine  santé.  Ce  résultat  n'a  rien  qui  doive  étonner^  puisque 
l'indemnité  est  destinéeà  tenir  lieu,  non  seulement  du  salaire 
antérieur  à  l'accident,  mais  aussi  et  surtout  de  celui  que  la 
victime  aurait  gagné  dans  la  suite.  Il  a  d'ailleurs  été  prévu 
dans  les  travaux  préparatoires  ^  Et  sur  l'objection  présentée 
par  M.  Félix  Martin,  le  législateur  a  disposé  que  pour  les  in- 
demnités temporaires  seulement  la  victime  ne  pourrait  pas 
loucher  une  somme  inférieure  au  montant  de  son  salaire; 
mais  en  matière  d'incapacité  permanente  aucune  restriction 
n'a  été  apportée. 

DEUXIÈMK    SECnON 
Du  salaire  de  base  des  indemnités  temporaires. 

886.  —  Le  législateur  ft-ancais  s'est  écarté  des  systèmes  autrichien 
et  allemand  pour  la  détermination  du  salaire  de  base  en  matière  d'in- 
capacité temporaire  de  travail.  Au  lieu  de  se  fonder  sur  le  salaire 
annuel,  tel  qu'il  est  calculé  en  matière  d'incapacité  permanente,  il  a 
cru  devoir  prendre  comme  unité  le  salaire  quotidien  touché  au  mo- 
ment de  l'accident.  En  cela  il  a  adopté  le  système  en  usage  dans  les 
compagnies  et  sociétés  d'assurances.  Je  ne  sais  s'il  a  été  bien  inspirée 


»  Cass.  civ.,  5  juin.  1904,  S.  190ti.  1.  85.  Amiens,  22  déc.  190i,  Gaz.  Pal.,  1905, 
1.  489. 
2  Sénat,  séance  du  28  oct.  1895,  7.  ().,  28  oct.  p.  871. 
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Son  désir  de  simplifier  les  calculs  l'a  peut-être  conduit  à  des  difficultés 
nouvelles. 

887.  —  Le  projet  le  plus  rationnel  est  celui  que  le  Sénat  avait  voté 
une  première  fois  le  20  mai  1890  et  dont  l'art.  3  était  ainsi  conçu  : 
«  Le  salaire  quotidien  moyen  s'entendra  de  la  rémunération  accordée 
par  le  chef  d'entreprise  à  l'ouvrier,  soit  en  argent,  soit  en  nature  pen- 
dant les  douze  mois  écoulés  avant  l'accident,  ladite  rémunération  di- 
visée par  365  ».  C'était  clair  et  précis  ^  Pourquoi  y  avoir  renoncé? 
C'est  ce  qu'il  est  difficile  d'expliquer.   «  Nous  avons  pensé,  a   dit 
M.Poirrier  au  Sénat  (séance  du  28  oct.  1895)  qu'il  était  désirable 
que  ce  salaire  quotidien  se  rapprochât  d'aussi  près  que  possible  du 
salaire  effectif  que  l'ouvrier  gagnait  au  moment  de  l'accident.  C'est 
pour  cela  que  dans  sa  première  rédaction  la  commission  avait  dit  : 
<(  Le  salaire  quotidien  qui  doit  servir  à  déterminer  l'indemnité  en  cas 
d'incapacité  temporaire  correspondra  au  salaire  que  l'ouvrier  recevait 
au  moment  de  l'accident  ».  Mais  celte  disposition  a  paru  un  peu 
vague.  Quel  était  ce  salaire  que  l'ouvrier  gagnait  au  moment  de  l'ac- 
cident? Celui  du  jour  de  l'accident,  de  la  veille,  de  l'avant-veille  ou 
d'un  autre  jour  encore?  Pour  préciser,  dans  une  seconde  rédaction 
nous  avions  dit  :  ce  sera  le  septième  du  salaire  gagné  dans  la  semaine 
qui  a  immédiatement  précédé  l'accident.  Certains  de  nos  collègues 
ont  alors  fait  observer  que  la  base  sur  laquelle  on  allait  opérer  pour 
dégager  le  salaire  quotidien  était  trop  étroite,  qu'elle  comprenait  un 
bien  trop  petit  nombre  de  jours,  qu'il  pouvait  arriver  que,  pendant  la 
semaine   qui    a   immédiatement    précédé    l'accident,   l'ouvrier    ait 
chômé.  C'est  alors  que  l'on  est  arrivé  à  proposer,  et  c'était  l'objet  de 
l'amendement  Cordelet,  de  prendre  le  salaire  effectif  reçu  par  l'ou- 
vrier pendant  les  trente  derniers  jours  qui  ont  précédé  l'accident  et  de 
le  diviser  par  30  ».  Bien  que  ce  mode  de  procéder  parîit  très  équita- 
ble à  l'honorable  rapporteur,  le  Sénat  en  adopta  un  autre  en  deuxième 
lecture  et  prit  comme  base  d'évaluation  le  gain  total  des  quinze  der- 
niers jours,  lequel  gain  devait  être  divisé  par  quinze.  En  1897,  la 
Chambre  des  députés  reprit  le  premier  texte  de  la  commission  du 
Sénat  de  1895,  qui  n'était  autre  d'ailleurs  que  celui  voté  en  1893  par 
la  Chambre  elle-même  sur  le  rapport  de  l'honorable  M.  Ricard.  C'est 
ce  dernier  texte  qui  est  devenu  définitif.  En  matière  d'indemnité 
temporaire,  le  salaire  de  base  n'est  autre  que  le  salaire  touché  par  la 
victime. 
888.  —  Les  hésitations  du  législateur  sur  la  rédaction  de  notre 

1  La  loi  belge  du  28  déc.  1903  s'est  approprié  ce  texte  dans  son  art.  S, in  fine. 
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texte  témoignent  de  la  complexité  de  la  question.  Ici  encore,  dm  fup 
et  à  mesure  qu'on  a  essayé  de  réglementer,  on  a  vu  surgir  des  diffi- 
cultés nouvelles;  et,  dans  l'impossibilité  où  l'on  s'est  trouvé  de  les 
résoudre,  on  a  préféré  s'en  rapportera  l'apprécialion  des  tribunaux. 
La  tâche  n'en  est  que  plus  lourde  pour  les  magistrats.  Dans  notre 
matière,  c'est  aux  juges  de  paix  qu'elle  incombe.  Fort  heureusement 
le  législateur  de  1905  a  comblé  quelques-unes  des  lacunes  du  texte 
primitif. 

889.  —  La  partie  de  l'art.  3  afférente  à  Lobjet  de  notre 
section  est  ainsi  conçue  :  «  Dans  les  cas  prévus  à  Cart.  i^^  V ou- 
vrier ou  Inemployé  a  droit...  pour  l incapacité  temporaire  à 
une  indemnité  journalière  égale  à  la  moitié  du  salaire  touché 
au  m^oment  de  V accident^  à  moins  que  le  salaire  ne  soit  varia- 
ble; dans  ce  dernier  cas ^  l* indemnité  journalière  est  égale  à  la 
moitié  du  salaire  moyen  des  journées  de  travail  pendant  le 
mois  quia  précédé  r accident  ». 

«  Toutefois^  ajoute  l'art.  8,  in  fine,  dans  le  cas  d'incapacité 
temporaire^  l'indemnité  de  r  ouvrier  âgé  de  inoins  de  seize  ajis 
ne  pourra  pas  dépasser  le  montant  de  son  salaire  ». 

a).  De  la  consistance  du  salaire  de  base. 

890.  —  Le  salaire  journalier,  qui  sert  de  base  aux  indem- 
nités temporaires,  doit  comprendre,  comme  le  salaire  annuel, 
les  rémunérations  en  nature,  aussi  bien  queles  rémunérations 
en  argent.  Il  doit  cependant  être  limité  aux  valeurs  dont  le 
paiement  est  périodique  et  ne  point  s'étendre  aux  gratifica- 
tions exceptionnelles,  alors  même  qu'elles  seraient  le  prix 
d'un  travail  réellement  effectué.  Cette  exception  concernant 
les  gratifications  exceptionnelles  nous  paraît  résulter  du  soin 
que  le  législateur  a  pris  de  ne  parler  en  celte  matière  que  du 
salaire  touché  par  la  victime  au  moment  de  l'accident.  Les 
expressions  dont  il  s'est  servi  témoignent  de  son  intention 
de  simplifier  le  plus  possible  la  détermination  de  ce  salaire. 

891.  —  Cependant  certaines  formes  de  rémunération  ne 
comportent  la  réduction  àruoité  de  jour  qu'à  l'aide  de  calculs 
plus  ou  moins  compliqués  ;  tels  sont  les  salaires  à  la  lâche, 
le  prix  de  la  participation  aux  hénéfîces,  les  gains    résultafit 
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de  l'association  de  marchandage,  et  aussi  les  salaires  à 
rheure,  etc.  11  est  certain  que  ces  rémunérations  doivent  être 
comprises  dans  l'évaluation  du  salaire  journalier;  elles  font 
d'ailleurs  l'objet  d'un  calcul  spécial  (n°  893). 

b)  Salaire  fixe  à  la  journée. 

892.  —  Quand  le  salaire  est  fixe  et  qu'il  est  payé  à  la  jour- 
née, le  calcul  est  d'une  extrême  simplicité.  On  prend  lajour- 
née  de  travail  qui  a  précédé  l'accident  et  le  salaire  touché  à 
raison  de  cette  journée  constitue  le  salaire  de  base.  En  d'au- 
tres termes,  la  moitié  de  ce  salaire  représente  le  montant  de 
l'indemnité  journalière  de  la  victime. 

c)  Salaire  variable  et  salaire  au  mois,  à  la  quinzaine,  etc.,  ou  à  la  tâche. 

893.  — Quand  le  salaire  de  la  victime  est  variable^  c'est- 
à-dire  quand  il  subit  d'un  jour  à  l'autre  des  fluctuations 
appréciables,  comme,  par  exemple,  chez  les  ouvriers  déchar- 
geurs des  ports  qui  gagnent  tantôt  3  francs  tantôt  25  francs 
par  jour^  il  serait  injuste  de  fixer  invariablement  l'indem- 
nité journalière  à  la  moitié  de  la  somme  touchée  par  la  vic- 
time la  veille  de  l'accident.  Le  législateur  de  1905  dispose  très 
sagement  que  l'on  doit  prendre  comme  base  du  calcul  le 
salaire  moyen  des  journées  de  travail  pendant  le  mois  qui  a 
précédé  l'accident.  Si,  par  exemple,  la  victime  a  travaillé 
21  jours  sur  les  30  précédents,  on  additionnera  les  21  salaires 
et  l'on  divisera  le  total  par  21  ^  Quand  la  victime  aura  fait 
plusieurs  demi-journées,  on  comptera  deux  demi-journées 
pour  une  journée^  Nous  avions  déjà  admis  ces  principes  sous 
Tempire  de  l'ancien  texte. 

894.  —  On  devra  procéder  de  même  pour  les  salaires 
réglés  non  par  journée  mais  par  quinzaine  ou  par  mois,  ou 
payés  à  la  tâche,  en  ayant  soin  de  diviser  le  salaire  total  par  le 
nombre  de^iouvnées  de  travail  eff'ectif  accomplies  pendant  la 
quinzaine  ou  pendant  le  mois,  ou  encore  depuis  le  dernier  rè- 
glement de  compte  et  non  par  le  nombre  total  des  jours  com  - 

<  Discours  de  M.  Prevet  au  Sénat,  séance  du  16  juin  1904,  J.  0.,  p.  556. 
2  Cass.  civ.,  29  juill.  1907,  Gaz.  Pal:,  1907.  1.  278. 
»  Cass.  civ..  29  juill.  1907,  précité. 
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pris  dans  ces  périodes',  c'est,  eu  effet,  le  seul  moyen  d'obte- 
nir le  gain  moyen  d'une  journée  de  travail.  Au  surplus  le  texte 
additionnel  de  la  loi  de  1905  sur  les  salaires  variables  ne  laisse 
subsister  aucun  doute  sur  ce  point. 

895.  —  Par  mois  qui  a  précédé  l'accident,  il  faut  en- 
tendre la  période  de  28,  30  ou  31  jours  qui  a  pris  fin  au  jour 
de  l'accident  et  qui  a  commencé  au  jour  correspondant  du 
mois  précédent.  Cependant,  quand  il  s'agit  de  travaux  payés 
à  la  tâche  ou  aux  pièces,  le  mois  précédent  est  celui  qui  prend 
fin,  non  au  jour  même  de  l'accident,  mais  au  jour  du  dernier 
règlement  avant  l'accident;  car  il  n'est  pas  possible  de  con- 
naître exactement  la  valeur  du  travail  exécuté  dans  la  tâche 
qui  était  en  cours  au  moment  où  l'accident  est  survenu.  D'au- 
tre part,  l'ouvrier  à  la  lâche  ou  aux  pièces  emploie  des  pério- 
des de  temps  variables  pour  accomplir  sa  tâche  ou  terminer 
sa  pièce;  le  plus  souvent,  on  sera  dans  l'impossibilité  de  faire 
concorder  avec  un  intervalle  de  30  ou  31  jours,  celles  de  ces 
périodes  qui  ont  précédé  immédiatement  l'accident.  Le  calcul 
devra  donc  se  faire  sur  un  intervalle  de  temps  se  rapprochant 
autant  que  possible  de  30  jours. 

896.  —  En  ce  qui  concerne  l'ouvrier  à  salaire  variable 
qui  est  victime  d'un  accident  moins  d'un  mois  après  son  entrée 
dans  l'usine,  aucune  difficulté  ne  peut  s'élever,  en  général  du 
moins,  puisqu'on  ne  tient  compte  que  des  journées  de  travail 
accomplies  effectivement.  Par  exemple,  si  depuis  son  embau- 
chage il  n'avait  travaillé  que  douze  jours,  on  additionnerait 
la  rémunération  de  ces  douze  journées  et  le  douzième  du  total 
donnerait  le  salaire  destiné  à  servir  de  base  au  calcul  de  l'in- 
demnité temporaire.  Mais  s'il  en  était  à  sa  première  journée 
au  moment  de  l'accident  ou  s'il  n'avait  travaillé  que  deux  ou 
trois  jours,  son  salaire  afférent  à  cette  première  journée  ou 
aux  deux  ou  trois  journées  antérieures  pourrait  être  précisé- 
ment un  de  ceux  dont  le  taux  est  anormal.  En  pareil  cas,  on 
appliquera  par  analogie  les  dispositions  de  l'art.  10  relatives 
au  salaire  de  base  en  cas  d'incapacité  permanente;  en  d'autres 
termes,  on  ajoutera  à  la  rémunération  reçue  par  la  victime 

^  Dans  ce  sens,  Dijon,. 3  juill.  1900,  D,  1901.  2.  250. 
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celle  ((  qu'elle  aurait  pu  recevoir  peudant  la  période  néces- 
saire pour  compléter  le  mois,  d'après  la  rémunération 
moyenne  des  ouvriers  de  la  même  catégorie  pendant  ladite 
période  ».  On  aurait  aussi  recours  au  même  procédé  dans 
le  cas  où  un  ouvrier  payé  à  la  lâche  se  serait  blessé  en  Ira- 
Yaillantàsa  première  pièce. 

897.  —  Une  autre  difficulté  devra  être  résolue  lorsque  la 
victime  sera  occupée  dans  une  industrie  où  le  travail  n'est 
pas  continu.  S'il  s'agit  d'un  établissement  sujet  à  de  mortes- 
saisons,  le  calcul  s'opérera  comme  il  est  dit  ci-dessus  :  l'acci- 
dent étant  arrivé  pendant  la  période  d'activité,  l'unité  de  sa- 
laire sera  la  rémunération  touchée  par  l'ouvrier  pendant  une 
journée  de  travail.  Mais  s'il  s'agit  d'une  usine  chômant  plu- 
sieurs jours  par  semaine,  devra  t-on  prendre  pour  base  de 
l'indemnité  le  salaire  d'une  journée  de  travail  ?  Ne  devra-t-on 
pas  faire  la  distinction  proposée  parle  législateur,  en  matière 
d'incapacité  permanente,  entre  les  ouvriers  qui  réalisent  un 
gain  en  dehors  de  l'usine  pendant  les  jours  de  chômage  et 
ceux  qui  restent  dans  l'oisiveté.  L'équité,  à  coup  sûr,  com- 
manderait de  ne  pas  placer  sur  le  même  pied  ces  deux  catégo- 
ries d'ouvriers;  mais,  dans  le  silence  de  la  loi,  il  paraît  dif- 
ficile de  faire  une  différence.  Cependant  les  termes  si  vagues 
de  notre  texte  donnent  à  penser  que  le  législateur  a  voulu 
laisser  au  juge  une  grande  latitude.  Cette  latitude  irait-elle 
jusqu'à  substituer  au  salaire  d'une  journée  de  travail  dans 
l'usine  le  gain  moyen  de  l'ouvrier  entre  une  journée  à 
l'usine  et  une  journée  au  dehors?  Nous  craignons  qu'en  adop- 
tant L'opinion  affirmative  nous  ne  prenions  notre  désir  pour 
la  réalité. 

898.  —  Dans  certains  cas,  le  salaire  à  la  journée  est  com- 
plété par  une  rémunération  variable  payée  périodiquement; 
c'est  ce  qui  se  produit  notamment  dans  la  participation  aux 
bénéfices.  Nous  avons  dit  que  le  produit  de  cette  participation 
devait  venir  s'ajouter  au  salaire  fixe;  mais,  bien  entendu,  cette 
augmentation  ne  doit  se  produire  que  dans  de  justes  propor- 
tions; si  par  exemple  le  bénéfice  de  la  participation  se  rap- 
porte à  une  période  de  six  mois,  on  devra  en  diviser  le  total 
par  le  nombre    de  journées  de    travail  accomplies  pendant 


SALAIRE.   —    INDEMNITÉS    TEMPORAIRES.  485 

cette   période,    c'est-à-dire    approximativement  140  ou   150. 

899.  —  Enfin,  il  peut  arriver  que  la  victime  soit  peu  as- 
sidue au  travail,  qu'elle  ne  se  rende  à  l'usine  que  d'une  façon 
très  irrégulière.  Va-t-on  calculer  son  indemnité  sur  le  sa- 
laire d'une  de  ses  rares  journées  de  travail,  de  telle  sorte 
qu'elle  arriverait  à  toucher  une  somme  aussi  élevée  que  l'ou- 
vrier le  plus  laborieux  et  le  plus  exact?  Ici  encore  la  loi  ne 
fait  aucune  distinction  ;  mais  la  concision  de  son  texte  n'auto- 
rise-t-elle  pas  le  juge  à  se  fonder  sur  l'équité? 

900.  —  Nous  avons  jusqu'ici  supposé  que,  le  salaire  étant 
payé  àdes  intervalles  de  temps  comprenant  plusieurs  journées, 
l'unité  s'obtenait  à  l'aide  d'une  division.  L'inverse  peut  se  pro- 
duire. Certains  salaires  sont  payables  à  l'heure.  Pour  évaluer 
l'unité  de  salaire,  on  devra  multiplier  la  rémunération  d'une 
heure  par  le  nombre  d'heures  de  travail  journalier.  Ce  sera  là 
une  difficulté  nouvelle.  Les  parties  ou,  en  cas  de  désaccord,  le 
juge  devra  rechercher  quelle  était  le  nombre  moyen  des  heures 
de  travail  de  la  victime  pour  chaque  jour  non  férié'.  Cette 
moyenne  variera  suivant  les  industries  et  aussi  suivant  les 
Ouvriers. 

d)  Mineurs  de  seize  ans  et  apprentis. 

901. —  Pour  les  mineurs  de  seize  ans  et  apprentis,  le  sa- 
laire de  base  est  calculé  comme  il  est  dit  à  l'art.  8  dont  nous 
avons  donné  le  commentaire  sous  les  n°'  881  et  s.  Les  disposi- 
tions de  ce  texte  sont  générales  et  s'appliquent  aussi  bien  aux 
indemnités  temporaires  qu'aux  rentes  et  pensions^ 

902.  —  L'art.  8  est  complété  ainsi  qu'il  suit  par  un  para- 
graphe qui  vise  spécialement  les  indemnités  temporaires. 
«  Toutefois^  y  est-il  dit,  dans  le  cas  d^incapacité  temporaire., 
l  indemnité  de  l'ouvrier  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne  pourra 
pas  dépasser  le  montant  de  son  salaire  ».  M.  Félix  Martin  avait 
fait  remarquer,  en  1895,  qu'il  pouvait  arriver  que  des  jeunes 
gens  blessés  dans  leur  travail  touchassent,  par  application  du 
premier  paragraphe,  une  indemnité  cinq  ou  six  fois  supérieure 
à  leur  salaire.  Le  législateur  a  pensé  qu'en  matière  d'indem- 


<  Dans  ce  sens,  T.  paix  Paris,  28  mars  1900,  Gaz.  Pal,  1900.  1.  586. 
2  Com.  cons.,  7  févr.  1900,  J.  0.,  16  févr.  1900,  p.  1008. 
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nité  tempoi'aire,  c'est-à-dire  de  blessures  sans  gravité,  il  n'y 
avait  pas  d'inconvénient  à  fixer  comme  maximum  le  salaire 
même  du  jeune  ouvrier.  Seulement  cette  limitation  ne  peut 
s'étendre  aux  apprentis  dont  le  salaire  est  nul  ou  tout  au  moins 
excessivement  réduit*.  Il  en  résultera  cette  étrange  consé- 
quence, qu'un  jeune  ouvrier  et  un  apprenti,  ayant  été,  dans 
un  même  accident,  atteints  d'une  blessure  identique,  rece- 
vront des  indemnités  inégales,  en  ce  sens  que  celle  de  l'ap- 
prenti sera  trois  ou  quatre  fois  supérieure  à  celle  du  jeune 
ouvrier. 

903.  —  11  y  aura  aussi  parfois  un  très  grand  intérêt  à  re- 
cbercher  si  le  contrat  qui  lie  la  victime  de  l'accident  au  chef 
d'entreprise  est  un  contrat  de  louage  de  services  ou  un  con- 
trat d'apprentissage.  Le  paiement  d'un  salaire  n'étant,  par 
lui-même,  incompatible  avec  l'existence  d'un  contrat  d'ap- 
prentissage, le  juge  devra  préciser  la  nature  du  contrat  en  se 
fondant  sur  les  autres  clauses  stipulées  par  les  parties\ 

1  Com.  cons.,7  févr.  1900,  J.  0.,  7  févr.  1900.  C.  Rennes.  4  nov.  1901,  Gaz. 
Pal.,  1901.  2.380,  S.  1903.  2.  94.  Cass.  civ.,  7  août  1907,  Gaz.  Pal.,  1907.  2. 
346. 

■2  Cass.  civ.,  7  août  1907,  précité.  V.  aussi  n»  161  la  définition  du  contrat  d'ap- 
prentissage. 
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CHAPITRE  XII 
DES  ACCIDENTS  AGRICOLES. 


904.  —  La  question  de  savoir  dans  quelle  mesure  la  loi  sur  les 
accidents  serait  applicable  à  l'agriculture  a  donné  lieu  à  de  vives 
controverses.  Les  travaux  agricoles  présentent  deux  sortes  de  dan- 
gers :  d'une  part  les  dangers  anciens,  c'est-à-dire  ceux  inhérents  à  la 
culture  telle  qu'çlle  est  comprise  depuis  les  temps  les  plus  reculés,  et 
ce  ne  sont  pas  les  moindres.  Que  de  chutes  mortelles  au  moment  de 
l'ébranchage  des  arbres  élevés  ou  de  la  cueillette  de  certains  fruits  ! 
Que  de  victimes  aussi  chez  ceux  qui  sont  en  contact  journalier  avec 
les  chevaux,  les  taureaux  et  autres  animaux  domestiques!  Que  de 
blessures  souvent  graves  chez  les  faucheurs,  les  bûcherons  et  tous 
ceux  qui  ont  à  manier  des  haches,  faux  et  autres  outils  tranchants  î 
—  D'autre  part,  les  dangers  nouveaux,  dont  la  cause  réside  dans 
l'usage  de  machines  à  vapeur  et  autres  moteurs  et  aussi  dans  la  mise 
en  œuvre  d'explosifs.  Les  accidents  survenus  dans  les  travaux  d'agri- 
culture, avait  dit"  M.  Ricard,  rapporteur  de  la  commission  de  1892, 
sont  très  fréquents;  ils  sont  dus  à  des  causés  diverses  :  les  machines 
employées  ont  rarement  leurs  organes  dangereux  protégés;  elles  sont 
peu  ou  mal  surveillées;  elles  sont  servies  par  des  gens  inexpérimen- 
tés et  qui  s'offrent  au  danger  avec  une  inconscience  étonnante.  Aussi 
n'est-on  pas  surpris,  en  consultant  les  statistiques,  notamment  celle 
qui  vient  d'être  publiée  en  Autriche,  de  voir  que^  dans  une  période 
•donnée,  la  proportion  des  accidents  agricoles  signalés  est  notable- 
ment plus  forte  que  celle  des  accidents  industriels. 

L'accord  s'est  tout  d'abord  établi  pour  éliminer  les  accidents  de  la 
première  catégorie  qui,  bien  que  faisant  de  nombreuses  victimes,  ne 
peuvent  dès  aujourd'hui  trouver  place  dans  une  loi  destinée  à  atté- 
nuer les  inconvénients  du  machinisme.  Après  de  longs  débats,  on 
fmit  par  assimiler  les  exploitations  agricoles  aux  autres  exploitations 
en  général  qui  sont  assujetties  sous  condition  au  risque  professionnel. 
Mais  la  promulgation  de  la  loi  de  1898  souleva  les  protestations  du 
monde  agricole.  Le  législateur  s'émut  et  vota  le  30  juin  1899  une  loi 
spéciale  à  l'agriculture. 
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L'article  uuique  de  celle  loi  est  ainsi  conçu  :  «  Les  accidents^ 
occasiojinés  par  l'emploi  de  machiner  agricoles  mues  par  dts 
moteurs  inanimés  et  dont  sont  victimes^  par  le  fait  ou  à  l'oc- 
casion du  travail,  les  personnes,  quelles  quelles  soient,  occu- 
pées à  la  conduite  ou  au  service  de  ces  moteurs  ou  machines^ 
sont  à  la  charge  de  Vexptoitant  dudit  moteur. 

Est  considéré  comme  exploitant  l'individu  ou  la  collectivité 
qui  dirige  le  moteur  ou  le  fait  diriger  par  ses  préposés. 

Si  la  victime  n'est  pas  salariée  ou  n'a  pas  un  salaire  fixe, 
Vindemnité  due  est  calculée,  selon  les  tarifs  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  d'après  le  salaire  moyen  des  ouvriers  agricoles  de  la 
commune. 

En  dehors  du  cas  ci -dessus  déterminé,  la  loi  du  9  avril  1898 
71' est  pas  applicable  à  l' agriculture  ». 

Nous  diviserons  ce  chapitre  en  deux  sections  :  l**  des  exploi- 
tations agricoles;  2°  réparation  des  accidents  agricoles. 

PREMIÈRE   SECTION 
Des  exploitations  agricoles  soumises  au  risque  professionnel. 

905.  —  Après  avoir  assujetti  au  risque  professionnel  les 
accidents  occasionnés  par  l'emploi  de  machines  agricoles  mues 
par  des  moteurs  inanimés,  notre  article  dispose  dans  son 
alinéa  final  qu'en  dehors  de  ce  cas,  la  loi  du  9  avril  1898  n'est 
pas  applicable  à  Tagriculture.  Celte  double  disposition  nous 
conduit  à  examiner  deux  questions  :  1°  Que  doit-on  entendre 
par  agriculture,  c'est-à-dire  par  travaux  agricoles?  2°  Les  ex- 
ploitations agricoles,  qui  mettent  en  œuvre  des  matières  explo- 
sives, échappent-elles  à  l'application  du  risque  professionnel? 

I 

Travaux  agricoles 

.  906.  —  Agriculture  en  général.  —  L'agriculture  est  la 
source  productrice  de  la  matière  organique  el  vivante.  A  ce 
titre,  elle  est  la  première  des  industries. 

Comme  toutes  les  industries  elle  comporte  une  série  d'ope- 
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rations.  C'est  lout  d'abord  par  la  culture  proprement  dite  du 
sol  qu'elle  transforme  la  matière  inorganique  en  matière  orga- 
nique; et  c'est  par  l'élevage  et  la  reproduction  des  bestiaux, 
des  poissons,  etc.,  qu'elle  produit  la  matière  vivante.  Cette 
transformation  une  fois  opérée,  elle  en  recueille  les  produits 
qui  sont  les  uns  organiques,  tels  que  les  céréales,  le  foin,  les 
fruits,  les  coupes  d'arbres,  les  œufs,  le  lait,  etc.,  les  autres 
vivants,  comme  le  jeune  bétail,  les  porcs,  les  volailles,  les 
poissons  des  viviers,  les  huîtres  des  parcs  d'ostréiculture,  etc. 
Enfin,  elle  fait  subir  à  certains  de  ces  produits  les  prépara- 
tions ou  transformations  nécessaires  pour  en  tirer  parti; 
telle  est  la  séparation  du  grain  et  de  la  paille  dans  les  céréales, 
la  fabrication  du  vin  avec  le  raisin,  etc.,  etc.  De  là  trois  sortes 
de  travaux  qui,  ressortissant  à  l'agriculture,  sont  compris 
sous  la  dénomination  de  travaux  agricoles. 

907.  —  Les  travaux  de  culture  proprement  dits  sont  exé- 
cutés généralement  à  Faide  d'instruments  encore  à  l'état  ru- 
dimentaire  et  actionnés  par  la  force  humaine  ou  animale. 
Tout  au  plus  commence-t  on  seulement  à  faire  quelques  essais 
de  charrues  mues  par  l'électricité,  la  vapeur  ou  le  pétrole. 
Notre  loi  n'a  donc  pour  le  moment  que  de  très  rares  sujets 
d'application  en  ce  qui  concerne  cette  première  série  de  tra- 
vaux. 

908.  —  La  récolte  des  produits  périodiques  du  sol  est  un 
peu  plus  avancée  au  point  de  vue  mécanique  :  l'adaptation 
de  la  vapeur,  du  pétrole  ou  de  l'électricité  aux  travaux  des 
moissons,  du  fauchage  des  foins,  des  transports,  est  en  voie 
de  s'accomplir  et  élargira  peu  à  peu  le  champ  d'application 
du  risque  professionnel  dans  ce  domaine. 

909.  —  Enfin  nous  arrivons  à  la  transformation  des  pro- 
duits en  vue  de  les  rendre  aptes  à  la  vente.  C'est  surtout  pour 
cette  troisième  catégorie  de  travaux  et  spécialement  pour  les 
batteuses  à  blé  que  notre  loi  a  été  faite.  Ici  l'agriculture  se 
rapproche  de  plus  en  plus  des  autres  industries;  et  la  diffi- 
culté de  notre  sujet  est  précisément  de  tracer  avec  précision 
la  ligne  de  démarcation  qui  les  sépare.  La  distinction  entre  les 
travaux  agricoles  et  les  travaux  industriels  a  une  importance 
capitale,  à  raison  de  ce  que  la  loi  de  1899  sur  l'agriculture 
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est  d'une  application  beaucoup  plus  restrictive  que  celle  de 
la  loi  de  1898  sur  Tinduslrie.  Ainsi  tel  travail  sera  protégé 
par  la  législation  sur  le  risque  professionnel  si  on  lui  recon- 
naît un  caractère  industriel  et  ne  le  sera  pas  si  on  le  considère 
comme  agricole  (V.  n°^  915,  916,  923). 

910.  —  Distinction  entre  le  travail  agricole  et  le  travail 
INDUSTRIEL.  —  La  distincliou  entre  le  travail  agricole  et  le 
travail  industriel  peut  se  résumer  dans  cette  double  propo- 
sition :  Toute  opération  qui  a  pour  but  de  faire  subir  aux  pro- 
duits agricoles  la  première  transformation  nécessaire  pour 
leur  donner  une  valeur  marchande  a  un  caractère  exclusive- 
ment agricole,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  elle  est 
effectuée  pour  le  compte  de  l'agriculteur  lui-même  ou  pour  le 
compte  d*une  entreprise  indépendante  de  l'exploitation  agri- 
cole; tels  sont  le  battage  du  blé,  la  dessication  ou  étuvage 
des  prunes,  le  cuvage  et  le  pressage  du  vin,  la  fabrication  du 
beurre,  du  fromage,  les  exploitations  forestières,  etc.  A  l'in- 
verse, les  transformations  ultérieures  des  récoltes  ou  fruits  de 
la  terre,  ont,  en  principe,  un  caractère  industriel,  alors  même 
qu'elles  sont  entreprises  par  l'agriculteur  propriétaire  du  sol; 
elles  ne  conservent  leur  caractère  agricole  que  si  elles  sont 
exécutées  par  le  propriétaire  agriculteur  dans  les  limites  des 
besoins  de  sa  consommation  personnelle. 

911.  — On  commettrait,  à  notre  avis,  une  grave  confusion 
en  essayant  d'appliquer  ici  la  distinction  faite  par  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  entre  les  actes  civils  et  les  actes  de  com- 
merce. La  législation  de  1898  sur  le  risque  professionnel 
vise  tout  particulièrement  l'industrie.  Or,  les  actes  indus- 
triels ne  sont  pas  nécessairement  des  actes  de  commerce. 
On  peut  être  industriel  sans  être  commerçant.  Pour  faire  de 
l'industrie,  il  n'est  pas  nécessaire  d'acheter  pour  revendre: 
il  suffît  de  transformer  la  matière  première,  alors  même 
qu'on  l'extrait  directement  du  sol;  tel  est  le  cas  des  mines, 
minières  et  carrières.  Tant  que  la  transformation  d'une  ré- 
colte ou  d'un  fruit  est  indispensable  pour  permettre  à  l'agri- 
culteur d'en  tirer  parti,  elle  constitue  un  accessoire  de  l'ex- 
ploitation rurale;  mais  s'il  convient  à  l'agriculteur  de  lui  faire 
subir   des  transformations   ultérieures,    d'en    fabriquer  des 
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produits  nouveaux,  il  sort  de  ses  allribulions  d'agriculture 
pour  devenir  industriel,  si  du  moins  il  destine  ces  produits  à 
la  vente.  Les  travaux  préparatoires  ne  laissent  subsister  aucun 
doute  sur  l'intention  du  législateur  à  cet  égard'.  Tels  sont  les 
principes.  IVous  allons  en  faire  l'application  à  des  cas  particu- 
liers. 

912.  —  Battage  du  blé.  —  Le  blé  en  gerbe  n'ayant  pas  de 
valeur  marchande,  Topéralion  du  battage  qui  consiste  à  sé- 
parer le  grain  de  la  paille  rentre  dans  la  catégorie  des  tra- 
vaux agricoles;  c'est  même  tout  spécialement  pour  en  garantir 
les  risques  que  la  loi  de  1899  a  été  votée. 

913.  —  Meunerie.  —  La  conversion  du  blé  en  farine,  n'é- 
tant plus  nécessaire  à  l'écoulement  des  produits  agricoles, 
constitue  en  principe  un  travail  industriel  qui  est  soumis  au 
risque  professionnel  dans  les  cas  et  conditions  spécifiés  par 
la  loi  de  1898.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  la  mouture  du 
blé  est  faite  ou  non  par  l'agriculteur  lui-même.  C'est  seule- 
ment dans  le  cas  où  celui-ci  limiterait  sa  mouture  au  besoin 
de  la  consommation  de  son  personnel  agricole  qu'il  serait 
fondé  à  soutenir  qu'il  n'a  pas  fait  acte  d'industriel  et  que  dès 
lors  la  loi  de  1899  serait  seule  applicable. 

914.  —  Moulin  a  buile.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  de 
la  mouture  du  blé  est  applicable  aux  moulins  destinés  à 
fabriquer  l'huile  d'olive,  l'huile  de  noix  et  les  autres  huiles 
organiques. 

915.  '■ —  Fabrication  du  beurre  et  du  fromage.  —  Bien  que  le 
lait  ait,  en  lui-même,  une  valeur  marchande,  il  n'est  pas  pos- 
sible en  général  à   un  agriculteur  d'en  tirer  complètement 


*  L'alinéa  final  de  l'article  unique  a  été  inséré  dans  la  loi  sur  l'initiative  du  Sénat. 
Afin  d'en  bien  préciser  la  portée,  M.  Mirman,  rapporteur  à  la  Chambre,  eut  une  con- 
férence avec  les  membres  de  la  commission  du  Sénat.  Lorsque  le  texte  du  Sénat 
revint  en  discussion  devant  la  Chambre,  M.  Mirman  fit  la  déclaration  suivante  : 
«  Dans  la  commission  extra-parlementaire  à  laquelle  je  viens  de  faire  allusion,  il  a 
été  bien  entendu  par  tous  que  le  mot  «  agriculture  »  qui  a  été  employé  dans  l'ad- 
jonction que  je  viens  de  lire,  devait  être  pris  dans  son  sens  exact  et  limité.  M  s'agit 
expressément  de  l'agriculture  proprement  dite;  il  ne  peut  s'agir  des  entreprises  an- 
nexées parfois  à  l'agriculture,  telles  que  distilleries,  sucreries,  etc.  Je  ne  me  hasar- 
derai pas  à  en  faire  une  énumération  complète.  Personne  n'a  jamais  eu  la  pensée,  pas 
plus  au  Sénat  qu'à  la  Chambre,  de  soustraire  aux  charges  de  la  loi  ces  industries 
agricoles  annexes  et  de  priver  ainsi  ceux  qui  y. sont  occupés  du  bénéfice  de  la  loi 
du  9  avr.  1898  »  (Ch.  des  députés,  séance  du  30  juin  1899,  /.  0.,  1«' juill.,  p.  1751). 


492      TITRE    I.    —   CHAPITRE    Xil.    —  SECTION    I.    —    LOI   DE   1899. 

parti  sous  celte  forme,  à  raison  de  la  rapidité  avec  laquelle 
il  se  corrompt.  La  fabrication  du  beurre  et  du  fromage  a  donc 
un  caractère  agricole,  lorsque  Tagriculleur  s'y  livre  avec  le 
lait  de  ses  propres  bestiaux  ou  s'il  n'a  recours  que  d'une  fa- 
çon tout  accidentelle  ou  accessoire  aux  produits  d'autrui. 
Mais  il  en  serait  autrement  d'une  entreprisequi  fabriqtieraiten 
grand,  pourla  revente,  du  beurre  et  du  fromage  avec  du  lait 
acheté  aux  agriculteurs;  elle  revêtirait  alors  le  caractère  d'une 
exploitation  assujettie  à  la  loi^ 

La  question  est  plus  délicate  en  ce  qui  concerne  les  frui- 
tières ou  fromageries,  c'est-à-dire  les  associations  coopératives 
de  cultivateurs  qui  mettent  en  commun  le  lait  de  leurs  bes- 
tiaux pour  en  faire  du  beurre  et  du  fromage  et  qui  se  répar- 
tissent entre  eux  les  bénéfices  suivant  la  quantité  de  lait 
fournie  par  chacun  d'eux.  Nous  inclinons  à  penser  que  la 
législation  nouvelle  leur  serait  également  applicable. 

Dans  tous  les  cas  on  ne  saurait  contester  le  caractère  agri- 
cole aux  exploitations  des  fermiers  de  pâturages  alpestres 
qui,  pendant  la  belle  saison,  font  paître  des  vaches  louées 
par  eux  à  des  propriétaires  et  fabriquent,  avec  le  lait  de  ces 
vaches,  du  beurre  et  du  fromage  destinés  à  la  vente.  La  fabri- 
cation du  beurre  et  du  fromage  n'est,  en  effet,  dans  ces  ex- 
ploitations, que  l'accessoire  de  l'élevage  du  bétail  et  de 
l'entretien  des  prairies.  Le  chef  de  l'exploitation  est,  non  un 
industriel,  mais  un  agriculteur  locataire  des  besliaux  qui 
produisent  le  lait  et  fermier  des  pâturages  dans  lesquels  se 
nourrissent  ces  bestiaux  ;  à  ce  double  titre,. il  échappe  à  l'ap- 
plication de  la  loi  de  1898. 

916.  —  Fabrication  du  vin,  du  cidre,  de  la  poirée.  —  Le 
raisin, comme  le  lait,  ne  peut  trouver  unécoulement  suffisant 
sous  sa  forme  naturelle.  L'agriculteur  est  obligé  de  convertir 
en  vin,  sinon  la  totalité,  du  moins  la  plus  grande  partie  de  sa 
vendange.  La  fabrication  du  vin,  en  tant  qu'elle  est  faite  par 
le  propriétaire  récoltant,  est  donc   un  travail  agricole  ^  Les 


*  T.  Rochefort,  6  mars  1900,  Eec.  min.  Comm.,  t.  II,  87. 

2  La  manipulation  et  le  traitement  du  vin  chez  un  marchand  de  vin  prennent  un 
caractère  commercial  (V.  n°'  91  et  129), 
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mômes  principes  sont  applicables  à  laconversion  des  pommes 
en  cidre  et  des  poires  en  poirée,  etc. 

917.  —  Vin  sans  alcool.  —  Dans  certains  pays  on  fabrique 
du  vin  sans  alcool  ou  plus  exactement  du  jus  de  raisin  con- 
seivé  par  la  pasteurisation.  C'est  là  une  véritable  industrie 
qui,  détournant  le  raisin  de  sa  destination  première,  ne  sau- 
rait se  retrancher  derrière  un  caractère  agricole. 

918.  —  Distillerie.  —  La  distillation  du  marc  de  raisin 
effectuée  par  le  viticulteur  peut  aussi  être  considérée  comme 
un  accessoire  de  son  exploitation  rurale,  le  marc  trouvant 
difficilement  un  écoulement  dans  le  commerce.  Mais  toutes 
les  autres  distillations  revêtent  un  caractère  industriel,  telles 
que  celles  du  vin,  celles  des  fruits  divers,  prunes,  cerises, 
betteraves,  etc. 

919.  —  Féculeries,  Sucreries,  etc.  —  Les  féculeries,  su- 
creries sont,  à  plus  forte  raison,  de  véritables  industries  que 
les  principes  exposés  plus  haut  et  les  travaux  préparatoires 
s'accordent  à  exclure  de  l'agriculture*. 

920.  — Conserves  alimentaires.  — On  ne  saurait  refuser  un 
caractère  agricole  aux  travaux  de  dessication  de  certains 
fruits,  tels  que  les  prunes,  lorsque  cette  dessication  est  faite 
par  l'agriculteur.  A  l'inTerse  tous  les  autres  établissements  de 
conserves  de  légumes  ou  de  fruits  constituent  des  industries 
indépendantes  de  l'agriculture^ 

921.  —  Exploitations  forestières.  —  La  sylviculture  est, 
cela  n'a  jamais  été  mis  en  doute,  une  des  branches  de  l'agricul- 
ture, puisque,  comme  elle,  elle  produit  la  matière  organique. 
La  coupe  des  bois  constitue  la  récolte  des  produits  forestiers; 
l'exploitation  d'une  coupe  de  bois  en  forêt  est  donc  toujours 


1  Ainsi  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  industriel  sucrier  joint  à  son  usine  la  culture 
de  quelques  terres,  l'accident  surv^enu  à  un  charretier  pendant  un  charroi  de  bettera- 
ves à  l'usine  rentre  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  sont  visés  par  la  loi  de  1898,  si 
ce  charretier,  loin  d'être  exclusivement  attaché  à  cette  culture,  était  pendant  les  trois 
mois  que  dure  la  campagne  sucrière  attaché  au  service  de  l'usine,  y  faisant  des  char- 
rois tant  de  terres  que  de  bettraves,  quelle  que  fût  la  provenance  de  ces  dernières 
et  si  l'accident  est  survenu  pendant  cette  période.  Cass.  civ.,30juin  1908,  Gaz.  Pal. ^ 
1908.  2.  50. 

2  Toutefois  un  simple  étuvage  complémentaire  de  la  part  d'un  commerçant  de  pru- 
neaux ne  constitue  pas  un  travail  de  transformation  industrielle.  Cass.  civ.,  26  oct. 
1903,  Gaz.  Pal.,  1903.  2.  522. 
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un  travail  agricole,  indépendamment  de  la  qualité  de  ceux 
qui  s'y  livrent  ou  pour  le  compte  de  qui  elles  sont  entre- 
prises ^  Par  suite,  le  marchand  de  bois  qui  ayant  acheté  des 
arbres  sur  pied,  les  faitabatlre  et  exploite  la  coupe,  ne  se  livre 
pas  à  un  travail  industriel  rendant  ses  ouvriers  bénéficiaires, 
un  cas  d'accident,  de  la  loi  de  i  898.  Seule  la  loi  de  1899  serait 
applicable  s'il  faisait  usage  de  machines  mues  pardes  moteurs 
inanimés  (V.  n°  130). 

922.  —  A  quel  moment  précis  cesse  le  caractère  agricole 
de  l'exploitation  forestière  et  commence  le  caractère  indus- 
triel? La  question  est  fort  délicate.  Tout  d'abord,  l'exploita- 
tion agricole  ou  forestière  de  la  coupe  comporte  toutes  les  opé- 
rations qui  vont  depuis  Fabatage  jusqu'au  sciage  nécessaire 
pour  les  rendre  aptes  au  transport^  Le  sciage  en  vue  de  débi- 
ter les  arbres  en  bois  de  chauffage  ne  constitue  pas  davan- 
tage un  travail  industrieP.  Si  ce  sciage  est  effectué  à  l'aide 
d'un   moteur  inanimé,  la   loi   de  1899  sera  seule  applicable. 

Mais  que  décider  du  sciage  effectué  sur  place,  c'est-à-dire  en 
forêt,  dans  le  but  de  convertir  les  pièces  de  bois  en  planches? 
Nous  estimons  qu'il  y  a  làun  travail  exclusivement  industriel; 
carie  débit  en  planches  est  complètement  indépendant  de  la 
récolte  du  produit.  C'est  une  véritable  transformation  qui 
n'est  nullement  nécessaire  pour  donner  au  bois  une  valeur 
marchande.  Par  suite  le  sciage  de  bois  en  planches  a  toujours 
un  caractère  industriel,  alors  même  qu'il  serait  exécuté 
par  le  propriétaire  de  la  forêt.  Une  telle  scierie  actionnée 
par  un  moteur  inanimé  tomberait  donc  sous  l'application 
de  la  loi  de  1898.  11  en  serait  de  même  de  l'équarrissage, 
cette  opération  n'étant  nullement  nécessaire  au  transport. 

923.  —    Y    A-T-IL    DES   CHANTIERS    AGRICOLES.    —    Lc    HcU    011 

s'exécutent  des  travaux  agricoles  ne  constitue  jamais  un  chan- 

i  Conseil  d'État,  arrêt  du  28  févr.  1902,  D.  1902.  3.  18  (2  arrêts).  T.  Saint-Dié, 
l«\iuin  1900,  Gaz.  PaZ.,  1901.  1.130.  Nancy,  15  déc.  1900,  Rec.  min.  Comm.,  n"  3, 
p,  698.  —  Contra,  C.  Paris,  2  avr.  1901,  C.  Pau,  17  mai  1901,  iJcc.  min.  Comm., 
n°  3,  p.  785  et  816.  Comité  consult.,  avis  du  21  juin  1899,  /.  0.,  6  janv.  1900. 

2  Dans  ce  sens,  T.  Saint-Dié,  loc.  cit.  Nancy,  15  déc.  1900,  loc.  cit.  Cass.  civ., 
4  août  1903  et  26  oct.  190.3,  Gaz.  Pal.,  1903.2.  539,  S.  1904.  1.  491.  Cass.  req.,  8 
févr.  1904,  D.  1905.  1.  468.  Conseil  d'État,  28  févr.  1902,  D.  1902.  3.  18.  V.  aussi 
chapitre  If,  n»  95. 

3  Cass.  req.,  8  févr.  1904,  D.  1905.  1.  468. 
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lier  rendant  applicable  la  loi  de  1898.  Mais  tous  les  travaux, 
qu'un  agriculteur  fait  exécuter  sur  son  propre  terrain,  même 
dans  l'intérêt  de  son  exploitation  rurale,  n'ont  pas  nécessai- 
rement un  caractère  agricole.  De  même  qu'un  agriculteur 
peut,  en  faisant  subir  à  ses  produits  certaines  transformations, 
devenir  un  industriel  assujetti  à  la  loi  de  1898,  de  même  il 
peut  se  livrera  certain  travaux  du  bâtiment  ou  de  terrassement 
comportant  l'installation  de  véritables  chantiers  dans  le  sens 
de  la  loi  de  1898.  Tel  serait  notamment  le  cas  d'une  carrière 
qu'il  établirait  sur  son  propre  fonds,  alors  même  qu'il  en  em- 
ploierait les  pierres  à  la  construction  d'un  bâtiment  rural.  Au 
surplus  la  construction  d'un  bâtiment  rural  ne  saurait  être 
considérée  comme  ayant  un  caractère  agricole.  Elle  implique 
l'installation  d'un  cAâ;/2/z>?' assujetti  à  l'application  de  notre  loi. 
924.  —  Seules  les  réparations  courantes  aux  bâtiments 
d'exploitation  sont  des  travaux  agricoles,  lorsque  l'agricul- 
teur les  fait  exécuter  par  son  personnel.  Les  travaux  d'entre- 
tien des  chemins  d'exploitation  privés  présentent  aussi  un 
caractère  agricole.  On  pourrait  en  dire  autant  de  la  con- 
struction même  de  ces  chemins,  lorsqu'elle  ne  comporte  pas 
de  travaux  d'art. 

Au  contraire,  l'agriculteur  sortirait  de  la  sphère  de  ses  at- 
tributions agricoles  si,  voulant  utiliser,  à  titre  de  spéculation, 
une  source  qui  se  trouve  dans  son  domaine,  il  creusait  des 
fossés,  plaçait  des  conduites,  construisait  des  tabourets  de 
jaugeage,  achetait  des  droits  de  passage  et  vendait  à  ditférentes 
personnes  l'eau  ainsi  canalisée.  La  question  serait  plus  délicate 
si,  au  lieu  de  spéculer  sur  l'eau  de  la  source,  l'agriculteur  se 
contentait  de  l'amener,  à  l'aide  de  fossés  et  de  tuyaux,  jus- 
qu'aux bâtiments  fermiers  pour  l'usage  de  son  exploitation. 
Il  me  semble  que  là  encore  il  ferait  acte  d'entrepreneur  di- 
recteur de  chantier  et  non  œuvre  d'agriculteur.  Il  tomberait 
dès  lors  sous  l'application  du  risque  professionnel. 

925.  —  On  emploie  également  en  agriculture  de  la  tourbe 
et  du  sable.  Est-ce  que  l'extraction  par  l'agriculteur  de  la 
tourbe  nécessaire  à  la  culture  de  ses  terres  ou  l'exploitation 

*  V.  sur  les  chantiers  installés  par  les  particuliers,  n»  87. 
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d'une  carrière  de  sable  pour  un  usage  exclusivement  agricole 
pourraient  être  considérées  comme  des  travaux  agricoles, 
échappant  à  l'application  du  risque  professionnel?  Nous  ne  le 
pensons  pas,  car  l'extraction  de  la  tourbe  et  les  carrières  de 
sable  rentrent  expressément  sous  la  dénomination  des  mines, 
minières  et  carrières  spécialement  visées  par  l'art.  1. 

926.  —  Horticulture.  —  L'horticulture  est,  elle  aussi,  une 
des  branches  de  l'agriculture,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distin- 
guer si  elle  a  un  but  de  pur  agrément  ou  de  profit  pécuniaire. 
Par  suite  les  moteurs  inanimés  qui  élèvent  l'eau  pour  l'arro- 
sage des  jardins,  parcs,  etc.,  sont  des  machines  agricoles  dans 
le  sens  de  la  loi  de  1899.  Il  en  serait  autrement  si  l'eau  ainsi 
élevée  ne  devait  servir  qu'à  des  usages  domestiques  \ 

Dans  aucun  cas  les  calorifères  destinés  exclusivement  au 
chauffage  desserres  ne  sauraient  être  assimilés  à  des  machines 
mues  par  des  moteurs  inanimés,  puisqu'ils  ne  comportent 
aucun  moteur.  Quand  ils  sont  à  vapeur,  la  vapeur  joue  un 
rôle  purement  passif;  elle  n'estqu'un  agent  de  transmission 
de  la  chaleur  et  n'est  pas  utilisée  comme  force  motrice  ^ 

927.  —  Engrais  et  vidanges.  —  Personne  ne  songe  à  sou- 
tenir qu'une  fabrication  d'engrais  chimiques,  même  entre- 
prise par  un  agriculteur  pour  le  compte  de  son  exploitation, 
ait  un  caractère  agricole.  Les  entreprises  de  vidanges  sont 
dans  le  même  cas  et  l'agriculteur,  qui  va  vider  les  fosses  à  do^ 
micile  pour  se  procurer  de  Pengrais,  se  livre  à  un  travail 
étranger  à  son  exploitation  rurale  ^.  11  en  serait  autrement 
s'il  se  bornait  à  vider  les  fosses  d'aisances  de  son  exploitation 
ou  de  sa  maison  pour  en  utiliser  le  contenu  ;  le  caractère  agri- 
cole d'un  tel  travail  ne  saurait  être  contesté  *. 

II 

De  l'emploi  des  matières  explosives  en  agriculture. 

928.  —  Est-ce  que  l'emploi  d'un  moteur  inanimé  est  la 
seule  circonstance  qui  assujettisse  l'agriculture   aux  disposi- 

1  Dans  ce  sens,  Loubat,  Accidents  agricoles,  n°  94. 

2  Contra,  Loubat,  loc.  cit.,  a»  93. 

3  Sur  le  point  de  savoir  si  les  entreprises  de  vidanges  sont  soumises  à  la  loi  de 
1898,  V.  n"  80. 

*  Dans  ce  sens,  Loubnf,  loc.  cit.,  n»  81. 
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lions  de  notre  loi?  Dans  quelle  situation  juridique  se  trouve 
une  exploitation  agricole  qui,  pour  ses  travaux  de  culture, 
met  en  œuvre  des  matières  explosives?  La  réponse  à  cette 
question  se  trouve  dans  le  texte  même  de  la  loi,  qu'il  est  bon 
de  rapprocher  des  circonstances  dans  lesquelles  le  législateur 
est  intervenu. 

Après  la  promulgation  de  la  loi  du  9  avril  1898,  nos  culti- 
vateurs se  demandaient  avec  inquiétude  dans  quelle  mesure 
ils  allaient  être  atteints.  Ils  insistèrent  auprès  des  pouvoirs 
publics  pour  qu'on  précisât  et  limitât,  en  ce  qui  les  concer- 
nait, la  sphère  d'application  du  risque  professionnel.  Leur 
demande  fut  entendue.  Le  législateur  se  mit  à  l'œuvre  et,  par 
la  loi  du  30  juin  1899,  il  spécifia  nettement  le  cas  où  les 
exploitations  rurales  emploieraient  des  moteurs  inanimés; 
enfin,  pour  achever  de  rassurer  les  esprits,  il  inséra  dans  son 
texte  le  paragraphe  additionnel  suivant  :  «  En  dehors  du  cas 
ci-dessus  déterminé,  la  loi  du  9  avril  1898  ri  est  pas  applica- 
ble à  l'agriculture  ».  On  ne  pouvait  être  plus  formel.  Il  ré- 
sulte avec  la  plus  claire  évidence  de  cette  disposition  que  les 
accidents  agricoles  dus  à  la  mise  en  œuvre  de  matières  explo- 
sives sont  exclus  de  la  nouvelle  législation  '. 

Les  matières  explosives  peuvent  être  utilisées  en  agricul- 
ture dans  trois  cas  principaux,  comme  insecticides,  pour  pra- 
tiquer des  défoncements  et  enfin  pour  se  protéger  contre  la 
grêle. 

929.  —  Insecticides.  —  Parmi  les  insecticides  qui  sont  en 
même  temps  des  explosifs,  on  peutciter  le  sulfure  de  carbone. 
Les  explosions  de  sulfure  de  carbone  qui  pourraient  se  pro- 
duire pendant  le  traitement  de  la  vigne  échapperont  donc  à 
l'application  de  la  loi  sur  le  risque  professionnel.  Au  surplus 
on  pourrait  soutenir  que  le  simple  emploi  d'une  matière 
explosive  ne  constitue  pas  la  mise  en  œuvre  (V.  n°  114). 

930.  —  Défoncement  de  terrains.  —  Nous  avons  vu  plus 
haut  que  l'agriculteur  qui  exploite  une  carrière  sur  son  ter- 
rain cesse  de  faire  œuvre  agricole  et  établit  de  véritables  chan- 

1  Cass.  civ.,  6  janv.  1903  (motifs),  Gaz.  Pal.,  1903.  1.  161.  Cass.  req.,  5  janv. 
1903 (motifs),  (xa^.  Pal.,  1903.  1.  243.  —  Contra,  Loubat.  Tr.  sur  le  risque  prof.^ 
p.  567,  Voir  cependant  le  même  auteur,  Accidents  agricoles,  n»  84. 

Sachet.  —  5e  éd.  32 
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tiers  protégés  par  la  loi  de  1898.  Mais  il  peut  avoir  à  procéder 
incidemment  à  des  défoncements  du  sol  dans  un  but  exclusi- 
vement agricole,  par  exemple  pour  planter  de  la  vigne;  or 
un  défoncement  nécessite  quelquefois  l'emploi  d'un  explosif 
pour  faire  sauter  un  morceau  de  rocher  trop  proéminent.  On 
ne  saurait  attribuer  à  cet  acte  isolé  un  caractère  étranger  à 
l'agriculture.  Nous  estimons  donc  qu'un  accident  dû  à  l'usage 
d'un  explosif  dans  de  telles  conditions  ne  serait  pas  garanti 
par  la  législation  sur  le  risque  professionnel.  Mais,  en  fait, 
nous  reconnaissons  volontiers  que  Tagriculteur  ne  trouverait 
aucun  avantage  à  l'application  des  règles  du  droit  commun. 
En  effet,  si  pour  un  travail  de  cette  nature  il  avait  employé 
un  ouvrier  agricole,  au  lieu  d'un  spécialiste,  par  exemple 
d'un  mineur,  on  ne  manquerait  pas  de  trouver  dans  sa  con- 
duite une  faute  ou  une  imprudence  susceptible  d'engager  sa 
responsabilité. 

931.  —  Défense  contre  la.  grêle.  —  L'usage  des  mortiers 
paragrêles  a  fait  depuis  quelques  années  des  progrès  très 
rapides  dans  la  plupart  des  pays  de  vignobles.  Le  bombar- 
dement des  nuages,  même  sans  projectiles,  n*est  pas  sans 
présenter  des  dangers  assez  sérieux;  quelque  précautions 
que  l'on  prenne^  les  accidents  seront  difficiles  à  éviter.  Les 
victimes  seront-elles  du  moins  garanties  par  la  loi  sur  le 
risque  professionnel?  Non,  si  l'on  admet  que  de  tels  travaux 
sont  agricoles*  ;  oui,  dans  le  cas  contraire.  Nous  devons  ici  faire 
la  même  observation  qu'au  paragraphe  précédent.  L'inappli- 
cation de  la  loi  de  1898  aux  accidents  survenus  dans  les  tra- 
vaux de  cette  nature  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  dégager 
dans  tous  les  cas  la  responsabilité  des  agriculteurs.  Le  droit 
commun  leur  commande,  en  effet,  de  veiller  à  la  sécurité  de 
leur  personnel  et,  par  suite,  de  n'employer  à  ces  travaux  dan- 
gereux que  des  hommes  familiarisés  avec  la  manipulation 
des  explosifs;  l'inobservation  de  ces  précautions  élémentaires 
constituerait  de  leur  part  une  faute  quasi-délictueuse  qui 
les  rendrait,  aux  termes  des  art.  1382  et  s.  du  Gode  civil,  pas- 


^  Dans  ce  sens,   T.  Cusset,  8  août  1901,  T.  Villefranche,  14  juin  1902,   C.  Riom, 
6  mai  1902,  Reo.  min.  Comm.,  n»  7,  p.  17,  102  et  226. 
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sibles  de  dommages-inléréits  envers  les  victimes.  Que  Jes 
agriculteurs  s'abstiennent  donc  de  mettre  les  canons  gréli- 
fuges  entre  les  mains  inexpérimentées  de  leurs  propres  ou- 
vriers, qu'ils  les  confient  à  des  spécialistes  et,  au  besoin, 
qu'ils  organisent  des  syndicats  de  défense  contre  la  grêle 
comme  il  en  existe  déjà  contre  les  débordements  des  rivières. 
De  cette  façon,  les  accidents  seront  évités  dans  la  mesure  du 
possible.  Quant  aux  risques  inévitables,  ils  pourront  faire 
l'objet  d'assurances  spéciales  dont  les  primes  rentreront  dans 
les  frais  généraux  des  syndicats. 


DEUXIEME    SECTION 
Réparation  des  accidents  agricoles. 

932.  ■■ —  Trois  conditions  sont  exigées  par  la  loi  de  1899 
pour  faire  naître  le  droit  à  l'indemnité  légale.  Il  faut  :  1°  que 
l'accidentait  été  occasionné  par  l'emploi  d'une  machine  agri- 
cole mue  par  un  moteur  inanimé;  2*^  que  la  victime,  quelle 
qu'elle  soit,  ait  été  occupée  à  la  conduite  Ou  au  service  du 
moteur  de  la  machine  ;  3^  que  l'accident  soit  survenu  par  le 
fait  ou  à  l'occasion  du  travail. 

Il  est  inutile  de  revenir  sur  celle  troisième  condition  qui  a 
fait  l'objet  des  chap.  IV,  V  et  VI. 

Les  deux  autres,  au  contraire,  sont  spéciales  à  l'agriculture 
et  font  ressortir  deux  différences  caractéristiques  entre  la  si- 
tuation des  exploitations  agricoles  et  celle  des  exploitations 
industrielles  au  point  de  vue  de  l'application  du  risque  pro- 
fessionnel. 

933.  — Nous  avons  vu  que  l'emploi  d'une  machine  à  mo- 
teur inanimé  a  pour  effet  de  soumettre  à  la  garantie  légale 
tous  les  accidents  qui  surviennent  dans  l'exploitation  indus- 
trielle assujettie,  ou  tout  au  moins  dans  la  partie  d'exploita- 
tion où  se  trouve  le  moteur,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
entre  les  accidents  causés  par  le  moteur  et  ceux  dus  à  une 
autre  cause.  Tout  au  contraire,  dans  les  exploitations  agri- 
coles, les  seuls  accidents  donnant  droit  à  l'indemnité  légale 
sont  ceux  qui  sont  occasionnés  par  l'emploi  des  machines  ou 
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de  leurs  moteurs.  A  ce  point  de  vue,  la  responsabilité  patro- 
nale, issue  de  la  loi  de  1899,  est  plus  restrictive  que  celle  qui 
découle  de  la  loi  de  1898.  A  l'inverse,  au  point  de  vue  des 
victimes,  elle  est  plus  étendue;  car  le  bénéfice  peut  en  être 
invoqué  par  toutes  les  personnes,  quelles  qu'elles  soient, 
occupées  à  la  conduite  ou  au  service  du  moteur,  alors  même 
qu'elles  ne  seraient  pas  liées  à  l'exploitant  par  un  contrat  de 
louage  d'ouvrage  K 

933  bis.  —  Une  loi  du  31  mars  1905  a  apporté  des  modi- 
fications assez  importantes  à  la  loi  du  9  avril  1898.  Ces  nou- 
velles dispositions  sont  applicables  aux  accidents  visés  par  la 
loi  du  30  juin  1899,  c'est-à-dire  aux  accidents  agricoles  dont 
nous  entreprenons  ici  l'élude  (art.  3  de  la  loi  du  31  mars 
1905). 

Pour  l'interprétation  de  notre  texte,  nous  étudierons  suc- 
cessivement :  1°  les  accidents;  2°  les  victimes;  3°  les  indem- 
nités dues  aux  victimes  non  salariées  ;  4°  les  débiteurs  de  l'in- 
demnité légale. 


Accidents  agricoles  garantis. 

934.  —  Pour  qu'un  accident  donne  droit  à  la  réparation 
légale,  il  faut  d'abord,  dit  notre  article,  qu'il  ait  été  occa- 
sionné  par  remploi  d'une  machine  agricole  mue  par  un  mo- 
teur inanimé. 

La  machine  et  le  moteur  sont  deux  engins  ditïérents  qu'il 
importe  de  ne  pas  confondre.  S'ils  concourent  au  même  but, 
ils  ont  du  moins  des  fonctions  distinctes  et  nettement  déli- 
mitées. L'un,  le  moteur,  eist  le  producteur  de  la  force  ;  l'autre, 
la  machine  agricole,  est  l'instrument  qui,  sous  l'impulsion  du 
moteur,  effectue  le  travail  ou  opère  la  transformation.  Ainsi, 
dans  le  battage  du  blé,  le  moteur  consiste  dans  la  locomo- 
bile  ou  machine  à  vapeur  avec  sa  chaudière,  ses  cylindres  et 
ses  pistons;  la  machine  agricole  est  la  batteuse  proprement 
dite,  avec  ses  engrenages  qui  détachent  le  grain  de  la  paille. 

'  Cass.  civ.,  6  janv.  1903,  Gaz.  Pal.,  1903.  1.  161. 
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Ceci  étant  posé,  quand  peut-on  dire  qu'un  accident  a  été 
occasionné  par  l'emploi  de  la  machine  ou  de  son  moteur? 
Nous  envisagerons  successivement  cinq  situations  différentes  : 
r  machine  en  activité;  2°  machine  au  repos  pendant  la  pé- 
riode écoulée  depuis  l'allumage  des  feux,  du  moteur  jusqu'à 
leur  extinction  ;  3^  mise  en  place,  montage  et  démontage  de  la 
machine  et  du  moteur;  4*^  transport  hors  de  la  ferme;  5**  net- 
toyage et  travaux  d'entretien. 

a)  Machine  en  activité. 

935.  —  Il  est  tout  d'abord  certains  accidents  dont  la  rela- 
tion de  causalité  avec  l'emploi  de  la  machine  ou  du  moteur 
ne  saurait  être  mise  en  doute.  Ce  sont  :  V  ceux  dus  à  l'ex- 
plosion du  moteur,  à  des  jets  de  vapeur,  etc.;  2°  les  blessu- 
res occasionnées  par  les  escarbilles  échappées  du  foyer  de  la 
chaudière;  3°  les  incendies  produits  par  ces  mêmes  escar- 
billes et  qui  détermineraient  la  mort  ou  la  blessure  d'un  ou 
de  plusieurs  aides;  4"*  les  traumalismes  causés  par  les  engre- 
nages ;  5°  les  lésions  de  la  vue  imputables  aux  poussières  pro- 
jetées par  la  machine.  Il  en  serait  de  même  si  un  recul  inat- 
tendu ou  la  chute  du  moteur  ou  de  la  machine  venaient  à 
blesser  quelques  ouvriers  ;  car,  en  admettant  que  l'insuftisance 
du  calage,  l'inégalité  du  sol  ou  la  rupture  d'un  essieu  ait  pro- 
voqué ce  recul  ou  cette  chute,  il  faudrait  tenir  compte  aussi 
de  la  trépidation  produite  par  le  mouvement  du  piston  ou  la 
rotation  des  engrenages. 

Nous  arrivons  maintenant  à  d'autres  accidents  d'un  ordre 
moins  général  et  susceptibles  de  soulever  des  contestations 
fort  délicates.  Nous  passerons  successivement  en  revue  les 
victimes  qui  y  sont  particulièrement  exposées. 

936.  — 1°  Mécanicien  et  chauffeur.  —  Indépendamment  des 
accidents  énumérés  ci-dessus,  le  chauffeur  ou  le  mécanicien 
sont  spécialement  exposés  à  se  blesser  en  introduisant  le 
combustible  dans  le  foyer  de  la  locomobile,  en  versant  de 
l'eau  dans  la  chaudière,  en  graissant  les  rouages,  en  serrant 
un  écrou,  en  montant  sur  le  moteur  pour  y  faire  une  répara- 
tion, en  sautant  à  terre,  etc.,  etc.  Ici  encore  la  relation  avec 
l'emploi  du  moteur  est  évidente  ;  de  tels  traumatismes  sont 
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garantis  par  la  loi  de  1899.  Au  contraire,  une  chute  faite  par 
le  mécanicien  en  mettant  en  place  les  organes  de  transmission 
cesse  de  bénéficier  de  la  garantie  légale,  lorsqu'elle  est  due  à 
un  faux  mouvement,  et  non  à  une  impulsion  imputable  au 
moteur,  telle  que  la  trépidation  produite  par  la  machine*.  A 
plus  forte  raison  en  serait-il  de  même  d'une  chute  que  ferait 
le  chauffeur  en  se  rendante  une  fontaine  voisine  pour  y  cher- 
cher l'eau  nécessaire  à  l'alimentation  de  sa  chaudière  ou  en 
conduisant  un  véhicule  chargé  de  charbons  destinés  aussi  au 
foyer  de  sa  locomobile;  car  les  risques  générateurs  de  tels 
accidents  sont  des  risques  agricoles  ordinaires  qui  ne  sont  pas 
inhérents  à  l'emploi  de  la  machine  ou  du  moteur  et  qui  n'ont 
avec  cet  emploi  qu'un  rapport  indirect. 

937.  —  2°  Ouvriers  ou  aides  placés  sur  la  plate-forme  de  la 
BATTEUSE.  —  Lcs  batleuscs  à  moteurs  mécaniques  sont  sur- 
montées d'une  plate-forme  sur  laquelle  se  trouvent  un  ou  plu- 
sieurs ouvriers  chargés  de  recevoir  les  gerbes  et  de  les  intro- 
duire dans  les  engrenages.  La  position  de  ces  ouvriers  les 
expose  à  un  triple  risque  :  celui  d'êlre  atteint  par  les  engre- 
nages, celui  de  tomber  à  terre  et  celui  d'être  blessé  par  l'outil 
mis  à  leur  disposition  ou  à  celle  de  leurs  camarades.  Le  pre- 
mier de  ces  risques  est  toujours  garanti  par  la  loi,  les  deux  au- 
tres ne  le  sont  que  dans  le  cas  où  ils  se  trouvent  en  relation 
avec  le  fonctionnement  du  moteur,  par  exemple,  lorsque  la 
chute  ou  la  blessure  sont  causées  par  le  fait  de  la  trépidation 
de  la  machine^.  Ainsi  la  loi  de  1899  est  applicable  :  1°  à  la 
blessure  que  l'ouvrier  monté  sur  la  plateforme  se  fait  en  engre- 
nant des  gerbes^  ;  2°  à  l'ouvrier  qui,  placé  sur  la  plateforme  de 
la  machine  à  battre  pour  couper  le  lien  des  gerbes  et  les  pas- 
ser à  Tengreneur,  s'est  blessé  avec  le  couteau  qui  lui  servait  à 
ce  travail  par  suite  d'un  faux  mouvement  causé  par  la  trépida- 
tion de  la  machine*. 

Les  mêmes  motifs  nous  conduisent  à  admettre  que  les  chu- 
tes des  ouvriers  ou  aides,  en  montant  sur  la  plateforme  ou  en 
en  descendant,  ne  donnent  droit  à  l'indemnité  légale  que  si 

«  Cass.,  20  juin  1908,  Gaz.  Pal,  1908.  2.  33. 

2  Cass.  civ.,  7  août  1906,  D.  1907.  1.  257;  20  juin  1908,  Gaz    Pal.,  1908.  2.  3. 

3  Cass.  civ.,  29  nov.  1905,  D.  1907.  1.  257. 
•*   Cass.  civ.,  7  août  1906,  D.  1907.  1.  257. 
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elles  ont  été  occasionnées  par  le  naoteur,  par  exemple,  par  la 
trépidation.  A  plus  forte  raison  n'y  aurait-il  pas  lieu  à  l'ap- 
plication de  la  loi  si  ces  ouvriers  ou  aides  étaient  blessés 
par  une  épine  qui  se  trouverait  mêlée  à  la  paille,  un  tel 
accident  étant  sans  rapport  de  causalité  avec  l'emploi  du  mo- 
teur^ 

938.  —  3°  Autres  ouvriers.  —  Parmi  les  autres  ouvriers, 
un  seul  se  trouve  en  contact  avec  la  machine,  c'est  celui  qui 
reçoit  les  gerbes  à  la  sortie  des  engrenages.  A  part  les  risques 
généraux  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  et  au  nombre  des- 
quels figure  celui  d'être  atteintpar  un  engrenage,  il  ne  court 
aucun  risque  qui  soit  particulier  à  sa  position.  A  plus  forte 
raison  les  autres  ouvriers  ou  aides,  qui  ne  sont  en  contact  ni 
avec  la  machine,  ni  avec  le  moteur,  ne  peuvent-ils  invoquer  le 
bénéfice  de  la  loi  de  1899  que  dans  le  cas  où  ils  sont  victimes 
d'un  des  accidents  énumérés  ci-dessus,  c'est-à-dire  d'un  acci- 
dent dont  le  rapport  de  causalité  avec  l'emploi  du  moteur  ou 
de  la  machine  est  manifeste^  Ainsi  le  bénéfice  de  la  loi  doit 
être  accordé  à  l'ouvrier  qui,  occupé  à  retirer  les  balles  de  la 
vanneuse  d'une  machine  à  battre,  est  blessé  par  une  fourche 
échappée  des  riiains  d'un  autre  ouvrier  et  qu'une  courroie  de 
transmission  avait  lancée  sur  la  victime  ^  Au  contraire  la  loi 
de  1899  n'est  pas  applicable  :  1°  à  l'ouvrier  qui,  préposée 
l'enlèvement  de  la  paille,  a  été  piqué  par  une  épine  mêlée  à 
la  paille*,  ou  s'est  blessé  avec  une  fourche";  3°  à  celui  qui, 
monté  sur  une  voiture  chargée  de  gerbes,  est  tombé  par  suite 
d'un  faux  mouvement  sur  le  plancher  de  la  machine  et  s'est 
grièvement  blessé^;  4°  à  l'ouvrier  qui,  monté  sur  une  meule 
de  gerbes  et  employé  à  les  jeter  une  à  une  sur  le  plancher 
d'une   batteuse,  a  perdu  l'équilibre  et  s'est  blessé  dans  sa 


1  Saint-Calais,  25  juin  1900,  D.  1902.  2.  36. 

2  Cass.  req.,  5  janv.  1903,  Gaz.  Pal.,  1903.  1.  243. 

3  Poitiers,  19  nov.  1906,  Gaz.  Pal.,  1907.  1.  225. 

4  T.  Saint-Galais,  25  juin  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  2.  140,  D.  1902.  2.  86. 

5  C.  Rennes,  26  juill.  1900,  S.  1901.  2.  45,  D.  1902.  2.  36. 

6  Caen,  31  juill.  1900,8.  1901.  2.  45.  Cass.  civ.,  5  févr.  1902,  S.  1902.  1.  181, 
D.  1902.  1,  231.  il  en  serait  autrement  toutefois  si,  par  sa  chute  sur  le  plancher  de  la 
machine,  il  avait  été  mis  en  contact  avec  les  engrenages  et  avait  subi  de  ce  chef  une 
aggravation  de  lésion. 
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chute*,  5°  à  l'ouvrier  qui  a  été  tué  en  tombant  sous  le  char 
destiné  à  renriplir  un  réservoir  oii  un  autre  ouvrier  venait 
puiser  pour  alimenter  le  moteur  de  la  machine  à  battre^ 

b)  Arrêts  momentanés  de  la  machine. 

939.  —  Nous  avons  ici  à  envisager  trois  périodes  de 
temps;  ce  sont  :  1°  celle  qui  commence  à  Tallumage  des 
feux  de  la  chaudière  et  finit  à  la  mise  en  marche  du  moteur; 
2°  les  arrêts  de  la  machine  pour  permettre  aux.  ouvriers  de  se 
reposer  ou  de  prendre  leur  repas;  3°  la  période  qui  com- 
mence à  la  fin  des  travaux,  de  la  journée  et  dure  jusqu'à 
l'extinction  des  feux  de  la  chaudière. 

Pendant  ces  trois  périodes  d'inactivité,  la  force  inanimée, 
cette  force  aveugle  contre  laquelle  la  loi  de  1 899  a  voulu  pro- 
téger les  ouvriers,  n'en  est  pas  moins  dangereuse.  Tout  d'a- 
bord la  situation  du  mécanicien  ou  du  chauffeurest  la  même  ; 
qu'ils  procèdent  au  chauffage  de  la  chaudière,  à  l'extinctioD 
des  feux  ou  à  la  mise  en  marche  du  moteur,  ils  sont  exposés 
à  des  risques  sensiblement  identiques  et,  par  suite,  également 
garantis  par  la  loi  de  1899. 

ijuant  aux  autres  ouvriers,  ils  restent,  eux  aussi,  exposés 
aux  mêmes  accidents  d'ordre  général  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut,  tels  que,  l'explosion  de  la  chaudière,  les  jets  de 
vapeur,  les  blessures  produites  par  les  escarbilles,  etc.  Seuls 
les  engrenages  sont  devenus  inoffensifs  par  suite  de  l'arrêt 
du  moteur.  Mais  il  est  bien  entendu  que  de  tels  accidents  ne 
sont  garantis  par  la  loi  de  1899  que  dans  le  cas  oi^i  ils  sont 
survenus /3a?'  iefait  où  à  V occasion  du  travail  ^;  le  sens  et  la 
portée  de  ces  expressions  ont  été  donnés  aux  chap.  lY,  V 
et  VI. 


i  Riom,  3  déc.  1900,  S.  1900.  2.  110.  Cass.  req.,  15  déc.  1902,  S.  1903.  2.  331, 
D  1903.  1.  179,  Gaz.  Pal.,  1903..  1.  41.  Cass.  civ.,  24  déc.  1902,  Ga^.PaZ.,  1903. 
1.  187,  D.  1903.  1.  179.  Cass.  req.,  5  janv.  1903,  S.  1904.  1.  183. 

2  Cass.  civ.,  31  juill.  1906,  D.  1907.  1.  257. 

3  Ainsi,  il  n'est  dû  aucune  indemnité  aux  représentants  d'un  ouvrier  agricole 
qui,  au  cours  d'une  opération  de  battage  entreprise  à  l'aide  d'un  moteur  inanimé, 
s"est  endormi,  pendant  une  suspension  de  travail,  sur  le  faite  d'une  meule  qu'il  était 
chargé  d'élever  et  a  fait,  en  se  réveillant,  une  chute  mortelle.  —  Cass.  req.,  5  janv> 
1903,  D.  1904. 1.  516. 
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c)  Mise  en  place,  montage  el  démontage  de  la  machine  et  du  moteur. 

940.  —  Nous  supposons  que  la  machine  et  le  moteur  ont 
été  amenés  séparément  dans  la  cour  de  la  ferme  où  ils  doi- 
vent fonctionner.  Il  s'agit  de  les  mettre  en  place,  de  les  relier 
l'un  à  l'autre  par  les  courroies  de  transmission,  de  s'assurer 
que  les  roues  et  engrenages  de  la  machine,  le  piston  et  les 
autres  organes  du  moteur  se  meuvent  librement.  C'est  évi- 
demment un  travail  technique  qui  est  de  la  compétence  du 
mécanicien  et  pour  l'exécution  duquel  un  ou  plusieurs  aides 
sont  souvent  nécessaires.  La  loi  de  1899  ne  garantit-elle  pas 
les  accidents  qu'il  peut  occasionner?  Nous  n'hésitons  pas  à 
répondre  affirmativement;  car,  bien  que  tous  ces  organes  ou 
engins  soientencore  à  l'état  inerte,  leur  manipulation  n'en  pré- 
sente pas  moins  des  dangers  d'un  ordre  spécial  qui  n'existe- 
raient pas  sans  l'emploi  du  moteuret  de  la  machine.  11  y  a  donc 
entre  cet  emploi  et  les  accidents  de  cette  nature  la  relation  de 
cause  à  effet  prescrite  pour  l'application  de  la  loi  de  1899. 

941.  —  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  le  démon- 
tage du  moteur  et  de  la  machine  ;  c'est  là  un  travail  technique 
étroitement  et  nécessairement  lié  à  l'emploi  de  ces  appareils. 
Mais  les  accidents  survenus  au  cours  de  ce  travail  ne  sont 
garantis  que  s'ils  ont  été  occasionnés  par  le  moteur,  et  tel  ne 
serait  pas  le  cas  d'un  accident  survenu  à  un  ouvrier  occupé  à 
déplacer  un  monte-paille  accolé  à  la  batteuse,  alors  que,  le 
travail  étant  terminé  et  le  foyer  éteint,  le  dit  monte-paille 
était  isolé  par  l'enlèvement  de  la  courroie  de  transmission 
du  moteur  dont  il  constituait  un  organe  accessoire  \ 

d)  Transport  du  m.oteur  et  de  la  machine. 

942.  —  Avec  le  démontage,  le  travail  technique  du  méca- 
nicien prend  fin.  Le  déplacement  et  le  transport  du  moteur 
et  de  la  machine  n'offrent  aucun  danger  spécial,  étranger  aux 
risques  habituels  des  travaux  agricoles.  Dès  lors,  les  acci- 
dents auxquels  ils  peuvent  donner  lieu  échappent  à  l'applica- 
tion de  la  loi  de  1899  ^  Ainsi  l'indemnité  légale  a  été  refusée 


1  Cass.  req.,  20  mars  1907,  D.  1907.  1.  257. 

2  Cass.,  30  juin  1908,  (?a^.  Pal.,  1908.  2.  111. 
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avec  raison  :  1°  à  des  ouvriers  agricoles  atteints  par  la  chute 
d'une  machine  que  plusieurs  attelages  de  bœufs  introduisaient 
dans  la  cour  d'une  ferme  *;  2°  à  un  ouvrier  blessé  au  moment 
où  poussant  à  la  roue,  il  aidait  au  démarrage  de  la  batteuse, 
alors  que  le  moteur  à  vapeur,  qui  dans  la  journée  avait  ac- 
tionné cette  batteuse,  était  sorti  de  la  ferme-. 

943.  —  Il  n'importe  que,  pendant  le  déplacement  ou  le 
transport  de  la  machine  ou  du  moteur,  ce  soit  le  mécanicien 
ou  le  chauffeur  qui  aitété  la  victime  de  l'accident;  car,  en  pro- 
cédant à  un  tel  transport,  le  mécanicien  ou  le  chauffeur  ne 
sont  plus  dans  l'exercice  de  leur  emploi  technique,  ils  ac- 
complissent la  besogne  d'un  ouvrier  agricole  ordinaire.  Ainsi 
la  loi  de  1899  a  été  déclarée  inapplicable  à  l'ouvrier  d'un 
entrepreneur  de  battage  qui,  accompagnant  sur  l'ordre  de 
son  maître  d'un  village  dans  un  autre  une  batteuse  dont  il 
était  le  chauffeur,  avaiteu  le  pied  écrasé  par  les  roues  de  cette 
machine  à  la  suite  d'un  recul  occasionné  par  une  rupture 
d'attelage  ^ 

e)  Travaux  de  neUoyage  et  d'entretien  des  machines  et  moteurs. 

944.  —  Nous  rentrons  ici  dans  le  domaine  des  travaux 
techniques  du  mécanicien  et,  par  suite,  des  risques  garantis 
par  la  loi  de  1899*.  Il  n'importe  que  le  moteur  et  la  machine 
soient  isolés  l'un  de  l'autre.  A  plus  forte  raison,  le  risque 
professionnel  serait-il  applicable  aux  accidents  survenus  pen- 
dant les  essais  de  fonctionnement  à  vide  du  moteur  et  de  la 
batteuse. 


*  T.  Montauban,  22  mars  1900,  Gaz  Pal.,  1900.  1.  733,  S.  1900.  2.  211. 

•2  Cass.  civ.,  4  août  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  2.  298,  S.  1903.  1.  332,  D.  1902. 1. 
584. 

3  Cass.  civ.,  6janv.  1903,  Gaz.  Pal.,  24  janv.  1903,  D.  1903.  1.  179.  Cass.  req. 
29  juin.  1908,  Gaz.  Pal.,  1908.  2.  350. 

*  Conf.  Loubat,  loc  cit.,  n^  291.  Dans  un  arrêt  du  9  juilj.  1906,  la  Cour  de  Caen 
a  qualifié  d'ouvrier  industriel  un  mécanicien  chargé,  non  seulement  de  conduire  les 
machines,  mais  aussi  de  les  nettoyer,  entretenir  et  réparer  et  a  appliqué,  non  la  loi 
de  1899,  mais  celle  de  1898,  à  un  accident  survenu  pendant  l'opération  de  nettoyage. 
La  Chambre  des  requêtes  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt.  —  Cass.  req., 
20  févr.  1907,  D.  1907.  1.  260. 
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II 
Des  bénéficiaires  de  l'indemnité  légale. 

945.  —  Peuvent  se  prévaloir  de  Tindemnité  légale  «  les 
personnes^  quelles  qu  elles  soient^  occupées  à  la  conduite  ou  au 
service  des  moteurs  ou  machines  ».  Ainsi  s'exprime  la  loi  de 
1899  dont  les  termes  sont,  sur  ce  point,  beaucoup  plus  com- 
préhensifs  que  ceux  de  la  loi  du  9  avril  1898.  11  n'est  pas 
nécessaire  que  la  victime  soit  un  ouvrier  ou  un  employé 
comme  on  Texige  pour  les  autres  exploitations  assujetties, 
c'est-à-dire  qu'elle  soit  liée  envers  l'exploitant  par  un  contrat 
de  louage  d'ouvrage  ou  d'apprentissage  (V.  chap.  Il);  il 
suffit  qu'elle  ait  été  occupée  à  la  conduite  ou  au  service  de 
moteurs  ou  machines. 

Le  motif  de  cette  différence  de  rédaction  est  mis  en  lumière 
par  le  remarquable  rapport  de  M.  Mirman  ^  «  Comment  les 
choses  se  passent-elles?  dit  l'honorable  député.  L'entrepre- 
neur de  battage  vient  avec  sa  machine,  accompagné  d'un 
petit  nombre  d'aides  qui  sont  ses  propres  salariés;  le  culti- 
vateur intéressé  fait  appel  au  concours  de  quelques  amis  et 
voisins;  ceux-ci  le  lui  accordent  gracieusement  et  à  charge 
de  revanche;  parmi  les  personnes  occupées  à  l'opération  se 
trouvent  donc  le  plus  souvent  de  petits  propriétaires,  non 
salariés  au  sens  exact  du  mot,  mais  indiscutablement  travail- 
leurs, de  ressources  infiniment  modestes,  gagnant  leur  vie 
par  Teffort  quotidien  de  leurs  bras.  Quand  la  batteuse  est  en 
activité,  quand  la  cour  de  la  ferme  ou  la  petite  place  voisine 
est  emplie  de  bruit  et  de  poussière,  les  quinze  ou  vingt  per- 
sonnes, hommes  ou  femmes,  qui  servent  la  machine,  vont, 
viennent,  s'agitent,  obéissent  au  même  signal,  supportent 
les  mêmes  fatigues,  chantent  les  mêmes  refrains  joyeux, 
sans  qu'il  soit  possible  de  distinguer  à  leurs  efforts,  à  leurs 
fatigues  ou  à  leurs  dangers,  ceux  qui  sont  salariés  et  ceux  qui 
ne  le  sont  point.  11  serait  souverainement  injuste  en  droit  et 
funeste  au  point  de  vue  social  d'établir  une  différence  entre 
les  uns  et  les  autres,  de  n'accorder  les  bénéfices  de  la  loi  qu'à 

'  Ch.  des  dép.,  séance  du  8  juin  1899,  /.  0.,  Déb.  pari.,  p.  1594. 
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une  partie  seulement  de  ce  groupe  d'hommes,  camarades  de 
labeurs  besognant  en  commun,  et  d'en  priver  arbitrairement 
les  autres  ». 

946.  —  Le  législateur  ne  va  pas  cependant  jusqu'à  faire 
bénéficier  du  nouveau  régime  toutes  les  victimes  des  acci- 
dents occasionnés  par  les  moteurs  à  force  élémentaire  ;  il 
limite  l'apfdication  de  la  loi  aux  personnes  occupées  à  la  con- 
duite ou  au  service  de  ces  moteurs  ou  machines.  Par  exemple, 
que  l'explosion  d'une  machine  fasse  plusieurs  victimes,  toutes 
employées  dans  l'exploitation  rurale,  mais  dont  quelques- 
unes  seulement  étaient  spécialement  occupées  au  service  ou 
à  la  conduite  du  moteur  à  force  élémentaire;  celles-ci  seules 
seront  admises  à  se  prévaloir  des  avantages  de  notre  loi;  les 
autres  ne  pourront  réclamer  une  réparation  qu'en  se  fondant 
sur  les  principes  de  droit  commun.  La  conduite  concerne  le 
travail  technique  de  la  production  de  la  force,  c'est-à-dire  le 
rôle  du  mécanicien  et  du  chauffeur,  he  service  est  l'utilisation 
de  la  force  produite  :  il  vise  les  fonctions  des  autres  em- 
ployés ou  aides.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  ceux-ci  soient  en 
contact  immédiat  avec  la  machine;  mais  il  faut  que  l'accident 
ait  été  occasionné  par  l'emploi  du  moteur  (Y.  n°  9t^4). 

Ainsi  les  ouvriers  qui  font  passer  les  gerbes  à  leurs  cama- 
rades placés  sur  la  machine  sont  au  nombre  des  personnes 
«  occupées  au  service  de  la  machine  ».  Ils  sont,  à  coup  sûr, 
moins  exposés  que  les  autres  ;  mais  si  l'explosion  de  la  chau- 
dière venait  à  les  blesser,  ils  auraient  incontestablement  droit 
au  bénéfice  de  la  loi  de  1899.  Il  en  serait  de  même  des  ouvriers 
chargés  d'aller  chercher  Teau  nécessaire  à  l'alimentation  de  la 
chaudière^  En  parlant  des  quinze  ou  vingt  personnes  qui 
servent  la  machine,  M.  le  rapporteur  Mirman  a  montré  qu'à 
ce  point  de  vue  le  législateur  entendait  se  montrer  excessive- 
ment large. 

947.  —  En  définitive,  pour  qu'une  personne  ait  droit  à  l'in- 
demnité de  notre  loi,  il  faut  :  1"  qu'elle  ait  prêté  une  aide 
effective  aux  opérations  du  battage  ;  2"  qu'elle  ait  été,  par  le 
fait  ou  à  l'occasion  de  cette  aide,  victime  d'un  accident  occa- 

1  Contra,  Loubat,  op.  cit.,  n<="  387  et  389. 
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sionné  par  l'emploi  de  la  machine  ou  du  moteur  ^  Nous  avons 
déjà  traité  de  la  deuxième  condition.  Il  nous  reste  à  préciser 
exactement  le  sens  et  la  portée  de  la  première. 

948.  —  D'après  la  loi  de  1898,  c'est  le  contrat  de  louage 
d'ouvrage  ou  celui  d'apprentissage,  c'esl-à-dire  la  convention 
des  parties  qui  fait  naître  au  profit  du  travailleur  le  droit 
éventuel  à  la  réparation  légale  des  accidents.  La  réparation 
des  accidents  agricoles  procède  d'un  principe  initial  tout  diffé- 
rent ;  au  contrat  du  patron  et  du  travailleur  le  législateur 
de  1899  a  substitué  le  fait  matériel  du  travail,  indépendam- 
ment de  tout  accord  préalable  des  parties.  Ainsi  le  fermier  qui, 
avec  l'assentiment  de  l'exploitant,  se  joint  aux  ouvriers  occu- 
pés à  la  conduite  ou  au  service  du  moteur  est  garanti  par  la 
loi  de  1899^ 

Bien  plus,  un  concours  spontanément  prêté  aux  opérations 
du  battage,  sans  l'assentiment  ou  même  à  l'insu  de  Tagricul- 
teur  et  de  l'exploitant  de  la  machine,  suffît  à  constituer  un 
titre  donnant  droit  à  l'indemnité  légale,  en  cas  d^accident  sur- 
venu dans  les  conditions  prérappelées.  Cette  importante  inno- 
vation sollicite  quelques  explications. 

949.  —  Tout  d'abord,  c'est  à  la  victime  demanderesse  qu'il 
appartient  de  produire  son  titre,  c'est-à-dire  de  prouver  qu'elle 
a  concouru  effectivement  aux  opérations  du  battage. 

Si  ce  concours  peut  avoir  été  prêté  à  l'insu  des  intéressés, 
il  faut  du  moins  qu'il  ait  été  utile  aux  opérations  du  battage. 
Un  voisin  venu,  en  curieux  et  les  bras  croisés,  regarder  le 
fonctionnement  de  la  locomobile,  et  incidemment  brûlé  par 
un  jet  de  vapeur  ne  saurait  être  fondé  à  réclamer  Tindemnité 
légale  pour  sa  blessure. 

950.  —  Mais  que  penser  d'un  aide  qui  s'impose  malgré  la 
défense  de  l'agriculteur  et  de  l'exploitant  de  la  machine  ou 
d'un  manœuvre  dont  les  services  sont  acceptés  par  l'agricul- 

\  L'emploi  dans  une  exploitation  agricole  d'une  machine  mue  par  un  moteur  ina- 
nimé met  à  la  charge  de  l'exploitant  de  ce  moteur  la  responsabilité  des  accidents 
qu'il  occasionne  aux  personnes,  quelles  qu'elles  soient,  occupées  à  sa  conduite  ou  à 
son  service,  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  dans  lesquelles  un  chef  d'entre- 
prise serait  tenu  vis-à-vis  de  ses  ouvriers  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898.  — 
Cass.  civ.,  29  ncv.  1905,  Gaz.  Pal.,  1905.  2.  651. 

2  Poitiers,  23  mars  1908,  Gaz.  Pal.,  1908.  2.  88. 
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leur  et  refusés  par  l'exploitant  ou  réciproquement?  Il  im- 
porte ici  de  délimiter  les  attributions  de  ces  deux  chefs.  A 
raison  de  sa  compétence  technique,  l'exploitant  a  la  haut 
main  sur  tout  le  personnel  qui  est  en  contact  immédiat  avec  le 
moteur  et  avec  la  machine,  c'est-à-dire  sur  le  mécanicien, 
le  chauffeur,  les  ouvriers  placés  sur  la  plate-forme  de  la  bat- 
teuse et  sur  celui  qui  recueille  la  paille  à  la  sortie  des  engre- 
nages; il  doit  les  choisir,  s'assurer  qu'ils  paraissent  en  âge 
et  en  force  d'exécuter  la  tâche  qui  leur  est  confiée  ;  ce  sont,  en 
effet,  les  seuls  qu'une  imprudence,  une  maladresse  ou  une 
inattention  expose  à  un  accident  garanti  par  la  loi  de  1899. 
Sans  doute  les  autres  collaborateurs  peuvent  aussi  être  vic- 
times de  tels  accidents,  mais  indépendamment  de  toute  faute 
de  leur  part,  par  exemple  en  cas  d'explosion  du  moteur,  de 
projection  d'escarbilles  enflammées,  etc.  Si  donc  l'exploitant 
juge  à  propos  de  remplacer  un  de  ces  aides  ou  servants  immé- 
diats, il  doit  imposer  sa  volonté  au  patron  en  arrêtant  son 
moteur.  Un  simple  avertissement  ou  même  une  protestation 
de  sa  part  ne  suffirait  pas  à  dégager  sa  responsabilité.  Le 
fait  de  mettre  ou  de  laisser  sa  machine  en  activité  implique 
de  sa  part  l'acceptation  de  tous  ses  collaborateurs  effectifs, 
que  ceux-ci  soient  immédiats  ou  médiats,  bénévoles  ou  régu- 
lièrement engagés,  eussent-ils  même  reçu  l'ordre  de  cesser 
leur  travail. 

Quant  au  patron,  il  n'abdique  pas  toute  autorité  sur  ses 
subordonnés;  il  conserve  le  droit  de  leur  donner  des  ordres, 
mais  en  tant  que  ces  ordres  ne  contrecarrent  par  les  mesures 
de  sécurité  et  de  prudence  prescrites  par  l'exploitant*. 

951.  —  Il  arrivera  quelquefois  qu'une  des  victimes  d'un 
accident  de  machines  agricoles  soit  aussi  un  ouvrier  indus- 
triel protégé  par  la  loi  du  9  avril  1898.  De  quelle  loi  pourra- 
t-il  se  prévaloir?  Trois  hypothèses  différentes  sont  admissibles. 

Un  agriculteur,  qui  est  en  même  temps  chef  d'une  exploi- 

<  Dans  cet  ordre  d'idées  il  a  été  jugé  que  le  droit  à  indemnité  est  ouvert,  encore 
bien  que  la  victime  n'ait  exécuté  le  travail  au  cours  duquel  elle  a  été  blessée  qu'en 
désobéissant  aux  ordres  de  Tentrepreneur  responsable  ou  en  abandonnant  le  travail 
auquel  elle  était  spécialement  préposée,  ces  faits  ne  pouvant  constituer  qu'une  faute 
susceptible  de  faire  réduire  la  rente  si  elle  est  inexcusable,  mais  non  d'entraîner 
une  déchéance  complète  (Cass.  civ.,  29  nov.  1905,  D.  1907.  1.  257). 
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tatioQ  industrielle  assujettie  à  la  loi  de  1898,  met  son  chauf- 
feur à  la  disposition  de  l'exploitant  d'une  machine  agricole 
pour  le  battage  de  son  blé.  Si  ce  chauffeur  est  victime  d'un 
accident  occasionné  par  l'emploi  de  la  machine  agricole, 
aura-t-il  une  action  contre  l'exploitant  en  vertu  de  la  loi  de 
1899  ou  une  action  contre  l'agriculteur  industriel  en  vertu  de 
la  loi  de  1898?  Ce  sera  là  surtout  une  question  de  fait.  Mais 
s'il  fait  reconnaître  son  droit  à  l'indemnité  légale  au  regard  de 
Tun  deux,  il  est  déchu  de  toute  action  fondée  sur  le  risque 
professionnel  au  regard  de  l'autre;  car  les  dispositions  de  la 
loi  de  1898  excluent  l'éventualité  d'une  double  responsabilité 
se  trouvant  engagée  vis-à-vis  de  la  victime  d'un  seul  acci* 
dent' (art.  2). 

L'exploitant  peut  être,  lui  aussi,  le  chef  d'une  industrie 
assujettie  à  la  loi  de  1898.  Son  chauffeur  ou  son  mécanicien, 
blessés  dans  un  accident  agricole,  auront  donc  contre  lui  le 
choix  entre  l'action  de  la  loi  de  1898  et  celle  de  la  loi  de  1899. 
Comme  toutes  deux  tendront  à  la  même  indemnité,  ils  n'au- 
ront pas  d'intérêt  à  exercer  l'une  plutôt  que  l'autre.  Cepen- 
dant, la  loi  de  1898  étant  plus  extensive  au  point  de  vue  des 
accidents  garantis  leur  offrira  plus  de  chances  d'obtenir  gain 
de  cause  ^ 

Enfin,  on  peut  supposer  que  l'ouvrier  d'une  exploitation 
assujettie  est  venu  prêter  son  concours  soit  spontanément, 
soit  avec  l'autorisation  ou  sur  Tordre  de  son  patron  à  des  opé- 
rations de  battage  n'intéressant  en  aucune  façon  celui-ci.  La 
solution  de  la  première  hypothèse  trouve  ici  son  application. 
Du  jour  où  l'ouvrier  blessé  a  fait  reconnaître  son  droit  à  l'in- 
demnité légale  en  vertu  de  l'une  des  deux  lois  sur  les  risques 
professionnels,  il  est  déchu  du  droit  d'exercer  l'action  de 
l'autre  loi;  la  responsabilité  dérivant  du  risque  professionnel 
ne  comporte,  en  effet,  qu'une  seule  action  (art.  2). 


<  Cass.  civ.,  6  août  1902,  Gaz.  Pal,  1902.  2.  307,  D.  1902.  1.  580,  S.  1903.  1. 
333.  V.  plus  haut,  chap.  X,  no  775. 

-  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'un  mécanicien,  blessé  pendant  la  réparation  d'une  bat- 
teuse au  repos  peut  se  prévaloir,  non  de  la  loi  de  1899  dont  les  dispositions  ne  sont 
pas  applicables  à  ce  cas,  mais  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  si  en  tant  qu'ouvrier  indus- 
triel il  est  tenu  par  son  contrat  de  travail  de  nettoyer,  entretenir  et  réparer  ladite 
machine  à  battre.  —  Cass.  req.,  20  févr.  1907,  D.  1907.  1.  257,  S.  1907.  1.  238. 
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Du  calcul  de  Tindemnité   pour  les  victimes  non  salariées. 

952.  —  L'admission  au  bénéfice  de  la  loi  des  personnes 
autres  que  les  ouvriers  et  employés  de  l'exploitation  avait 
créé,  pour  le  calcul  de  l'indemnité,  une  situation  nouvelle 
qu'il  importait  de  réglementer.  C'est  ce  que  le  législateur  a 
fait  dans  le  troisième  alinéa  de  l'article  unique  de  la  loi  de 
1899,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Si  la  victime  n  est  pas  salariée  ou 
na  pas  un  salaire  fixe  y  l"*  indemnité  due  est  calculée  selon  les 
tarifs  de  la  loi  du  9  avril  1898,  d'après  le  salaire  moyen  des 
ouvriers  agricoles  de  la  commune  ')^. 

Ce  texte  n'est  pas  aussi  clair  qu'il  paraît  l'être.  Une  pre- 
mière question  est  celle  de  savoir  s'il  s'applique  au  salaire 
quotidien  qui  sert  de  base  à  la  fixation  des  indemnités  tempo- 
raires, comme  au  salaire  annuel  qui  est  l'unité  de  mesure 
des  rentes  et  pensions  en  cas  de  décès  ou  d'incapacité  per- 
manente. La  généralité  de  ses  termes  permet  de  répondre 
par  Faffirmative. 

953.  — L'embarras  commence  en  présence  de  la  division 
des  victimes  en  trois  catégories  :  victimes  sans  salaire,  victimes 
qui  ne  reçoivent  pas  un  salaire  fixe  et  victimes  à  salaire  fixe. 

La  victime  sans  salaire,  c'est  le  parent,  l'ami,  le  voisin  qui 
a  prêté  gracieusement  son  concours.  Elle  voit  son  indemnité 
calculée  sur  les  bases  du  salaire  moyen  des  ouvriers  agricoles 
de  la  commune.  Cette  règle  est  juste,  simple  et  d'une  appli- 
cation facile. 

954.  — Mais  que  faut-il  entendre  par  victime  ne  touchant 
pas  un  salaire  fixe?  Nous  nous  trouvons  ici  en  présence  d'une 
expression  vague  dont  le  sens  et  la  portée  sont  difficiles  à 
préciser.  Pour  la  comprendre,  il  faut  se  rendre  compte  de 
ce  qui  se  passe  au  moment  du  battage  du  blé.  A  côté  du  voisin 
ou  de  l'ami  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  on  voit  souvent 
d'autres  aides  accidentels  moins  désintéressés  :  par  exemple 
un  habitant  de  la  commune  un  peu  besogneux,  un  passant, 
le  domestique  d'une  ferme  voisine,  etc.  La  plupart  du  temps 
ces  gens-là  ne  stipulent  d'avance  aucun  salaire,  s'en  rappor- 
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tant  à  la  générosité  de  celui  qu'ils  obligent.  Si  par  hasard  on 
convient  avec  eux  d'une  rémunération,  la  somme  promise 
est  plutôt  une  étrenne  ou  une  bonne  main  qu'un  salaire  régu- 
lier susceptible  de  servir  de  base  à  la  fixation  de  l'indemnité. 
Dans  la  pratique  ces  distinctions  ne  laisseront  pas  que  de 
soulever  de  nombreuses  difficultés.  Il  appartiendra  aux  juges 
de  paix  de  faire  connaître  dans  leur  enquête  les  usages  du 
pays  et  de  mentionner  tous  les  renseignements  qui  seront  sus- 
ceptibles de  préciser  la  nature  du  contrat  intervenu  entre 
l'employeur  et  l'employé. 

955.  —  Les  ouvriers  à  salaires  fixes  sont  les  aides  habi- 
tuels de  l'entrepreneur  de  battage,  tels  que  le  mécanicien,  le 
chauffeur  et  les  employés  qu'il  a  engagés  à  l'année,  au  mois 
ou  pour  une  durée  déterminée.  Ce  sont  aussi  les  domestiques 
et  ouvriers  attachés  au  domaine  rural  et  que  l'agriculteur 
affecte  au  service  du  battage  *.  Leur  indemnité  est  calculée 
d'après  les  règles  établies  par  la  loi  de  1898.  La  limitation 
concernant  les  salaires  supérieurs  à  2.400  francs  et  celle  rela- 
tive aux  ouvriers  de  nationalité  étrangère  sont,  bien  entendu, 
applicables  à  la  loi  sur  les  accidents  agricoles,  qui  ne  con- 
tient sur  ce  point  aucune  dérogation  à  celle  de  1898.  11  en  est 
de  même  de  la  réduction  ou  de  la  majoration  de  la  rente  via- 
gère à  raison  de  la  faute  inexcusable  de  la  victime  ou  du 
patron  ^ 

IV 
Des  débiteurs  de  l'indeinnité. 

956.  —  Le  débiteur  de  l'indemnité,  dit  la  loi  de  1899,  est 
l'exploitant  du  moteur;  et,  par  exploitant,  on  doit  entendre 
l'individu  ou  la  collectivité  qui  dirige  le  moteur  ou  le  fait  di- 
riger par  ses  préposés. 

Nous  avons  vu  (chap.  III,  n^231),  que,  pour  être  considéré 
comme  patron  ou  chef  d'entreprise  dans  le  sens  de  la  loi  de 
J898,  il  ne  suffit  pas  de  diriger  et  de  surveiller  des  travaux, 
il  faut  encore  avoir  le  pouvoir  de  les  diriger  à  son  gré,  jouir 

<   Contra,  Angers,  16  janv.  1900,  J.  Le  Droit,  4  févr.  1900,  S.  1901.  2.  89  . 
2  Cass.  civ.,  29  nov.  1905,  Gaz.  Pal.,  1905.  2.  651. 

Sachet.  —  5»  éd.  33 
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en  un  mot  d'une  entière  indépendance  dans  cette  direction. 
La  même  définition  peut  être  appliquée  à  l'exploitant  d'une 
machine  agricole.  Dans  la  pratique,  deux  hypothèses  peuvent 
se  présenter  :  ou  bien  la  machine  est  étrangère  à  l'exploita- 
tion agricole  dans  laquelle  l'accident  s'est  produit,  ou  bien 
elle  dépend  du  matériel  de  cette  exploitation. 

957.  —  Première  hypothèse.  —  Machine  étrangère  à  l ex- 
ploitation rurale.  —  Il  s'agit,  dans  cette  hypothèse,  d'une 
machine  dirigée  par  un  entrepreneur  de  battage.  Si  cet  en- 
trepreneur est  propriétaire  de  la  machine  dontil  se  sert,  il  n'a 
aucun  moyen  de  se  soustraire  à  la  responsabilité  qui  lui  in- 
combe. Sa  dette  d'indemnité  envers  la  victime  est  certaine. 

Mais  il  arrive  parfois  que  le  conducteur  de  la  machine  et  le 
propriétaire  sont  deux  personnes  distinctes.  A  laquelle  des  deux 
personnes  la  victime  doit-elle  s'adresser?  La  solution  de  cette 
contestation  dépend  de  la  nature  du  contrat  qui  lie  le  conducteur 
au  propriétaire.  Si  la  machine  a  été  remise  à  titre  de  location 
ou  à  titre  de  prêt  à  usage,  la  responsabilité  du  propriétaire  est 
entièrement  dégagée,  le  locataire  ou  l'usager  ayant  en  pareil 
cas  une  indépendance  entière  en  ce  qui  concerne  le  fonction- 
nement du  moteur.  Le  conducteur  de  la  machine  n'est-il  au 
contraire  qu'un  agent  salarié  du  propriétaire,  celui-ci  con- 
serve la  direction  de  sa  machine  et,  par  suite,  il  reste  seul 
obligé  envers  les  victimes  d'accidents.  Les  rapports  du  pro- 
priétaire et  du  conducteur  ne  sont  pas  toujours  aussi  simples. 
Il  sera  parfois  difficile  de  déterminer  la  nature  de  la  conven- 
tion intervenue.  C'est  surtout  dans  les  faits  de  chaque  cause 
que  les  tribunaux  trouveront  des  éléments  d'appréciation  pour 
étayer  leurs  décisions. 

Lorsque  l'exploitant  est  reconnu  débiteur  de  l'indemnité, 
la  responsabilité  de  Tagriculteur  est  complètement  dégagée, 
même  vis-à-vis  des  employés  qu'il  aurait  mis  à  la  disposition 
de  l'exploitant \ 

958.  —  Deuxième  HYPOTHÈSE.  —  Machine  dépendant  du 
matériel  de  l'exploitation.  —  Ici  les  conflits  ne  sont  à  craindre 
qu'entre  les  différentes  personnes    ayant  des  droits   sur   le 

\   Séance  du  Sénat  du  29  juin  1899,. J.  0.,  30  juin  1899.  T.  Angers.  12  déc.1839, 
Gaz.  Pal.,  80  déc.  1899. 
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domaine  rcjral,  lelles  que  le  propriétaire,  l'usufruitier,  le  fer- 
mier, le  métayer.  Quand  les  qualités  de  propriétaire  et  de 
cultivateur  sont  réunies  sur  une  môme  tête,  aucune  difficulté 
ne  peut  surgir.  Le  propriétaire  cultivateur,  qui  fait  fonc- 
tionner sa  propre  batteuse,  est  un  exploitant  dans  le  sens  de 
la  loi  de  1899. 

959.  —  Le  domaine  est-il  affermé,  c'est  le  fermier  qui  est 
responsable  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  la  machine  lui 
appartient  personnellement  ou  est  la  propriété  de  son  bail- 
leur; car  il  jouit  d'une  entière  indépendance  vis-à-vis  de  ce- 
lui-ci pour  l'exploitation  technique  du  domaine  dont  il  est  le 
locataire.  Il  en  serait  autrement  cependant  si,  par  une  clause 
spéciale  du  bail,  le  propriétaire  s'était  réservé  la  direction  de 
la  machine  ou  encore  si  le  fermier  avait  traité  à  forfait  avec 
un  spécialiste  pour  le  fonctionnement  du  moteur.  L'exploi- 
tant serait  alors,  dans  le  premier  cas,  le  propriétaire,  et,  dans 
le  second  cas,  le  spécialiste. 

960.  —  La  question  est  beaucoup  plus  délicate  lorsqu'il 
s'agit  d'un  métayage  ou  bail  à  colonat  partiaire.  Ce  contrat 
participe  à  la  fois  du  louage  et  de  la  société.  Le  propriétaire 
fournit  la  terre,  une  partie  du  capital,  quelquefois  aussi  une 
partie  du  matériel  et,  dans  une  mesure  variable,  l'intelligence 
directrice;  le  métayer  procure  la  main-d'œuvre,  l'autre  partie 
du  capital  et  généralement  le  matériel,  tout  en  conservant  une 
certaine  initiative  et  une  assez  grande  indépendance  pour 
l'exécution  des  travaux  de  culture.  L'art  5  de  la  loi  du 
18  juillet  1889  concède  au  bailleur  la  surveillance  des  tra- 
vaux et  la  direction  générale  de  l'exploitation  soit  pour  le 
mode  de  culture,  soit  pour  l'achat  et  la  vente  des  bestiaux; 
mais  il  a  soin  d'ajouter  que  l'exercice  de  ce  droil  est  déter- 
miné, quant  à  son  étendue,  par  la  convention  ou,  à  défaut  de 
convention,  par  l'usage  des  lieux.  Il  suit  de  là  que,  si  le  mé- 
tayer n'a  pas  une  indépendance  aussi  absolue  qu'un  fermier, 
on  ne  saurait  cependant  le  comparer  à  un  valet  de  ferme.  Sa 
qualité  d'associé  lui  donne  le  droit  d'exprimer  son  opinion 
et  de  discuter  celle  du  bailleur;  bien  plus,  en  ce  qui  concerne 
l'exécution  des  travaux  de  culture,  son  autorité  est  prédomi- 
nante sur  celle  du  propriétaire  dont  les  attributions  sont  d'un 
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ordre  plus  général.  Enfin,  si  l'on  considère  les  frais  géné- 
raux, on  constate  que  le  métayer  en  supporte  une  part  au 
moins  aussi  importante  que  le  bailleur.  Nous  devons  donc 
conclure  qu'en  principe  les  conséquences  des  accidents  sus- 
ceptibles de  tomber  sous  l'application  de  notre  loi  doivent 
être  supportées  moitié  par  le  bailleur,  moitié  par  le  métayer, 
ou  tout  au  moins  réparties  entre  eux  dans  une  proportion 
variant  suivant  les  clauses  et  conditions  du  contrat  qui  les  lie. 
961.  —  Que  devrait-on  décider  si  le  métayer  était  lui- 
même  victime  d'un  accident  occasionné  par  une  machine 
agricole?  Nous  avons  jusqu'à  présent  envisagé  le  colon  comme 
coassocié  du  propriétaire  :  au  regard  de  l'association  elle- 
même,  il  prend  la  qualité  d'ouvrier  ou  d'employé;  dans  tous 
les  métayages,  en  effet,  le  colon  travaille  de  ses  propres 
mains,  avec  ses  ouvriers  et  domestiques;  quelquefois  même 
il  est,  à  lui  seul,  chargé  de  toute  la  main-d'œuvre.  Si  donc  il 
est  blessé  par  une  machine  agricole,  il  aura  droit  à  une  in- 
demnité payable  par  l'association  et  qui  devra  être  répartie 
entre  les  associés  dans  les  proportions  indiquées  ci-dessus. 
Son  indemnité  se  trouvera  donc  diminuée  de  toute  la  part 
mise  à  sa  charge  par  les  clauses  du  contrat  de  métayage. 
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962.  —  Lorsqu'un  accident  se  produit,  il  ne  suffit  pas  de  venir  en 
aide  aux  victimes;  il  faut  prendre  des  mesures  pour  en  prévenir  le 
retour.  Ces  mesures  nécessitent  la  connaissance  exacte  de  la  cause  du 
sinistre  et  la  détermination  de  la  part  des  responsabilités.  C'est  vers 
ce  but  que  Ton  doit  tendre.  L'expérience  a  démontré  que  l'échec  ou 
l'insuffisance  dé  la  plupart  des  enquêtes  étaient  dus  au  retard  des 
premières  constatations  :  lorsque  la  justice  est  saisie,  l'état  des  lieux 
est  modifié,  la  machine,  qui  a  blessé  la  victime,  a  été  déplacée  ou 
transformée  ;  les  témoins,  se  trouvant  en  présence  d'un  outillage  diffé- 
rent, n'ont  plus  un  souvenir  précis  des  événements;  ils  s'expliquent 
mal,  commettent  des  erreurs  et  des  confusions  auxquelles  les  in- 
fluences intéressées,  qui  ont  eu  tout  le  temps  de  s'exercer,  ne  sont 
pas  toujours  étrangères.  Ces  inconvénients  disparaissent  quand  l'acci- 
dent est  suivi  immédiatement  d'une  information  faite  sur  les  lieux 
mêmes  par  un  homme  éclairé  et  impartial  :  tout  est  encore  en  place, 
plus  de  confusion,  ni  d'erreur  possibles,  les  témoins  ne  peuvent  se  re- 
trancher derrière  l'indécision  de  leurs  souvenirs,  aucune  influence  n'est 
encore  à  craindre.  La  lumière  se  fait  alors  aussi  complète  que  possible. 
C'est  ce  que  la  plupart  des  législations  contemporaines  ont  compris. 

Ces  considérations  ont  déjà  depuis  longtemps  frappé  le  législateur, 
tant  en  France  qu'à  l'étranger.  On  en  trouve  la  preuve  dans  de  nom- 
breux documents  législatifs.  A  l'étranger  toutes  les  législations  qui 
ont  réglementé  récemment  les  accidents  du  travail  contiennent  des 
dispositions  à  peu  près  identiques  à  celles  de  notre  art.  11. 
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963.  —  L'art.  A  de  la  loi  fédérale  suisne  du  23  mars  1877  dispose 
que  le  propriétaire  d'une  fabrique  assujettie  à  la  loi  est  tenu  d'aver- 
tir immédiatement  l'autorité  locale  compétente  de  tous  les  cas  de 
lésions  graves  ou  de  mort  violente  survenus  dans  son  établissement. 
Cette  autorité  doit  procéder  d'office  à  une  enquête  sur  les  causes 
et  les  conséquences  de  l'accident  et  en  prévenir  le  Gouvernement 
cantonal. 

964.  —  Aux  termes  de  l'art.  51  de  la  loi  allemande  du  6  juillet 
1884,  tout  accident  survenu  à  un  ouvrier  dans  un  établissement 
assujetti  doit,  s'il  a  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  de  travail  de 
plus  de  trois  jours,  faire  l'objet  d'une  déclaration  écrite  adressée  à 
l'autorité  de  police  locale  par  l'entrepreneur  ou  par  son  préposé. 
Celui-ci  a,  pour  faire  sa  déclaration,  un  délai  de  deux  jours,  à  partir 
du  moment  où  il  a  eu  connaissance  de  l'accident.  Un  simple  retard  est 
puni  par  le  directeur  de  l'association  d'une  amende  dont  le  maximum 
atteint  300  marcs.  La  déclaration  doit  comprendre  :  1°  l'indication  de 
l'établissement  dans  lequel  l'accident  a  eu  lieu,  avec  désignation 
exacte  de  l'atelier;  2°  l'identité  de  la  victime  :  ses  noms,  prénoms, 
âge,  adresse  et  la  nature  de  son  travail;  3°  des  renseignements  sur 
sa  blessure  :  si  elle  paraît  devoir  entraîner  la  mort  ou  une  incapacité 
de  plus  de  treize  semaines  (il  est  inutile  toutefois  de  joindre  un  certi- 
ficat médical)  ;  4°  l'indication  de  l'endroit  où  le  blessé  a  été  transporté  ; 
5°  la  caisse  de  maladie  à  laquelle  il  appartient;  6°  les  jour,  date  et 
heure  de  l'accident;  1°  les  causes  et  circonstances  de  l'accident;  8°  les 
témoins  de  l'accident;  9**  les  observations  (par  exemple  indication  des 
mesures  à  prendre  pour  éviter  le  retour  d'accidents  analogues)  ^ 
D'autre  part  les  autorités  locales  de  police  sont  astreintes  à  tenir  un 
état  des  accidents  qui  leur  ont  été  déclarés  (art.  52). 

965.  —  La  loi  autrichienne  du  28  décembre  1887  (art.  29)  impose 
aussi  aux  chefs  d'entreprise  l'obligation  de  déclarer  à  l'autorité  poli- 
tique de  première  instance  de  la  localité  tous  les  accidents  survenus 
dans  un  établissement  industriel  assujetti  et  susceptibles  d'entraîner 
la  mort  ou  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  trois  jours.  La  décla- 
ration doit  être  faite  dans  un  délai  maximum  de  trois  jours  et  rédigée 
conformément  aux  prescriptions  édictées  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique.  La  sanction  de  ces  prescriptions  est,  aux  termes  de 
l'art.  52,  une  amende  maximade  100  florins  qui,  en  cas  de  non-paie- 
ment, peut  être  transformée  en  un  emprisonnement  de  vingt  jours 
au  plus. 

966.  —  En  Angleterre,  aux  termes  de  l'art.  31  de  la  loi  du  27  mars 

*  Circulaire  de  l'Office  impérial  du  11  sept.  1888.  Bellom,  op.  cit.,  t.  II,  p.  107. 
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1878  complétée  par  celle  de  1891,  tout  accident  survenu  dans  une 
fabrique  ou  un  atelier  doit  être-  déclaré  quand  il  a  causé  la  mort  de  la 
victime  ou  seulement  une  blessure  de  nature  à  l'empêcher  de  revenir 
à  l'atelier  pour  y  faire  cinq  heures  consécutives  de  travail  pendant 
l'un  des  trois  jours  qui  suivent  l'accident.  Cette  déclaration  doit,  soiis 
peine  d'une  amende  de  5  livres  (125  francs),  être  adressée  par  écrit 
à  l'inspecteur  et  au  médecin  certificateur  du  district,  elle  doit  indiquer 
le  domicile  de  la  victime  et  le  lieu  où  celle-ci  a  été  transportée. 
L'art.  2  de  l'annexe  1  de  la  loi  de  1897  ajoute  qu'elle  doit  aussi  énon- 
cer la  date  de  l'accident. 

967.  —  En  Italie,  l'art.  25  de  la  loi  de  1898  prescrit  aux  chefs  ou 
exploitants  d'entreprises,  d'industries  ou  de  constructions,  de  notifier, 
dans  le  délai  de  deux  jours,  tous  les  accidents  du  travail  à  l'autorité 
locale  publique,  sous  peine  d'une  amende  de  50  à  100  francs. 

968.  —  En  France  on  trouve  la  trace  des  mêmes  préoccupations 
chez  le  législateur  depuis  l'ordonnance  du  15  novembre  1846  qui 
prescrit  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  de  porter  immédiatement 
les  accidents  à  la  connaissance  des  autorités  locales.  Plus  tard  un  dé- 
cret du  30  avril  1880  impose  des  obligations  identiques  à  tous  les 
chefs  d'industrie  qui  emploient  des  machines  à  vapeur.  Dans  tous  les 
cas,  l'ingénieur  des  mines  procède  sans  retard  à  une  enquête.  Plus 
récemment  encore,  deux  lois,  l'une  du  2  novembre  1892  sur  le  tra- 
vail des  enfants  et  des  femmes  dans  l'industrie  (art.  15),  l'autre  du 
12  juin  1893  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  (art.  11), 
édictent,  en  matière  d'accidents,  des  prescriptions  de  déclaration  qui 
ont  été  reproduites  à  peu  près  exactement  par  l'art.  11  de  notre  loi. 


969.  — Aux  termes  des  art.  11  à  14  de  la  loi  de  1898, 
tout  accident  donne  lieu  à  une  série  de  formalités  adminis- 
tratives et  judiciaires  qui  engendrent  des  devoirs  incombant: 
1°  au  chef  d'entreprise;  2°  au  maire  ;  3"  au  juge  de  paix,  et 
qui  permettent  en  même  temps  à  la  victime  ou  à  ses  repré- 
sentants de  sauvegarder  leurs  droits.  Nous  diviserons  ce  cha- 
pitre en  deux  sections  :  la  première  consacrée  aux  devoirs  du 
chef  d'entreprise  et  du  maire  et  aux  droits  de  la  victime  ou 
de  ses  représentants;  la  deuxième  au  rôle  du  juge  de  paix. 
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PREMIÈRE    SECTION 
Devoirs  du  chef  d'entreprise  et  du  maire.  Droits  de  la  victime. 

I 
Devoirs  du  chef  d'entreprise. 

970.  -—  Les  devoirs  du  chef  d'entreprise  sont  tracés  par 
les  quatre  premiers  paragraphes  de  Tart.  11,  dont  les  dispo- 
sitions modifiées  par  la  loi  du  22  mars  1902  sont  ainsi  con- 
çues :  «  Tout  accident  ayant  occasionné  une  incapacité  de  tra- 
vail doit  être  déclaré  dans  les  48  heures^  non  compris  les 
dimanches  et  jours  fériés^  par  le  chef  d'entreprise  ou  ses  pré- 
posés^ au  maire  de  la  comynune  qui  en  dresse  procès-verbal  et 
en  délivre  immédiatement  récépissé,  —  La  déclaration  et  le  pro- 
cès-ver bal  doivent  indiquer  dans  la  forme  réglée  par  décret  les 
noms,  qualité  et  adresse  du  chef  d'entreprise,  le  lieu  précis ^ 
r heure  et  la  nature  de  r accident,  les  circonstances  dans  lesquel- 
les il  s'est  produit,  la  nature  des  blessures,  les  noms  et  adresses 
des  témoins.  —  Dans  les  quatre  jours  qui  suivent  C accident, 
si  la  victime  na  pas  repris  son  travail,  le  chef  d'entreprise  doit 
déposera  la  mairie  qui  lui  en  délivre  immédiatement  récépissé, 
un  certificat  de  médecin  indiquant  l'état  de  la  victime,  les  sui- 
tes probables  de  l'accident  et  l'époque  à  laquelle  il  sera  possible 
d'en  connaître  le  résultat  définitif,  —  La  déclaration  pourra 
être  faite  dans  les  mêmes  conditions  par  la  victime  ou  ses  repré- 
sentants jusqu  à  r  expiration  de  l'année  qui  suit  l'accident  ». 

Le  présent  article  prescrit  une  déclaration  et  le  dépôt  d'un 
certificat  médical .  Nous  traiterons  successivement  :  1°  de  la  dé- 
claration; 2°  du  dépôt  du  certificat  médical;  3°  des  sanctions. 

a)  Déclaration  d'accident. 

971.  —  Dans  quels  cas  la  déclaration  est  obligatoire.  — 
Trois  conditions  sont  nécessaires  pour  qu'un  chef  d'industrie 
ou  son  préposé  soit  tenu  de  faire  la  déclaration  prescrite  par 
l'art,  il.  11  faut  :  1°  Qu'il  y  ait  eu  un  accident;  2°  Que  cet 
accident  ait  occasionné  une  incapacité  de  travail  ;  3°  Qu'il  soit 
survenu  dans  un  établissement  soumis  à  la  loi. 
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972.  —  Première  condition.  —  Il  faut  qu'il  y  ait  eu  un 
accident,  c'esi-à-dire  un  accident  corporel. 

L'accident,  avons-nous  dit  avec  M.  Marestaing,  au  chap.  lY 
du  titre  1,  est  une  atteinte  au  corps  humain,  provenant  de 
l'action  soudaine  et  violente  d'une  force  extérieure.  Nous  ne 
reviendrons  pas  sur  l'interprétation  que  nous  avons  donnée  de 
cette  définition.  Nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  que 
les  morts  soudaines  causées  par  une  altération  naturelle  de 
l'organisme,  telles  que  les  attaques  d'apoplexie,  ambolies, 
angines  de  poitrine,  etc.,  ne  sont  point  des  accidents  et  ne 
mettent  pas  le  chef  d'industrie  dans  l'obligation  d'en  faire  la 
déclaration.  Toutefois,  un  décès  affectant  une  forme  fou- 
droyante peut  paraître  suspect  ou  avoir  une  cause  indéter- 
minée; un  chef  d'industrie  avisé  ne  s'en  tiendra  pas  à  l'inter- 
prétation littérale  de  la  loi;  il  agira  dans  ce  cas,  comme  en 
matière  d'accident.  Il  fera  constater  le  décès  par  un  médecin 
et  remettre  le  certificat  médical  avec  sa  déclaration  au  maire 
de  la  commune.  La  loi  exige  que  tout  accident  soit  déclaré, 
quelle  qu'en  soit  la  cause  ;  peu  importe  qu'il  ait  ou  non  un 
caractère  industriel.  Ainsi,  les  rixes,  les  suicides,  en  un  mot 
tous  les  traumalismes  qui  surviennent  dans  une  usine  doivent 
être  portés  à  la  connaissance  du  maire  dans  les  formes 
prescrites  par  l'art.  H,  à  la  condition  qu'il  en  résulte  une 
incapacité  de  travail.  Mais  quand  l'accident  paraît  ne  pas 
avoir  une  cause  industrielle,  le  patron  pourra,  par  prudence, 
insérer  des  réserves  dans  sa  déclaration. 

973.  —  Deuxième  condition,  —  Il  faut  que  l'accident  ait 
occasionné  une  incapacité  de  travail. 

Par  incapacilé  de  travail  on  doit  entendre  une  invalidité 
d'une  durée  appréciable.  11  est  bien  évident  que  si  un  ouvrier 
a  reçu  un  coup  qui  le  contraint  à  un  repos  de  quelques  mi- 
nutes ou  même  d'une  heure  ou  deux,  on  ne  peut  considérer 
qu'il  y  ait  incapacité  de  travail.  Les  lois  allemande  et  autri- 
chienne fixent  le  minimum  de  l'incapacité  de  travail  à  trois 
jours.  Le  législateur  français  s'est  montré  plus  rigoureux  :  il 
a  entendu  ne  point  laisser  le  chef  d'industrie  juge  de  cette 
durée  et  l'oblige  à  déclarer  tous  les  accidents  ayant  pour 
effet  de  priver  la  victime  de  son  aptitude  au  travail  pendant 
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un  cei'tain  temps,  sauf  à  faire  apprécier  dans  les  quatre  jours 
par  un  médecin,  les  conséquences  de  la  blessure  (Voir  plus 
loin,  n°  985). 

11  peut  arriver  que  Tincapacité  de  travail  ne  suive  pas  im- 
médiatement l'accident,  que,  par  exemple,  un  ouvrier  reçoive 
un  coup  ou  fasse  une  chute  qui  ne  laisse  sur  le  moment  au- 
cune trace  apparente  et  qui  n'empêche  nullement  la  victime 
de  continuer  son  travail,  du  moins  pendant  plusieurs  jours, 
voire  même  plusieurs  semaines.  Mais,  ce  laps  de  temps  écoulé, 
une  indisposition  se  déclare  que  les  médecins  n'hésitent  pas 
à  attribuer  au  coup  ou  à  la  chute.  Dans  ce  cas,  la  déclaration, 
qui  n'a  pu  être  faite  au  moment  de  l'accident,  devra  l'être 
dans  les  48  heures  de  l'interruption  de  travail. 

Si  l'accident  avait  été  mortel,  à  plus  forte  raison  devrait-il 
être  déclaré. 

974.  —  Troisième  condition.  —  11  faut  que  l'accident  soit 
survenu  dans  une  exploitation  assujettie  à  la  loi  de  1898  soit 
comme  industrielle  (n°  S8  et  s.),  soit  comme  commerciale 
(n°'  122  et  s.),  soit  à  titre  volontaire  (n""  132  et  s.),  ou  à  celle 
de  1899  sur  les  accidenis  agricoles  (V.  n°'  905  et  s.). 

Souvent  le  patron  ne  saura  pas  s'il  est  ou  non  assujetti  à  la 
loi.  En  cas  de  doute,  il  doit  néanmoins  faire  sa  déclaration 
pour  éviter,  le  cas  échéant,  une  sanction  pénale;  mais  alors  il 
agira  prudemment  en  faisant  dans  sa  déclaration  desréserves 
sur  l'applicabilité  de  la  loi. 

975.  —  Ici  se  pose  une  question.  Tous  les  accidents 
survenus  dans  un  établissement  assujetti  doivent-ils  être 
déclarés,  alors  même  que  la  victime  elle-même  ne  serait 
pas  appelée  à  bénéficier  du  risque  professionnel?  Par 
exemple,  une  personne  étrangère  à  l'industrie  vient  visiter 
l'usine  avec  ^autorisation  du  chef  d'entreprise,  ou  s'introduit 
sans  autorisation  dans  l'intérieur  de  l'établissement;  elle  est 
blessée  par  un  moteur  ou  maltraitée  par  un  ouvrier  dépendant 
du  personnel.  L'accident  devra-t-il  être  déclaré?  Oui,  sans 
aucun  doute,  la  loi  ne  faisant  pas  de  distinction  entre  les  vic- 
times autorisées  à  se  prévaloir  des  dispositions  de  notre  loi  et 
les  autres.  Jl  serait  dangereux  de  laisser  le  chef  d'entreprise, 
c'est-à-dire  le  principal  intéressé,  juge  du  point  de  savoir  si  la 
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victime  est  ou  non  endroit  d'invoquer  contre  lui  la  présomp- 
tion dérivant  du  risque  professionnel.  Au  surplus,  quel  que 
soit  son  emploi  et  quelle  que  soit  la  cause  de  sa  blessure,  la 
victime  n'en  est  pas  moins  digne  d'intérêt  et  sa  situation  com- 
mande avant  tout  que  la  lumière  se  fasse  sur  les  circonstances 
dans  lesquelles  l'accident  s'est  produite 

976.  —  En  résumé,  la  déclaration  est  obligatoire  pour  tous 
les  accidents  sans  exception  qui  surviennent  dans  une  exploi- 
tation assujettie.  La  victime  fût-elle  le  chef  d'entreprise  en 
personne,  notre  art.  il  serait  applicable;  et  si  l'état  du  blessé 
ne  lui  permettait  pas  de  remplir  la  formalité  légale,  ce  soin 
incomberait  au  préposé  chargé  de  le  remplacer. 

La  loi  nouvelle  n'a  modifié  en  rien  les  dispositions  qui  régis- 
sent les  mines,  minières  et  carrières.  C'est  ainsi  que,  quand  un 
accident  grave  se  produit  dans  une  mine,  l'exploitant  ou  ses 
préposés  sont  tenus  de  faire  trois  déclarations  distinctes  : 
ITune  à  la  mairie  (loi  de  1898);  2°  une  autre  à  l'ingénieur 
des  mines  (art.  11  du  décret  du  3janv.  1813);  3°  la  troisième 
au  délégué  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  (art.  2  de  la  loi 
du  8  juin.  1890). 

977.  —  L'art.  11  ajoute  :  «  L'art.  15  de  la  loi  du  ^2  novembre 
i892  et  l'art,  11  de  la  loi  du  13  juin  189S  cessent  dètre 
applicables  dans  les  cas  visés  par  la  présente  loi  ».  Ainsi  il  est 
entendu  que  hors  l'industrie  minière  un  accident  ne  peut 
donner  lieu  à  deux  déclarations;  lorsqu'un  chef  d'industrie 
sera  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  de  1898  pour 
déclarer  un  accident,  il  sera  dispensé  de  faire  la  déclaration 
que  pourrait  exiger  celle  de  1891  ou  celle  de  1893. 

978. —  Formes  DE  LA  DÉCLARATION.  —  L'art.  H  primitif  avait 
omis  d'indiquer  les  mentions  que  devait  contenir  la  déclara- 
tion. Cette  omission  a  été  réparée  par  la  loi  du  22  mars  1902 
et  par  le  décret  du  23  mars  1902.  Aux  termes  de  ces  deux 
textes  la  déclaration  doit  indiquer  : 

1°  Les  nom,  prénoms,  profession  et  adresse  soit  du  chef 
d'entreprise,  s'il  fait  la  déclaration  lui-même,  soit  de  son 
préposé,  en  mentionnant  son  emploi  dans  l'entreprise; 

1  En  sens  contraire,  cire,  ministre  du  Comm.  du  21  août  1899. 
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2°  La  nature  de  l'établissement  et  son  adresse; 

3°  Les  nom,  prénom,  âge,  sexe,  profession  et  adresse  de  la 
victime; 

4°  Le  lieu  précis  où  l'accident  s'est  produit; 

5°  Sa  date  avec  mention  de  l'heure  ; 

6°  Sa  nature,  c'est-à-dire  l'engin,  le  travail  ou  le  fait  qui 
l'a  occasionné; 

7°  La  nature  des  blessures  :  fractures  de  la  jambe,  con- 
tusions, lésions  internes,  asphyxie,  etc.  Spécifier  s'il  y  a  eu 
décès  ; 

8°  Les  noms,  professions  et  adresses  des  témoins; 

9°  Le  titre  et  siège  du  syndicat  de  garantie,  de  la  société 
mutuelle  ou  de  la  compagnie  à  primes  fixes  qui  assure  le  chef 
d'entreprise.  S11  n'y  a  pas  d'assureur,  le  déclarer  expressé- 
ment; 

iO°  Dans  le  cas  où  la  déclaration  est  faite  par  les  représen- 
tants de  la  victime,  ceux-ci  doivent  mentionner  à  (|uels  titres 
ils  la  représentent  (père,  mère,  conjoint,  enfant,  mandataire). 

Le  chef  d'entreprise  ou  ses  préposés  sont  tenus  de  faire 
autant  de  déclarations  qu'il  y  a  de  victimes  (art.  1  du  décret 
du  22  mars  1902). 

979.  —  Lieu  de  la  déclaration.  —  La  déclaration  doit  être 
faite  au  maire  de  la  commune  où  l'accident  s'est  produit. 

La  localisation  de  l'accident,  et,  par  suite,  la  détermination 
de  la  mairie  où  la  déclaration  doit  être  effectuée  n^offrira  le 
plus  souvent  aucune  difficulté.  Il  se  peut  cependant,  en  ma- 
tière d'accidents  de  roulage  et  surtout  en  matière  d'accident 
de  chemin  de  fer,  que  Faccident  n'apparaisse  qu'après  coup, 
souvent  même  à  une  grande  distance  du  lieu  où  il  s'est  vrai- 
semblablement produit.  Dans  ce  cas,  c'est  à  la  mairie  de  la 
commune  où  il  est  reconnu  ou  bien  à  la  mairie  de  la  commune 
où  a  lieu  le  premier  arrêt  que  la  déclaration  devient  obliga- 
toire. Le  vœu  non  équivoque  du  législateur  est,  en  effet,  que 
le  maire,  et,  le  cas  échéant,  par  voie  de  conséquence,  le 
juge  de  paix  saisi  se  trouvent  être  les  magistrats  les  plus  rap- 
prochés du  théâtre  de  l'accident  et  les  mieux  à  même,  dès 
lors,  au  moins  d'une  manière  générale,  de  provoquer  ou  de 
vérifier  les  premières  constatations. 
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980.  —  Quant  aux  accidents  survenus  dans  une  mine,  mi- 
nière ou  carrière  s'étendant  sur  le  territoire  de  plusieurs 
communes,  ils  devront  être  déclarés  à  la  mairie  de  la  com- 
mune où  sont  situés  les  bâtiments  d'exploitation,  par  analogie 
avec  la  mesure  qu'édicté  le  décret  du  6  mai  1811  (art.  21)  en 
matière  de  redevance  minière*. 

981.  —  Lorsque  l'accident  se  produit  sur  le  territoire  étran- 
ger, tout  en  intéressant  des  victimes  de  nationalité  française 
et  une  entreprise  ayant  son  siège  social  en  France,  la  déclara- 
tion de  l'accident  devra  être  faite  à  la  mairie  de  la  commune 
oh  est  situé  l'établissement  ou  le  dépôt  auquel  est  attachée  la 
victime  (arg.  par  analogie  tiré  de  l'ai.  6  de  l'art.  15  nouveau 
texte)  y .  n°  1121;  elle  pourrait  l'être  aussi  pensons-nous,  au 
consulat  français  du  lieu  de  l'accident  (V.  n°  249).  Dans  tous 
les  cas,  à  raison  du  silence  de  la  loi,  le  défaut  de  déclaration 
en  pareil  cas  serait  dépourvu  de  sanction  pénale  ^ 

982.  —  Qui  doit  déclarer  l'accident.  —  L'obligation  de  la 
déclaration  incombe,  dit  l'art.  11,  au  chef  d'industrie  ou  à 
ses  préposés. 

Dans  une  usine  comme  dans  un  régiment,  il  y  a  toujours 
un  chef.  Un  patron  ne  s'absente  pas  sans  confier  la  direction 
du  travail  à  l'employé  qui  occupe,  après  lui,  les  fonctions  les 
plus  élevées.  Il  en  est  de  même  si  le  remplaçant  du  patron 
s'absente  à  son  tour.  C'est  au  chef  présent  au  moment  de 
l'accident  qu'il  appartient  de  prendre  les  premières  mesures 
urgentes  (transport  des  blessés,  appel  du  médecin,  etc.),  et 
aussi  de  faire  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  11.  Il  est  bien 
entendu  que,  si,  sur  ces  entrefaites,  le  patron  revient,  il  aura 
de  piano  la  direction  du  service  et  sera  dès  lors  tenu  de  faire 
la  déclaration  ou  de  veiller  à  ce  qu'elle  soit  faite  par  son  pré- 
posé. 

983.  —  En  imposant  au  chef  d'industrie  le  devoir  de  dé- 
clarer l'accident  survenu  dans  son  usine,  la  loi  a  en  même 


1  Cire,  du  ministre  du  Commerce,  21  août  1899. 

2  Comité  coosult.,  avis  du  7  mars  1900,  J .  0.,  4  avr.,  p.  2113.  Dans  ce  sens  (C. 
Rennes,  22  déc.  1902,  Gaz.  Pal.,  1903.  1.  81,  relatif  à  un  accident  survenu  dans 
les  colonies).  Alais,  27  janv.  1903,  Gaz.  Pal  ,  19  mars  1903.  V.  aussi  Cass.,  8  mai 
1907,  S.  1907.  1.  463. 
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temps  accordé  la  même  faculté  à  la  victime  ou  à  ses  repré- 
sentants. Ce  droit  est  un  excellent  moyen  de  contrôle.  Nous 
l'étudierons  nM002. 

984.  —  Délai.  —  La  déclaration  doit  être  faite  dans  les  48 
heures.  Ainsi  le  délai  court  dheure  à  heure  et  a  son  point  de 
départ  au  moment  oii  l'accident  s'est  produit.  Pour  un  acci- 
dent survenu  le  10  janvier  à  11  heures  du  matin,  la  déclara- 
tion doit  être  faite  au  plus  tard  le  12  janvier  à  10  h.  59  m.  du 
matin.  Lorsque  la  suspension  de  travail  n'a  pas  suivi  immé- 
diatement l'accident,  le  point  de  départ  du  délai  est  le  mo- 
ment où  l'ouvrier  a  cessé  de  travailler. 

Si  ce  délai  expirait  un  dimanche  ou  jour  férié,  il  serait 
prorogé  de  24  heures  ;  il  pourrait  même  être  de  48  heures  s'il 
expirait  un  dimanche  suivi  immédiatement  d'un  jour  de  fête 
ou  réciproquement,  c'est  ce  qu'exprime  le  nouvel  art.  11  par 
les  mots  «  non  compris  les  dimanches  et  jours  fériés.  » 

b)  Certificat  médical. 

985.  —  Délai.  —  Le  certificat  médical  doit  être  déposé 
par  le  patron  dans  les  quatre  jours  qui  suivent  Vaccident,  si  la 
victiine  na  pas  repris  son  travail.  Ce  délai  correspond  à  la 
durée  des  petits  accidents  qui  ne  donnent  droit  à  aucune  in- 
demnité pécuniaire.  Il  courte  partir  du  commencement  de  la 
journée  du  lendemain  de  l'accident.  Pendant  ces  quatre  jours 
la  victime  ayant  droit  aux  soins  médicaux  et  pharmaceuti- 
ques, le  patron  est  tenu  de  la  faire  traiter  par  un  médecin;  il 
est  ainsi  renseigné  exactement  sur  son  état  et,  si  dans  la 
matinée  du  quatrième  jour  elle  n'a  pas  repris  son  travail,  il 
doit,  sans  attendre  le  lendemain,  déposer  le  certificat  médical 
à  la  mairie.  11  n'importe  que  le  certificat  médical  constate  ou 
non  une  complète  guérison.  Le  seul  fait  que  le  blessé  n'a  pas 
repris  son  travail  le  quatrième  jour  suffit  à  mettre  le  chef 
d'entreprise  dans  l'obligation  de  déposer  le  certificat  médical 
avant  l'expiration  de  ce  jour. 

986.  —  Il  est  bien  entendu  que  les  dimanches  et  jours  de 
fête  ne  doivent  pas  être  déduits  de  ce  délai.  La  circonstance 
qu'il  expirerait  un  jour  férié  n'aurait  point  pour  effet  de  le 
proroger  jusqu'au  lendemain  ;  car,  en  employant  la  formule 
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inclusive  a  dans  les  quatre  jours  »,  le  législateur  a  manifesté 
clairement  l'intention  que  le  dépôt  doit  être  fait  dans  les  limi- 
tes du  délai  fixé  et  non  le  lendemain*. 

987.  —  Forme.  —  Ce  premier  certificat  médical  ne  pourra 
être  que  très  succinct.  Il  devra  cependant  indiquer  :  1°  l'état 
de  la  victime  ;  2°  les  suites  probables  de  l'accident  ;  3"*  l'époque 
à  laquelle  il  sera  possible  d'en  connaître  le  résultat  définitif. 
Il  ne  manquera  pas  de  mentionner  aussi  toutes  les  constata- 
tions qui  pourraient  avoir  quelque  importance  au  point  de 
vue  de  la  détermination  de  l'origine  traumatique  ou  morbide 
des  lésions.  Certaines  lésions  telles  que  les  hernies,  les  inso- 
lations, les  ruptures  musculaires,  les  inhalations  de  gaz  délé- 
tères peuvent  donner  lieu  à  des  contestations  fort  délicates  : 
les  premières  observations  faites  par  un  homme  de  l'art  et 
consignées  immédiatement  sont,  dans  ce  cas,  précieuses  à 
consulter. 

987  his.  —  Si,  après  avoir,  dans  le  délai,  déposé  un  certi- 
ficat qui  conclut  à  une  incapacité  temporaire,  le  patron 
apprend  ultérieurement  que  la  victime  est  atteinte  d'une  inca- 
pacité permanente,  il  devra  déposer  un  nouveau  certificat  fai- 
santconnaître  l'état  exact  de  la  victime.  Cette  obligation  n'étant 
pas  expressément  écrite  dans  la  loi,  son  inobservation  est  dé- 
pourvue de  sanction  pénale;  mais  si  elle  est  préjudiciable  à  la 
victime,  elle  devient  un  quasi-délit  susceptible  de  donner 
lieu  à  une  réparation  civile  ^ 

987  ter.  —  En  cas  d'accident  mortel,  le  certificat  médical 
ne  sera  pas  moins  nécessaire.  L'examen  externe  du  cadavre 
suffira  généralement  à  faire  connaître  les  causes  du  décès;  il 
fournira,  dans  tous  les  cas,  de  précieux  renseignements  sur 
les  circonstances  de  l'accident. 

Le  dépôt  du  certificat  sera  dressé  conformément  au  modèle 
annexé  au  décret  du  23  mars  1902. 

988.  —  Refus  du  médecin.  —  Dans  le  cas  où  les  médecins 
voisins  du  théâtre  de  l'accident  refuseraient  de  délivrer   un 


1  Dans  ce  sens,  C.  4  avr.  1881,  S.  81.  1.  431,  D.  81.  1,  364.  C.  31  déc.  1883,  S. 
84.  1.  445,  D.  84.  1.  179.  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  165,  §  49;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2384. 

2  T.  Seine,  5  déc.  1905,  Gaz.   PaL,  1906.  1.  234. 
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certificat  médical,  le  chef  d'entreprise  devrait  demander  au 
juge  de  paix  la  désignation  d'un  médecin  par  justice  (art.  23 
de  la  loi  du  30  nov.  1893,  arg.  par  analogie  de  l'art.  13  de  la 
loi  du  9  avr.  1898').  Si,  à  l'inverse,  la  victime  refusait  de  se 
laisser  visiter  par  un  médecin,  celui-ci  constaterait  le  refus 
dans  le  certificat. 

c)  Sanctions, 

989.  —  Art.  14  :  «  Sont  punis  d'une  amende  d'un  à  quinze 
francs  les  chefs  d'industrie  ou  leurspréposés  qui  ont  contrevenu 
aux  dispositio?is  de  fart.  11.  —  En  cas  de  récidive  dans  l'an- 
née^ ramende  peut  être  élevée  de  16  à  300  francs.  —  L'art, 
463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  contraventions  prévues 
par  le  présent  article  » . 

La  pénalité  de  l'art.  11  sera  donc  applicable  : 
1°  Lorsqu'aucune  déclaration  n'a  été  faite  ou  lorsqu'elle  a 
été  déposée  tardivement,   c'est-à-dire  après  l'expiration  du 
délai  de  48  heures; 

2°  Si  elle  a  omis  une  des  mentions  prescrites  par  l'art.  11; 
3°  Lorsque   le   dépôt   du    certificat    médical    n'a    pas   été 
effectué  ou  l'a  été  tardivement,  c'est-à-dire  après  l'expiration 
du  délai  de  quatre  jours,  bien  que  la  victime  n'ait  pas  repris 
son  travail  le  quatrième  jour; 

4°  Lorsqu'un  accident  ayant  fait  plusieurs  victimes,  le  chef 
d'entreprise  n'a  fait  qu'une  déclaration  ou  a  omis  de  produire 
un  certificat  médical  concernant  une  des  victimes.  La  cir- 
constance que  le  médecin  aurait  dressé  sur  une  seule  feuille 
de  papier  un  certificat  relatif  à  plusieurs  victimes  ne  saurait 
constituer  une  contravention  à  la  charge  du  chef  d'entre- 
prise; car,  quelque  incommode  que  soit  ce  mode  de  procéder, 
le  vœu  de  la  loi  n'en  est  pas  moins  rempli. 

990.  — Le  contrevenant  pourrait-il  arguer  de  sa  bonne  foi? 
Non,  car  il  s'agit  ici  d'une  contravention  pour  la  répression 
de  laquelle  l'intention  coupable  n'est  pas  exigée.  Toutefois, 
si  l'intention  coupable  n'est  pas  une  des  conditions  essen- 
tielles de  la  contravention,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  vo- 
lonté. Ainsi  un  chef  d'industrie  qui,  à  la  suite  d'un  accident, 

t  Corn,  cons.,  avis  du  7  févr.  1900,  /.  0.,  16  févr.  1900,  p.  1009. 
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serait  devenu  fou,  ne  serait  pas  passible  d'une  pénalité  pour 
avoir  omis  d'en  faire  la  déclaration  légale.  De  même,  si  le 
chef  d'entreprise  et  ses  préposés  avaient  été  empêchés  ou  re- 
tardés par  un  événement  de  force  majeure,  ils  ne  tomberaient 
pas  sous  l'application  de  la  loi  pénale. 

991.  —  A  qui  la  pénalité  doit-elle  être  appliquée?  Le 
contrevenant  est,  en  principe,  le  patron  ou  chef  d'industrie,  à 
moins  qu'au  moment  oii  l'accident  s'est  produit,  la  direction 
de  l'établissement  industriel  ne  fût  confiée  à  l'un  des  prépo- 
sés du  patron.  Dans  ce  cas,  c'est  le  préposé  à  la  direction 
qui  est  passible  de  l'amende.  Toutefois,  la  condamnation  du 
préposé  n'exclut  pas  la  responsabilité  civile  du  chef  de  l'in- 
dustrie, responsabilité  civile  qui,  aux  termes  des  art.  74  du 
Code  pénal  et  1384  du  Code  civil,  rend  les  patrons  garants 
envers  l'Etat  des  condamnations  pécuniaires  prononcées  con- 
tre leurs  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  sont  em- 
ployés. 

991  bis,  —  Les  directeurs  des  établissements  nationaux 
soumis  à  l'application  de  la  loi  de  1898  mais  qui  jouissent  de 
certaines  prérogatives  au  point  de  vue  des  expertises  (art.  13) 
sont  tenus,  comme  les  autres  chefs  d'entreprise,  de  faire  les 
déclarations  légales  en  cas  d'accident  et  peuvent  être  péna- 
lement  poursuivis  en  cas  d'infraction  *. 

992.  —  En  cas  de  récidive  dans  l'année,  l'amende  peut 
être  portée  de  16  à  100  francs.  11  résulte  de  là  que,  suivant 
qu'il  y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas  récidive,  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle ou  le  tribunal  de  simple  police  sera  compétent. 
Les  parquets  devront  donc  tenir  un  casier  spécial  analogue  à 
celui  qui  est  en  usage  pour  les  jugements  en  matière  d'ivresse 
manifeste  et  publique. 

S'il  n'y  a  pas  récidive,  l'action  publique  se  prescrira  par  un 
an,  le  fait  constituant  une  simple  contravention  de  police.  En 
cas  de  récidive,  l'infraction  étant  de  la  compétence  du  tribu- 
nal correctionnel,  la  prescription  sera  de  trois  ans. 

1  Cass.  crim.,  20  juill.  1907,  Gaz.  Pal.,  1907.  2.  436. 
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Il 
Devoirs  du  maire. 

993.  —  Le  maire  a  une  triple  missioa  à  remplir.  Il  doit  : 
1°  Recevoir  la   déclaration  d'accident,  en  dresser  procès- 
verbal  et  en  délivrer  récépissé;  recevoir  aussi,  s'il  y  a  lieu,  le 
dépôt  du  certificat  médical  et  en  délivrer  récépissé  (art.  11, 
al.  1,2,  3et4); 

2°  Donner  avis  de  l'accident  à  l'inspecteur  du  travail  ou  à 
l'ingénieur  des  mines  (art.  11,  al.  5); 

3°  Transmettre  les  pièces  au  juge  de  paix.  (art.  12,  al.   1). 

Chacun  de  ces  rôles  sera  étudié  dans  un  paragraphe  spé- 
cial. 

a)  Réception  de  la  déclaration  et  du  certificat  médical. 
Procès-verbal  et  récépissé. 

994.  —  Déclaration  faite  par  le  patron.  —  Quand  la  dé- 
claration est  faite  par  le  patron  ou  l'un  de  ses  préposés,  le 
niaire  en  délivre  récépissé  et  en  dresse  procès-verbal,  le  tout 
séance  tenante.  La  déclaration,  le  récépissé  et  le  procès-ver- 
bal doivent  être  dressés  conformément  aux  modèles  annexés 
au  décret  du  23  mars  1902.  S'il  s'aperçoit  que  la  déclara- 
tion est  incomplète  ou  irrégulière,  il  doit  en  faire  l'obser- 
vation au  déclarant  et  l'engager  à  réparer  l'omission  ou  à 
rectifier  l'irrégularité.  Mais  il  n'a  pas  le  droit  de  le  con- 
traindre à  faire  cette  modification  et  il  ne  peut,  dans  aucun 
cas,  refuser  d'en  délivrer  récépissé  ou  s'abstenir  d'en  dresser 
procès-verbal. 

Lorsque  le  certificat  médical  lui  est  remis,  il  dresse  un 
procès-verbal  de  dépôt  et  en  délivre  récépissé,  le  tout  éga- 
lement séance  tenante  et  conformément  aux  modèles  prescrits 
par  le  décret  du  23  mars  1902. 

Alors  même  que  la  déclaration  et  le  certificat  médical  se- 
raient déposés  tardivement  et  se  rapporteraient  à  un  accident 
remontant  à  plus  d'un  an,  le  maire  est  tenu  de  les  recevoir, 
d'en  donner  récépissé  et  d'en  dresser  procès-verbal  ;  car  un 
chef  d'entreprise  peut  toujours  renoncer  librement  à  une 
prescription  acquise. 
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995.  —  Déclaration  faite  parla  victime.  —  Aux  termes  de 
l'art,  il,  al.  4,  la  victime  ou  ses  représentants  peuvent  faire 
une  déclaration  dans  les  mêmes  conditions,  mais  seulement 
jusqu'à  r expiration  de  ï année  qui  a  suivi  l'accident.  Par 
suite,  le  maire  devra  refuser,  comme  tardive  et  illégale,  toute 
déclaration  faite  par  la  victime  relativement  à  un  accident 
remontant  à  plus  d'un  an.  Dans  le  calcul  de  l'année^  on  ne 
doit  pas  compter  le  jour  de  l'accident,  ni  celui  de  la  déclara- 
tion. Par  exemple  un  accident  survenu  le  5  avril  1902  pour- 
rait être  encore  déclaré  valablement  par  la  victime  jusqu'à  la 
fin  de  la  journéedu  Savril  1903(Y.  tit.  Ill,chap.  IV,  n°^  1280 
et  s.).  Après  l'expiration  du  délai  d'un  an,  c'est  le  tribunal 
seul  qui  a  le  pouvoir  d'apprécier  si  la  prescription  est  ou  non 
acquise  et,  par  suite,  si  la  prétendue  victime  d'accident  peut 
être  admise  à  faire  une  déclaration  valable. 

996.  —  En  faisant  leur  déclaration,  la  victime  ou  ses  re- 
présentants doivent  déposer  un  certificat  médical.  Cependant 
rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  le  dépôt  du  certificat  médical 
suivît  de  quelques  jours  la  déclaration.  La  loi  ne  prescrit  pas 
expressément  que  ces  deux  formalités  soient  accomplies 
simultanément.  Mais  comme  la  déclaration,  le  certificat 
médical  ne  devrait  pas  être  accueilli  après  l'expiration 
de  l'année  qui  a  suivi  l'accident.  Si  donc  la  déclaration 
est  faite  le  dernier  jour,  elle  doit  être  nécessairement 
accompagnée  du  certificat  médical.  Les  termes  de  l'ai.  4  de 
l'art.  11  ne  laissent  subsister  aucun  doute  sur  ce  point. 

Les  formalités  de  procès-verbaux  et  de  récépissés  sont  les 
mêmes  en  cas  de  déclaration  faite  par  la  victime  qu'en  cas 
de  déclaration  émanant  du  patron. 

997.  —  Accident  non  suivi  de  déclaration.  —  Bien  que  le 
législateur  ne  se  soit  pas  expressément  préoccupé  de  cette 
hypothèse,  le  devoir  du  maire  n'est  pas  moin  clair.  S'il 
apprend  qu'un  accident  susceptible  d'être  déclaré  a  eu  lieu, 
il  doit  immédiatement  recueillir  d'office  les  renseignements 
dont  il  est  parlé  à  l'art.  11,  c'est-à-dire  s'enquérir  de  l'état  de 
la  victime,  et  aussi  du  motif  pour  lequel  aucune  déclaration 
n'a  été  faite.  Les  maires,  en  effet,  ne  doivent  pas  oublier 
qu'ils  sont  officiers  de  police  judiciaire,  et  que,  comme  tels, 
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ils  doivent  sigQaler  au  juge  de  paix  et  au  procureur  de  la 
République  tous  les  événemeols  qui  sont  de  nature  à  attirer 
l'attention  de  la  justice  répressive. 

b)  Avis  à  donner  à  l'inspecteur  du  travail  ou  à    l'ingénieur  des  mines. 

998.  — Art.  11,  al.  5  :  «  Avis  de  F  accident.,  dans  les  for- 
mes réglées  par  décret,  est  donné  immédiatement  par  le  maire 
à  l'inspecteur  départemental  du  travail  ou  à  l'ingénieur  ordi- 
naire des  mines  chargé  de  la  surveillance  de  r entreprise  ». 

Parmi  les  industries  auxquelles  notre  loi  est  applicable,  les 
unes  (c'est  la  généralité)  sont  surveillées  par  les  inspecteurs  du 
travail,  les  autres  (par  exemple  industries  minières,  chemins 
de  fer  et  appareils  à  vapeur),  sont  assujetties  au  contrôle  des 
ingénieurs  des  mines. 

C^est  donc  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  fonctionnaires  que  le 
maire  devra,  suivant  les  cas,  transmettre  son  avis  de  décla- 
ration d'accident.  Cet  avis  sera  dressé  suivant  la  formule  in- 
diquée par  le  décret  du  25  mars  1902. 

999.  —  La  généralité  des  termes  de  l'art.  11  donnerait  à 
penser  que  cet  avis  doit  être  transmis  pour  tous  les  accidents^ 
quelle  qu'en  ait  été  la  gravité.  Le  modèle  annexé  au  décret 
de  1902  ne  prescrit  cependant  cette  transmission  que  pour 
les  seuls  accidents  suivis  de  décès  ou  ayant  donné  lieu  à  un 
certificat  médical. 

1000.  —  La  transmission,  dit  l'art.  11,  doit  être  immé- 
diate. Le  décret  de  1902  (modèle  VU)  prescrit  de  la  faire, 
dans  le  même  délai  que  celle  concernant  le  juge  de  paix, 
c'est-à-dire  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  le  dépôt 
du  certificat  et,  au  plus  tard,  dans  les  cinq  jours  qui  suivent 
la  déclaration  de  l'accident. 

c)   Transmission  des  'pièces   au  juge  de  paix. 

1001.  —  Art.  12,  al.  1  :  «  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivent  le  dépôt  du  certificat,  et  au  plus  tard  dans  les  cinq  jour?, 
qui  suivent  la  déclaration  de  l'accident,  le  maire  transmet  au 
juge  de  paix  du  canton  où  raccident  s'est  produit  la  déclara- 
tion, et  soit  le  certificat  médical^  soit  t attestation  qu'il  n'a  pas 
été  produit  de  certificat  ».  En  un  mol,  le  maire  est  tenu  de 
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Iraosmettre  au  juge  de  paix  toutes  les  pièces  qu'il  reçoit  en 
matière  d'accidents  du  travail;  il  ne  conserve  dans  les  ar- 
chives de  la  mairie  que  les  procès-verbaux.  La  seule  diffi- 
culté est  de  savoir  dans  quel  délai  il  doit  effectuer  cette 
transmission. 

En  cas  de  déclaration  accompagnée  de  certificat  médical  et 
dans  toutes  les  déclarations  d'accidents  mortels,  même  non 
accompagnées  de  certificat  médical,  ce  délai  est  seulement 
de  vingt-quatre  heures  à  partir  de  la  déclaration  à  la  mairie. 
En  cas  d'accident  non  mortel  déclaré  dans  les  quarante-huit 
heures  et  suivi  dans  les  quatre  jours  du  dépôt  du  certificat 
médical,  il  est  aussi  de  vingUquatre  heures,  mais  à  partir 
du  dépôt  du  certificat  médical. 

Si  la  déclaration  régulièrement  faite  n'a  pas  été  suivie  de 
la  production  du  certificat  médical  dans  les  quatre  jours  à 
partir  de  l'accident,  le  maire  est  tenu  de  la  transmettre  le  cin- 
quième jour  au  juge  de  paix,  en  l'accompagnant  d'une  attes- 
tation qu'aucun  certificat  n'a  été  produit.  Enfin,  en  cas  de  dé- 
claration tardive  faite  après  le  quatrième  jour,  la  transmission 
au  juge  de  paix  doit  être  immédiate,  même  en  l'absence  du 
certificat  médical  qui  est  remplacé  par  une  attestation  de  non- 
production. 

Le  décret  du  23  mars  1902  contient  un  modèle  de  trans- 
mission au  juge  de  paix  avec  formule  d'attestation  négative 
du  dépôt  de  certificat. 

III 
Droits  de  la  victime  ou  de  ses  représentants. 

1002.  —  Pendant  toute  la  période  qui  précède  l'enquête, 
l'initiative  de  la  procédure  appartient,  en  principe,  au  chef 
d'entreprise  dont  les  intérêts  sont  opposés  à  ceux  de  l'ouvrier. 
Il  importait  donc  de  donner  à  celui-ci  ou  à  ses  représentants 
les  moyens  de  sauvegarder  leurs  droits.  C'est  ce  que  le  législa- 
teur a  fait  en  leur  permettant  de  faire  eux-mêmes  une  décla- 
ration{art.  H,  al.  4)  et  aussi  de  transmettre  ultérieurement  au 
juge  de  paix  un  certificat  médical  (art.  12,  al.  2).  Cette  double 
faculté  est  destinée  à  parer  à  trois  éventualités  que  nous  allons 
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examiner  successivement  :  1°  absence  de  déclaration  de  la 
part  du  patron;  2^  déclaration  inexacte  en  ce  qui  concerne  les 
conséquences  de  l'accident;  3°  aggravation  survenue  depuis 
les  déclarations.  Enfin  nous  dirons  quelques  mots  des  droits 
de  l'ouvrier  dans  le  cas  oii  il  penserait  que  le  maire  ou  le  juge 
de  paix  ne  se  sont  pas  conformés  à  la  loi. 

a)   Défaut  de  déclaration  du  patron. 

1003.  —  Si  l'on  se  trouve  encore  dans  l'année  qui  a  suivi 
l'accident,  la  victime  ou  ses  ayants  droit  ont  la  faculté  de 
faire  à  la  mairie  une  déclaration  en  l'accompagnant  d'un  cer- 
tificat médical  (art.  11,  al.  4).  Nous  avons  indiqué,  n°  978,  la 
forme  de  cette  déclaration  et  celle  du  certificat  médical,  ainsi 
que  le  calcul  du  délai  d'un  an. 

Après  l'expiration  de  l'année  qui  a  suivi  l'accident,  la  vic- 
time ou  ses  représentants  ne  peuvent  plus,  sous  aucun  pré- 
texte, faire  leur  déclaration  à  la  mairie.  L'art.  11,  al.  4,  est 
formel.  S'ensuit-il  qu'ils  soient  déchus  de  tous  les  droits  que 
la  loi  leur  confère  contre  le  patron  en  cas  d'accident?  Non  évi- 
demment, ce  n'est  là  qu'une  question  de  procédure.  Outre  les 
causes  d^interruption  et  de  suspension  de  prescription  du  droit 
commun,  la  loi  du  22  mars  1902  prévoit  un  cas  où,  après 
l'expiration  du  délai  d'un  an  sans  aucune  déclaration,  le  droit 
de  la  victime  d'un  accident  n'a  pas  été  éteint  par  la  prescrip- 
tion, c'est  celui  où  le  patron  a  payé  l'indemnité  temporaire 
tout  en  s'abstenant  de  déclarer  l'accident.  Cette  hypothèse 
n'a  rien  d'invraisemblable  et  se  présentera  certainement  quel- 
quefois. L'ouvrier  blessé  qui  touche  régulièrement  l'indem- 
nité temporaire  ne  songe  pas  à  user  de  son  droit  de  faire  une 
déclaration.  Plus  d'un  an  s'écoule;  le  patron  refuse  la  conti- 
nuation du  paiement  de  l'indemnité  temporaire  et  prétend 
qu'il  n'y  a  pas  eu  d'accident  du  travail.  La  victime  de  son 
côté,  n'étant  plus  dans  les  délais  légaux  pour  faire  sa  décla- 
ration, se  trouve  dans  l'impossibilité  d'engager  l'action  de 
notre  loi.  Aura-t-elle  un  droit  purement  platonique,  sans 
moyen  de  le  faire  valoir?  C'est  inadmissible.  L'action  spéciale 
de  notre  loi  lui  étant  refusée,  elle  aura  l'action  de  droit  com- 
mun. Elle  pourra  donc  introduire  une  instance  dans  les  formes 
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prescrites  par  le  Code  de  procédure  civile  en  vue  d'obtenir 
l'allocation  des  rentes  et  indemnités  prévues  par  la  loi  de 
1898  (Y.  n°  1215). 

h)  Il  y  a  eu  une  déclaration  faite  par  le  patron. 

1004.  —  Nonobstant  la  déclaration  faite  par  le  cbef  d'en- 
treprise, la  victime  ou  ses  représentants  ont  toujours  le  droit 
defaireeux-même  unedéclaration  accompagnée  d'un  certificat 
médical.  Ils  y  ont  un  intérêt  manifeste  lorsque  le  certificat 
dont  ils  sont  nantis  constate,  contrairement  aux  conclusions 
du  certificat  déposé  par  le  patron,  le  décès  de  la  victime  ou  la 
possibilité  d'une  incapacité  permanente. 

Après  l'expiration  de  l'année  qui  a  suivi  l'accident,  ils  sont 
déchus  du  droit  de  faire  une  déclaration  à  la  mairie;  mais, 
comme  il  y  a  eu  de  la  part  du  patron  une  déclaration  régu- 
lière, l'art.  12  leur  donne  la  faculté  de  transmettre  directe- 
ment au  juge  de  paix  le  nouveau  certificat  médical  concluant 
à  un  état  plus  grave  que  celui  relaté  antérieurement. 

c)  Il  y  a  eu  une  double  déclaration  du  patron  et  de  Vouvrier. 

1005-  —  Un  accident  paraissant  devoir  entraîner  une  in- 
capacité temporaire  a  été  déclaré  à  la  fois  par  le  patron  et 
par  l'ouvrier.  Aucune  enquête  n'est  ouverte.  Après  un  temps 
plus  ou  moins  long  l'incapacité  paraît  s'aggraver;  l'ouvrier 
pense,  sur  la  foi  d'un  certificat  médical,  qu'elle  sera  perma- 
nente. Comme  il  a  épuisé  son  droit  de  faire  une  déclaration 
à  la  mairie,  la  loi  lui  donne  la  faculté  de  transmettre  directe- 
ment au  juge  de  paix  son  certificat  médical.  A  la  réception  de 
ce  document,  le  magistrat  appréciera,  d'après  les  conclusions 
qu'il  contient,  s'il  doit  ou  non  ouvrir  son  enquête. 

d)  Aui7'es  droits  de  la  victime  ou  de  ses  représentants. 

1006.  —  Enfin  il  peut  arriver  que  la  victime  ou  ses  re- 
présentants croient  avoir  à  se  plaindre  d'irrégularités  qui  au- 
raient été  commises  par  le  maire  ou  par  le  juge  de  paix.  En 
pareil  cas  ils  doivent  déposer  une  plainte  au  parquet  du  pro- 
cureur de  la  République  qui  est  chargé  de  veiller  à  la  stricte 
observation  de  la  loi  dans  son  arrondissement. 
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DEUXIÈME   SECTION 
Rôle    du    juge    de    paix. 

1007.  —  En  Allemagne  les  enquêtes  en  matière  d'accidents  indus- 
triels sont  confiées  à  la  police;  en  Autriche,  à  Tautorité  administra- 
tive; en  Angleterre,  à  un  médecin,  du  moins  pour  les  accidents  non 
mortels.  Notre  législateur  a  préféré  en  charger  l'autorité  judiciaire. 
L'enquête,  a  dit  M.  le  rapporteur  Duché  en  1887,  est  destinée  à  servir 
de  base  à  toute  la  procédure.  11  était  donc  important  de  la  confier  à 
des  hommes  entourés  de  l'estime  et  de  la  considération  publiques  et 
qui,  par  leurs  fonctions  et  leurs  habitudes,  aient  été  préparés  à  la 
conduire  avec  une  intelligente  équité.  Les  juges  de  paix  possédaient 
les  qualités  voulues  pour  cette  mission;  et  c'est  sur  eux  que  le  choix 
de  la  commission  s'est  arrêté. 

Nous  diviserons  cette  section  en  cinq  paragraphes:  1°  dans  quel 
cas  y  a-t-il  lieu  de  procéder  à  une  enquête.  Délai  ;  !2°  but  de  l'enquête  ; 
3"  procédure  d'enquête;  4°  expertise;  5°  du  cas  où  l'accident  donne 
lieu  à  une  information  criminelle. 

1 

Quand  Tenquête  est  elle  nécessaire?  Délai.  Compétence. 

1008.  —  Art.  d2,  2®  aL  (nouveau)  :  a  Lorsque^  d'après  le 
certificatmédical produit  en  exécution  diiparagraphe précédent 
ou  transmis  ultérieurement  par  la  victime  à  la  justice  de  paix  y 
la  blessure  paraît  devoir  entraîner  la  mort  ou  une  incapacité 
permanente^  absolue  ou  partielle  de  travail^  ou  lorsque  la  vic- 
time est  décédée  y  le  juge  de  paix,  dans  les  ^4  heures,  procède 
à  une  enquête...  ». 

a)  Des  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  enquête. 

Quatre  cas  peuvent  se  produire;  1°  décès  de  la  victime; 
2°  certificat  médical  unique  ;3''  certificats  médicaux  multi^- 
ples;  4°  absence  de  certificat  oiédicaL 

1009.  —  Décès  de  la  victime.  —  Toutes  les  fois  que  la  vic- 
time est  décédée,  l'enquête  s'impose,  alors  même  qu'aucun 
certificat  médical  n'aurait  été  produit.  Notre  texte  est  formel 
sur  ce  point. 
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Lorsque  le  décès  de  la  viclime  survient  après  la  clôture  de 
l'enquête  et  l'envoi  au  président,  le  juge  de  paix  doit  procéder 
à  une  nouvelle  enquête  pour  rechercher  si  le  décès  est  la  con- 
séquence de  l'accident.  Cette  enquête  qui  a  lieu  contradic- 
toirement  entre  le  chef  d'entreprise  et  les  ayants  droit  est 
ensuite  transmise  au  président,  qui  fait  une  nouvelle  convo- 
cation des  intéressés,  car  l'instance  en  matière  d'accident 
mortel  est  nettement  distincte  de  l'instance  en  matière  d'in- 
iiapacité  permanente,  alors  mêmequ'il  s'agit  d'un  seul  et  même 
accident  (V.  n°^  1188  et  1219)  \ 

1010.  — Certificat  MÉDICAL  unique.  —  Si  le  dossier  ne  con- 
tient qu'un  seul  certificat  médical  déposé  ou  par  le  patron  ou 
par  la  victime,  c'est  sur  les  constatations  et  les  conclusions 
de  ce  document  que  le  juge  de  paix  doit  juger  de  Topporlunilé 
d'une  enquête  :  il  suffît^  dit  la  loi,  que,  d'après  le  certificat 
médical,  la  blessure  paraisse  devoir  entraîner  la  mort  ou 
une  incapacité  permanente  absolue  ou  partielle  de  ^travail.  11 
n'est  donc  pas  nécessaire  que  les  conclusions  du  médecin 
soient  affirmatives  ;  de  simples  réserves  faites  par  l'homme  de 
l'art  sur  la  possibilité  de  complications  susceptibles  d'en- 
traîner la  mort  ou  une  infirmité  permanente  doivent  déter- 
miner le  juge  de  paix  à  ouvrir  son  enquête.  D'une  façon 
générale,  le  juge  de  paix  a  un  pouvoir  souverain  d'apprécia- 
tion sur  les  circonstances  qui  lui  paraissent  démontrer  l'utilité 
d'une  enquête  ^. 

1011.  —  Pour  que  le  magistrat  cantonal  se  dispense  de 
procédera  cette  mesure  d'instruction,  il  faut  qu'il  puise  dans 
le  certificat  médical  la  certitude  que  la  blessure  n'entraînera 
qu'une  incapacité  temporaire.  La  décision  par  laquelle  il  dé- 
clare en  pareil  cas  n'y  avoir  lieu  à  enquête  ne  statue  ni  sur  le 
fond  du  droit  ni  sur  la  recevabilité  de  l'action  ;  par  suite  elle 
n'a  pas  le  caractère  d'un  jugement  et  n'est  pas  susceptible 
d'appel  ^ 

Il  peut  arriver  que  le  certificat  médical,  tout  en  constatant 
l'existence  de  lésions  incurables,  en  attribue  la  cause,  non  à 

1  Dans  ce  sens,  Cass.  req.,  13  janv.  1904,  Gaz.  Pal.,   1904.  1.  739. 

2  Cass.,  27  oct.  1907,  Gaz.  Pal,   1907.  2.  420. 

3  Cass.  req.,  9  nov.  1903,  Gaz.  Pal.,  30  nov.  1903. 
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l'accident  déclaré,  mais  à  la  constitution  ou  à  Tâge  de  la  vic- 
time, par  exemple  en  matière  de  hernies,  de  ruptures  mus- 
culaires, d'hémoptisies,  etc.  Le  juge  de  paix  devra  néanmoins 
faire  son  enquête  et  porter  tout  spécialement  ses  investiga- 
tions sur  les  circonstances  propres  à  rattacher  la  lésion  à 
l'accident. 

1012.  —  Multiplicité  de  certificats  médicaux.  —  La  bles- 
sure qui,  au  début,  paraissait  devoir  être  superficielle,  peut 
s'aggraver  inopinément.  Un  nouveau  certificat  médical  est 
alors  transmis  au  juge  de  paix  par  le  patron  ou  par  l'ouvrier. 
C'est  évidemment  ce  dernier  certificat  qui  doit  servir  de  base 
à  l'appréciation  du  juge  de  paix.  Mais  il  peut  arriver  que  le 
patron  et  l'ouvrier  fassent  parvenir  au  magistrat  deux  certi- 
ficats médicaux  contenant  des  conclusions  contradictoires, 
l'un  affirmant  une  blessure  aisément  curable,  l'autre  faisant 
entrevoir  la  possibilité  d'une  incapacité  permanente.  Dans  le 
doute,  le  devoir  du  juge  de  paix  est  encore  de  procéder  à  une 
enquête. 

Il  n'importe  que  le  dernier  certificat  médical  concluant  à 
une  infirmité  incurable  ne  lui  ait  été  transmis  que  plus  d'un 
an  après  l'accident.  Le  magistrat  cantonal  ne  peut  se  faire 
juge  du  point  de  savoir  si  la  prescription  est  ou  non  acquise; 
l'enquête  s'impose. 

1013.  —  Absence  DE  tout  certificat  médical.  —  Tant  qu'au- 
cun certificat  médical  n'est  produit,  si  du  moins  la  victime 
n'est  pas  décédée,  le  juge  de  paix  n'est  pas  tenu  de  procéder 
à  une  enquête  ;  notre  art.  12  est  formel  sur  ce  point.  Cepen- 
dant dans  certains  cas  exceptionnels  le  juge  de  paix  peut  ac- 
quérir la  conviction  que,  nonobstant  l'absence  de  certificat 
médical,  il  y  a  eu  une  blessure  susceptible  d'entraîner  une 
incapacité  permanente  de  travail  ;  il  devra  alors  insister  auprès 
de  l'ouvrier  pour  que  ce  certificat  lui  soit  remis  dans  le  plus 
bref  délai  et  il  signalera  au  parquet  la  contravention  com- 
mise par  le  patron  ^ 

1014.  —  Un  juge  de  paix  peut-il  refuser  de  procéder  à 
une  enquête  à  raison  de  ce  que  l'accident  serait  étranger  au 

1  Dans  ce  sens,  Circul.  du  garde  des  Sceaux  du  22  mars  1902. 
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travail  ou  que  l'industrie  ne  serait  pas  assujettie  à  la  loi?  Non, 
le  tribunal  est  seul  connpélent  pour  trancher  ces  deux  ques- 
tions*. Dans  le  cas  où  un  juge  de  paix  régulièrement  saisi 
d'une  déclaration  d'accident  et  d'un  certificat  médical  refu- 
serait, pour  l'un  de  ces  deux  motifs,  de  procéder  à  l'enquête 
légale,  il  statuerait  incompétamment;  par  suite  sa  décision 
serait  sujette  à  appel  si  l'une  des  deux  parties  avait  expressé- 
ment ou  implicitement  excipé  de  Tincompétence^;  mais  elle 
n'était  pas  susceptible,  avant  la  loi  de  1905,  d'un  pourvoi  en 
cassation,  car  l'erreur  sur  la  compétence  ne  constitue  pas 
l'excès  de  pouvoir,  qui  était  alors  seul  suffisant  pour  justifier 
un  pourvoi,  en  matière  de  justice  de  paix ^  (V.  n°  1114). 

b)  Bêlai  pour  commencer  Venquête. 

1015.  —  L'art.  12  dispose  que  le  juge  de  paix,  datifi  les 
'24  heures^  procède  à  Venquête,  Ce  délai  est  imparti  pour  l'ou- 
verture de  Tenquête.  11  court  à  partir  de  la  réception  de  la 
déclaration  d'un  accident  mortel  ou  de  la  réception  du  cer- 
tificat médical  qui  laisse  entrevoir  la  possibilité  d'une  inca- 
pacité permanente  totale  ou  partielle. 

c)  Compétence. 

1016.  —  Le  juge  de  paix  est  saisi  de  la  procédure  par 
l'envoi  que  lui  en  fait  le  maire  de  la  commune  où  a  eu  lieu  la 
déclaration.  Comme  la  déclaration  doit  être  faite  au  lieu  de 
l'accident,  c'est  le  juge  de  paix  de  ce  canton  qui  est  compé- 
tent pour  procéder  à  l'enquête.  Trois  cas  particuliers  méritent 
cependant  quelques  observations;  ce  sont  ceux  qui  concernent 
les  accidents  survenus  :  1°  dans  les  mines;  2°  sur  le  territoire 
étranger  ;  3°  en  France,  mais  hors  du  canton  où  est  situé  l'éta- 
blissement ou  le  dépôt. 

1016  l)is.  —  Dans  les  mines  s'étendant  sous  le  territoire 
de  plusieurs  cantons,  Tenquêta  doit  être  faite  dans  le  canton 
où  sont  situés  les  bâtiments  d'exploitation  (n°  980). 

Lorsque  l'accident  a  eu  lieu  sur  le  territoire  étranger,  le 

ï  Cass.  req.,  13  juin  1903,  Gaz.  Pal.,  1903.  2.  82. 

3  V.  plus  loin,  tit.  III,  chap.  1,  nos  noo  et  s. 

3  Cass.  req.,  13  juin  1903,  Gaz.  Pal.,  1903.  2.  32. 
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juge  de  paix  compétent  est  ceJui  du  canton  où  est  situé  l'éta- 
blissement ou  le  dépôt  auquel  est  attachée  la  victime  (art.  15, 
al.  6  modifié  par  la  loi  de  1903)  ^  La  définition  de  V établis- 
sement et  celle  du  dép^t  seront  donné^îs,  n°  1121. 

1016  ter.  —  Il  peut  arriver  enfin  que  le  lieu  de  l'accident, 
tout  en  étant  sur  le  territoire  français,  se  trouve  hors  du  can- 
ton où  est  situé  l'établissement  ou  le  dépôt.  En  pareil  cas,  le 
juge  de  paix  compétent  pour  faire  l'enquête  ne  cesse  pas  d'être 
celui  du  lieu  de  l'accident  :  c'est,  en  effet,  le  magistrat  le 
mieux  placé  pour  entendre  les  témoins  et  pour  faire  la  lu- 
mière sur  les  causes  et  circonstances  de  l'accident.  Toutefois, 
aux  termes  du  nouveau  texte  de  l'art.  15,  al.  7,  si  avant  la 
clôture  de  son  enquête,  il  est  saisi  par  la  victime  ou  ses  ayants 
droit  d'une  requête  adressée  sous  forme  de  lettre  recom- 
mandée et  tendant  à  l'attribution  de  compétence  au  juge  de 
paix  du  canton  où  est  situé  l'établissement  ou  le  dépôt,  il  doit 
transmettre  à  ce  juge  de  paix  le  dossier  de  l'enquête  lerminée, 
au  lieu  de  l'adresser  au  président  du  tribunal:  c'est  ce  que 
nous  exposerons  en  détail,  n°'  1124  et  s. 

Après  la  clôture  de  l'enquête,  le  juge  de  paix  se  trouve 
dessaisi.  Si  dans  les  cinq  jours  qui  précèdent  la  transmission 
de  son  enquête  au  président,  il  recevait  une  requête  aux  fins 
d'incompétence,  il  devrait  l'annexer  au  dossier  et  appeler 
l'attention  du  président  sur  ce  document. 

1017.  —  Un  juge  de  paix,  qui  aurait  été  incompétemment 
saisi  par  le  maire,  devrait  transmettre  immédiatement  la  pro- 
cédure à  son  collègue  compétent,  alors  même  que  les  deux 
parties  accepteraient  sa  compétence  (V.  toutefois,  n°  1204). 

Il 
But  de  Tenquête. 

1018.  —  L'instruction  confiée  au  juge  de  paix  par  la  loi 
de  1898  doit  poursuivre  un  double  but  :  la  recherche  de  la 

1  En  tout  cas,  si  avant  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  31  mars  1905,  il  ne  pou- 
vait être  procédé  à  l'enquête  du  juge  de  paix,  celte  impossibilité  d'ordre  interna- 
tional ne  saurait  priver  les  parties  d'un  droit  inhérent  à  la  convention  qui  les  lie  et, 
par  suite,  la  victime  du  bénéfice  de  la  loi  de  1898.  —  Cass.,  8  mai  1907,  S.  1907. 
1.  463. 
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cause  et  des  circonstances  de  l'accident,  —  et  la  détermina- 
tion de  ses  conséquences.  Ce  double  but  exige  la  mise  en 
lumière  d'un  certain  nombre  de  points  que  le  législateur  a 
pris  soin  d'énumérer  dans  le  deuxième  alinéa  de  Fart.  12. 
Ce  sont  : 

«  1°  La  cause^  la  nature  et  les  circonstances  de  l accident  ; 

«  2°  Les  personnes  victimes  et  le  lien  où  elles  se  trouvent,  le 
lieu  et  la  date  de  leur  naissance; 

«  3°  L(2  nature  des  lésions; 

«  4°  Les  ayants  droit  pouvant,  le  cas  échéant,  prétendre  à 
une  indemnité,  le  lieu  et  la  date  de  leur  naissance  ; 

«  5°  Le  salaire  quotidien  et  le  salaire  annuel  des  victinies  ; 

«  6°  La  société  d'assurance  à  laquelle  le  chef  d'entreprise 
était  assuré  ou  le  syndicat  de  garantie  auquel  il  était  affilié,  » 

Chacun  des  points  indiqués  par  le  législateur  sera  étudié 
dans  un  paragraphe  spécial. 

a)  Cause,  nature  et  circonstances  de  V accident. 

Nous  envisagerons  séparément  la  cause,  la  nature  et  les 
circonstances  de  l'accident. 

1019.  —  1°  Cause  de  l'accident.  —  La  recherche  de  la  cause 
d'un  accident  est  un  des  objets  les  plus  importants  de  l'en- 
quête. Le  juge  de  paix  devra  apporter  tous  ses  soins  à  la  mettre 
en  relief. 

Un  accident  a  rarement  une  cause  unique  :  presque  toujours 
il  est  le  résultat  direct  ou  indirect,  immédiat  ou  médiat  de  faits 
multiples  sur  lesquels  la  lumière  la  pi  us  complète  doit  être  faite. 
Le  magistrat  enquêteur  doit  se  pénétrer  de  cette  idée  qu'il 
n'est  point  juge  de  la  cause  même  qui  a  engendré  l'accident  ; 
s'il  a  une  opinion  sur  la  détermination  de  cette  cause,  il  ne 
faut  pas  que  cette  opinion  lui  fasse  laisser  dans  l'ombre  les 
circonstances  diverses  qui  pourraient  être  considérées  parles 
tribunaux  comme  levéritable  fait  générateur.  L'enquête  et  les 
autres  mesures  d'instruction  devront  notamment  s'appliquera 
faire  ressortir  les  circonstances  qui  seraient  de  nature  à  ratta- 
cher la  cause  initiale  de  Taccident  au  fonctionnement  de  l'in- 
dustrie; par  exemple  la  foudre  tombe  sur  une  usine  et  blesse 
un  ou   plusieurs  ouvriers.  Sans  doute  la  cause  première  de 
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l'accident  est  le  feu  du  ciel  ;  mais  est-ce  que  l'outillage  ou 
raménagement  intérieur  de  l'établissement  n'aurait  pas  ex- 
posé d'une  façon  toute  particulière  les  ouvriers  au  danger  de 
la  foudre?  Est-ce  que  la  position  même  du  bâtiment  indus- 
triel sur  un  point  culminant  ou  la  forme  extérieure  de  la 
toiture  ne  commandaient  pas  l'installation  de  paratonnerres? 
etc.,  etc. 

1020.  —  Cet  ordre  d'idées  nous  amène  à  faire  une  autre 
recommandation  qui  nous  paraît  essentielle.  La  cause  étant 
connue,  il  importe  de  rechercher  si  elle  constitue  une  faute  de 
la  part  d'une  ou  de  plusieurs  personnes,  soit  du  patron  ou  de 
l'un  des  contremaîtres,  soit  d'un  autre  ouvrier,  soit  d'un  in- 
dividu étranger  àl'usine,  soit  de  la  victime  elle-même.  Lafaute 
de  la  victime  peut  consister  dans  une  négligence,  dans  une 
imprudence,  dans  une  inobservation  des  règlements,  dans  le 
non-usaged'unenginpréventifmis  à  la  disposition  des  ouvriers, 
dans  un  fait  inexcusable  ou  enfin  dans  un  acte  intentionnel. 
Bien  que  ces  deux  dernières  causes  soient  les  seules  qui  aient 
une  influence  directe  sur  le  droit  à  indemnité,  il  importe  de  ne 
pas  négliger  la  recherche  des  autres;  car  toutes  ont  leur 
importance.  De  la  part  du  patron,  les  fautes  susceptibles  d'être 
relevées  ne  sont  pas  moins  variées  :  défectuosité  dans  la  direc- 
tion générale  de  l'exploitation  ou  dans  l'installation  du  maté- 
riel, absence  de  certains  appareils  protecteurs  prescrits  par  les 
lois  et  règlementsou  imposés  par  les  inspecteurs  du  travail  ou 
par  les  ingénieurs  des  mines;  insuffisance  de  ces  engins  ou 
vice  dans  leurfonctionnement;  défaut  d'instructions  données 
aux  ouvriers  sur  la  manière  d'en  faire  usage;  fait  inexcusable  ; 
enfin  acte  intentionnel.  La  faute  d'un  tiers  peut  affecter  des 
formes  identiques. 

1021.  —2^  Nature  DE  l'accident.  —  La  cause  d'un  accident 
sert  à  en  connaître  la  nature.  Ce  qu'il  importe  surtout  de  re- 
chercher^ c'est  le  point  de  savoir  si  l'accident  est  ou  non  in- 
dustriel, c'est-à-dire  s'il  se  rattache  par  un  lien  plus  ou  moins 
étroit  soit  au  travail  personnel  de  la  victime,  soit  au  fonction- 
nement de  l'industrie  à  laquelle  elle  appartient.  Nous  avons 
vu  plus  haut  que  c'est  surtout  par  la  détermination  de  la  cause 
que  l'on  arrive  à  ce  résultat. 
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1022.  —  3°  Circonstances  de  l'accident.  —  Par  circonstan- 
ces il  faut  entendre  : 

sl)  Les  circonstances  de  temps,  c'est-à-dire  :  —  1)  la  date 
de  l'accident  avec  mention  du  jour  de  la  semaine;  il  importe 
en  effet  de  savoir  s'il  s'agit  d'un  jourouvré  ou  d'un  jour  férié  ; 
—  2)  l'heure  à  laquelle  le  sinistre  s'est  produit;  —  3)  la  re- 
lation existant  entre  cette  heure  et  le  travail  de  la  victime 
ou  le  fonctionnementde  l'industrie.  Au  moment  de  l'accident 
l'exploitation  était-elle  en  marche  et  quelle  était  l'occupation 
de  la  victime?  Était-ce  une  occupation  inhérente  ou  étrangère 
à  l'exploitation?  Ou  encore  ne  s'y  rattachait-elle  que  par  un 
lien  plus  ou  moins  étroit?  On  a  vu  plus  haut  (chap.  V,  tit.  1) 
l'intérêt  qu'il  y  avait  à  savoir  si  le  sinistre  avait  eu  lieu  pen- 
dant la  durée  du  travail  ou  en  dehors  des  heures  du  travail. 

Nous  avons  aussi  fait  remarquer  n°'  3S4  et  s.  qu'un  accident 
était  susceptible  d'engendrer  un  droit  à  indemnité,  alors 
même  qu'il  se  serait  produit  en  dehors  des  heures  du  travail, 
si  du  moins  il  avait  une  cause  antérieure  inhérente  au  travail 
et  survenue  pendant  la  durée  du  travail  ou  du  fonctionnement 
de  l'usine.  Le  juge  de  paix  ne  devra  donc  pas  se  borner  à 
déterminerle  moment  de  l'accident  ;  il  recherchera  les  divers 
faits  qui  paraîtroîit  avoir,  avec  l'accident,  une  relation  de  cau- 
salité et  il  s'attachera  à  en  préciser  l'heure. 

1023.  —  b)  Les  circonstances  de  lieu.  —  L'enquête  doit 
avoir  tout  d'abord  pour  but  de  déterminer  l'endroit  où  l'acci- 
dent est  survenu.  Etait-ce  dans  un  atelier,  près  d'une  machine 
enactivité?  Ya-t-il  un  rapportentre cette  machineet  l'accident? 
Comment  la  victime  s'y  trouvait-elle?  Était-ce  le  lieu  de  son 
travail  ?  Si  elle  a  été  blessée  hors  de  l'établissement  ou  de  ses 
dépendances,  est-ce  qu'elle  avait  été  envoyée  à  cet  endroit 
pour  son  travail  ou  pour  le  service  de  l'exploitation?  Avait- 
elle  reçu  à  cet  effet  Tordre  ou  l'autorisation  d'un  chef  ou  d'un 
contremaître?  Quelrapportexiste-t-il  entre  le  lieu  de  l'accident 
et  le  travail  de  l'ouvrier? 

Il  peut  arriver,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  n°'  3.^4  et  s., 
qu'un  accident  survenu  hors  du  lieu  de  travail,  ait  cependant 
un  caractère  industriel,  s'il  a  pour  cause  un  fait  du  travail  re- 
montant à  une  date  antérieure.  11  conviendra  donc  de  recher- 
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cher  si  les  faits  plus  ou  moins  anciens,  qui  paraîtraient  avoir 
engendré  l'accident,  se  sont  passés  sur  le  lieu  du  travail. 

1024.  —  c)  Toutes  les  autres  circo?istances  qui  seraient  de 
nature  à  éclairer  sur  lesresponsabilités  encourues,  sur  la  nature 
de  l'accident  ou  sur  son  importance.  —  11  sera  utile  également 
de  relater  si  les  indications  de  la  déclaration  initiale  se  trou- 
vent confirmées. 

b)  Identité  des  victimes  et  lieu  où  elles  se  trouvent. 

1025.  —  Immédiatement  après  avoir  eu  connaissance  de 
l'accident,  le  juge  de  paix  doit  se  préoccuper  de  connaître  les 
victimes  et  le  lieu  où  elles  se  trouvent;  car,  si  les  victimes 
sont  vivantes,  l'enquête  est  faite  contradictoirementavec  elles, 
en  leur  présence  ou  après  une  convocation  à  elles  adressée 
d'urgence  par  lettre  recommandée.  Bien  plus,  si  elles  sont 
dans  l'impossibilité  d'assister  à  l'enquête,  le  juge  de  paix  doit 
se  rendre  auprès  d'elles. 

L'enquête  indiquera  aussi  exactement  que  possible  :  — 
l^les  noms,  prénoms  et  adresse  des  victimes  ;  —  2°  la  nature  de 
leur  emploi^  s'il  existait  un  contrat  de  louage  d'ouvrage  entre 
elles  et  le  chef  d'entreprise  et  quelles  en  étaient  les  condi- 
tions ;  —  3°  la  date  de  leur  naissance;  —  4°  en  cas  de  mino- 
rité, les  noms  et  adresse  de  leur  représentant  légal  (pè're  ou 
tuteur);  5°  si  elles  sont  étrangères,  à  quelle  nationalité 
elles  appartiennent,  depuis  quelle  époque  elles  résident  en 
France  et  quels  sont  ceux  de  leurs  parents  qui  y  habitent. 

c)  Nature  des  lésions. 

1026.  — Sur  la  nature  des  lésions,  lejuge  de  paix  sera  déjà 
éclairé  par  le  certificat  médical  que  le  chef  d'industrie  aura 
joint  à  sa  déclaration.  Le  magistrat  instructeur  devra  se  ren- 
dre compte  par  lui-même  si  ce  certificat  présente  des  garan- 
ties suffisantes  de  sincérité  ou  si,  depuis  sa  délivrance,  une 
complication  imprévue  ou  une  amélioration  inespérée  ne  s'est 
pas  produite.  Dans  ce  cas,  l'audition  de  témoins  peut  lui  per- 
mettre de  compléter  utilement  ce  certificat  médical  ;  il  lui  est 
aussi  loisible  de  recourir  aux  luinières  d'un  autre  homme  de 
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Vart.  Nous  reviendrons  sur  ce  point  dans  notre  quatrième 
section  en  traitant  de  l'expertise  médicale. 

Le  juge  de  paix,  pourra  aussi  utilement  rechercher  si  la  vic- 
time n'était  pas  atteinte  d'une  infirmité  ancienne  diminuant  sa 
capacité  de  travail  et  si  cette  infirmité  ne  lui  donnait  pas  droit 
à  une  indemnité. 

d)  Identité  des  ayants  droit. 

Ici  trois  hypothèses  sont  possibles  :  ou  bien  la  victime  a 
été  tuée,  ou  bien  elle  est  vivante,  mais  en  danger  de  mort; 
ou  encore  ses  blessures  ne  mettent  pas  sa  vie  en  danger. 

1027.  Si  la  victime  a  été  tuée,  il  est  de  toute  nécessité 
que  le  juge  de  paix  se  préoccupe  d'abord  de  rechercher  les 
ayants  droit,  puisque,  son  enquête  devant  être  contradictoire, 
il  doit  y  procéder  en  leur  présence  ou  après  les  avoir  convo- 
qués d'urgence  ou  par  lettre  recommandée.  Toutefois  la  cir- 
constance que  le  juge  de  paix,  malgré  ses  diligences,  n'aurait 
pas  retrouvé  tous  les  ayants  droit  ne  serait  pas  de  nature  à 
vicier  l'enquête.  Car  ceux-ci  doivent  s'en  prendre  à  eux-mê- 
mes de  n'avoir  pas  usé  de  la  faculté  que  leur  donnait  la  loi 
de  se  faire  connaître  en  déclarant  l'accident'. 

1028.  —  Dans  la  deuxième  hypothèse,  si  la  victime  est 
atteinte  de  lésions  qui  fassent  craindre  une  issue  fatale,  le 
devoir  de  rechercher  les  ayants  droit  s'impose  également;  car, 
le  décès  du  blessé  étant  imminent,  il  faut  que  la  procédure 
puisse  continuer  à  suivre  son  cours  contradictoirement  avec 
ceux  qui  ont  qualité  pour  réclamer  une  indemnité. 

1029.  —  Dans  la  troisième  hypothèse,  cette  recherche  cesse 
d'avoir  un  caractère  d'urgence;  la  nécessité  en  paraîtrait 
même  contestable.  11  peut  cependant  arriver  qu'une  victime 
atteinte  d'une  blessure,  que  l'on  considérait  comme  étant  sans 
gravité,  succombe  subitement  d'une  lésion  interne  consécutive 
a  l'accident.  Il  y  aurait,  dans  ce  cas,  utilité  à  connaître  les 
ayants  droit.  Le  législateur  a  donc  eu  raison,  en  définitive, 
de  prescrire,  dans  tous  les  cas,  de  les  rechercher. 


1  C.  Paris,  19  févr.  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  1.  490.  Eq  tout  «as,  il  ne  s'agirait 
pas  là  d'une  nullité  d'ordre  public.  Dès  lors  l'exception  soulevant  ce  vice  de  forme 
devrait  être  invoquée  avant  toute  défense  au  fond. 

Sacuet.  —  5*  éd.  35 
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1030.  —  Le  lieu  et  la  date  de  la  naissance  des  ayants  droit 
sont  aussi  des  éléments  indispensables  à  la  procédure. 

1031.  —  Que  faut-il  entendre  par  ayants  droit  pouvant 
le  cas  échéant,  prétendre  à  une  indemnité?  L'art.  3  nous  les 
fait  connaître.  Ce  sont  :  1°  Le  conjoint  survivant  dont  le  ma- 
riage est  antérieur  à  l'accident  et  à  la  condition  qu'il  n'y  ait 
ni  divorce,  ni  séparation  de  corps.  11  sera  par  conséquent  né- 
cessaire de  faire  connaître  la  date  exacte  du  mariage,  ainsi  que 
les  nom,  prénoms  et  adresse  du  conjoint; 

2°  Les  enfants  légitimes  et  les  enfants  naturels  reconnus 
antérieurement  à  l'accident  et  âgés  de  moins  de  seize  ans. 
La  date  de  la  naissance  de  chacun  des  enfants  devra  être 
indiquée  ;  il  faudra  également  rechercher  s'ils  sont  issus  d'un 
même  mariage  ou  de  deux  mariages  différents; 

3°  S'il  n'existe  niconjoints,  ni  enfants,  les  ascendants  et  les 
descendants.  Kn  ce  qui  concerne  cette  troisième  catégorie,  il 
ne  suffira  pas  de  connaître  exactement  les  noms,  prénoms, 
adresse  et  degré  de  parenté  de  ces  descendants  ou  ascendants  ; 
il  conviendra  de  déterminer  s'ils  étaient  à  la  charge  de  la 
victime.  Sur  cette  question  nous  renvoyons  à  ce  que  nous 
avons  dit  au  chap.  VU  du  tit.  1^  n°'  58o  et  s. 

Quant  aux  héritiers  légitimes,  il  est  inutile  de  les  connaître 
s'ils  ne  rentrent  pas  dans  l'énuméraiion  qui  précède;  ils  ne 
pourraient  que  réclamer  le  remboursement  des  frais  funé- 
raires, s'ils  justifiaient  en  avoir  fait  l'avance. 

e)  Le  salaire  journalier  et  le  salaire  annuel  des  victimes. 

1032.  —  Celle  partie  de  l'enquête  ne  sera  pas  la  moins 
délicate,  ni  la  moins  difficile.  Avant  d'y  procéder,  il  faut  que 
le  juge  de  paix  se  rende  un  compte  exact  de  ce  que  le  législa- 
teur a  entendu  désigner  par  salaire  annuel  et  par  salaire  quo- 
tidien, et  comment  il  exige  que  ces  salaires  soient  calculés. 
Nous  nous  bornerons  ici  à  résumer  très  succinctement  les 
principes  développés  plus  haut  (chap.  XI,  tit.  1). 

1033.  — Salaire  ANNUKL.  —  Et  d'abord  on  doit  comprendre 
dans  le  salaire  annuel  toutes  les  valeurs  qui  représentent  le 
prix  du  travail  de  l'ouvrier;  peu  importe  que  ces  valeurs  con- 
sistent en  argent,  en  fournitures,  en  aliments  ou  en  avantages 
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de  natures  diverses.  La  détermination  de  ces  valeurs  soulève 
de  nombreuses  difficultés,  suivant  les  formes  si  variées  aux- 
quelles se  prête  la  rémunération  du  travail  (travail  à  la  lâche, 
marchandage,  participation  aux  bénéfices,  coopération^  etc.). 
Si  le  salaire  est  en  nature,  le  juge  de  paix  mentionnera  dans 
son  enquête  tous  les  éléments  susceptibles  de  permettre  aux 
parties  ou  au  tribunal  d'en  faire  l'évaluation.  L'ouvrier  et  sa 
famille  sont-ils  logés  ou  nourris  gratuitement  par  le  chef  d'en- 
treprise, il  recherchera  dans  la  commune  le  prix  moyen  des 
logements  de  même  importance,  ainsi  que  celui  des  pensions. 
Pour  apprécier  la  valeur  des  denrées  fournies,  il  consultera 
les  mercuriales,  etc. 

1034.  —  Les  difficultés  s'accroissent  encore  lorsqu'il  s'agit 
de  rechercher  le  salaire  pendant  les  douze  mois  qui  ont  précédé 
l'accident.  Trois  hypothèses  ont  été  envisagées  par  le  législa- 
teur. 

1035.  —  Si  l'ouvrier  a  été  occupé  dans  l'entreprise  pen- 
dant ces  douze  mois,  on  calcule  le  salaire  qui  a  été  effective- 
ment alloué  soit  en  argent,  soit  en  nature.  Il  faut  avoir  soin 
de  rechercher  aussi  si  la  yictime  a  eu  des  interruptions  de 
travail,  quelle  en  a  été  la  cause  (maladie,  service  militaire, 
grève,  paresse,  etc.),  et  d'en  faire  préciser  autant  que  possible 
la  durée.  Le  tribunal  peut,  en  effet,  avoir  à  tenir  compte  de 
ces  périodes  de  chômage  pour  l'évaluation  définitive  du  sa- 
laire, n°^  868  et  s. 

1036.  —  Si  l'ouvrier  a  été  occupé  depuis  moins  de  douze 
mois  dans  une  entreprise  qui  fonctionne  régulièrement  toute 
l'année,  le  salaire  annuel  s'entend,  dit  l'art.  10,  de  la  rémuné- 
ration effective  qu'il  a  reçue  depuis  son  entrée  dans  l'entre- 
prise augmentée  de  la  rémunération  qu'il  aurait  pu  recevoir 
pendant  la  période  nécessaire  pour  compléter  les  douze  mois, 
d'après  la  rémunération  moyenne  des  ouvriers  de  la  même 
catégorie  pendant  ladite  période.  Dans  cette  hypothèse,  l'en- 
quête a  un  double  objet  :  déterminer  la  rémunération  effec- 
tive de  l'ouvrier  dans  l'entreprise,  rechercher  quelle  a  été, 
avant  son  arrivée  et  pendant  la  période  nécessaire  pour  com- 
pléter ses  douze  mois  de  présence,  le  montant  du  salaire  des 
ouvriers  de  la  même  catégorie.  Ces  deux  points  soulèvent  des 
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difficultés  multiplesqui  ont  été  élucidées  plus  haut  n°' 849  et  s. 

1037.  —  Enfin  si  un  accident  survient  dans  une  usine  où 
le  travail  n'est  pas  continu,  le  salaire  annuel  est  calculé  tant 
sur  la  période  d'activité  de  ces  industries  que  sur  le  gain  de 
l'ouvrier  pendant  le  reste  de  Tannée.  Ici  nécessité  de  déter- 
miner, comme  dans  l'hypothèse  précédente,  le  salaire  de  l'ou- 
vrier dans  l'exploitation  et,  en  outre,  de  rechercher  si,  en 
dehors  de  l'entreprise,  l'ouvrier  a  réalisé  un  gain  et  quel  en  est 
le  montant.  Les  nombreuses  controverses  auxquelles  donne 
lieu  l'interprétation  de  ce  texte  ont  été  exposées,  n°'  860  et  s. 

1038.  —  Restent  les  ouvriers  âgés  de  moins  de  seize  ans 
et  les  apprentis.  Le  salaire,  qui  servira  de  base  à  la  fixation 
de  leur  indemnité,  ne  sera  pas  inférieur  au  salaire  le  plus  bas 
des  ouvriers  valides  de  la  même  catégorie  occupés  dans  l'en- 
treprise. L'enquête  recherchera  :  1°  quel  est  le  salaire  effectif 
de  la  victime,  si  celle-ci  est  un  ouvrier  mineur  de  seize  ans  ; 
2°  quels  sont  les  salaires  alloués  aux  ouvriers  de  la  même 
catégorie  (V.  n°'  881  et  s.). 

1039.  —  Salaire  JOURNALIER.  —  Lesalairejournalieresl celui 
qui  sert  de  base  à  la  fixation  des  indemnités  journalières. 
Nous  avons  vu  que  les  indemnités  journalières  ne  sont  pas 
seulement  afférentes  aux  incapacités  temporaires,  mais  encore 
qu'elles  sont  dues  aiix  victimes  atteintes  d'incapacité  perma- 
nente pendant  la  période  de  traitement  médical  qui  précède 
la  consolidation  de  la  blessure. 

1040.  —  Le  salaire  journalier  est  défini  par  l'art.  3  de  la 
loi  de  1898;  c'est  celui  qui.  est  touché  par  la  victime  au  mo- 
ment de  l'accident.  La  plupart  du  temps  il  suffira  de  consul- 
ter les  feuilles  de  paye  de  l'usine,  pour  se  renseigner  sur  le 
montant  de  ce  salaire;  mais,  dans  certains  cas,  l'évaluation 
en  sera  plus  délicate.  V.  n°'  889  et  s. 

1041.  —  Il  peut  arriver  que  le  patron  nie  l'existence  de 
tout  contrat  de  louage  d'ouvrage  ou  d'apprentissage  le  liant 
envers  la  victime,  qu'il  soutienne  par  exemple  que  la  victime, 
étrangère  à  l'usine,  s'y  est  introduite  sans  droit  quelques  ins- 
tants avant  l'accident.  Le  juge  de  paix  devra  porter  son  en- 
quête sur  ce  point  et  entendre  tous  les  témoins  qui  seraient 
en  mesure  de  fournir  des  éclaircissements  sur  les  rapports 
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juridiques  existant  entre  le  chef  d'entreprise  et  la  victime. 
On  pourra  surce  sujet  consulter  utilennent  les  développennents 
que  nous  avons  donnés  plus  haut  (chap.  Il  du  tit.  1,  n°  162). 


f)  La  société  ci' assurance  à  laquelle  le  chef  d'entreprise  était  assuré  ou  le 
syndicat  de  garantie  auquel  il  était  affilié.  —  Patente. 

1042.  —  L'assureur  ou  le  syndicat  de  garantie  devant  être 
en  définitive  les  seuls  débiteurs  de  larente  ou  pensionvis-à-vis 
de  la  victinfie  ou  de  ses  représentants,  il  est  indispensable  de 
les  connaître.  Mais  il  peut  arriver  que  le  patron  ne  soit  ni  as- 
suré, ni  affilié  à  un  syndicat  de  garantie.  Enfin,  aux  termes  de 
la  loi  du  IG  mars  1908,  l'enquête  devra  indiquer  si  le  patron 
est  ou  non  patenté  [n"  1241  ter). 

1043.  —  Quelques  recommandations  d'un  ordre  général 
nous  paraissent  ici  nécessaires.  Si  en  matière  d'accidents 
suivis  de  mort  ou  d'incapacité  permanente,  le  juge  de  paix 
est  chargé  tout  spécialement  d'instruire  la  procédure,  c'est- 
à-dire  de  faire  la  lumière  sur  des  faits  matériels,  il  ne  doit 
pas  cependant  perdre  de  vue  sa  mission  générale  qui  est  toute 
de  conciliation.  Sans  doute  la  loi  réserve  au  président  du  tri- 
bunal seul  le  droit  de  consacrer,  par  un  donné  acte,  l'accord 
des  parties  sur  les  indemnités  afférentes  à  ces  sortes  d'acci- 
dents; mais  le  meilleur  moyen  de  faciliter  la  tâche  du  prési- 
dent est  de  commencer,  pendant  l'enquête,  à  opérer  un  rap- 
prochement entre  le  chef  d'entreprise  et  la  victime  ou  ses 
représentants.  Il  est  d'abord  une  première  question  sur 
laquelle  l'accord  peut  être  établi  devant  le  magistrat  cantonal, 
c'est  celle  de  l'allocation  provisoire  payable  pendant  la  durée 
de  l'instance.  A  ce  point  de  vue  une  distinction  doit  être  faite 
entre  les  accidents  mortels  et  ceux  qui  ont  entraîné  une  inca- 
pacité permanente  de  travail. 

En  matière  d'accidents  mortels,  les  représentants  de  la  vic- 
time sont  généralement  dans  un  état  de  gêne,  parfois  même 
de  misère,  qui  commande  des  secours  immédiats.  Le  juge  de 
paix  devra  s'efforcer  d'amener  le  chef  d'entreprise  à  venir  en 
aide  à  ces  malheureux  et  à  leur  servir  dès  maintenant  une 
pension  ayant  un  caractère  provisoire,  sauf  à  se  mettre  d'ac- 
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Gord  ullérieuremeot  devant  le  président  sur  le  chifïre  définitif 
de  ladite  pension  ou  à  le  faire  fixer  par  le  tribunal. 

En  matière  d'accidents  suivis  d'incapacité  permanente,  le 
blessé  est  également  dans  une  situation  digne  de  commiséra- 
tion. La  loi  lui  donne  droit  immédiatement  à  une  indemnité 
quotidienne  égale  à  la  moitié  du  salaire  journalier.  Sur  le 
chiffre  de  cette  indemnité,  qui  est  due  seulement  jusqu'au 
jour  de  la  consolidation  de  la  blessure,  les  parties  peuvent  se 
mettre  d'ores  et  déjà  d'accord  devant  le  juge  enquêteur  qui 
devra  le  constater  par  écrit. 

Dans  l'application  de  notre  loi,  le  rôle  du  juge  de  paix  est 
un  des  plus  importants;  il  demande  non  seulement  du  zèle, 
de  l'activité  et  de  l'intelligence,  mais  encore  du  tact,  de  la 
modération  et  une  impartialité  reconnue  de  tous.  Mériter  la 
confiance  des  deux  parties  dès  le  début  de  la  procédure,  c'est 
assurer  leur  entente  et^  par  suite,  empêcher  qu'un  accident  ne 
devienne  une  cause  de  division  entre  le  patron  et  les  ouvriers. 
Tel  est  le  but  poursuivi  par  le  législateur. 

m 

De  la  procédure  d'enquête. 

1044.  —  «  Venquète,  dit  l'art.  13  de  la  loi,  a  lieu  con- 
tra dix  toirement,  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  35,  36 j 
37,  38  et  39  du  Code  de  procédure  civile^  en  présence  des  par- 
ties intéressées  ou  celles-ci  convoquées  d'urgence  par  lettre  re- 
commandée,  —  Le  juge  de  paix  doit  se  transporter  auprès  de 
la  victime  de  t accident  qui  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'as- 
sister à  C  enquête  )y.  Nousdiviserons  notre  sujet  en  cinq  parties: 

—  1°  Aquelendroit  l'enquête  doit-elle  avoir  lieu;  —  2°  Quelles 
personnes  doivent  y  assister  ou  être  convoquées  à  y  assister 
et  quelles  personnes  peuvent,  le  cas  échéant,  être  présentes; 

—  3**  Convocation  des  témoins;  —  4°  Forme  de  l'enquête; 

—  5°  Clôture  et  transmission  au  président. 

a)  Du  lieu  où  Venquête  doit  être  faite, 

1045.  —  La  loi  sur  les  accidents  se  borne  à  renvoyer  à 
l'art.   38  du  Code  de  procédure  civile  qui  est  ainsi  conçu  : 
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«  Dans  tous  les  cas  où  la  vue  du  lieu  peut  être  utile  pour  Tin- 
telligencedes  déposilioDs...,  le  juge  de  paix  se  transportera, 
s'il  le  croit  nécessaire,  sur  le  lieu,  et  ordonnera  que  les  témoins 
y  seront  entendus  ».  C'est  évidemment  sur  le  lieu  de  l'acci- 
dent que  l'enquête  prescrite  par  notre  loi  devra,  en  général 
du  moins,  être  faite.  Il  sera  même  le  plus  souvent  indispen- 
sable que  le  juge  de  paix  fasse  précéder  ou  suivre  son  infor- 
mation d'un  procès-vertjal  descriptif  des  lieux,  illustré  autant 
que  possible  d'un  croquis. 

1046.  —  Si  la  clarté  des  explications  exige  presque  tou- 
jours que  les  témoignages  soient  recueillis  sur  les  lieux  de 
l'accident,  il  importe  cependant  que  l'enquèle  soit  contradic- 
toire et  que  la  victime,  qui  est  la  principale  intéressée,  soit 
en  mesure  de  faire  poser  des  questions  aux  témoins  ou  de 
fournir  elle-même  des  éclaircissements.  Mais  comment  con- 
cilier ces  deux  nécessités,  lorsque  l'état  de  la  victime  l'oblige 
à  garder  le  lit?  Le  législateur  a  résolu  la  difficulté  dans  la 
mesure  du  possible  en  prescrivant  au  juge  de  paix  de  se  trans- 
porter, dans  ce  cas,  auprès  du  blessé.  Lorsque  le  magistrat 
a  satisfait  à  cette  obligation,  que  doit-il  faire?  Doit-il  interroger 
la  victime  et  consigner  par  écrit  ses  explications?  Doit-il  se 
conlenterde  les  entendre  sans  les  recueillir,  et  entenir  compte 
dans  son  enquête?  Doit-il  enfin,  si  cela  est  possible,  faire 
l'enquête  dans  la  chambre  même  oij  le  blessé  est  alité?  Sur 
tous  ces  points,  le  législateur  ne  formule  aucune  prescrip- 
tion; il  laisse  au  juge  les  pouvoirs  les  plus  étendus  et  s'en 
rapporte  à  lui  du  soin  de  faire  la  lumière.  Quelques  conseils 
généraux  au  magistrat  enquêteur  ne  nous  paraissent  pas  inu- 
tiles. 

1047.  —  Et  d'abord,  après  avoir  visité  les  lieux  où  l'ac- 
cident s'est  produit  et  avant  d'avoir  recueilli  par  écrit  aucun 
témoignage,  le  juge  de  paix  doit  se  transporter  au  chevet  de 
la  victime  qui  est  hors  d'état  de  se  déplacer.  Là  suivant  le 
degré  de  gravité  de  la  blessure  et  avec  V assentiment  du  méde- 
cin, il  provoque  ses  explications  sur  les  circonstances  de 
l'accident.  Si  ces  déclarations  méritent,  à  raison  de  leur  im- 
portance, d'être  consignées  par  écrit,  le  juge  de  paix  a  soin 
<ie  s'assurer  au  préalable  de  l'état  intellectuel  et  mental  du 
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blessé,  et,  dans  le  cas  où  celui-ci  paraîtrait  être  sous  l'empire 
d'une  surexcitation  anormale  ou  d'un  abattement  dénotant 
une  altération  plus  ou  moins  profonde  de  ses  facultés,  le  ma- 
gistral aurait  pour  devoir  d'en  faire  la  remarque  dans  son 
procès-verbal  de  constat.  On  ne  saurait,  en  effet,  attribuer  la 
même  portée  aux  déclarations  d'un  malade  qu'à  celles  éma- 
nant d'une  personne  saine  de  corps  et  d'esprit.  Au  surplus,^ 
ce  n'est  que  dans  des  circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles 
que  le  juge  de  paix  devra  donner  acte  par  écrit  des  déclara- 
tions faites  par  la  victime.  Notre  article,  en  effet,  ne  prévoit 
pas  cette  éventualité;  il  se  contente  de  prescrire  au  juge  de 
paix  de  se  transporter  auprès  du  blessé. 

1048.  —  11  appartiendra  aussi  au  juge  de  paix  d'appré- 
cier si  l'enquête  peut  avoir  lieu  dans  la  chambre  du  blessé, 
ou  s'il  est  préférable  d'y  procéder  sur  les  lieux.  Dans  ce  der- 
nier cas,  le  magistrat  ne  devra  rien  négliger  pour  que,  bien 
que  faite  hors  la  présence  du  blessé,  elle  se  rapprochât  autant 
que  possible  d'une  procédure  contradictoire.  Si  la  victime,, 
tout  en  étant  alitée,  est  en  état  de  discuter  ses  intérêts,  le  juge 
de  paix  devra  lui  donner  connaissance  des  dépositions  des 
témoins  et  poser  à  ceux-ci  les  questionssur  lesquelles  le  blessé 
aurait  appelé  l'attention  du  magistrat. 

1049.  —  Que  devra  faire  le  juge  de  paix  si  la  victime  a  été 
transportée  dans  un  autre  canton?  Par  exemple,  un  accident 
est  survenu  dans  un  village  situé  à  proximité  d'une  ville,  mais 
dépendant  d'un  canton  dont  cette  ville  n'est  pas  le  chef-lieu, 
et  les  blessés  ont  été,  par  ordre  du  médecin,  transportés  dans 
l'hôpital  de  cette  ville.  Le  juge  de  paix  se  trouvera  alors  dans 
l'impossibilité  légale  de  se  rendre  auprès  de  la  victime  et  de 
provoquer  ses  explications;  il  devra  se  contenter  d'envoyer 
une  commission  rogatoire  à  son  collègue  du  canton  où  la  vic- 
time est  soignée;  cette  commission  rogatoire  aura  pour  objet 
de  mettre  le  blessé  à  même  de  présenter  ses  observations 
sur  les  circonstances  de  l'accident,  sur  l'enquête,  sur  les  ques- 
tions qu'il  désirerait  faire  poser  à  certains  témoins  et  entin 
sur  les  nouveaux  témoignages  qui  lui  paraîtraient  devoir  être 
recueillis.  Le  juge  commis  profitera  de  l'occasion  pour  s'assu- 
rer si  le  premier  certificat  médical  est  complet  et  suffisant; 
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mais  il  ne  pourra  ordonner  une  expertise  médicale  que  si 
la  commission  rogatoire  l'y  autorise;  car  il  n'a  par  lui-même 
aucun  pouvoir  propre,  il  ne  tient  ses  droits  que  du  juge 
commettant.  Après  le  retour  de  la  commission  rogatoire,  le 
juge  de  paix  enquêteur  appréciera  s'il  convient  d'entendre 
de  nouveaux  témoins. 

b)  Des  personnes  qui  doivent  assister  à  Venquête  ou  être  invitées  à  y  assister- 
et  de  celles  qui,  le  cas  échéant,  peuvent  être  présentes.  —  De  leur  convoca- 
tion . 

1050.  —  L'enquête  doit  être  faite  par  le  juge  de  paix  ou, 
en  cas  d'empêchement,  par  le  plus  ancien  suppléant  dispo- 
nible. Le  magistrat  cantonal  est,  à  peine  de  nullité,  assisté  de 
son  greffier  ;  en  cas  d'empêchement  du  greffier  ou  du  commis 
greffier,  il  fait  tenir  la  plume  par  un  citoyen  honorable  qui 
prête,  au  préalable,  serment  devant  lui. 

1051.  —  Les  parties  intéressées  doivent  être  invitées,  par 
lettre  recommandée,  à  y  assister.  Ce  sont  : 

1°  Le  chef  d'entreprise  ou  son  représentant; 

2"  Dans  les  accidents  mortels,  les  ayants  droit  de  la  victime, 
c'est-à-dire  le  conjoint  survivant,  les  enfants  légitimes  et  natu- 
rels, et,  à  défaut,  les  ascendants  elles  descendants,  autres  que 
les  enfants.  En  dehors  de  ces  parents,  les  héritiers  légitimes 
ou  les  légataires  universels  n'auront  pas  le  droit  d'assister  ou 
de  se  faire  représenter  à  la  procédure  d'enquête; 

3°  Dans  les  accidents  non  mortels,  la  victime  elle-même. 

1052.  —  Quand  il  y  a  assurance,  l'assureur  est  aussi 
partie  intéressée  depuis  la  loi  du  31  mars  1905  qui,  en  modi- 
fiant l'art.  16,  a  fait  figurer  l'assureur  parmi  les  parties 
à  convoquer  par  le  président  en  conciliation  (n^  Hol).  Quant 
aux  syndicats  de  garantie,  bien  que  leur  personnalité  ne  soit 
pas  distincte  de  celle  des  chefs  d'entreprise  (n°  1210,  1241  bis 
et  1813)  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  se  fassent  aussi  représen- 
ter à  l'enquête;  mais  il  est  inutile  de  les  y  convoquer. 

1053.  —  Si  la  victime  ou,  en  cas  d'accident  mortel,  les 
ayants  droit  de  celle-ci  sont  en  état  de  minorité  et  n'ont  pas 
de  représentant  légal,  le  juge  de  paix  doit  immédiatement, 
en   conformité  aux  dispositions  de  l'art.  406,  G.   civ.,  pro- 
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voquer  Torganisation  de  la  tutelle.  Dans  le  cas  où  les  mi- 
neurs seraient  domiciliés  hors  de  son  canton,  il  doit  faire, 
dans  ce  but,  toutes  les  diligences  nécessaires  auprès  de  son 
collègue  compélent^ 

1054.  —  Si  la  victime  est  empêchée  par  son  état  de  ma- 
ladie, peut-elle  se  faire  remplacer  à  Tenquèle  par  un  manda- 
taire? Sans  aucun  doute  ;  mais  le  juge  de  paix  doit  exiger  la 
production  d'une  procuration  régulière. 

Les  ayants  droit  présomptifs,  c'est-à-dire  ceux  qui  devien- 
draient ayants  droit  en  cas  de  décès  du  blessé,  n'ont  point 
qualité  pour  assister,  sans  mandat  exprès,  à  une  enquête  faite 
du  vivant  de  la  victime. 

1055.  —  La  convocation  des  parties  intéressées  doit  être 
faite,  dit  la  loi,  par  lettre  recommandée.  Pour  justifier  de 
l'accomplissement  de  cette  formalité,  le  greffier  aura  soin  de 
conserver  le  récipissé  de  la  poste  et  de  l'annexer  à  son  procès- 
verbal.  Si,  malgré  l'invitation  ainsi  adressée,  l'une  des  parties 
ne  comparaît  pas,  le  magistrat  passe  outre  et  procède  à  l'en- 
quête, en  constatant  toutefois  que  l'une  des  parties,  quoique 
régulièrement  convoquée,  ne  s'est  pas  présentée. 

1056.  —  Enfin  le  juge  de  paix  peut,  s'il  l'estime  néces- 
saire, se  faire  assister  pendant  tout  le  cours  de  l'enquête,  d'un 
expert  qui  se  trouvera  ainsi  présent  aux  dépositions  des 
témoins  (art.  11).  Nous  expliquerons  plus  loin  dans  quel  cas 
cet  expert  peut  être  désigné  et  quelle  sera  sa  mission. 

c)  Convocation  des  témoins. 

1057.  —  Tous  les  témoins,  quel  que  soit  l'éloignement 
de  leur  demeure,  doiventen  principe  être  citésà  comparaître 
devant  le  juge  de  paix  enquêteur  et  à  Tendroit  que  celui-ci  a 
choisi  pour  son  enquête. 

1058.  —  Les  invitations  à  comparaître  ou  citations  sont 
faites  verbalement  ou  par  simples  lettres,  l'emploi  de  lettres 
recommandées  ayant  été  réservé  parle  législateur  aux  con- 
vocations des  parties  en  cause  ^ 

1  Comité  consultatif,  avis  du  SO  janv.  1901,  D.  1901.  4.  83. 
-  Cire,  du  garde  des  Sceaux  du  24  avr.  1903. 
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1059.  —  Quant  aux  pénalités  pour  défaut  de  comparution, 
on  décide  généralement  que  l'art.  263  du  Code  de  procé- 
dure civile  sur  les  témoins  défaillants  est  applicable  aux  en- 
quêtes faites  en  justice  de  paix.  11  n'y  a  pas  de  motif  pour 
ne  pas  en  étendre  l'application  aux  enquêtes  prévues  par  no- 
tre loi.  Il  eut  été  préférable  toutefois  que  le  législateur  se  fût 
formellement  expliqué  siir  ce  point.  Dans  tous  les  cas,  une 
convocation  par  simple  lettre,  même  recommandée,  n'autori- 
serait pas  le  juge  à  condamner  le  témoin  défaillant. 

1060.  —  Il  peut  arriver  que  certains  témoins  soient  dans 
l'impossibilité  riiatérielle  de  se  déplacer.  Dans  ce  cas,  le  juge 
de  paix  a  le  droit  de  les' faire  entendre  par  commission  roga- 
toire. 

d)  Formes  de  V enquête.  —  Nullité.  —  Avis  de  clôture.  —  Italiens. 

1061.  —  FoRxMES.  —  L'enquête  prescrite  par  la  loi  de  1898 
est  une  mesure  d'instruction  destinée  à  être  incorporée  à 
l'instance  en  règlement  d'indemnité.  Par  suite,  comme  cette 
instance,  elle  jouit  de  plein  droit  du  bénéfice  de  l'assistance 
judiciaire.  Malgré  le  silence  du  législateur,  cette  solution  ne 
saurait  être  douteuse. 

1062.  —  Les  frais  de  cette  enquête  sont  avancés  par  le 
Trésor;  on  doit  y  comprendre  les  frais  de  transport  des  juges, 
des  officiers  ministériels  et  des  experts,  les  honoraires  de  ces 
derniers,  les  taxes  des  témoins  et  enfin  les  dépenses  résultant 
de  la  convocation  des  témoins  et  des  parties  intéressées.  Le 
montant  de  ces  frais  pourra  être  ultérieurement  répété  parle 
Trésor  contre  la  partie  condamnée;  il  rentrera  dans  les  dé- 
pens de  l'instance  suivie  devant  le  tribunal*. 

1063.  —  L'enquête  est  faite  dans  les  formes  indiquées  par 
les  art.  35,  36,  37  et  38  du  Code  de  procédure  civile. 

Au  jour  indiqué  les  témoins,  après  avoir  dit  leurs  noms, 
profession,  âge  et  demeure,  font  le  serment  de  dire  la  vérité, 
et  déclarent  s'ils  sont  parents  ou  alliés  des  parties,  et  à  quel 
degré,  et  s^'ils  sont  leurs  serviteurs  ou  domestiques.  Ils  sont 
entendus  séparément,  en  présence  des  parties,  si  elles  com- 

*  Cire,  du  ministre  de  la  Justice  du  10  juin  1899.  V.  n"  1854  et  s. 
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paraissent.  Les  parties  sont  tenues  de  fournir  leurs  reproches 
avant  la  déposition  et  de  les  signer;  si  elles  ne  le  savent  ou 
ne  le  peuvent,  il  en  est  fait  mention;  les  reproches  ne  peuvent 
être  reçus  après  la  déposition  commencée  qu'autant  qu'ils 
sont  justifiés  par  écrit.  Les  parties  ne.doivent  pas  interrompre 
les  témoins  :  après  la  déposition,  le  juge  peut,  sur  la  réqui- 
sition des  parties  et  même  d'office,  faire  aux  témoins  les  in- 
terpellations convenables. 

Le  greffier  dresse  procès-verbal  de  l'audition  des  témoins; 
cet  acte  contient  leurs  noms,  âge,  profession  et  demeure, 
leur  serment  de  dire  la  vérité,  leur  déclaration  s'ils  sont 
parents,  alliés,  serviteurs  ou  domestiques  des  parties  et  les 
reproches  qui  auraient  été  fournis  contre  eux.  Lecture  de  ce 
procès-verbal  est  faite  à  chaque  témoin  pour  la  partie  qui  le 
concerne;  il  signe  sa  déposition  ou  mention  est  faite  qu'il  ne 
sait  ou  ne  peut  signer.  Le  procès-verbal  est  en  outre  signé 
par  le  juge  ou  le  greffier. 

1064.  —  Nullité.  —  Si  l'inobservation  de  l'une  des  for- 
malités substantielles  de  l'enquête  était  de  nature  à  en  en- 
traîner la  nullité,  c'est  le  tribunal  civil  qui  serait  compétent 
pour  prononcer  cette  nullité.  En  pareil  cas,  l'exception  de 
nullité  doit  être  présentée  in  Hymne  litls^  comme  toutes  les 
autres  exceptions  de  procédure*. 

Si  une  nouvelle  enquête  est  ordonnée,  doit-elle  avoir  lieu 
devant  le  même  juge  de  paix  ou  devant  le  tribunal?  Cette 
dernière  solution  nous  paraît  de  beaucoup  préférable  en  fait 
et  même  la  seule  juridique.  En  effet,  il  y  aurait  de  graves 
inconvénients  à  charger  le  magistrat,  dont  l'enquête  a  été 
annulée^  ou  l'un  de  ses  suppléants,  de  procéder  à  une  enquête 
nouvelle.  D'autre  part  la  partie,  qui  demande  la  nullité  d'une 
enquête,  articule  en  même  temps  des  faits  précis  qui  sont  en 
contradiction  avec  ceux  affirmés  par  les  témoignages  de  la 
première  enquête.  Il  faudra  donc  que  la  nouvelle  enquête 
porte  à  la  fois  sur  les  circonstances  générales  de  Taccident 
et  tout  spécialement  sur  l'objet  de  l'articulation  de  l'une  des 
parties.  Or  en  admettant  que  le  juge  de  paix  fut  compétent 

1  Cass.  req.,  9  déc.  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  2.  707,  D.  1904.  1.  515. 
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pour  l'enquête  d'accident,  il  cesse  de  l'être  en  tant  que  l'en- 
quête porte  sur  des  faits  articulés  ;  car  il  s'agit  ici  d'une 
instance  en  matière  sommaire  dans  laquelle  les  enquêtes 
doivent  êtres  reçues  à  l'audience  du  tribunal  (art.  407,  C.  proc. 
eiv.).  C'est  donc  au  tribunal  qui  a  plénitude  de  juridiction 
qu'il  appartiendra  de  faire  la  nouvelle  enquête. 

1065.  —  Avis  DE  CLÔTURE.  —  ITALIENS.  —  A  CCS  disposi- 
tions le  législateur  de  1898  a  ajouté  la  suivante  qui  concerne 
la  clôture  de  l'enquête  (art.  13,  in  fine)  :  «  Le  juge  de  paix 
avertit^  par  lettre  recommandée,  les  parties  de  la  clôture 
de  V enquête  et  du  dépôt  de  la  minute  au  greffe  où  elles  pour- 
ront^ pendant  un  délai  de  cinq  jours ^  en  prendre  connaissance 
et  s'en  faire  délivrer  une  expédition  affranchie  du  timbre  et  de 
l'enregistrement  ».  Ainsi,  le  juge  de  paix  ne  doit  pas  seule- 
ment aviser,  par  lettre  recommandée,  les  parties  intéressées 
du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu  où  commencera  son  enquête; 
il  doit  encore  leur  envoyer  une  nouvelle  lettre  recommandée 
pour  porter  à  leur  connaissance  la  clôture  de  ladite  enquête 
et  le  dépôt  de  la  minute  au  greffe  de  la  justice  de  paix. 

1065  bis,  —  Si  la  victime  est  un  sujet  italien,  l'avis  de  clô- 
ture doit  être  .également  adresse  à  l'autorité  consulaire  du 
ressort  dans  l'étendue  duquel  se  trouvait  la  résidence  de  la 
victime  au  moment  de  l'accident,  afin  qu'elle  puisse  prendre 
connaissance  de  ladite  enquête  dans  l'intérêt  des  ayants  droit 
(art.  3  du  décret  du  9  juin  1907).  Aux  termes  du  règlement 
international  m^èvékV Officiel &n  20déc. 1907 (V.aux Annexes), 
cet  avis  doit  mentionner  l'état  civil  complet  de  la  victime,  le 
lieu  où  elle  se  trouve  et,  en  cas  d'accident  mortel  ou  paraissant 
le  devenir,  l'état  civil  complet  des  ayants  droit  :  enfin  il  rap- 
pellera la  date  à  laquelle  le  dossier  sera  transmis  au  président. 

1065  ter,  —  Si  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  l'envoi  de 
l'avis  de  clôture,  l'une  des  parties  le  réclame,  il  lui  sera  déli- 
vré par  le  greffier  unQ  expédition  sur  papier  libre  du  procès- 
verbal  d'enquête. 

Cette  délivrance  aura  We.n  gratuitement  si  elle  est  demandée 
par  la  victime  ou  ses  représentants  (art.  29),  sauf  au  greffier 
à  recouvrer,  le  cas  échéant,  par  l'intermédiaire  du  rece- 
veur d'enregistrement,  le  montant  de  sesémoluments(n"i852). 
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Mais  le  chef  d'entreprise  qui  le  réclame  doit  en  payer  le  coût 
d'après  le  tarif  (art.  31  modifié  par  la  loi  du  13  avr.  1900), 
n°  1856). 

e)    Clôture.  —    Transmission  au  président. 

1066.  —  Délai  pour  clore  l'eiNQuête.  —  L'enquête,  dit 
l'art.  13,  doit  être  close  au  plus  tard  dans  les  dix  jours  à 
partir  de  l'accident,  sauf  les  cas  d'impossibilité  matérielle 
dûment  constatés  dans  le  procès  verbal.  Pour  le  calcul  de 
ce  délai,  le  jour  de  l'accident  dies  a  quo  ne  figure  pas;  mais 
on  doit  comprendre  le  jour  de  la  clôture  dies  adquem. 

Si  nous  récapitulons  les  formalités  qui  s'accomplissent 
dans  les  dix  jours,  nous  voyons  d'abord  que  quatre  jours 
sont  accordés  au  chef  d'entreprise  pour  déposer  le  certificat 
médical  et  24  heures  au  maire  pour  en  opérer  la  transmis- 
sion au  juge  de  paix,  de  telle  sorte  que  ce  magistrat  peut  ne 
le  recevoir  que  le  sixième  jour.  11  ouvrira  donc  son  enquête 
le  septième  jour  et  devra  l'avoir  terminée  le  dixième.  Bien 
plus,  il  peut  arriver  que  le  chef  d'entreprise  ail  fait  une 
déclaration  tardive  ou  que  le  maire  n'ait  pas  mis  un  empres- 
sement vraiment  légal  à  la  transmission  des  pièces,  qu'en 
un  mot  le  juge  de  paix  ne  reçoive  le  certificat  médical  que 
le  septième  ou  le  huitième  jour.  Devra  t-il  quand  même  ter- 
miner son  travail  dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'accident? 
A  l'impossible  nul  n'est  tenu.  C'est  ce  qu'exprime  notre 
article  par  ces  mots  :  «  sauf  les  cas  d'impossibilité  matérielle 
dûment  constatés  dans  le  procès-verbal  ».  Le  magistrat  enquê- 
teur devra  agir  avec  la  plus  grande  célérité;  mais  il  ne  faut 
pas  que  cette  célérité  compromette  le  résultat  de  l'informa- 
tion. Ce  que  le  législateur  veut  avant  tout,  c'est  la  lumière 
sur  tous  les  points  qui  lui  ont  paru  essentiels;  il  exige  que 
celte  lumière  soit  faite  le  plus  promptement  possible  et  il 
indique  les  délais  qui  devront  être  observés.  Mais  il  ne  va 
pas  jusqu'à  faire  de  l'inobservation  de  ces  délais  une  cause 
de  nullité.  Les  motifs  du  retard  devront  être  mentionnés 
dans  le  procès-verbal. 

1067.  —  Un  retard  de  la  part  du  chef  d'entreprise  est 
suivi  d'une  sanction  pénale.  Quant  à  l'inexécution  par  le 
maire  ou  par  le  juge  de  paix  des  prescriptions  légales,  elle 
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n'est  susceptible  que  d'une  répressioo  disciplinaire  ou  admi- 
nistrative. 

1068. —  Délai  pour  la  délivrance  de  l'expédition.  —  Ce 
délai  est  de  cinq  jours  à  partir  du  moment  où  les  intéressés 
ont  été  avertis  par  lettre  recommandée  de  la  clôture  de  l'en- 
quête. C'est  une  garantie  de  plus  accordée  aux  intéressés 
qui,  présents  à  l'enquête,  désirent  examiner  plus  attentive- 
ment les  dépositions  recueillies  ou  qui,  empêchés  d'y  assis- 
ter, ont  naturellement  intérêt  à  en  prendre  connaissance. 

1069.  —  Transmission  au  président  du  trirunal  civil.  —  A 
l'expiration  de  ce  délai  de  cinq  jours,  ajoute  l'art.  13,  le  dos- 
sier est  transmis  au  président  du  tribunal  civil  de  l'arron- 
dissement. Ainsi,  seize  jours  au  plus  tard  après  l'accident, 
l'enquête  terminée  et  communiquée  au  parties  est  déposée 
dans  les  archives  du  greffe  du  tribunal  civil. 

Ce  sont  les  minutes  mêmes  de  l'enquête  qui  doivent  être 
transmises  au  président  du  tribunal  civil.  La  fixation  d'un 
délai  aux  parties  pour  se  faire  délivrer  des  extraits  ou  copies 
des  documents  déposés  au  greffe  de  la  justice  de  paix, 
renonciation  qu'à  l'expiration  dudit  délai  le  dossier  sera 
transmis  au  président,  indiquent  que  le  dépôt  fait  au  greffe 
de  la  justice  de  paix  n'a  qu'un  caractère  provisoire.  Cette 
solution,  conforme  à  la  lettre  de  la  loi  de  1898,  rentre  éga- 
lement dans  son  esprit.  Elle  supprime  des  écritures  dont  la 
nécessité  ne  s'impose  pas*. 

1070.  —  Il  peut  arriver  que  l'enquête  et  l'expertise  fai- 
tes par  le  juge  de  paix  donnent  la  certitude  que  la  blessure  de 
la  victime  est  moins  grave  qu'on  ne  l'avait  pensé  au  premier 
moment  et  qu'elle  n'entraînera  qu'une  incapacité  de  travail 
temporaire.  Dans  ce  cas,  la  transmission  au  président  du  tri- 
bunal civil  n'a  plus  sa  raison  d'être,  le  juge  de  paix  étant 
seul  compétent  pour  fixer  l'indemnité  journalière.  Le  magis- 
trat cantonal  devra  donc  conserveries  pièces  et  s'assurer  que 
les  parties  se  sont  mises  d'accord  sur  le  chiffre  de  cette  in- 
demnité, ou  veiller  à  ce  que  l'instance  introduite  devant  lui 
se  termine  dans  le  plus  bref  délai. 

*  Cire,  du  niiiiislre  de  la  Justice  du  22  août  1901. 
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IV 
De  Texpertise. 

1071.  —  La  loi  prévoit  deux  sortes  d'expertise  qu'il  faut 
se  garder  de  confondre  :  l'expertise  technique  et  l'expertise 
médicale.  Leur  but  est  tout  à  fait  différent.  L'une  a  en  vue  la 
recherche  delà  cause  et  des  circonstances  de  l'accident;  l'au- 
tre doit  en  déterminer  les  conséquences  dommageables  pour 
la  victime.  Toutes  deux  jouissent  du  bénéfice  de  l'assistance 
judiciaire.  Les  honoraires  des  experts  sont  admis  en  taxe 
comme  en  matière  civile  et  avancés  par  le  Trésor  (n°  d860). 

Chacune  de  ces  expertises  sera  étudiée  dans  un  paragraphe 
spécial. 

a)  Expertise  technique. 

1072.  —  Deux  hypothèses  sont  à  envisager  : 

Ou  bien  l'accident  est  survenu  dans  une  entreprise  privée 
qui  n'est  point  administrativement  surveillée  ou  dans  une 
entreprise  de  l'Etat  qui  n'est  pas  placée  sous  le  contrôle  d'un 
service  distinct  et  oij  ne  s'effectue  aucun  travail  que  la  sécu- 
rité publique  oblige  à  tenir  secret;  —  ou  bien  l'accident  est 
survenu  dans  une  entreprise  administrativement  surveillée  ou 
encore  dans  une  entreprise  de  l'Etat,  placée  sous  le  contrôle 
d'un  service  distinct  du  service  de  gestion,  ou  encore  dans  un 
établissement  national  où  s'effectuent  des  travaux  que  la  sécu- 
rité publique  oblige  à  tenir  secrets. 

1073.  —  Première  hypothèse.—  Cette  hypothèse  comprend 
deux  classes  d'exploitation  : 

l*'  Les  entreprises  privées,  à  la  condition  qu'elles  ne  soient 
point  soumises   à   la  surveillance  administrative   de   l'État; 

2°  Les  entreprises  de  l'État,  qui  ne  remplissent  ni  Tune  ni 
l'autre  des  deux  conditions  suivantes  :  a)  être  placées  sous  le 
contrôle  d'un  service  distinct  du  service  de  gestion  ;  b)  d'ef- 
fectuer des  travaux  que  la  sécurité  publique  oblige  à  tenir 
secrets. 

1074.  —  Quand  un  accident  survient  dans  un  établissement 
de'cette  catégorie,  le  juge  de  paix  a  la  faculté  de  recourir  à 
une  expertise  technique;  mais  il  ne  doit  user  de  cette  faculté 
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qu'avec  une  extrême  réserve,  c'est-à-dire  uniquement  lorsque 
l'enquête  doit  porter  sur  des  questions  ou  des  faits  d'un  ordre 
professionnel  que  le  magistrat  n'est  pas  à  même  d'apprécier 
par  lui-même. 

1075.  —  Le  juge  de  paix  pourrait-il  désigner  plusieurs 
experts?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Les  projets  antérieurs  à 
celui  de  1893  conféraient  au  juge  de  paix  le  droit  de  commettre 
<(  un  ou  plusieurs  experts  ».  Les  mots  «  ou  plusieurs  »  ayant 
été  retranchés  du  texte  définitif,  on  doit  admettre  que  cette 
suppression  a  été  intentionnelle^  J'ajoute  qu'elle  est  fort  sage. 
La  pluralité  d'experts  n'aurait  d'autre  résultat  que  de  ralentir 
sans  profit  les  investigations  de  la  justice.  Toutefois  cette  dis- 
position n'empêcherait  nullement  le  juge  de  paix  de  désigner, 
outre  l'expert  technique,  un  expert  médical  pour  examiner  la 
victime. 

1076.  —  En  principe,  le  rôle  de  l'expert  doit  consister  à 
être  présent  à  l'audition  des  témoins  et  à  fournir,  au  fur  et  à 
mesure  que  le  magistrat  les  sollicite,  les  explications  techni- 
ques que  comportent  les  différentes  dépositions.  Dans  ce  cas 
l'expert  assiste  le  magistrat,  suivant  l'expression  de  l'art.  13; 
il  l'éclairé  sur  le  côté  scientifique  et  professionnel  de  l'infor- 
mation. Sa  mission  peut  être  aussi  plus  étendue.  Le  juge  de 
paix  a  le  droit  de  le  charger  de  formuler  par  écrit  son  avis 
sur  des  questions  spéciales  et  même  de  dresser  un  plan  des 
lieux  ou  de  faire  le  croquis  d'une  machine. 

1077.  —  Dans  tous  les  cas,  qu'il  assiste  simplement  le 
magistrat  enquêteur  ou  qu'il  soit  invité  à  dresser  un  rapport, 
l'expert  doit  au  préalable  prêter  serment.  11  est  également 
tenu  de  déterminer  ses  opérations  dans  les  délais  de  l'enquête 
et  son  travail  fait,  comme  le  procès-verbal  de  constat  du  juge 
de  paix,  partie  intégrante  de  l'enquête.  La  minute  en  est  dé- 
posée au  greffe;  et  l'expédition  en  est  délivrée,  le  cas  échéant, 
aux  intéressés  en  même  temps  que  l'expédition  de  l'enquêle 
elle-même. 

1078.  —  Le  juge  de  paix  peut-il  donner  mission  à  l'expert 

'  Voir  la  différence  de  rédaction  entre  le  projet  voté  par  le  Sénat  le  12  mai  18% 
(/.  0.,Déb.  pari.,  p.  419),  et  le  texte  adopté  par  la  Chambre  le  5  juin  1893  (/.  0,, 
'  Déb.  pari.,  p.  1615). 

Sachet.  —  5«  éd.  36 
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de  recueillir  des  témoignages?  Non.  C'est  le  magistrat  canto- 
nal seul  qui  a  le  droit  de  procéder  à  l'enquêle  ;  il  ne  peut  être 
remplacé,  en  cas  d'empêchement,  que  par  un  de  ses  sup- 
pléants; la  loi  ne  l'autorise  pas  à  transmettre  ses  pouvoirs  à 
un  expert.  Sans  doute  celui-ci  peut  recueillir  auprès  des 
témoins  de  l'accident  des  renseignements  propres  à  l'éclairer 
sur  les  questions  qui  lui  sont  soumises  ;  mais  s'il  lui  arrive 
de  consigner  dans  son  rapport  les  déclarations  de  ces  per- 
sonnes, ces  déclarations  ainsi  relatées  ne  sauraient  avoir  la 
valeur  d'un  témoignage.  Dans  tous  les  cas  il  n'aurait  pas 
qualité  pour  faire  prêter  serment  aux  personnes  entendues 
dans  ces  conditions. 

1079.  —  Deuxième  hypothèse.  —  L'accident  est  survenu 
dans  une  entreprise  qui  se  trouve  dans  l'une  des  catégories 
suivantes  :  1°  exploitations  privées,  mais  administralivement 
surveillées;  2°  entreprises  de  l'Etat  placées  sous  le  contrôle 
d'un  service  distinct  du  service  de  gestion;  3^  établissements 
nationaux  où  s'effectuent  des  travaux  que  la  sécurité  publi- 
que oblige  à  tenir  secrets. 

Dans  cette  hypothèse,  il  est  expressément  interdit  au  juge 
de  paix  de  recourir  à  une  expertise  qui  serait  en  effet  inutile 
en  ce  qui  concerne  les  deux  premières  catégories  d'exploita- 
tion ai  dangereuse  en  ce  qui  concerne  la  troisième. 

Inutile,  car  dans  les  entreprises  administralivement  surveil- 
lées et  dans  celles  qui  sont  placées  sous  un  contrôle  indépen- 
dant, les  fonctionnaires  préposés  à  la  surveillance  et  au  con- 
trôle présentent  les  garaaties  les  plus  complètes  d'aptitude 
professionnelle  et  d'impartialité  pour  éclairer  la  religion  des 
magistrats  sur  l'exploitation  technique  de  l'industrie. 

Dangereuse^  car  dans  les  établissements  oii  s'effectuent  des 
travaux  que  la  sécurité  publique  oblige  à  tenir  secrets,  la 
prudence  la  plus  vulgaire  commande  de  ne  laisser  pénétrer 
aucun  spécialiste  étranger  à  l'Etat. 

1080.  —  Dans  ces  divers  cas,  dit  l'art.  13,  les  fonctionnaires 
chargés  de  la  surveillance  ou  du  contrôle  de  ces  établisse- 
ments ou  entreprises  transmettent  au  juge  de  paix,  pour  être 
jointsau  procès-verbal  d'enquête,  un  exemplaire  de  leur  rap- 
port. Ainsi  le  juge  de  paix  n'aura  pas  le  droit  d'exiger  que  ces 
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fonctionnaires  l'assistent  dans  son  enquête  :  leur  rapport  devra 
suffire.  Le  magistrat  n'en  conservera  pas  moins  Je  droit  et 
même  le  devoir  de  se  transporter  sur  les  lieux  de  l'accident, 
d'y  entendre  les  témoins,  de  dresser  son  procès-verbal  de 
constat  et  de  se  rendre  compte  par  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir  des  faits  et  circonstances  qui  seraient  de  nature  à 
Téclairer  sur  les  causes  de  l'accident  et  sur  les  différents 
objets  de  son  enquête. 

1081.  —  Toutefois,  s'il  s'agit  d'un  établissement  national 
où  certains  travaux  doivent,  dans  un  intérêt  de  sécurité  pu- 
blique, être  tenus  secrets,  le  magistrat  devra  se  montrer  fort 
circonspect  et  s'efforcer  de  concilier  l'accomplissement  de  sa 
mission  avec  les  nécessités  de  la  défense  nationale.  Mais  la 
situation  exceptionnelle  faite  aux  établissements  de  cette  ca- 
tégorie doit  être  restreinte  aux  termes  stricts  de  l'art.  13,  c'est- 
à-dire  aux  expertises;  elle  ne  saurait  dès  lors  soustraire  ces 
établissements  à  la  surveillance  des  inspecteurs  du  travail  en 
ce  qui  concerne  Tapplication  de  la  loi  de  1898,  ni  dispenser 
leurs  directeurs  de  faire  les  déclarations  légales  en  cas  d'acci- 
dent '  (Y.  n°  991  bis). 

Les  entreprises  comprises  dans  chacune  de  ces  trois  catégo- 
ries sont  les  suivantes^  : 

1082.  —  1°  Entreprises  privées  administrativement surveil- 
lées. 

Rentrent  dans  cette  catégorie  :  a)  les  mines,  les  minières 
et  les  carrières;  b)  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  de 
tramways;  c)  les  appareils  à  vapeur. 

a)  Les  mines  sont  surveillées  par  une  administration  spéciale 
en  vertu  et  par  application  du  titre  V  (art.  47  à  50)  de  la  loi 
organique  du  il  avril  1810,  qui  charge  cette  administration 
de  la  triple  mission  de  surveiller  les  exploitations  en  vue  d'as- 
surer la  conservation  de  la  richesse  minérale,  la  sécurité  de  la 
surface  et  la  sécurité  du  personnel  occupé  dans  les  travaux. 
En  outre,  une  loi  récente  du  8  juillet  1890  a  créé  des  délé- 
gués à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  pour  visiter  les  tra- 


»  Cass.  crim.,  20  juill.  1907,  Gaz.  Pal.,  1907.  2.  436. 

*2  Rapport  de  M.  Ricard  à  la  Chambre  des  députés,  1892,  loa.  cit. 
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vaux  souterrains  des  mines,  minières  et  carrières  dans  le  but 
exclusif  d^en  examiner  les  conditions  de  sécurité  pour  le  per- 
sonnel qui  y  est  occupé,  et,  d'autre  part,  en  cas  d'accident, 
les  conditions  dans  lesquelles  cet  accident  se  serait  pro- 
duit. 

Lorsqu'un  accident  entraîne  la  mort  ou  des  blessures  gra- 
ves, le  service  des  mines  et  le  délégué  mineur,  immédiate- 
ment prévenus,  doivent,  aux  termes  du  décret  de  4813  et  de 
l'art.  2  de  la  loi  de  1890,  procéder  à  une  enquête  sur  les  causes 
et  la  responsabilité  de  l'accident.  Le  procès-verbal  du  service 
des  mines  est  envoyé  au  parquet  et  à  l'administration.  D'a- 
près notre  loi,  un  exemplaire  de  ce  procès-verbal  devra  être 
adressé  au  juge  de  paix,  ainsi  qu'un  exemplaire  du  rapport 
dressé  par  le  délégué  mineur. 

Le  régime  des  minières  est,  de  par  la  loi  organique  des 
mines  (21  avr.  1810)  modifié  par  la  loi  du  23  mai  1866,  iden- 
tique à  celui  des  mines.  Le  décret  de  1813  est  applicable. 

Pour  les  carrières  souterraines,  la  loi  du  21  avril  1830 
modifiée  par  la  loi  du  2o  juillet  1880  impose  les  mêmes  pres- 
criptions. Enfin,  pour  les  carrières  à  ciel  ouvert,  un  régime 
absolument  analogue  leur  est  appliqué  par  le  règlemenl-lype 
qui  existe  dans  chaque  département  en  vertu  de  l'art.  80 
de  la  loi  du  21    avril  1810,  modifié  par  la  loi  du  27  juillet 

1880. 

h)  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  de  tramways  sont 
soumises  à  un  contrôle  administratif  très  complet,  dont  les 
principes  ont  été  posés  par  l'ordonnance  du  15  novembre 
1846,  rendue  en  application  de  la  loi  du  15  juillet  1845.  Tout 
accident,  si  insignifiant  qu'il  soit,  fait  l'objet  d'une  enquête 
immédiate  de  la  part  du  service  du  contrôle.  Le  procès-verbal 
ou  rapport  est  envoyé  au  parquet  en  vertu  de  la  loi  du  27  fé- 
vrier 1850  (art.  4)  et  au  ministre  des  Travaux  publics.  Un 
exemplaire  de  ce  procès-verbal  sera  transmis  au  juge  de 
paix,  aux  termes  de  notre  loi.  La  construction  des  lignes 
nouvelles  est  soumise  au  même  contrôle. 

c)  Pour  les  appareils  à  vapeur  enfin,  le  service  du  contrôle 
est  confié  aux  ingénieurs  des  mines  par  le  décret  des  27-30 
avril  1880,  rendu  en  application  de  la  loi  du  21  juillet  1856. 
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Eq  cas  (i'accidenl,  quel  qu'il  soit^  la  même  procédure  doit  être 
immédiatement  suivie  et  les  procès-verbaux  transmis  comme 
en  matière  de  mines  et  de  chemins  de  fer. 

1083.  —  2"  Entreprises  d'État  ayant  un  contrôle  distinct 
du  service  de  gestion. 

Il  n'y  a,  h  vrai  dire,  que  l'administration  des  chemins  ô(* 
fer  de  l'État^  qui  rentre  dans  celle  catégorie.  Les  décrets  des 
25  mai  1878,  rendus  en  conformité  delà  loi  du  18  mai  1878, 
ont  organisé  le  réseau  d'Elal  d'une  façon  identique  au  réseau 
des  compagnies  privées.  Le  contrôle  administratit  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  est  organisé  et  fonctionne,  par  rapport 
à  cette  administration,  exactement  comme  vis-à-vis  des  com- 
pagnies privées.  En  cas  d'accident  notamment,  mêmes  en- 
quêtes, même  procédure  et  même  transmission  des  procès- 
verbaux  et  rapports. 

1084.  —  3°  Ètahlissements  nationaux  où  s'effectuent  des 
travaux  que  la  sécurité  publique  oblige  à  tenir  secret. 

Par  établissements  nationaux  il  faut  entendre  particulière- 
ment les  établissements  de  la  Marine  et  de  la  Guerre.  Mais 
ces  établissements  ne  rentrent  dans  notre  hypothèse  que  dans 
le  cas  où  s'y  effectuent  des  travaux  que  la  sécurité  publique 
oblige  à  tenir  secrets.  M.  Ricard  énumère  dans  son  rapport 
les  établissements  de  la  Marine  et  de  la  Guerre.  Les  établisse- 
ments de  la  Marine  comprennent,  dit-il,  en  dehors  des  arse- 
naux, la  poudrerie  de  Ruelle,  les  ateliers  d'Indret  et  les  forges 
de  la  Chaunade.  Les  établissements  de  la  Guerre  :  les  ateliers 
de  construction  de  l'artillerie  de  Tarbes,  Vernon,  Avignon, 
Angers,  Puteaux,  la  poudrerie  de  l'artillerie,  la  poudrerie  de 
Bourges,  les  manufactures  d'armes  de  Saint-Étienne,  Tulle, 
Châtellerault,  les  raffineries,  poudreries,  dynamiteries  de 
l'administration  des  poudres  et  salpêtres;  les  ateliers  de  pré- 
paration et  manutention  des  subsistances  militaires.  Comme 
on  le  voit,  à  part  les  ateliers  de  préparation  et  manutention 
de  subsistances  militaires,  presque  tous  ces  établissements  ef- 
fectuent des  travaux  que  la  sécurité  publique  oblige  à  tenir 
secrets,  et,  par  suite,  doivent  être  classés  parmi  ceux  dans 
lesquels  une  expertise  ne  peut  être  faite. 

A  rénumération  mentionnée  dans  le  rapport  de  M.  Ricard, 
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il  faudrait  ajouter  les  parcs  aéroslatiques  militaires,  ootam- 
ment  le  parc  de  Meudon. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  l'art.  28, 
ainsi  conçu  :  «  Il  n'est  rien  dérogé  aux  lois,  ordonnances  et 
règlements  concernant  les  pensions  ou  indemnités  accordées 
auK  ouvriers,  apprentis  et  journaliers  des  arsenaux  et  usines 
delà  Marine  et  celles  des  ouvriers  immatriculés  des  manu- 
factures d^armes  dépendant  du  ministère  de  la  Guerre  ». 

b)   Expertise  médicale. 

1085.  —  Lorsque  le  certificat  médical  ne  lui  paraîtra  pas 
suffisant,  le  juge  de  paix,  dit  l'art.  13,  pourra  désigner  un 
médecin  pour  examiner  le  blessé. 

On  a  vu  que  le  juge  de  paix  recevait,  en  même  temps  que  la 
déclaration  de  l'accident,  un  certificat  médical  que  le  chef 
d'entreprise  est  tenu  de  faire  dresser  dans  les  quatre  jours. 
Ce  certificat  doit  indiquer,  aux  termes  de  Fart.  11,  l'état  de 
la  victime,  les  suites  probables  de  l'accident  et  l'époque  à 
laquelle  il  sera  possible  d'en  connaître  le  résultat  définitif. 
Or,  les  conclusions  de  ce  certificat  seront  parfois  contredises 
par  celles  du  certificat  que  la  viclime  ou  ses  représentants 
sont  autorisés  à  produire  de  leur  côté.  L'enquête  peut  aussi 
revêtirdes  inexactitudes.  Des  complications  imprévuesou  une 
amélioration  inespérée  ont  pu  se  produire.  Enfin  il  arrivera 
aussi  dans  certains  cas  que  le  chef  d'entreprise  conteste  le 
caractère  traumalique  des  lésions  de  la  victime  prétendue. 
Ce  sont  autant  de  cas  dans  lesquels  le  juge  de  paix  aura 
à  apprécier  s'il  ne  convient  pas  de  provoquer  un  second 
examen  delà  victime. 

1086.  —  Le  médecin  ainsi  désigné  aura  la  qualité  d'un 
expert.  Il  devra  au  préalable  prêter  serment  et  il  sera  tenu 
de  déposer  son  rapport  avant  la  fin  de  l'enquête  dans  les 
délais  impartisau  juge  de  paix  par  l'art.  13,  m  fine. 

Ses  constatations  devront  porter  sur  les  points  suivants  : 
IMdenlité  de  la  victime  :  il   devra  indiquer    les  nom,  pré- 
nom et  âge  de  la  personne  dont  il  décrit  l'état  et  s'assurer 
qu'elle  est  bien  celle  qu'il  est  chargé  d'examiner; 

2°  Historique  de  la  blessure  et  de  la  maladie  consécutive. 
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Cet  historitjue  comporlera  le  résumé  succinct  de  l'accident, 
la  description  des  lésions  et  l'exposé  du  traitement  appliqué 
jusqu'au  jour  du  rapport; 

3°  Étal  du  blessé  avant  l'accident  :  sa  santé  et  sa  constitu- 
tion. Avait-il  subi  antérieurement  quelques  lésions  corporelles 
ou  souffrait-il  d'une  maladie  chronique  ou  d'une  infirmité 
qui  ont  diminué  sa  capacité  de  travail?  En  cas  d'affirmative, 
en  quoi  consistait  celte  infirmité,  cette  maladie  ou  cette 
lésion? 

4*^  L'état  morbide  delà  victime  est-il  la  conséquence  directe 
del'accident?  Ou  bien  une  infirmité  ou  une  maladie  antérieure 
s'est-elle  combinée  avec  lui  et  dans  quelle  mesure? 

5°  Le  blessé  a-t-il  reçu  jusqu'à  présent  les  soins  que  com- 
portait son  état? 

6°  A-t-il  suivi  exactement  les  prescriptions  médicales?  P]n 
cas  de  négative,  sa  guérison  est-elle  retardée  ou  empêchée 
par  ce  motif? 

7^  L'état  du  blessé  est-il  actuellement  définitif?  Si  oui,  de- 
puis quelle  date?  Si  non,  à  quelle  époque  le  sera-t-il? 

8°  Quel  traitement  le  blessé  devra-t-il  suivre  à  l'avenir? 
A-t-il  encore  besoin  de  pansements  ou  de  soins  continus? 

9°  La  blessure  résultant  de  l'accident  entraînera-t-elle  une 
incapacité  permanente  totale  de  travail? 

10°  Entraînera-t-elle  une  incapacité  permanente  partielle? 
Indiquer  dans  quelle  mesure  l'aptitude  au  travail  se  trouvera 
diminuée  et  à  partir  de  quelle  époque  le  blessé  a  pu  ou 
pourra  se  remettre  au  travail. 

11**  Entraînera-t-elle  une  incapacité  temporaire?  En  cas 
d'affirmative,  indiquer  la  date  de  la  guérison  ou  de  la  possi- 
bilité de  reprise  du  travail? 

1087.  —  Autopsie.  —  Le  juge  de  paix  peut-il  ordonner 
l'autopsie.  La  loi  du  9  avril  1898  lui  confère  les  pouvoirs  les 
plus  étendus  pour  éclairer  le  tribunal  sur  les  circonstances, 
les  causes  et  les  conséquences  de  l'accident.  S'il  doit  user  de 
ses  pouvoirs  avec  modération,  il  a  cependant  le  devoir  de  ne 
rien  négliger  pour  faire  une  lumière  complète  sur  tous  les 
points  essentiels.  Quand  donc  il  se  trouve  en  présence  d'un 
cadavre  dont  la  cause  du  décès  n'est  pas  établie,  il  doit  tout 
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d'abord  commettre  un  médecin  pour  procéder  à  un  examen 
superficiel.  Si  l'homme  de  l'art  déclare  que  cet  examen  est 
insuffisant  pour  asseoir  sa  conviction  et  que  l'autopsie  est 
nécessaire,  le  magistrat  ne  doit  pas  hésitera  l'ordonner'  ;  mais 
il  ne  peut  le  faire  qu'avec  l'assentissement  au  moins  tacite  des 
ayants  droit.  On  ne  peut,  en  efîet,  hors  le  cas  de  présomption 
de  crime,  porter  atteinte  à  l'intégrité  d'un  cadavre  qu'avec 
l'assentiment  de  la  famille.  Mais,  si  le  juge  de  paix,  jugeant 
une  autopsie  nécessaire,  se  heurte  à  une  opposition  des 
ayants  droit,  il  doit,  dans  son  procès-verbal,  donner  acte  de 
leur  refus  et  des  motifs  invoqués  pour  le  justifier.  Comme  les 
ayants  droit  sont  demandeurs  dans  l'instance  judiciaire,  ils 
ont  à  administrer  la  preuve  de  la  relation  de  cause  à  effet 
entre  le  décès  de  la  vicime  et  l'accident;  par  suite  en  s'op- 
posant  à  un  mode  d'investigation  aussi  important,  ils  com- 
promettent leurs  intérêts. 

1088.  —  Dans  le  cas  où  le  cadavre  serait  déjà  inhumé,  le 
juge  de  paix  peut  en  ordonner  l'exhumation;  mais  alors  il 
doit  spécifier  dans  son  ordonnance  que  l'exhumation  s'effec- 
tuera dans  les  conditions  que  l'autorité  administrative  croira 
devoir  prescrire  au  point  de  vue  de  la  salubrité  publique. 

1089.  —  Chofx  du  médecin.  —  Aux  termes  de  l'art.  17, 
al.  4,  le  médecin  choisi  comme  expert  ne  pourra  être  ni  le 
médecin  qui  a  soigné  le  blessé,  ni  un  médecin  attaché  à  l'en- 
treprise ou  à  la  société  d'assurance  à  laquelle  le  chef  d'entre- 
prise est  affilié. 

•V 

Du  cas  où  l'accident  donne  lieu  à  une  information 

criminelle. 

1090.  —  Si  l'accident  signalé  au  juge  de  paix,  conformé- 
ment à  la  loi  de  1 898,  paraît  avoir  une  cause  criminelle  néces- 
sitant la  mise  en  mouvement  de  l'action  publique,  notre  pro- 
cédure va  se  trouver  en  conflit  avec  l'information  poursuivie 
à  la  requête  du  ministère  public.  Dans  ce  cas  la  solution  du 
conflit  n'est  pas  douteuse  :  le  criminel  tient  le  civil  en  sus- 

^  Dans  ce  sens,  Cire,  du  garde  des  Sceaux  du  22  août  1901. 
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pens.  Mais  à  partir  de  quel  moirient  peut-on  dire  que  l'action 
publique  est  mise  en  mouvement?  En  principe,  c'est  le  réqui- 
sitoire du  procureur  de  la  République  au  juge  d'instruction 
qui  est  l'acte  initial  de  l'information  criminelle.  Donc  à  partir 
de  ce  moment  l'enquête  civile  doit  être  suspendue.  Elle  peut 
même  l'être  plus  tôt;  par  exemple,  si  un  membre  du  par- 
quet s'est  transporté  sur  les  lieux,  agissant  en  cas  de  flagrant 
délit,  ou  si  le  juge  de  paix,  estimant  lui-même  le  crime  fla- 
grant, a  commencé  à  instrumenter  comme  officier  de  police 
judiciaire.  Ainsi  lorsque  l'accident  paraît  être  le  résultat  d'un 
crime  et  donne  lieu  à  une  information  criminelle,  l'enquête 
et  les  autres  mesures  d'instruction  prescrites  par  la  loi  de 
1898  doivent  être  suspendues  jusqu'à  l'issue  de  la  procédure 
du  ministère  public.  Il  ne  serait  pas  sans  péril,  en  effet,  de 
laisser  deux  informations  différentes  poursuivre  un  but  à  peu 
près  identique,  l'une  dirigée  par  le  ministère  public,  l'autre 
faite  dans  un  intérêt  privé.  L'enquête  civile  est  soumise  à  des 
formalités  de  publicité  qui  seraient  de  nature  à  compromettre 
le  succès  de  l'action  publique.  Au  surplus  le  juge  d'instruc- 
tion et  les  magistrats  du  parquet  sont  armés  de  moyens  plus 
efficaces  pour  .découvrir  la  vérité  que  ceux,  dont  disposent  les 
simples  citoyens.  En  admettant  donc  que  l'enquête  prescrite 
par  la  loi  de  1898  ne  fût  point  nuisible,  elle  serait  tout  au 
moinsinutile. 

1091.  —  La  suspension  de  la  procédure  ne  concerne, 
bien  entendu,  que  les  recherches  communes  avec  l'objet  de 
l'information  du  ministère  public,  c'est-à-dire  celles  qui  ont 
pour  but  la  détermination  de  la  cause,  de  la  nature  et  des 
circonstances  de  l'accident,  ainsi  que  de  l'identité  des  victimes, 
du  lieu  011  elles  se  trouvent  et  de  la  nature  de  leurs  lésions. 

Malgré  l'ouverture  d'une  information  criminelle,  le  juge  de 
paix  n'en  doit  pas  moins  rechercher  les  ayants  droit  éventuels 
à  l'indemnité  et  aussi  calculer,  ainsi  que  nous  l'avons  indi- 
qué plus  haut,  le  salaire  quotidien  et  le  salaire  annuel  des 
victimes.  Ces  deux  points,  étant  complètement  en  dehors  de 
l'action  publique,  peuvent  sans  inconvénient  faire  l'objet  de 
l'enquête  civile  dont  les  proportions  se  trouvent  ainsi  consi^ 
dérablement  réduites. 
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1092.  —  La  même  solution  doit-elle  être  adoptée  lorsque 
le  ministère  public  intente  des  poursuites,  non  pour  crime, 
mais  pour  simple  délit?  Ainsi  il  arrive  souvent  qu'un  accident 
est  dû  à  une  imprudence,  à  une  négligence  ou  à  une  inobser- 
vation des  règlements,  soit  que  la  faute  soit  imputable  au  pa- 
tron, soitqu'elle  émane  d'un  ouvrier  ou  d'une  personne  étran- 
gère. La  poursuite  est  alors  exercée  sous  l'inculpation  des  délits 
prévus  par  les  art.319  ou  320  du  Code  pénal  relatifs  à  l'homi- 
cide et  aux  blessures  involontaires  et  aussi  d'infractions  à  une 
loi  spéciale  concernant  telle  ou  telle  industrie.  Cette  hypo- 
thèse comporte  une  distinction.  Le  ministère  public  a  deux 
moyens  de  porter  l'ajffaire  devant  le  tribunal  ;  il  peut,  au  préa- 
lable, requérir  du  juge  d'instruction  l'ouverture  d'uneinfor- 
mation  régulière.  Dans  ce  cas,  la  justice  criminelle  est  saisie 
à  partir  du  réquisitoire  introductif,  comme  nous  l'avons  vu 
€n  matière  de  crime.  L'adage  «  le  criminel  tient  le  civil  en 
suspens»  est  donc  applicable  à  partir  de  la  date  de  ce  réquisi- 
toire. Mais  si, au  lieu  de  procéder  par  voie  d'instruction  préa- 
lable, le  procureur  de  la  République  cite  directement  les  pré- 
venus devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  c'est 
l'assignation  qui  devient  le  premier  acte  de  poursuite  et  qui 
seule  a  pour  effet  de  suspendre  le  cours  de  la  procédure  ou- 
verte en  matière  civile.  Sans  doute,  avant  de  citer  le  prévenu 
en  police  correctionnelle,  le  parquet  fait  dresser  des  procès- 
verbaux  par  la  gendarmerie  et  prescrit  parfois  au  juge  de  paix 
de  faire  une  enquête;  mais  cette  enquête,  faite  en  dehors  de 
la  procédure  de  flagrant  délit,  n'a  que  la  valeur  de  renseigne- 
ments purement  officieux.  Par  suite,  alors  même  que  le  juge 
de  paix  serait  chargé  parle  procureur  de  la  République  ou 
ses  substituts  de  procéder  à  une  enquête  sur  un  accident, 
dont  la  cause  paraîtrait  devoir  être  un  simple  délit,  cet  ordre 
du  parquet  ne  saurait  dispenser  le  magistrat  cantonal  de  se 
conformer  à  la  loi  de  1898  et  de  faire,  dans  l'intérêt  privé, 
une  enquête  sur  tous  les  points  énumérés  à  l'art.  12.  C'est 
seulement  dans  le  cas  où  le  juge  d'instruction  serait  lui-même 
saisi  de  l'affaire  que  le  juge  de  paix  devrait  surseoir. 

1093.  —  11  en  serait  de  même  aussi  à  partir  du  moment 
où  l'affaire  serait  portée  devant  le  tribunal  correctionnel  par 
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voie  de  citation  directe  ou  encore  en  matière  de  flagrant  délit 
conformément  à  la  loi  de  1863.  Mais,  dans  le  premier  cas,  la 
citation  esttoujours  signifiée  plus  de  dix  jours  après  Taccident 
et  par  suite  après  la  clôture  de  l'enquête  civile.  Quant  à  la 
procédure  de  flagrant  délit,  le  parquet  n'y  a  point  recours 
pour  les  délits  d'homicide  et  de  blessures  involontaires  dont 
la  démonstration  nécessite  généralement  des  renseignements 
préliminaires  assez  longs  à  obtenir. 

1094.  —  L'entrave  apportée  à  l'enquête  du  juge  de  paix 
par  l'ouverture  d'une  information  criminelle  ne  saurait  pré- 
judicier  aux  parties;  car  le  nouvel  art.  20  donne  expressé- 
ment à  celles-ci  le  droit  d'avoir  communication  de  toutes  les 
pièces  des  procédures  du  parquet.  Nous  interpréterons  ces  dis- 
positions en  traitant  des  instances  devant  le  tribunal  (n°*  1231 
et  s.). 
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disciplinaires 463 

[I.  Calcul  du  salaire  annuel. 
845-848        a)  Ouvriers  occupés  depuis  douze  mois.   —  Travail  hors  de 

l'entreprise.  —  Variation  du  salaire  dans  l'année 464 

849-859  b)  Ouvriers  occupés  depuis  moins  de  douze  mois.  —  Quels 
sont  ces  ouvriers.  —  Deux  poitions  de  salaire.  —  Ouvriers 
de  même  catégorie.  —  Emplois  successifs  inégalement  rétri- 
bués. —  Grève;  rupture  du  louage. 467 
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860-867         c)  Travail  discontinu.  —  Quand  le  travail  est-il  discontinu? 

—  Convention,  —  Entreprises  temporaires.   —  Ouvriers  em- 
bauchés dans  l'année.  —  Gain  réalisé.  —  Preuve  du  gain...     470 

868-875  d)  Chômages  exceptionnels  :  1°  non  volontaires  :  Maladies, 
blessures,  service  militaire,  arrêt  de  l'exploitation,  diman- 
ches et  jours  fériés  ;  —  2°  volontaires  :  Quid  de  la  périodicité  ?     474 

876-880  Effets  des  chômages  pour  l'ouvrier  occupé  :  1«  depuis  douze 
mois;  —  2»  depuis  moins  de  douze  mois;  S»  dans  exploita- 
tion à  travail  discontinu 476 

III.  Salaire  annuel  des  mineurs  de  seize  ans  et  apprentis. 
881-885        Ouvriers  valides  majeurs  de  seize  ou  de  vingt  et  un  ans?  — 

Catégorie.  —  Quid  du  salaire  minimum? 477 

Section  II.  —  Salaire  de  base  des  indemnités  temporaires. 

886-888        Législation  étrangère.  —  Travaux  préparatoires 479 

889-890        Consistance  du  salaire 481 

892  Salaire  fixe  à  la  journée , 482 

893-900         Salaire  variable  :  Salaire  au  mois,  à  la  quinzaine,  à  l'heure.  — 

Salaire  à  la  tâche.  —  Travail  discontinu 482 

901-903         Salaire  des  mineurs  de  seize  ans  et  des  apprentis 485 

CHAPITRE  XII 

DKS  ACCIDEMS  AGHICOLES. 

904  Application  du  risque  professionnel  à  l'agriculture.  —  Loi  du 

30  juin  1899 487 

Section  1.  —  Exploitations  agricoles  assujetties. 

I.   Travaux  agricoles. 
905-911        Agriculture  en  général.  —  Adaptation  des  forces  élémentaires. 

—  Distinction   entre  le  travail  agricole  et  le  travail  indus- 
triel      488 

912-920  Battage  du  blé.  —  Meunerie.  —  Moulina  huile.  —  Fabrication 
du  beurre,  du  fromage,  du  vin,  du  cidre,  de  la  poirée.  — 
"Vin  sans  alcool.  —  Distilleries.  —  Féculeries.  —  Sucreries. 

—  Conserves  alimentaires 491 

921-922        Exploitations  forestières 493 

923-925        Chantiers  agricoles 494 

926-927        Horticulture. —  Engrais  et  vidanges 496 

II.  Emploi  de  matières  explosives. 
928-931         Les  explosifs  assujettissent-ils  l'agriculture?  —  Insecticide.  — 
Carrière  et  défoncement  de  terrains.  —  Mortiers  de  défense 
contre  la  grcle 496 

Section  11.  —  Réparation  des  accidents  agricoles. 

932-933  bis  Conditions  de  la  loi  de  1899.  —  Application  restrictive.  —  Mo- 
difications de  la  loi  du  31  mars  1905  (art.  3) 499 
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934-938        Machine  en  activité.  —  Mécaniciens  et  chaalleurs.  —  Ouvriers 

placés  sur  la  plate-formé  de  la  batteuse,  —  Autres  ouvriers.     501 

939  Arrêts  momentanés  de  la  machine  :  Avant,  pendant  et  après  le 

travail 504 

940-941  Mise  en  place,  montage  et  démontage  delà  machine  et  du  mo- 
teur      505 

942-943        Transport  du  moteur  et  de  la  machine 505 

944  Travaux  de  nettoyage  et  d'entretien  des  machines  el  moteurs..*! 506 

H.  Bénéficiaires  de  l'indemnité  légale. 

945-949  Inutilité  d'un  contrat  de  louage.  —  Motifs.  —  Occupation  à  la 
conduite  ou  au  service  du  moteur.  —  Aide  accidentel.  — 
Preuve  d'un  concours  utile 507 

950  Exploitant  et  agriculteur.  —  Attributions  distinctes 509 

951  Ouvrier  industriel  victime  d'un  accident  agricole 510 

III.    Calcul  de  V indemnité. 

952-955         Ouvriers  à  salaire  fixe.  —  Ouvriers  non  salariés.  —  Ouvriers 

sans  salaire  fixe 512 

IV.   Des  débiteurs  de  V indemnité. 

956  De  l'exploitant 513 

957  a)  Machine  étrangère  à  V exploitation  :  Quid  si  le  conducteur 

de  la  machine  n'en  est  pas  le  propriélaire? 514 

958-961        b)  Machine  dépendant  du  matériel  de  l'exploitation  :   Fev- 

mier.j-^  Métayer.  —  Quid  de  l'acci.lent  survenu  au  métayer?    514 
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CHAPITRE  UNIQUE 

DÉCLARATION    DES  ACCIDENTS   ET   ENQUÊTE. 

962-968        Législations  étrangères.  —  Législation  antérieure  de  la  France.     517 

Section  I.  —  Devoirs  du  chef  d  entreprise  et  du  maire.  — 
Droits  de  la  victime. 

\,  Devoirs  du  chef  d'entreprise. 

969-984  a)  Déclaration  d^accident.  —  Dans  quels  cas  elle  est  obliga- 
toire :  —  Sa  forme.  —  Lieu  où  elle  doit  être  faite  :  mi- 
nes s'étendant  sur  plusieurs  communes;  territoire  étranger. 
—  A  qui  elle  incombe.  —  Délai;  quid  des  dimanches? 520 

985-988  b)  Certificat  médical.  —  Délai  du  dépôt  :  ^rwid  des  dimanches,? 
Forme;  modification  ultérieure  de  l'état  du  blessé.  — ;î|Refus 
du  médecin  f  t  refus  de  la  victime 526 
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989-992        c)  Sanctions.  —  Quand  y  a-t-il  contravention?  —  Bonne  foi.  — 
Absence  de  volonté.  —  Contravention  commise  par  préposé. 
—  Établissements  nationaux.  —  Récidive.  —  Prescription...     528 

n.  Devoirs  du  maire.    . 

993-997  a)  Réception  de  la  déclaration  et  du  certificat,  —  Procès-ver- 
bal et  récépissé.  —  Déclaration  faite  :  1°  par  le  patron;  2°  par 
la  victime.  —  Accident  non  suivi  de  déclaration 530 

998-1000      b)  Avis  à  l'inspecteur   et   à  Vingénieur  :  Dans  quels   cas  et 

dans  quel  délai 532 

1001  c)  Transmission  au  juge  de  paix  ;  Pièces  à  transmettre.  — 

Délai 532 

III.  Droits  de  la  victime  ou  de  ses  représentants. 

1002-1003    a)  Défaut  de  déclaration  du  patron  :  1°  Dans  l'année;  2o  Après 

l'année  de  l'accident 534 

1004  b)  S'il  y  a  eu  déclaration  du  patron  :  intérêt  de  la  victime. .    535 

1005  c)  S'il  y  a  eu  déclaration  du  patron  et  de  la  victime  :  envoi  du 

certificat  au  juge  de  paix 535 

1006  d)  Autres  droits  de  la  victime:  Plainte  au  parquet 535 

Section  II.  —  Rôle  du  juge  de  paix. 

1007  Législation  étrangère  et  travaux  préparatoires 536 

I.   Quand  l'enquête  est-elle  nécessaire?  —  Délai.  —  Compétence. 

1008-1014  a)  Des  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  enquête.  —  Décès  de  la 
victime  ;  quid  du  décès  postérieur  à  l'enquête  ?  —  Certificat 
médical  unique  ;  quid  en  cas  de  réserve  de  complications? 
pouvoirs  du  juge.  —  Pluralité  de  certificats  médicaux;  quid 
en  cas  de  contradiction?  —  Absence  da  tout  certificat  médi- 
cal;   quid   si    la  permanence   d'incapacité  est   certaine?    — 

Quid  si  le  juge  estimait  l'accident'étranger  au  travail  ? 536 

1015  b)   Délai  pour  commencer    l'enquête.  —    Point   de    départ.     539 

1016-1017  c)  Compétence. —  Canton  du  lieu  do  l'accident.  —  Mines  s'éten- 
dant  sur  plusieurs  communes.  —  Territoire  étranger.  — 
Hors  de  l'établissement  ou  du  dépôt.  —  Juge  incompétent  saisi.     539 

IL  But  de  Venquète. 

1018-1021  Cause  et  nature  de  Taccident. 541 

1022-1024  Circonstances  de  temps,  de  lieu,  etc ; 543 

1025  Identité    des    victimes 544 

1026  Nature  des  lésions 544 

1027-1031  Identité  des  ayants  droit,  en  cas   de  décès  du  de  danger  de 

mort.  —  Quid  en  cas  de  blessures  peu  graves  ? 545 

1032-1038     Salaire  annuel;  sa  consistance  et  ses  divers  modes  de  calcul.  546 

1039-1041     Salaire  journalier  :  son  évaluation 548 

1042  Société  d'assurance  ou  syndicat  de  garantie.  —  Patente 549 

1043  Recommandations  générales  au  juge  de  paix 549 
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1044-1049  a)  Lieu  où  Venquête  doit  être  faite  :  Lieu  de  l'accident.  — 
Transport  auprès  du  blessé.  —  Son  audition  :  assentiment 
du  médecin.  —  Blessé  transporté  dans  un  autre  canton.  — 
Commission    rogatoire ^^ 

1050-1056    b)  Personnes  dont  la  présence  est  obligatoire  ou  facultative. 

—  Patron  ou  son  représentant. —Victime.  —  Mandataire.  — 
Ayants  droit;  quid  en  cas  de  minorité?  —  Assureur.  —  Syn- 
dicat de  garantie.  —  Convocation;  lettre  recommandée.  — 
Expert 5^3 

1057-1060  c)  Convocation  des  témoins  :  Verbale  ou  par  lettres.  —  Péna- 
lités. —  Commission  rogatoire 554 

1061-1063    d)  Forme  de  Venquête  :  Code  de  procédure.—  Avance  des  frais.    555 

1064  Nullité  :  Compétence  du  tribunal.  —  Nouvelle  enquête 556 

1065-1065  ter.  Avis  de  clôture  de  l'enquête.   -  Dispositions  spéciales  aux 

Italiens.  —  Expédition 55T 

1066-1070  Délais  :  !<>  pour  clore  l'enquête  ;  2°  pour  délivrer  l'expédition  ;  3° 
pour  transmettre  le  dossier  au  président.  —  Révélation  d'in- 
capacité  temporaire;  quid  de   la    transmission  des  pièces?    558 

IV.  De  Vexpertlse. 

1071-1078  a)  Expertise  technique  seulement  dans  les  entreprises  privées 
non  administrativement  surveillées  et  dans  les  entreprises  de 
l'État  sans  contrôle  distinct  et  sans  travaux  secrets.  — Expert 
unique.  —  Prestation  de  serment.  —  Présence  à  l'enquête.  — 
Droits  de  l'expert 560 

1079-1082    Entreprises  administrativement  surveillées , 562 

1083  Entreprises  d'État  avec  contrôle  distinct 565 

1084  Établissements  nationaux   effectuant  des  travaux  secrets 565 

1085-1086  b)  Expertise  médicale  :  Dans  quels  cas  elle  peut  être  ordon- 
née. —  Points  sur  lesquels  elle  doit  porter 566 

1087-1088  Autopsie.  —  Quand  elle  peut  être  ordonnée.  —  Opposition  des 
ayants  droit.  —  Exhumation  :  Conditions  imposées  par 
l'autorité  administrative 567 

1089  Choix  du  médecin 568 

V.  Accident  donnant  lieu  à  une  information  criminelle. 

1090-1094    A  partir  de  quel  moment  l'action  publique  est  en  mouvement. 

—  Suspension  de  l'enquête  ;   sur   quels  points  elle  porte.   — 
Communication  de  la  procédure  aux  parties 568 
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